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Lei  Docanientt  qui  appartiennent  â  la  Setnion  i845  de  la  Chambre 
des  Dcpatës,  ont  éKé  dinsc^  eu  seize  tomes;  raroir  : 

Prùcèê^F'erhaux  et  Annexes,  i5  volâmes  (i3  io-So^  9  in-4*)  ; 

Impressions  diverses  et  Feuilletons ,  1  vol  11  me. 

Les  Tolnmei  in*8®  d^  Proeès'f^erbaux  et  Annexes  contiennent  le 
Procès- Verbal  des  scanoes ,  sniri  d'Annexés  qni  §^j  rattachent  :  on 
comprend  sons  la  dénomination  d* Annexes ,  les  Projets  de  Lois , 
Rapports  et  antres  pièces  dont  la  Chambre  ordonne  l'impression.  —Les 
lomes  in-4*  se  composent  senlement  des  Annexes  que  leur  format  n'a 
pas  permis  de  réunir  aux  antres  Tolumes. 

La  Chambre  n'ordonne  l'impression  d'ancnn  Discours  ;  mais  plu- 
sieurs de  MM.  les  Dépntés  ayant'  fait  distribuer  qoelqoes-nnès  de 
leurs  opinions  et  d'antres  ecriu ,  on  a  rassemblé  ces  publications  sous 
le  titre  ^^Impressions  diverses. 

Les  Feuilletons  ne  contiennent,  pour  la  plupart,  que  Perdre  du 

jour  ;  toutefois ,  comme  on  y  trouve  aussi  les  noms  des  Commissaires 

chargés  de  Pexamen  des  Projets  des  lois,  et,  de  mois  en  mois,  la  liste, 

par  bureau ,  de  tous  les  membres  de  la  Chambre ,  ils  oflrent  quelques 

'  renseignements-  utiles. 

11  a  été  tiré,  pour  chaque  tome  ,  un  titre  qni  indique  les  Pièces 
composant  le  TÔlnme. 

Par  suite  d'un  traité  ayec  la  Chambre,  le  Moniteur  publie  dans  leur 
entier  les  débats  des  séances  ;  on  trouvera  dans  cette  Table  les  îndica- 
I  tions  nécessaires  pour  recourir  à  ce  journal ,  sourent  cite'  dans  les  dis-> 
eussions. 

Les  renvois  anx  Proeès^f^erhaux  et  Annexes  sont  marqués  dans  la 
Table  par  la  lettre  P.»  l'indication  du  tome  et  celle  de  la  page  :  les  vo- 
lumes in-8*  contenant  deux  séries  de  pagination,  l'une  pour  le  texte  do 
Procès -Verbal,  Pautre  pour  les  Annexes ,  le  chiffre  de  la  page  est  pré- 
cédé deslettrestfis.,  lorsqu'il  s'agit  d'Annexés  appartenant  h  ces  volumes^ 
pour  celles  qui  composent  les  tomes  in-4*,  comme  ce  sont  des  pièces 
détachées  dont  la  pagination  ne  se  continue  pas ,  il  a  fallu  se  borner  à 
désigner  senlement  le  tome.  Les  initiales  1.  D.  renToient  aux  Impres^ 
sions  diverses  ;  F,  aux  Feuilletons  i  B.  des  L.,  an  Bulletin  des  Lois , 
et  enfin  la  lettre  M*  précède  les  chiffres  qui  se  rapportent  au  Moniteur. 


— ^m^9^9m 
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ATDCGI  (M.)  [Loiret.  9^  «rr.].  —  Dépote  nne  pétition  d*lub.  dX)r- 
lé«os  contre  rarmemeni  des  fortificàiiona  de  Pivit  (M.  de  lâ^^» 
p.  iao3). 

ABRAHAM  MJ  BOIS  (K.)  [Manche ,  8*  ftiT.].  —  Ett  eotenda  d«ni  la 
diacustion  :  de  la  loi  de  crëdics  extraordinaires  applicables  m  dîters 
services  de  la  guerre,  et  noiamment  à  1*  Algérie  {DiscustiongénéraUf 
M  .de  1845,  p.  i434)i  da  badget  des  dépenses  de  184^  (Trat^aux 
tim  desièchêment  êa  jUgéria,  M.,  p.  I7g9)« 

ACTIOMt  M  lodlMASCB  DBS  CAMAOX,  yoy,  GaMADZ* 
AINnUBICAnOHS  DE  #0UMIT0BS8  DO  SiBf  ICI  M  LA  «UBIBB  (Inoâdesi 

relaiif  eux).  V07.  Vitbbs  dc  la  auxiBB« 

ADRBMB  AU  ROI.  — •  Commission  chargée  de  sa  rédaction  (F.  n*6; 
M.  dc  i845i  p.  17).  ^Projet  de  laCommÎMion,  la  en  séance  pnr 
M.  le  Président  [i 7  janTÎer  i845]  (P..  t»  i»an.>p*4&t  M.,  p.  iii}.— 
Demande,  faite  par  M.  Beaumont  de  la  Somme ,  tendant  à  obUmir 
communication  de  nootelles  pièces  :  réponse  de  M.  le  Ministre  des 
niFairet  étrangères  fP.,  t.  1 ,  p.  249  ^m  P*  >  *  ')•  *"  ^*  Chambre  or-  , 
donne  Ilmpretsion  et  la  dittribotion  des  plèoes  eommnniquées  k  la 
Coromisiion  (P.,  t.  f,  p.  96;  M.,  p.  111).  Recneii  de  ces  pièces  (P., 
t.  1 5).  —  Ouverture  de  la  ditcussîon  [10  janvier].  Discnuion  générale  : 
A&ires  dn  Maroc,  de  TaUi  i  droit  de  visite  (P.,  t.  >»  p*  97 1  M.,  p. 
11»'»},  —  Délibération  (paragraphe*  i  el  9  [Maroc],  P.,  t.  i,  p.  76  ; 
M,,  p.  148.  Amendement  de  M.  «le  Camé,  Ibid.  Vingt  membres  de- 
mandent le  scrutin  secVet  sur  Tamendement  ;  leurs  noms.  P.,  t.  t,  p. 
I  iq;  m.,  p  i58.  L^amendement  est  rejeté,  P.,  t.  1,  p.  190  ;  M.,  IbÛL 
Amendement  de  M.  G.  de  Benumont,  P.  t.  1,  p.  lai  ;  M.,  p.  i6q. 
Rejet  de  la  partie  de  cet  amendement  s'appliquent  an  premier  para- 
graphe,  et  adoption  du  paragraphe  dnprojeti  P.,  t«  i,  p.  s35  et  i36; 


(6) 

M.,  p.  i66.  Retrait  de  la  deuxième  partie  de  Taniendement,  IHâ» 
Adoption  du  second  paragraphe  du  projet  delà  Commission,  P.,  t.  i , 
p.  i36;  M.,  Ibid^  —  Paragraphe  3  [Taïli|  indemnité  au  roissionuaire 
Pritciiard]  ,  P.>  t.  i»  p/  1S7  j  M«|  p.  IÇO,  ^mcndcmcnt  de  M.  L.  de 
Maleville,  Ibid,  Aprèf  pnc^o|ib|e  épreuve,  l'amendement  est  rejeté, 
P.  t.  I,  p.  17a;  M.,  p.  176.  Observations  pre'sentces  par  M.  Garnier- 
Pages  sur  Pordre  du  jour  :  Réponse  de  M.  le  Président,  P.,  t.  1,  p. 
178;  M.,  p.  i83.  Discussion  du  troisième  paragraphe  du  projet, /^i<f* 
Il  est  procédé  au  vote  de  ce  paragraphe  par  la  voie  du  scrutin  secret, 
sur  la  demande  de Tingt  membres:  leurs  noms,  P.,  t.  i,p.  180;  M., 
p.  184.  Le  paragraphe  est  adopte,  P,,  t.  t,  p.  181  ;  M.,  ïbid.  —  Le» 
paragraphes  suivants  sont  successivement  mis  aux  toix  et  adoptés 
sans  discnasion  ,  P.,  t.  i,  p.  181  ;  M.,  p.  i84).  —  Ont  pris  part  aux 
débats,  MM.  0.  Barrot.  G.  de  Beaumont,  Béchard,  Billault,  de  Came, 
Crémienx,  Duchitel,  Ministre  de  l'intérieur,  Dufaure,  Dumon  9 
Ministre  des  travaux  publies ,  Dupin,  Garnier-Pagés,  de  Gasparin, 
GniBOti  Ministre  cfes  affaires  étrangères^  Hébert,  le  duc  dlsly,  Lia- 
.  di^res,  Marie,  de  Peyr Amont,  Saint>Març-Girardio,  Thiers,  de  Toc- 
qqerille,  1-*-  Scrutin  sur  l'ensemble  di|  prpjet  [97  janvier]  (P.,  t.  i, 
p.  184')  M.,  p.  i85).  -^  Teneur  de  l'Adresse  et  réponse  de  S.  M.  (P., 
t.  I,  an.,p.  89;  M.,  p.  191). 

ADUbSSE  4.U  JEIOI,  dite  des  Deux  cent  vingt- un,  votée  par  la  Chambre 
des  Députés  dap^  la  première  session  de  i83o.  —  Incident  au  sujet  de 
cette  Adresse.  Voy.  RiGLEMKRT  de  la  Chambre. 

AFFAIRES  ÉTaAHGERBS»  V07.  Hô^L  DBS  AFPAIIlf  iTIAXGàftU. 

AGENTS  DU  FOUVOIB.  Voy.  RsefORf  ABILITE. 

AliMli^A*  —  Incidents  relatifs  aux  dvoits  de  la  Franee  eor  oe  emnpcoir. 
Voyez  CiÉDiTs,  §  1,  et  aussi  Budget  sÉasBAL  OB  t'ÉTAT  poub  1846, 
affaires  étrangères^ 

ÂJféWWS  DivATpBBi.  VOJ,  901890V  S. 

^GI^RIE.  —  Projet  de  loi  de  crédit  extraordiaaire  pour  Pentretîen  de 
,  Teffectif  dans  cetfe  possession,  et  incident  an  sujet  de  la  colonisation, 
voy.  CbÉdits,  $  XII*  —  Débat  sur  la  r[ue8(ioQ  de  savoir  si  les  rapports 
de  V^lgérie  avec  l'étranger  doivent  être  réglés  pnr  la  loi  ou  par  des  or- 
donnances royales,  Amendement  ayant  pour  objet  de  fixer  les  droits 
h  percevoir  sur  les  bâtiments  sardes  d^ns  les  ports  de  l'Algérie,  voy. 
Douanes,  §  \l,  premier  projet  de  loi,  —  Incidents  relatifs  :  à  la  comp- 
tabilité des  matières  en  Algérie,  voy.  Crédits  ,  J  I;  aux  conditions 
imposées  à4*adjudiçaiaire  d'une  fourniture  de  salaisons  h  livrer  en 
^friqqe,  voy.  Comptes  de  i8^ï.  —  Projet  de  loi  concernant  la  créa- 
lion,  A  Alger,  d'un  comptoir  île  la  Banque  de  France,  voy.  Bah^b 
DE  Fbakce. 

Voy.  {(ousoBSf  Q^*  4i  I^abtub  etXaoDPBS. 
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AIXABD(1L)  [Deox-Sén«,3«  arr .].— Ertentendo  gar  an  îneident  re- 
latif >  l^tf^e  àm  M.  Laewicbai»  aneontail  i)*aoiifmaU»  sans  qn^ii  ait 
été  fait  application  k  ce  Dëpnté  d«  la  loi  du  î  %  fcptambve  i83o  (M. 
de  iSiSyp.  568).  —  Son  rapport  anr  le  projet  de  loi  de  crédit  appli- 
oaUe  à  Tarflament  de  Pcnctinle  de  Parie,  et  des  MTra|es  eèVë*- 
rievrt  qui  en  dépendent  (P.,  i.  5,  an.,  p.  dot  {  M.,  p.  iiii).  ~  Kit 
entendu  :  dans  la  discossion  de  ce  projet  de  loi  (P.,  t.  6,  p»  88,  ria  , 
i37,  tSg,  i«a,  |6i,  tônj  1.  D.;  M.,  p.  laaet,  ifl86,  in49,  ta5g,  i46o)  ; 
Mir  la  propoeiqpn  de  M.  de  Saint-Prieet,  ayant  ppnr  objet  d^auemen- 
ter  Teffectlf  de  la  gendarmerie  (M.,'  p. 'i493)  ;  >or  le  budget' (le  1840 
llle9qihç€n*0nt,  fi4r  la  ççtjgHTf  içi  fiOHPet,  4^  ÇQÇ  f^x^iê  fÇiV  W 
^^^rf  emhlémn^  M.,  P  i974'  (f^Pif^^*  ^  co(ve%ie.  M-,  p.  1848. 

JKi<I.ISK  (M*)  [Haatea*AIpes,  i«'arr. .]  —Cet  entendu  tort  le  projet 
de  loi  de  crédit  applicable  ans  routes  royales  (route  de  GrenohU  h 

Srianeon ,  M*  de  tS^S,  p.  898);  le  projet  de  loi  pour  la  restauradon 
)  la  cathédrale  de  Pari»(M.,  p.  1977, 1979). 

AIDBIilOBATlON  DES  fOaTS  VABITIMIS  IT  OBS  alTlitaEl,  TOy.  PoBTSy 

BlTi^Bie.    • 
JkWnMAV  (KO  [HaucevGaronne,  5*  arr.l.  «—  Dépose  une  pétition  des, 
'  propiiétalres  des  eaux  tïiernialés  de  Gautier  (M.  de  i849>  p*  i38o). 


i  j|*4AI.pi,  f oy.  CUpivs,  i  XVil. 

^VDiaim  JM  1^  €HMM  Q«,  ]fi  m^tqn\B  à")  [lUe-et-VilaîûO,  r  «V-]« 
rr  P(ipp»e  plufiew  p/m'W^  V^\iy^  >  rçfwpJgpeiiMïnt  JM.  ifi  1^46, 


jkm^BMmT(ÈctvêMw^,  >roy.  BoMit  ûM^t  w  i'^TAv  iovb  1846, 

TratHutx  publicë. 


AVMRFiUJI  ^  !•  oo*M  d*)  (Àii^  44 art.].  ^  Cet  «ntendn  danâ'la 
^ltseiia«on)  de  la  proposftiopi  de  bi  sur  lea  irrigations  (M.  de  i845 , 
p.  Bt9);  4a  projet  de  loi  eonoenaat  le  rachat  des  actions  de  jonis- 
mmem  detpananz  (M^  p.  889,  S?]))  du  deonème  projet  de  loi  de 

'  douanes  (Droit  dé  tonnée  k  Mar$mUe  ^  M.,  p.  866,  867),  — '  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  Tamélioration  de 
ta  nnWgatlon  inldrtciire  (P.,  t.  o,  an.,  p,  i5  ;  M.,  sopp^raentA 
an  nomcro  du  38  inaii846).  —  Prend  paH  à  la  discussion  du  budget 
de  1848  {Incident  au  sujet  de  iapoiiee  du  roulage,  M. ,  p.  i8i8« 
Attiele  additiennelproposépèrAî,  Lacroue,  pour  prescrira  la  dU~ 
trtbuti»n  aux  Chaméires  d'un  compte  tpéeiai  de  la  situation  duper^ 
éonnaidoê  bditmenu armés ^  desdpprot^isionnemenU  de  réserve,  eCc.,- 
M.,  p.  t«*3.  Tnnmuz  du  poH  de  Saint-Halâ,  du  canal  maritime  de 
Camn^du  canal  de  la  Marne  au  Bhin,  et  du  eanal  latéral  h  la  Ga- 
,  M.,  p.  1950)  ;  du  projet  de  loi  ooncernant  la  mise  en  adjudi- 


iii 


Mtion  lia  clMflnv  cic  fier  d«  Pim  à  StrMboarg  {Pmsage  par  Saint- 
Disi^tf  IL,  p.  ] 


AlfGJuBXftBHB-  ^  locideac  relatif  aa  trait«  ooncla  encre  la  Frânce,«t 
•  le  ^uTernement  anglau  au  sujet  doi  pécherîet,  Toy.  DouAHis»  $  II  t 
Dewfièmé  projet  de  ioL 
Vioy.  Saintx-Mabii  m  9ATauiflT,  TiAiTi  DU  %g  nài  i846. 

ANlflVBBSAkaE   Dl  JUILLIT  l83o,  TOJ«  CIBOITs/$  XXiX. 

AlIffONCBS  1VD4CÏAIBKS.  -^  Texte  de  la  propofidon  de  loi'  prifsentëe 
'  par  M.  VîTÎen ,  au  sujet  des  annonces  judiciaires  k  publier  daoa  lea 
journaux  [ao  mars 'i 845] '(P.,  t.  3,  p.  tig;  M.,  p.  670).  —  Dévelop- 
pement et  diicusMpn  sur  la  prise  en  considëration  [^9  mars]  (P.;  t.  3, 
p,  a35;  I.  D.;  M.,  |>.  7G6}  :  MM.  Corne,  L.  de  MaleTiU^t  Marliii 
,  du  I^oid,  Gai  de  des  Sceaux  ^  Pascalb.  —  Sur  la  demande  de  plus 
de  dix  membres,  il  est  procëd<^  au  Tote  &ur  la  prise  en  considération, 
par  la  Toie  du  scrutin  de  division  :  rejet  (P.,  t.  ,3,  p.  a6a;  M*  » 

p.  771). 

'  '  ..  '  '  ••  . 

APPEL  du  contingent  militaire  de  la  claase  de  i845,  poor  le  reernte- 
inent  des  troupes  de  terre -et  de  mer.  *-  Esposê  des  motifs  ft  texte 
du  projet  de  loi  pre'senUS  par  M.  le  duc  iç  Dalmatie,  ministre  de  la 
guerre  [^4  février  i845]  (P.,  t.  s,  an.,  p.  1  |5;M.,  p.  444)*  *^  Com- 
mission (F.  n«  48 {  M.,  p.  469)4  — r,  Aftp^ttM',  par  M«%de>Gbâbaaé- 
Latour  [14  mar»]  (P.,  t*  3,  an.,  p.  171  ;  M^  .  p.  6ao).  —  Discnssion 
[19  mars]  :  Observations  de  MM.  Bureaux  ae  Pa^y'et^Subervié,  ntr 
la  nécessite  d*organiser  une  réserve  de  l'âiinée  (P.'.  t:  3,  p.  il 5  ; 
M.,  p.  66i)»  — Scnuîn  sur  l'ensemble  du  pfojet  :  fedbptlon  [mAme 

/  séance]  (P.,  t.  3,  p.  117;  M,,  /6iii).— L(iî  dtt  aa  avril  i94^(9»4ee 
L.,  n»  11946;  M.,  p.  nul).  1 

APPIL  VOMIMAL.  <— SIoÉnsdet  OMBUbrei  dMifeil  eonSÀte.  pAbsonot  de 

la  séance,  le  5  maira  i845  ^M^  de  i845,p«  5»5;,  réclataiation  faite  par 

M.  de  Tracy  contre  l'inscription  de  son  n«n  parmi  eenx  des 

absents,  p.  Sag;  errau,  p.  5^4)»  ^®  ^  ^^V^  C^»  P*^  i<>7^»  emtam  , 

.     io85);le  5  jnin  (M.,  p.  iSgo^  errata,  1609  ®^  1^38). 

AAAGO  m.)  [Pyréoées-Orienta)^s,  i*'  arr.].  —  Dépose  des  pétitions 
de  négocianu  du  Havre  (M,  do  1845»  p.  277};  du  sieur  Erckiaann 
(Ibid^\  (l'babitanis  de  Ribeauville  »  contre  l'armement  de  Paris 
(M.,  p  1080);  d^babiunu  de  la  .Corse»  qui  demandent  le  rappel  de 
la  famille  de  l'Empereur  (Ibid,),. —  Est  entendu  dans  la  discussion  : 
de  la  loi  collective  descrédiu  supplémentaires  et  extraordimdres^pour 
1844  ^^  '^4^  (Télégraphie éiectrigue,  M.,  p.  ii36);  du  orédijt  appli- 
cable k  la  fabrication  du  matériel  nécessaire  à  l'armement  de  Paris 
(M.,  p.  iao8,  laao,  ia38;.  —  SOn  rapport  sur  le  proj^  de  lot  trn- 
dant  à  accorder  lue  pension  h  M.  Vicat,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
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ehaoït^  (p.,  t.  i,  ao.,  p.  56i  ;  M . ,  p.  i  A4 1),  «»-  £f  i  entendu  dans  la 
'  'diseawiôa  du  budget  de  tS^6*(ExpérieneeM  sur  Us  ehtmins  de  fer 
atWÊOêphériqueSf  M.,  p.  iSaS»  1897^  Souscription  au  compte-rendu 
des  séances  de  P Académie  des  Seienees,  M.,  p.  1919.  Entmt  du 
journal  des  Savante  aux  bibliothèques  publiques^  M.,  p.  1919)* 

ABCmVBt  DB  LA  cova  DIS  COMPTES  (Bâtiment  à  construire,  rue  de 
LUle,  pour  lee),  wej,  CbIdits,  J  II.  u^  3. 

ABCHIVS8  »v  BOTAUMC  (BAtimenu  des),  voy.  CaisiTS,  $  II,  n»  1.  -* 
lucidenu  relatiit  à  nnexécation  des  dispofitiont  de  lois  qui  obli- 
gent les  adminiftratîODS  publique»  à  faire  le  Tersemeot  de  îeurt  ar- 
chivet  dan»  le  dép6t  central  des  Archives  du  Royanme,  voj.  CaiuiTs, 
$  H,  nM  I  et  3;  BuociT  ciNKiAL  ds  l*État  roua  18461  Intérieur. 

ABBAIIT  (M.)  [Moselle,  a*  err.].  -*Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  le  rachat  des  actiôbs  de  jouissance  des 
canaux  (I.  D.;  M.  de  f845,  p.  338.  339).  —  Dépose  une  pëtition  du 
conseil  municipal  de  Mets,  contre  la  peroeptioo,  an  profit  du  Trësor, 
du  dixième  des  octrois  (M.,  p.  1949)*  "  P^end  part  à  la  ditcnsàion  : 
du  projet  de  loi  de  oonoession  du  chemin  de  fér  du  Nord  et  de  ses 
embrancbemenis  (M.,  p.  i3o4«  i3i6,  i3i7,  i335);  du  budget  de 
l'Eut  pour  1846  {^Ecoles  de  musique.  M.,  p.  KS68}. 

AHMAND  (M.)  [Aube,  4*  arr.].  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (M. 
de  1845,  p.  961.  ao6o}. 

ABXikHD  (M.)  [Pas-de-Calais,  6*^  arr.].  —  Obtient  un  congé  (P., 
t.  lo,  p.  37). 


B,  Tojr.  Taouris,  A'vahcbviht,  Apfil  nu  coNTiRCBar. 
AAMBHBlfT  ni  R41I8,  Toy.  CaéniTS,  $  XVIII. 

ABMBS  ni  GUBaii.  —  Observations  relatires  k  la  situation  de  rarme- 
ment  en  armes  porutÎTes,  aux  manufactures  d*armeset  à  Tinierdic- 
lion  aux  particoliers  de  fabriqner  des  armes  de  guerre,  voy.  Bodobt 
•BaiaAi»  BB  l*£tat  rona  i846,  Guerre, 


(m.)  [Côtes*du-Nord,  a*  arr.].  —  Demande  et  obiient  un 
congé  (P.,  t.  I,  p.  a^^M.  de  18^5,  p.  ia8}. 

ARBIBU  de  la  Légion-d'Honnenr,  voy.  LioioM-n'HovHBua. 

-  ABSBlf  AL  n'AllIBVS,  TOJ.  CSBOITS,  $  XX VU. 

ARBOZffDneBMSNTS  (Délimitation  d*),  yoy.  Limites. 

AmSBNAUX  masitimes.  —  Considérations  sur  les  salaires  des  ouvriers 
qn*on  y  emploie,  voy.  GaéniTs,  J  V. 


(*0) 

AflSUliUfCB«  TIBIBITIU.  —  Obsenr«tions  mr  la  l^fUtion  qai  (et 
régit,  voy.  Bodoit  oiiiilAL  di  l*État  mVB  l^(i  :  Agriculture  et 
CiOnmerce, 

AVVUiJfY  (H.  d'),  officitr  d«  nMiriac,  toj.  Ooiavib. 

AIIBU880N  DE  SOUBREBOST  (H.)>  ^OJ-  SoUBtBBOST. 

AUGUU  (m.)  [Deax  Sèvres,  v  arp.].  -^Paoédé  avanl  l'oOTtrtQra  de 
la  seisîon  (roy.  l'ordonnance  royale  da  29  décembre  i844»  ^'  detL,, 
uoi,,734ii>|,4fl«4tP-?P«?).      . 

▲VANCp  4u  gonrerneinent  grccj  yoy,  CaipiT»}  S  It 

ATANCVHEirT  DANS  L'ABnii.  — OUerratioM  CQpcemant  l'infarprë- 
tation  donnée  a  la  loi  sur  cette  matière,  eu  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation ans  emplois  d*adjodapts-ina|orf ,  de  tréiprlfrst  ^««t  v*^* 

ATUBS  (pi.)  [Orne,  $*  arr«],  '—  Prand  part  à  la  diaovNnon  :  do  projet 
de  loi  relatif  A  li  poU«t  des  cliflmîna  de  ht  (M.  de  iSfS^^p,  127):  de 

.  la  loi  sur  Iff  pensiops  de  retraite  des  fimctionnaires  ciTils  (M .,  p.  539, 
541) j  de  la  proposition  conoernant  le  timbre  des  joamaax  et  écrits 
périodiques  (M«f  p.  ^i9)(  du  projet  da  loi  de  coneôbioii  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  de  ses  embranchements  (M.,  p,  i383,  iSpf)»  ^^ 
badget  de  l'État  pour  1846  (Betard  apporté. à  la  sanction  du  projet 
de  loi  concernant  f  organisation  du  conseil  d'État^  M.,  p.  163^. 
Etablissements  de  fOcéanie^  M^  p.  1876^. 


B 


BACOT  (M.  G«)  [IndrcHit-Loirey  %•  arr.],  •««  Est  entenda  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraita  des  fonctionnaires  civils 
(M.  de  1845,  p.  5oo,  5oi).  —  Dépose  des  pétitions  de  patentables  de 
Von  et  de  Mongay  et  d'instituteurs  primaires  d*Amboise  (M. , 
p«  ia49  et  i^^)'  —  Prend  part  à  la  dtscassion  :  du  crédit  applicnble 
à  la  restauration  de  plusieurs  monuments  historiques  (^Château  de 
BloiSi  M„  p.  iî6i);  du  budget  de  1846  {Incident  au  sujet  du  cadre 
de  réserve.  M.,  p.  1754-  Discussion  générale  du  budget 'dû  la  nui- 
rine.  M.,  p.  1829). 

BALLOT  (M.)  [Orne,  7»  arr.].  —  Obtient  un  congé  (P.,  t.  9,  p.  lia  ; 
M.dei845,p.  i55î). 


(  li  ) 

BA]fIIOL(Amëliontioa  du  port  de),  to^.  Ct^DiTs,  J  X^I« 

BAMQVm  m  Fbahci.  »  KxposJ  det  motifi  et  texte  dn  projet  de  loi 
ftéunté  par  M*  LacaTV-Leplegne ,  Ministre  des  finances,  ppur  fin  - 
Mriser  la  banque  de  Franco  à  établir  nn  comptoir  d'escompte  à 
Alger [96 mai  i«451  (P.,  U  8,  an.,  p.  697;  M.,  p.  1479).  —  Commis, 
lion  (P.  n»  1065  M.,  p.  i56e).  —Rapport,  par  M.  Dufaar^  [i4igin] 
(P.,  t.  Il,  an.,  p.  196}  M.,  p.  ifiSi)).  —  Discussion  p«f  juiljei] 
(P.,  t.  i5,  p.  m6{  m.,  p.  %t>o6)  :  MM.  Chi^garajr,  Cr($micux,  Daffiyre, 
BapporteUr^  Grandiu,  LaeaTe-Laplagoe,  MinLue  des  fit^ançet^  — > 
Senttin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  adoption  [9  juilleil  (P.,  ti  i3, 
p.  s4S;M.9p.iot4)>  — Loido  igjatHet  1845(8.  dea  L.,  n°  iau4î 
M«,  p.  911 0. 

BABBET  (M.)  [Seine-infeneure,  3«  arr.].  —  Dépose  des  pétitions  :  de 
négociants  de  Rouen  et  de  Marseille  ,  qoi  n-clsiroent  eoqpre  \fi%  irçilts 
k  Piimportation  des  huiles  d'oHyes  (M.  de  i845,  n.  i53);  4o  î(îgion« 
naires,  ajant  pour  objet  d'obtenir  le  paiement  de  leur  tr^jcei^cnt 
arrieVe'  (M.,  p.  357).  — Prend  part  à  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
régime  des  douanes  dans  les  AntiUes  (M.,  p.  381^;.  **  Est  PHUl^in 
sur:  la  pétition  du  sieur  Barbe,  relative  aux  plans  dMignement  des 
villes  (M.,  p.  998)  ;'la  loi  de  donpnes  (^Fités  étrangers ,  M.,  p.  j54); 
la  propositiou  de  toi  concernant  l'éubliisement  des  trotoirs  daus  les 
villes  (M.,  p.  iio5);  le  projet  de  loi  de  concession  du  cbemip  de  fer 
do  Nord  et  de  ses  embranchements  (M. ,  p.  1999);  le  Budget  de  ^846 
(Etrangers  réfugiés  ^  M.,  p.  167 1 .  Fçréts^  M.,  p.  1939) i  le  biuiget 
particulier  de  la  Cbâmbre  des  Députée  (M,,  p.  1990JJ  une  pétition 
do  maire  et  des  conseillers  municipaux  de  Rouen ,  qui  sollicitent 
le  rétablissement  d'une  surtaxe  à.  Toctroi  de  cet^  ville  sur  Içi  alcools 
(M„p.9o56}. 

BABOBT  (H.)  [Vendée ,  9*  arr,].  —  Obtient  uu  congé  (P.,  (•  5«|  p^  99^ 
M.  de  i8{5,  p.  1048). 

BABBI^BBS  (Droit  de).  —  Amendement  teudant  &  le  rétablir  fpr  les 
rentes,  Toy.  Crédits  $  IX. 

BABMLIiOlf  (m.)  [Oise, 8« arr.].— Dépose  une  pétition  d'agriculteurs 
et  de  f«b.  do  féodie  de  l'arr.  de  Compiégne  (M.  de  i845,  p.  485)*  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  :  de  la  loi  sur  les  pensions  oe  retraite 
des  foaetion naires  civils  (M.,  p.  490,  497>  499}  ^^^f  ^M»  ^^8,  S49)t  àe 
la  proposition  de  loi  snr  la  translation  du  domicile  politique  (  M.^ 
p.  604  )  >  de  la  pjoposition  réglementaire  concernant  le  scrutin  se- 
cret (M.,  p.  654)*  ""  ^^  rapports  sur  des  pétitions  (M.,  p.  679, 909). 
—  Prend  part  îi  la  discussion  du  deuxième  projet  de  loi  de  Douanes 
(Perception  ad  valorem  du  droit  sur  Us  laines,  M.,  p.  845).  —  Parle 
turla  pétition  du  sieur  Durand  qui  se  plaint  que  des  curés  tiennent  des 
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éeolatf  et  inr  là  qaeition  de  laToir  si  la  Chambre  doit  «carter  par  une 
un  de  oon*r«cevoir  les  pëtitioDs  de  senriteors  de  l'Eut,  iorequ'ils  eol- 
Hcitent  près  d'elle  le  redressement  de  griefs  avant  d'atoir  r«<3oarQ  â 
lears  supérieur»  hiérarchiques  (M.,  p.  g6a).  —  Est  entendu  eur  le 
projet  de  loi  ronccruant  :  les  caisses  d'ëpargnes  (H.,  p.  1096,  ro35); 
'  la  concession  dn  chemin  du  Mord  et  de  ses  embraochementa  (M.» 
p.  i33i,  iSSa).  —  Dépose  une  pétition  deahab.  de  la  coinmane  de 
DrosljT-Trenil,  qui  se  plaignent  de  dégâts  commis  dans  leurs  pro. 
priétës  par  le  gibier  d'une  forêt  domaniale  (M.,  p.  i6oa).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  1846  (Dépenses  :  Traitement  des 
ioUi'préfeU,  M.,  p.  167a.  Recettes  :  Marchés  pour  la/ottmitaire  du 
papier  destiné  au  timbre.  M.,  p.  aoai).  — Ses  rapports  sur  des  pc'ii- 
tionsy  lus  en  son  nom  par  M.  de  Courtais  (I^.,  t.  i3 ,  p.  3a3  ;  M.  , 
p.  ao59).  '  ^ 

BAAROT  (H.  FiKD  )  [Indre-et-Loire,  3*  arr.].  —  Dépose  des  petitiona 
dPhabitants  de  Ciran  et  de  Lagueil ,  qui  réclament  contre  Isi  fixation 
de  len^  patente  (M.  de  1S45»  p.  1^67  cl  i38o). 

BABBOT  (il  Ooilob;  [Abne ,  u*  nrr.].  —  Prend  part  à  la  diacnsaion: 
de  l'Adresse  au  Roi  {Affaire  de  TaUi,  M.  de  1845,  p.  173  ,  i84);  de 
la  proposition  concernant  la  réforme  postale  (M.,  p.  a8o);  de  la  pro- 
position de  loi  sur  les  irrigations  (M.,  p«  3 18,  398);  de  la  proposition 
ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  dispositions  dn  code  d'instruc- 
tion criminelle  (M.,  p.  3^7)$  de  la  proposition  de  loi  concernant  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir  (M.,  p.  36o)  ;  du  crédit  pour 
dépenses  secrètes  (M.,  p.  399).  —  Parle  :  k  l'occasion  d'interpella- 
tions au  sujet  de  la  négociation,  h  la  Bourse  de  Paris,  d'un  nouveau 
loâdi  espagnol  (M.,  p.  j^'*  4^^»  4^^)i'"'^  ^^  projet  de  loi  d'organisa- 
tion du  conseil  d'Etat  (M.,  p.  i^  430,  43t,  44^,  443, 45'i,  453, 454, 
4^y  4^4»  4^»  4^7)9  >"'  ^^  pétitions  qni  proposent  des  moyens  pour  ^ 
l'extinction  delà  tuendicité  (Bf.,  p.  47^)*  *^  Dépose  une  pétition  de 
mariniers  de  Saint-Quentin  contre  la  taxe  de  halage  (M.,  p.  49^*  ~~ 
Ses  observations  au  sujet  de  l'eniiée  de  M.  Lacoodrais  au  conseil 
d'amiranté,  sans  qu'il  ait  été  fait  application  h  ce  Député  de  la  loi  du 
la septembre  i83o  (M.,  p.  567}.  —Est  entendu  :  dans  la  discussion 
'  de  la  propositioïkde  M.  Duvergier  de  Hanranne,  concernant  le  scru- 
tin secret  (M.,p.l6i);  sur  la  pétition  du  sieur  Durand,  qui  se  plaint  qne 
des  curés  tiennent  des  écoles,  et,  incidemment,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  Chambre  doit  écarter  par  une  fin  de  non  recevoir,  les  pétitions 
de  ferviteurs  de  l'Etat,  lorsqu'ils  sollicitent  près  d'elle  le  redresse- 
ment  de  griefs,  avant  d'avoir  recouru  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques 
(M.,  p.  g6i);  sur  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort,  pour  la  con- 
version des  rentes  cinq,  ponr  cent  (M. ,  p.  io83);  à  l'occasion  d'un 
incident,  introduit  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  répres- 
sive du  duel  (AI.,  p.  11^7).  —  Prend  part  h  la  discussion  de  la  loi 
collective  des  crédits  supplémentaires  et  exuaordioaires  pour  i844 


à 
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tiiS{{  {DUciuHon  généraUt  Eotravci  apporte^»  ù  Tcxerdcoda 
caitc  r^oinié,  M.,  p.  ti3:.  Agairt  de  Tdiù^  M.,  p.  1 157).  —  Parle 
à  Toccasioti  des  interpellations  «idrcssées  aux  Alinbires  par  M.  Tliiers* 
au  sujet  de  Peiccotion  des  lois  coDccrnant  les  congrégations  reli- 
gieuses (M.,  p.  1 185).  -—Est  entendu  dans  la  discussion  :  des  crédits 
applicables  à  la  fabrication  du  maiéiicl  nécessaire  à  l'armement  de 
Paris  (M.,  p.  laS^y  i953],  et  à  la  restauration  de  plusieurs  monii* 
ments historiques  (Eglise  deSdint^Ouen,  M.,  p.  1961,  ia6a);  du  pro- 
jet de  loi  de  concession  do  chemin  de  fer  du  I^ord  et  de  ses  embran- 
chements (M.,  p.  iSt^);  du  projet  de  loi  concernant  le  régime  des 
esdaTCs  (M.,  p.  i556y  i56%  i5<57,  1570);  du  Budget  de  1846  {Obser- 
vations sur  la  non-publication  au  RuUetin  des  Lois  d^ordonnances 
royales  concernant  les  colonies^  M.,  p.  187a). 

BASmr  A  FLOT  A  iTABLia  À  Saut-Nazaibi,  to/.  CaioiTs,  8  XXX. 

BASSINS  A  FLOT  Di  Saivt-Malo  it  pe  Saint-Siivam,  VOJ.  CaÉDITf, 
%  XXV. 

BA8TIA  (.AMiLioiATioM  OU  poKT  Dt),  voy.  Caiotts,  J  XXI. 

BATIKBHTS    A   YAPlUa  AFFgCTÉS    AO    SKariCI  01    L'OciAVtK  FRAV- 

çAïai,  Toj.  Crioits,  J  X.       • 

BATnUUm  MlLITAtaCS,  TOJ,  TaAYAt7X  IXTRA0U>THA1RBS.  - 

BATODEIfTS  PUBLICl,  TOT.  KdIFICES,  MoRVICailTS  HlfTORIQUBS,  .Pa« 
LAIS. 

BAODE  (M.}  [LoirCi  5*  arr.].  — ^  Son  rapport  sur  la  loi  collective  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  i844  et  i845,  et  sur 
quatre  autres  projets  de  lf>ii  de  crédits  reotojrés  par  la  Chambre, à 
Teiamen  de  la  Commission  «aisie  de  la  loi  collectirc  (P.,  t.  4» 
an.,  p.  43i  ;  M.  de  i8i5,  p.  loga).  —  Est  entendu  Oans  la  diacos- 
sion  de  ce  rapport  {Mission  a  V exposition  de  Vinduslrie  de  Berlin, 
p.  1 134.  Service  des  vivres,  notanunent  en  Algérie,  P.,  t.  5,  p. 
anS  ;  M.»  p.  it34»  '  1^^*  Paquebots  employés  dans  COcéanic,  P*f 
t*  6y  p.  989;  M*,  p.  1137.  Tables  des  Annales  maritimes.  P.,  t.  5, 
p.  393$  M.,  p.  ii38);  dans  celle  du  Budget  de  1S46.  (Personnel  du 
dépôt  de  la  guerre.  M.,  p.*  1777.  Administration  de  V  Algérie,  M., 
p.  1795.  Port  d* Alger,  M.,  p.  1799.  Capitaines  de  corvette.  M., 
p.  1847.  Création  d'un  grade  de  UeuUnant-général  de  Canillerie. 
de  la  marine.  M.,  p.  1849)* 

BAWV8  (M.)  [Yonne,  $•  arr.].  —  Prend  part,  comme  Rapporteur,  A 
U  discussion  d^un  projet  de  loi  demeuré  pendant  la  session  de  i844 
à  IVut  de  rapport,  ci  relatif  à  TéUblissement  d'une  surtaxe  à  Poe- 
iioideUR9bhelle(P.,t.  i,p.  1973  ^^  >^^»P«  i94}* 


CI"  ) 

BAY8È  (CANALtSATlOll  fiT  AlliLTOllATtO!!  Dfi  tA%  VOy.  CrÉDITS,  $  XV. 

BEAtlttONT  (It.  GOSTATI  Ht)'  partbc,  6«  arr.].  —  Prend  part  â  la  db- 
cuMion  :  de  1* Adresse  an  Roi  {Discussion  générale,  M.  de  i845, 
)».  139.  Son  amendement  aux  deux  premiers  paragraphes,  M.,  p. 
169,  106);  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  chcminB  de  fer 
(M.,  p.  ai%  si8,  ia6,  «07,  ai«,  a3i,  «3a,  aSS,  344);  delà  propo- 
silion  de  M.  Remosat  ayant  pour  objet  de  retirer  oui  Dëputcs  la 
faculté  d'aceepter  dea  fonctions  publiques  ou  de  recevoir  de  Payâii- 
bement  (M.,  p.  566)  ;  du  pto\et  de  loi  de  crédit  applicable  aux 
hospices  et  bureaux  de  charitd  (M.,  p.  671).  —  Est  entendu  sur  :  Ja 
demande  faite  par  M.  de  Vatry  de  renvoyer  la  proposition  relative 
aux  Dcputrs^intérelséi  dans  les  marcbés  avec  TEtat,  h  la  Commis- 
sion d'examen  de  la  proposition  de  M.  de  Rëmnsat  (M.,  p*  883}$ 
■  la  proposition  d6  M.  Crémieux,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi 
électorale  (M.,  p.  886)  ;  la  loi  collective  des  crédits  supplémen- 
tûïéi  et  extraordinaires  pour  1844  et  1845  {Expédition  de  Kabf^ 
iie^  M.,  p.  ii35)  iPa  loi  decrëdiu  extraordinaires  applicables  à  di- 
vers services  de  la  guerre  et  noumment  A  TAlgérie  (^lacMMoia 
générale.  Refus  de  ratification  du  traité  avec  le  Maroc^  M.,  p. 
i^'j»  Expédition  de  Kabylie,  M.»  p.  i49()i  le  projet  de  loi  coo* 
cernant  le  régime  des  esclaves  (M.,  p,  1567,  i568);  le  Budget  de 
1846  (Affairée  du  Texas,  M.,  p.  i655.  Gardes  nationales  dissou" 
Us,  M.,  p.  1666.  Incident  h  Voeeasion  du  chapitre  \%  du  àudscet 
des  travaux  publics  :  Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices,  M., 
p.  1669.  Incident  sur  la  siUtaSion  administrative  des  préfetè^  Mr| 
p.  1693.  Organisation  de  P  administration  en  Algérie,  M.,  p. 
1795,  1796.  Dessèchements,  M.,  p.  1799). 

WBAXïÉxmT  (M.  ftt)  (Somme,  7*  arr.].  —  Dépose  tme  pétition  d*ao 
ttéoaoief  en  d'Arraa,  qui  propose  nn  nouveau  moyen  de  traction  sur 
les  chemins  de  fer  (M.  de  l845,  p.  5o).  -«  Snr  sa  proposition,  la 
Chambre  reprend  la  totalité  des  projets  de  lois  demearés  à  l'état  de 
rapport  (P.,  1. 1,  p.  bo,  M.,  p.  60  et  5i).  -1.  Après  la  lecture  du 
projet  d'Adresse,  il  demande  la  commamcation  de  nouvelles  pièces 
Relatives  à  l'afiïiire  de  Maroo  (M.,  p.  m.)  _  Est  entendu  sur  :  le 
lèglement  dM  comptes  da  budget  de  184^  {Mégime  hypothécaire, 
M.,  p.  304.  Souscriptions  k  la  Revue  des  Ùeux^Mondes  et  a  la 
Revue  de  Paris,  M.,  p.  ao5.9i6.  Observations  relatives  au  typhus 
de  téspëce  boviiîe,  M.»  p.  ao5)  ;  la  pétition  du  sieur  Carpeotier, 
iqul  propoM  de  frapper  d^nh  impAt  les  rente»  sur  l'Etat  (M.,  p. 
398^  9  une  pétition  tendant  à  faire  réserrer  aujc  anciens  offioîers 
et  sons-officiers  tous  les  emplois  h  la  nomination  du  Gouvernement 
et  vj%tA  pour  objet  la  surveillance  des  lignes  de  cheÉkint  dt  M 
(M.,  p.  36o).  -^  Pirle  à  l'occasion  d^uno  pétition  ooncemant  la  loi 
tnr  là  ebaftie  (H.»  p<  4^7).  —  Dépose  une  pétition  du  vicomte  de 
Torenttt^  tèlaUTi  «tet  hMrM  (M.,  p*  4i8)k  «>«  Part»  t  sur  là  pétition 
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cruo  ancien  colon  de  Saîut-Dominguê  (M.,  p.  474)|8nrdM  péiU 
lions  qnî  proposent  àes  m^jenB  pour  rextinctian  de  la  mendioitd 
(M.,  p.  47^)  î   dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  pensions  de  re- 
traite àtê  fonctionnaires  ciyiJs  (M.,  p.  4gî,  5oo,  5oa,  6a4, 5a8,  538» 
55o,  55i).  —  Dépose  une  pétition  du  comice  agricole  de  Péronne 
(M.,  p.  575).  —  Est  entendu  sur  :  un  projet  de  loi  de  crédit  appH^ 
cable  aux  hospices  et  bureaux  de  cliarité(M*y  p.  670,  67a)  ;  les 
douanes  (Premier  projet  de  loi  :  Éois  d*éèémiêtetie,  M.,  p.  706.  Grai^ 
nés  otéagineusea^  M«,  p.  721.  (jbservmUons  sur  le  prik  de  ta  uianâ^^ 
^•»  P'  2^  «*  ^  «  Terrata.  Relations  entre  V Algérie  M  PétrangeTi 
M.,  p.  809.  Deuxième  projet  de  loit  Mode  de  taxaiSôn  des  bûs^ 
iiaux  à  Centrée  de  Paris^  M.,  p.  8a8.  Laines,  M.,  p.  844};  le  projet 
de  kM  coDcetiiaBi  Pettploi  de  l'etcédaiit  des  recettes  de  iSi^e  dé  là 
I^liotMraonimnr  (N.^  p.  i^g)  |  nUfe  pëtitioti  de  Conipagnies  de 
kâiettiKà  Ttpenr  du  Abôtie  et  de  te  Siiôné  (M.,  p.  960)  ;  le  protêt 
de  McMMÉmmnt  leteatMesdMpâfgne  (M.,  {i.  ib35, 1049}  i  î^  projet 
de  loi  de  peKeptIon  de  l*!iikp4t  des  Mcres  indigènes  (M,,  p.  lOêg 
et  tté8  a  rertatéte^  régir,  to^t).  —Déposé  une  pétiiton  de  M.  bu-' 
hait,  qui  demande  l'érection  d*nn  monument  comménoratif  de  la 
detoicre  exposition  dee  produits  de  Tindustrie  rM.,  p.  ia49et  t%j% 
k  l^errata).  «-  Dabs  la  discussion  du  crédit  ap|ui cable  k  la  fabrica^ 
tion  do  matériel  nécessaire  k  ^armement  de  Paris»  il  interpelle 
Bl.  le  Ministre  de  la  guerre  an  sujet  de  constructions  faites  à  Vin* 
oennes  (M.,  p.  laSg).  —  Paile  sur  le  projet  de  loi  de  concession  da 
chemin  de  fer  du  Nor^  et  de  Seà  embranchements  M.,  p.  1997» 
1398,  iloo,  i3o49  i3o8).  —Dépose  «ne  pétition  de  M. d'Hurla- 
b<»de,  chef  de  bataillon  en  retraite  (M.,  p.  i5o5}.  *—  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  de  crédit  applicable  k  Tintro* 
dociion  dé  traTaillètirs  libres  dans  les  colonies  (AL,  p.  i58a)«  *^ 
Dépose  une  pétition  :  du  sieur  Brunel,  instituteur  primaire  M.,  p. 
1601]  i  de  cinqnanu  principaux  marcbands  de  TÎn  de  Paris  (H., 
|>.  lér).  —  Parle  eut  :  le  budget  de  1846  (Dépenses  :  CUtTgé parois- 
sialf  M.f  p.  i65i.  jigenU  politiques  et  coneulaires.  M.,  p.  lék^ 
Théâtres^  M.,  p.    îëôg.  ÈhcôûragemenU  a   VagncuUure,  M.,  p. 
1706.  Primes  aux  chevaux  de  course^  M.,  p,  1710»  ihmseils  fféné^ 
roux  de  VagrieuUurej  des  manufaetures  et  du  cow^meree^  M.|  p«  ' 
1719.  Observations  sur  les  inspections  générales  des  trempes^  M^» 
p.  1773.  «S'eeottTf  aux  officiers  réjormis^  M., p.  1777*  Eeoiemiii' 
taire  de  Saumur,  M.,   p.  1779.  Fortificatiens  du  Mdvre^  M.»  p« 
181 5.  Marchés  métallurgiques  pàur  le  sennee  de  la  marine^  M»  p* 
i85o.  Tonds  de  réserve  des   écoles  normales  primmreÊ^   M^  p. 
1917.  Ta&acfvM.,  p.  19)3,  1934»  1935.  ^iiieJ»<£eiii«KrBi0li^«ua: 
travaux  du  port  de  Saint-Moéo^  M,,  p.  1950^  Domaine  d^Ecouen^ 
M.,  p.  1951.  Recettes  :  Péréquation  de  timpâtjbncier,  lHk^p.  901  S. 
ïlépartition  de  V impôt  des  portes  et/enéiresm  M.,  p.  soi 6.  Déci- 
me de  guerroj  M.,  p.  aOso.  j^jrernce  dans  lès  distilleries  depom- 
mes  de  terre^  M.,  p.  ao36)  ;  le  pfojet  de  loi  ajrant  pour  objet  la 
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conceMion  de  rembr.incticmcat  de   Oicppc  sur  }<*   ohetniii  de  (et 
de  Rouen  aa  Hâvife,  M.,  p.  aoo5).  —£«t  entendu  sur  deip<fti- 
tiotit  reUtitci:attx  défriehements  de  bols  et  A  la  tniie  en  culture 
drs  communaux  (M.,  p.  3o58);  nux  assurances  contre  la  grêle  (M.,  , 
p,  9060). 

B^GHARD  (M.)  [Gard,  1*'  arr.].  —  Prend  part  à  la  discussion  de  TA- 
dressc  nu  Boi  iM.  de  1845»  p.  i44)*  "-"  Dépose  plukieurs  pétitions 
qni  demandent  la  liberté  de  renseignement  (M.,  p.  881).  £9t  en* 
tendu  dans  la  discussion  générale  de  la  loi  coliectiTe  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1844  ^^  '^4^  (Entropeë 
apportées  à  texereicc  du  culte  réformé,  M.. ^  p.  ii3i). 

BSHAGHEIi  (M.)  [Nord,  ia«  arr.].  Dépose  :  des  pétitions  de  plusieurs 
▼illes  et  communes  du  département  du  Nord,  sn^faTSur  de  la  liberté 
d*enseignement  (M.  de  184^,  p.  565,  88 1);  une  pétition  de  la  société 
d'agriculture  d'hazebrouck,  sur  la  ç[ueitton  des  graines  oléaginenses 
(M.,  p.  709).  — >  Est  entendu  sur  les  douanes  [Let^ure,  M.,  p.  81 4)  i 
sur  le  budget  de  1846  {TraUemenU  des  sous-pré/eU,  M.,  p.  1673) • 

JdBtiGIQVB.  —Incident  relatifs  la  cràince  de  la  France  contre  le  Gon- 
Ternemeut  belge,  Tojr.  Budgit  oéméral  nx  l'État  Poui  1846,  Af- 
faires étrangères,  —  Observations  au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
belge,  en  matière  de  mutation  de  biens,  h  îles  immeubles  situés  en 
France  et  dépendant  de  successions  ouvei  tes  eu  Belgique,  voy.  BoD-* 
GIT  GÉHÉKAtDx  l'État  POUX  1846,  /{ecet<e#. 

BBLLONHET  (H.  le  général  ni)  [Haut-Rhin,  5«  arr.].  ^  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  crédits  extraordinaires  applicables  à 
divers  services  delà  guerre,  et  notamment  â  l'Algérie  {Articles  ad- 
ditiounels  proposés  pur  M,  DesmoMuseaux  de  Git'ré,  M.  de  184  5,  p. 
1491)*  — Péposè  une  pétition  de  manufacturiers  du  Haut-Rhin«  qui 
réclament  contre  le  tracé  du  cbemin  de  fer  de  Dijon  a  Molhbuse  (M., 
p>  i57i).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Dijon  à  Mulhouse  (P.,  1. 13»  an.,  p.  173  ;  M.,  p.  334o}. 

BE1I0I9T  (M.)  [Nièvre,  9«  arr.].  —Prend  part  k  la  discussion  du  pro-- 
jet  de  loi  relatif  â  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  La  Ro- 
chelle (M.  de  1845,  p.  194)  >  du  projet  de  loi  relatif  a  la  police  des 
chemins  de  fer  (M.>  p»  317,  3i8,93o)j  de  la  proposition  de  loi  sur 
les  irrigations  (M.,  p.  330,  337,  33o).  — -  Est  entendu  :  sur  les  inter- 
pellations faites  par  M.  Garnier-Pagés,  au  sujet  de  la  négociation,  à 
ta  Bourse  de  Paris,  d'nn  nouveau  fonds  espagnol  (M.,  p.  43^)  i  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionuaires 
€Xn\»  (M.,  p^  4^*'*'^°  rapport  sur  la  proposition  de  loi  présentée 
par  M.  Muret  de  Bort,  pour  la  conversion  des  rentes  cinq  pour  cent 
sur  l'Eut  (P.,  t.  4»  an«»  P*  933  ;  M.,  p.  935).  -^  Est  entendu  dans  la 
^^BC^siîon  de  cette  propoiitioD  (P.,  t.  5^  p.  r  1^  è  164  paisim:  M.» 
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p.  io65y  i»o8o,  loSr,  1083,  io84)-  —Parle  torla  pëtitiou du  sieur  Du- 
rand, qaî  se  plaiot  que  des  cures  tîennept  des  ^oles  (M.,  p.  g6i ,  969). 
—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  perception  de  l'îm* 
pAt des  soeres indigènes  (P.,  t.  4»  an.,  p.  338;  M.»  p.  gj^).  —  Prend 
part  k  la  difcnssipn  de  ce  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  p.  171  »  197  ;  M.,  p. 
1088  i  logi.pajsim).—  Son  rapport  snr  le  même  projet,  amendé  par 
la  Ciiambre  des  Pairs  (P.,  t.  ]3,  an^,  p.  41).  —  Eat  entendu  snr  les  ' 
projets  on  propositions  «le  lob  concernant  :  les  caissea  dVpargne  (M.^ 
P*  979»  ><^*  io34i  io35);  la  concession  du  cbemin  de  fer  dn  Nord  ot 
.  de  ses  embraDc1ieiiicnU(M.y  p.  1998,  1999,  i3o7,  i33i,  i334,  i383) 
rUttpAtdn  sel  (BL»  p.  i4*'>8);  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Pa 
à  Ljonet  de  Lyon  ft  Avignon  (M.,  p.  1591,  i595);  le  budget  de  r 
{Penonnel  dé*  iignes  téUgraphiquet  ^  M,,  p.  1666.  Comptabilité 
en  matières  de  la  marine^  M.,  p.  i8a8.  Canaux  de  i8a9,  M.,  p.  i933); 
k  mise  en  adjudication  du  diemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (M., 

'p.  9009,  90o3). 

imeXAAC.  —  Incident  an  sujet  destraTanx  â  exécuter  dans  le  port 
de  cette  ville,  roy.  BuMCT  oxiriaAL  dx  l'État  rooa  1846:  Travaux 
puhUeg» 

BEBNJJIB  D|[  Rxxxsf  (H.)  [Morbihan,  a« arr.].  —  Obtient  un  congé 
(P.,  t.  i^  p«  7,  et  t.  6,  p.  ito  ;  M.  de  1844»  P*  8071 ,  et  M.  de  184$,  p* 

ia35). 


i  (H.)  [Boacbes-dn-HhAne ,  i^^arr.).  — -  Dépose  une  pétition 
de  pères  de  famille  de  Parrondissement  de  Valenciennes,  qui  deman- 
dent la  liberté  complète  de  l'enseignement  (M.  de  1848,  p.  iGi).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  :  de  la  proposition  de  loi  sor  les  irri- 
gations (M.,p-  336};  du  projet  de  loi  d'organisation  dn  conseil  d'É- 
tat (M«>  P-44'>  443»  kSg)i  delà  proposition  de  loi  concernant  la  trans- 
lation dn  domicile  politique  (M.,  p.  600,  6o3, 6o4);  de  la  proposition 
de  M.  Dntergier  de  Uauranne,  concernant  le  scrutin'^secTet  (M. ,  p. 
04e(  683,  654)1  ^^  ^^^  ^  douanes  (Premier  projet  de  loi  :  Graines 
oléagineuses.  M.,  p.  7^3, 789.  RfoMnes,  M.,  p.  768.  Fontes,  M. , 
p.  8o5.  Francisation  des  navi^s^  M.,  p.  806,  819,  8i3.  Deuxième 
projet  de  loi  :  Guano,  M.,  p.  8a8.  Laines,  M.,  p.  846.  Primes  sur  les 
fersjntnqais  employés  k  la  eonstnution  des  navires  en  fer.  M.,  p« 
847, 848  ;  JYota.  C'est  par  erreor  que  le  JMonitenr  mentionne  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  M.  Berryert  Dràiu  de  tonnage  de  Mar^ 
seille^  M.,  p.  867);  de  la  proposition  reiativeaux  Députés  intéresses 
dans  les  marchés  avec  l'État  (M.,  p.  88a);  dn  projet  de  loi  concernant 
les  caisses d'vpargne  (M.,  p.  1008,  ioa3,  10^4»  >oa6,  io34»  xo35,  io36, 
1049). —  Dépose  une  pétition  d'habitants  de  Murteille  sur  la  loi  de 
la  cbAsfte(M.,  p.  1127).  — •  Parle  :  h  l'occasion  des  interpellations  sur 
Texécution  des  lois  cou  cernant  les  congrégations  reAgienses  (M.,  p. 
1180)  ;  daui  la  discussion  du  crédit. applicable  à  la  fabrication  du 
matériel  nécessaire  à  l'armement  de  Paris  (M,,  p.  i960);  sorte  pro- 
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jet  de  loi  de  concesêi'ou  du  cbemîn  de  fer  rlo  Nonl  et  de  ses  embran- 
chenieoU(M.,p.  1997,  lagS,  i3o3,  i3o4,  iSo;,  i3o8^  iSio,  i3i5j  i3i6, 
1319,  t33o,  t33i,  i33a,  i334,  iSS;,  iSSi,  i383,  i385,  i394)|  a^r  le 
projet  de  loi  eoncemant  :  le  régime  des  etclaves  (M.,  p.  i553}i  la 
cooeeerion  des  clieinini|de  fer  de  Paiii  à  LyoDyetde  Ljon  k  AYÎgnon 
(M.,  p.  ]6o5). 

WïïBT  (M.)  [Isértf  4«  arr.].  •-  Ses  rapports  sur  des  ptfiitiooa  (ML  de  1 845, 
p.9w). 

BKBTBOI8  (■.  le  Uroo SB)  [Ille-et- Vilaine,  3«  arr»).,  *-  Est  MUtodu 
daoB  la  dis cossion  du  proiet  de  loi  de  concesaioQ  du  ehamia  da  1er  do 
Nord  et  de  »es  «mbranohements  (M*  da  1845,  p.  i}iQ. . 

BBBTRAND  (le  gënéral).  —  Reprise  de  la  prQpositio^  de  loi  demfaffîe 
k  Véitii  de  rapport,  et  ayant  poar  objet  de  rapprocher  les  ctndfcade 
ce  général  de  celles  de  Napoléon  [9  janvier  i845]  (P.,  t.  i,  p.  ai  ;  M., 
p.  5o].  JYota.  Le  rapport  fait  an  nom  de  la  Gommission  d'oSAnMa^ 
dans  la  session  précédente,  proposait  de  o^mpcendre  dans  la  mesure 
les  cendres  du  général  Duroc,  d'ouvrir  un  cr^t  à  cet  efiet»  et  d-«f- 
fecur,  en  outre,  un  autre  crédit  à  la  resunration  du  cayeau  destiné 
'  à  la  sépulture  de  gouvernears  des  l*hôtel  royal  dés  Invalides,  Toy.  la 
TmbU  de  la  seasion  1844»  *a  not  BBara^iiD.  •«-  Adoption  »  sans  dîa- 
cussion,  du  projet  de  la  Commitsion  [7  fémer  1846]  (P.,  1. 1,  p.  385; 
M.,  p.  277).  —  Loi  du  i3  wril  i845  (B.  des  L.,  n»  11,907  ;  M.,  p. 
9^9;. 

nmmiXB  (ll.)[Seine^t.Oiaa,  7»  arr.].  -*-  Fait  liomauige  à  laCbam- 
bred'un  ouvrage  dont  il  est  l'anteuft  intitulé. /Vv^meiMaorMMma 
«I  liuirain» (P.,  t.  1» p.  543  \  M.  de  1845.  p.  «68).  ^Est  entmidu 
dans  la  discossîon  de  la  proposition  de  loi  concernant  la  tradslaiian 
du  domicile  politique  (M.,  p.  589,  fc3)« 

BMAHÇON.  —Achèvement dea travaux  de  fortifioatîoii  d«  catt*  pièce, 
Toy.CÛBiTS^I^XlX. 

nsnAtrx,  voy.  Ocrtot  et  DovAirs»,  $  H,  Premier  proja  de  loi. 

UimiOlfT  (m.)  [Seine,  8*  ait.].  -*  Eit  entendu  dans  la  dlsctisiion  : 
du  picjet  de  loi  rckcîl  à  la  poKee  dea  chemins  de  fer  (M.  de  1848 , 
p.  319,  nao,  ««9,  ^o);  de  la  proposîtloil  de  loi  sar  les  irrigations 
(M.,  p.  S09,  3i5»3i6,  3i9).  --i' Dépose  denx  pétitions  dVuTriera  de 
Paris,  l'nne  sur  la  loi  de  la  cfaasie,  Pantre  sur  le  droit  d^association 
(M.,  p.  345) •  —  Parla  ^nr  le  projet  de  loi  concernant  les  caisses 
d'épargne  (M.,  p.  999,  lo^a,  iwi3,  io36,  1037).  ^  Est  entendu  datas 
la  disensaion  1  du  Crédit  applicable  A  la  fabrication  du  matériel  né- 
cessaire à  Parmement  de  Paris  (M.,  p,  1140,  saSo)  ;  de  la  pétition 
dtt  sieur  Maillet,  qui  se  plaint  de  vexations  qu41  aurait  éptontitê 
«a  Baigiqae  (M.,  p,  ia7i)« 


mUNynBQVCS  MVltQCKg.  -i»  Observations  sur  leur  organis^tioB  ti 
icor  rèpme  îiit<frieur,  voy.  Bodcet  céreral  dr  l'Éiat.pob»  1^(6, 


■m  •*  VAnh«ô«TV.  «-  incident  relatif  à  ceux  apparteoaiit  ^qx 
«nlctt  fwotOTtantBy  toj,  Bodcit  cntiiAL  di  l^État  povi  1^46, 


CkiAM. 


IffS  înmeublM  titiiés  «n  France  et  dépendant  <}e  taoceiuMoii*  ^^^^ 
en  Sel|^q«ie,  toJ.  Belgique. 


r  (■•)  [Loin^nférienre,  a«  arr.].  —  Est  nommé  Yifie-p^éfideiit 
delà  Cambre  (P.,  M,  p.  10;  M.  de  1844,  p.  3o^6).  —  3Qq  rappeirt 
tar  le  bodget  g^'ral  det  dépenses  de  fEtat  pour  1846  (P.,  t.  7,  a^., 
p.  i63;  M.  de  i84^>  Supplément  A  au  numéro  dn  ai  loai)^  —  Est 
entendu  dans  la  diaciMsîon  de  cette  loi  {Rentes  cinq  pour  cemJt , 
P.,  t.  10,  p.  1685  M.,  p.  \6^.  Justices  ûe paix,  P.,  t.  iO,p,  i^,.et 
c.  t:i,  p«  3i3;  M.,  p.  1637  et  1990.  Administration  centrale  des 
mgairmê  étrmn^eM^  é.,  t.  to,  p.  189;  M.,  p.  i656.  Litho^apkes 
aitaekés-au  MinUtèfe  de  ^intérieur.  P.,  1. 10,  p.  jqS;  M.,  p.  i6ût, 
Tronspon  d'armes f'  impretUons,  etc,,  pour  te  service  des  gardes 
iMft'oiiale«,P.,  I.  10,  p.  ftô4;  M.,  p.  1667.  £coies  des  Beaux- Ait^ 
P.,  t.  lOy  p.  906,  107 ;  M.,  p.  i6<$7,  1^68.  Subventions  au^  thédtrei, 
P.,  i.  10,  p.  tiS}  Mm  p.  i€6q.  Pensions  de  tOpera,  P,^  t.  ip, 
p.  »i7i  M»,  p.  1670.  Traitement  des  sous^pféfets.  P.,  t.  10^  p.  aaS» 
M.,  p.  167t.  Treiiementdu  secrétaire-général  de  ta  Préfecture  de 
police  de  Paris,  du  secrétaire-gcnérat  et  des  cânseiilers  tle  là.  Pré- 
fecture  de  la  Seine,  P-,  t.  it,  p.  3,  8,  1 1  ^  M.,  p.  1690,  1691.  £)ie» 
penses dépertewtentaleSfV,,  t.  11,  p.  38;  M.,  p.  1697.  Distribution 
du/onds  commun,  P.,  t.  11,  p.  ioi'M.,p.  269^.  Ecoles  ^vétérinaires 
et  bergeries,  P*,  t.  i«,  p.  4^;  M.,  p.  1700.  Encouragements  à 
tagficuiiure.  P.,  t.  11,  p.  4^9  M*  >  P*  170^*  Haras,  P.,  t.  it 
p*6S;  M.,  p.  1709»  Service  sanitaire.  P.,  t.  11,  p.  101^  M.^  p.  1735. 
Fraà  de  rephéeentathn  des  lieutenants- géniraux  commandant 
ieedèAêiem  mÈUUtîres,  P.,  t.  ti,  p.  117,  iioj  M.,  p.  i;53,  175I. 
Traitement  deê  méféehaux'de^comp  commandant  les  écoles  miii^ 
tmiresy  P.>  1. 11, p»  rMj  M.,  p.  1 754!  Corps  d'état-major,  qfficiers  hors 
cmésOM,  P.-,  t.*»,  p«  ï 44 ;  M.,  p.  1754.  Frais  de  réunion  de  la  réserve^ 
P.,  i.  11,  p.  1^17;  M.,  p.  1755.  Kco/c  déSaumur,  P.,  t.  f  1,  p.  i3a; 
M«,  p.  1786.  Chirurgien  s -elèvr  s  des  hôpitaux  ksilitairès,  P^,  f.  11  , 
p.  i36^  i38;  M.,  p.  1758.  Remonte^  P.,  «.  la,  p.  105  M.,  p.  1775. 
^econraoïur  anciens  militaires,  P.,  t*  ta,  p.  i5i  M.,  p.  1776.  «>•- 
eettrsamx  officiers  réformés.  P.,  1.  la,  p.  16)  M  ,  p.  1777.  Personnel 
du  dépôt  de  la  guerre ,  P.,  t.  la,  p.  ao,  aS;  M.,  p.  1777,  ^Tfi* 
Transformation  d'armes,?.,  t.  la,  p.  a5j  M.,  p.  1779.  Gouverne 
wseni  et  eonsaU  d^administraiiôn  de  V Algérie,  ^.,  t.  la,  p.  30  ;  ' 
It»  p.  «794.  Mwnmwmrakm,  Pé>  t.  \%,  p.  5o;  M.,  p.  1797.  Strviea 
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de  ta  topographie  parcellaire  en  Algérie^  géomètres  aXtaehés  h  la 
àireeti&n  de  l'intérieur.  P.,  t.  la,  p.  Sa,  55;  M.,  p.  1797,  1798. 
Dessèchemenu,  P.,  t.  la,  p.  60,  61;  M.,  p.  1799.  Port  d:* Alger, 
4*.,  t.  i«,  p.  63,  66;  M.,  p.  1799,  1810.  Emploi  des  crédits  extraor- 
dinaires accordés  parla  loi  du  25 juin  1841  pour  les  bâtiments  nu- 
litaires^  P,^  t.  la,  p.  86,  87;  M.,  p.  1814,  i8i5.  Administration 

'  centrale  des  trat^aux  publics.  P.,  i.  la,  p.  96;  M.,  p.  1817.  Amen- 
déments  relatifs  h  técluse  d'Andresjr ,  aux  quais  de  Bennes,  aux 

,  travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  du  canal  latéral  a  la 
Garonne,  P.,  t.  i3,  p.  5a,  53;  M.,  p.  1960.  Observations  sur  les 
crédits  ouuerU  au  titre  de  1846,  pour  les  chemins  de  fer  du  Nord 
et  de  Lyon,  P.,  u  i3,  p.  57;  M.,  p.  1950.  Discussion  générale  de  la- 
manne,  P.,  t.  la,  p.  ,i36,  143$  M.,  p.  i8a9,  ^^^o.  Personnel  de 
Padministration  centrale  de  ce  département,  P.,  i.  lat  p.  iSa  ; 
M.,  p.  i83i .  Réduction  pour  incomplet  du  cadre  d'officiers^  P.,  t.  I9| 
p.  i58;  M.,  p.  i83a.  Capitaines  de  eor$>etie.  P.,  t.  la,  p.  170J 
M.,  p.  1846,  1848.  Secours  imputés  sur  le  chap,  XVlIi  du  budget 

'  de  la  marine  :  Dépenses  temporaires,  P,,  t.  îa,  p.  199;  M.,  p.  1870. 
Traitement  du  sous-inspecteur  des  douanes  k  Bourbon,  P.,  t.  la , 
p.  aoSj  M.,  p,  iS-ji,  Etablissements  de  POcéanie,  P.,  t.  la,  p.  aa5; 
M.,  p.  1875.  Administration  centrale  de  l'instruction  publique, 
P.,  i,  la,  p.  a3o;  M.,  p.  1876.  Dépenses  des  nouvelles  facultés  , 
P.,  t.  la,  p.  a34;  M.,  p.  1876.  Traitement  des  professeurs  des  collè- 
ges royaux  de  nouvelle  création.  P.,  t.  la,  p.  %^\',  M.,  p.  1877. 
Nouvelle  classification  des  collèges  royaux.  P.,  t.  la,  p.  a49,  a56  • 
M.,  p.  1878, 1895.  Subvention  aux  collèges  royaux,  P.,  t.  la,  p.  a65| 
M.,  p.  1896.  Bourses  dans  les  collèges  royaux.  P.,  t.  la,  p,  a7a; 
H-f  p.   1898.  Fonds  d'encouragement  aux  cottèges  communaux  , 

•  T*.,  t.  ia,p.  a76j  M.,  p.  1899.  Traitement  des  instituteurs  primaires , 
P.,  t.  la,  p.  a86;  M.,  p.  1914,  !9i5.  S\illcs  d'asyU,  P.,  t.  la,  p.3ooi 
M.,  p.  1917.  Emploi  du  fonds  de  souscription.  P.,  t.  la,  p.  3ii  ç 
M.,  p.  1919-  Division  en  deux  chapitres  du  chap.  XXI  du  budget 
de  l'instruction  publique,  P.,  t.  ia,  p.  3ia;  M.,  p.  1919.  Etablisse^ 
menu  monétaires,  P.,  t.  i3,  p.  8;  M.,  p.  1930.  Tabacs,  P.,  t.  i3 , 

^p.  aa,  a6;  M.,  p.  1933.  Malle^osU  de  Toulouse  a  Perpignan, 
P.,  t.  i3,  p.  35;  M.y  p.  1936,  Service  des  dépêches  de  Calais  h 
Douvres,  Pi,  t,  i3,  p.  37;  M.,p,  1937.  Dispositions  additionnelles 
présentées  par  M.  Desmousseaux  de  Givré,  relatives, à  l'Algérie  , 
P,,  1.1 3,  p.  75;  M.,  p.  1953.  Nomenclature  des  services  votés, 
P.,  t.  i3,  p.  8a5  M.,  p.  iy53.  Article  adiiilionnel  relatif  aux  marchés 
pour  fabrication  iCamtes,  P.,  t.  i3,  p.  87,  8S,  89;  M.,  p.  1954.  Ar^ 
'title  concernant  les  pensions  de  l'Académie  royale  de  musique , 
P.,  t.  f3,  p.  90;  M.,  p.  1955).  —  Dc'poae  ane  péiition  crbabitanu 
iodigèncs  de  Pondicbcry  (M.,  p.  1793). 

BILLAVBEL  (M.)  [Gironde,  3«  arr.].  ^Dépose  des  pétitions  :  d« 
•    |N:9priêuires  rlTerains  et  dli^Umpts  4e  coronanes  ▼omocs  dt  I« 
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Garonne  (M.  àc  i845,  p.  Soo,  1080,  i^5);  de  proprictairM de  mmi- 
sorls  k  BnHeaux  {Ihid.),  -^  Parle  snr  le  premier  projet  de  loi  de 
Douanes  {Bateaux  de  construction  étrangère.  M.»  p.  757).         ' 

BILLAULT  M.)  [Loîrc-lnferiearc,  4*  Ar^O*  —  ^^  entendu  duM  k  dis- 
cussion :  <Ic  TAdresse  (M.  de  i845,  p.  i54»  i83};  da  crédit  pour  d^ 
penses  >ccTitea  (M.,  p.  3g6).  —  Dépose  une  pe'iition  de  négociants 
de  Rouen,  relative  aux  droits  snr  les  graines  d^arachide  (M.,  p.  4^0)* 
—  Prend  parti  la  dîscnssion  :  du  premier  projet  de  loi  de  Doaanca 
(  Droits  à  l  importation  des  fils  et  tissus  belges,  M.,  p.  706.  Graines 
oléagineuses.  M.,  p.  738);  de  la  loi  collective  des  crâits  soppivmen- 
taîres  et  extraordinaire»  pour  i844  et  i845  (Réclamations  à  former 
contre  le  Maroc,  M.,  p.  1 136.  ^Iff aires  de  Portendiek  et  d'Albreda, 
M.,  p.  T  xBif  1 155);  dn  projet  de  loi  de  concession  do  chemin  de  1er 
da  Nord  et  de  ses  embranchements  (M.,  p.  i356);  de  la  lo\  de 4;rëdîlP 
extraordinaires  applicables  à  divers  serrices  de  la  gnerre,  notamment 
h  r Algérie  {Discussion  générale^  Jtefus  de  ratification  du  traité 
auec  le  Maroc,  M.,  p.  1489)»  dn  budget  de  18^)6  (Discussion  gêné» 
raie  des  affaires  étrangères  :  droit  de  visitei  Maroc,  événements  de 
Suisse,  abdication  de  Don  Carlos  j  questions  de  Syrie  et  d'Albrcda  , 
aiTaires  des  soufres  de  Naplev,  affaires  d*Amériqoe  et  notaminént 
du  Texas  y  M.,  p.  i65a.  Compte  h  distribuer  aux  Chambres  dé  la 
situation  du  personnel  naval  des  bâtiments  armés,  etc.,  Mr^p.  l85). 
affaires  de  Taïti^  M.,  p.  1874,  1875). 

BHIIAÎJ  (M.)  [Maine-et-Loire  ,  a*  arr.].  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion :  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  chemins  de  fer  '(M. 
de  i845y  p.  339)  \  de  la  proposition  ayant  pour  objet  la  réforme  pos- 
taie  (M.,  |>.  a8i}.—  Parle:  sur  la  prise  eu  considération  de  la  propo- 
sition de  M.  Mnret  de  Bort ,  concernant  la  conversion  des  rentes 
cinq  poor  cent  sur  TÉtat  (M. ,  p.  577);  dans  la  discussion  de  cette 
proposition  (M.,  p.  1076);  dans  celle  des  projets  de  loisdeconccision 
du  chemin  de  fer  du  ^ord  et  de  ies  embranchements  (  M*,  p*  i3o4y 
i3o5,  i3o7,  i3i5,  i3i6),  et  des  obemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  h  Avignon  (M.,  p.  iS^S,  i6oa,  1609,  161 3).  —  Prend  part  à 
la  discussion  :  du  budget  de  1846  (Rentes  cinq  pour  cent.  M,,  p. 
i636)  ;  du  projet  de  loi  concernant  la  mise  en  adjudication  des  che- 
mins de  fer  de  Tours  à  Nantes  et  de  Paris  à  Strasbourg  ^t  des  em- 
branchemenu  de  ce  dernier  (M.,  p.  aooa)*  ^ 

BLANC  (H.  Edmond)  [Haute  -  Vienne,  5«  arr.]  -*  Est|eniendu  dans  la 
discussion  :  de  la  proposition  de  loi  concernan  tia  iransi«uoii  du  do- 
micile politique  (M.  de  i845  ,  p.  604  %  6o5);  du  projet  de  loi  de  cré- 
dit applicable  aux  hospices  et  bnreaux  de  cbariié  (M.,  p.  67O1 673)» 
du  projet  de  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  dcises 
embranchements  (M.^p.  1399);  du  Budget  de  i846  (Pênsèom  del^O' 
péra  ,  M. ,  p.  1670}* 
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BUH  DS  BOmUDON  (M.  le  TM;oiutc)  [Somme*  5'  art.]  —  Dépose  ane 
ptiiiÎMi  adPkobélenU  ééi  «rronifissemenr^  d^Amiens ,  d'Abbeville»  de 
DQi»Ueas  et  <]e  Pcrottte  f  qiti  ivclameiii  la  tibene'  dVnseignemeiit 
(M.  de  1845,  p.  3j&  i  i!»35  i  1739} }  dn  sieur  Foasier  ,  officier  en  ré- 
forme à  DoallenB  (M.,  p.  640}.  -~  £st  rn tend  11  dan»  la  discucsion  da 
BudsH  de  1)14^  {HéfMHiiion  dà  f  imitât  di^s  portée  etjttiétres ,  M., 
p.  90i5^»o3ia). 

Missel  (m  )  [beioc  ,  \%*  arr«].  «^  Dépose  une  réclamation  des  habi- 
tanU  du  aouziéme  arcoad.  d>e  Paris ,  contre  le  projet  de  placer  snr' 
ta  rive  droite  de  la  ^ctoe  le  {'Oint  de  de'pari  du  ekemia  de  fer  de  Pa* 
ris  )i  Lyon  (M  de  1840,  yt^  t^)*  —  i^st  entendu  :  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  conceti»ioD  de  ce  cbemin  de  1er  (M.,  p«  t6o5);  sur  le 
budget  de  1846  {RcpartitiQUÂe  t impôt  «tes  portes  ttfenéim  ,  M., 
p.  3ot(>;  ecratum ,  ao4i>* 


i.-- ]Lia  pii^9^il»«'a  de  loi  relative  à  fa  f<*lsificatton  des  Tins,  et  de- 
meurée h.  l'e'tat  (!•  nippi^rl,  e«L  leprisessir  la  demande  de  M.  deBean- 
moat  de  U  Somme  [9  jac^vicr  i^5)  (P.,  i.  1,  p.ao;  M.;  p.  5o).  Nota, 
Le  Rapport  faii  pas  M.  de  La  Graitge  le  119  jnin  i844;  ^^'^  V^*  ^^^  ^^'' 
sdré  à  sa  daie  au  Af  onitear  ^  il  se  trouve  an  numéro  du  3o  janrier 
1^4^  i^p»  195*  —  La  aalseà  Pordte  dn  jour  est  ajournëe  ,  snr  la  de- 
mande dt  A,  U  Miuisuedes  Isuanccs  (P.  t.  i*^  p  3:«8;  M.,  p.  %^S). 
•»  Supplément  de  Rapport ,  p^r  M.  de  La  Grange  [aS  mai]  (P.,  t.  89 
an.,  p.  «57;  M.,  p.  1463). 

3.  *~  Proi«t  «le  loi  tendant  à  autovieer  fa  perception  d'une  snt- 
laxc  à  Pocicoi  de  L*  Rochelle  (»ur  les  Boksons ,  voj,  SuSTAXI. 

3.  ->-  £spes4  des  notffs  et  texte  de  projet  de  loi  présente'  par 
M.  Lacare^Lapf agn^-,  min.  des  finances  ,  ayant  pour  objet  de  con- 
vetlîr  en  k»t  les  règlements  dHidministratioM  publique  qui  ont  déter- 
mina laa  eonditiens  de  ilénatoration  des  alcools,  et  de  fixer  le  tarif 
deetkntct  A  pereevo^  snr  les  alcools  denatnrés  [18  mars  i843]  (P*>  t. 
3,  an,,  p«  338).^  Commission  (  F.  n^  68;  M.,  p.  736).  — >  Rapport , 
pu*  M.   TeMiièi^    [3?  Juin  ]  (P.,  t,  la,  an.,  p.  169;  M.,  p.  1964). 

'  4*  "^  ItKSident  relatif  à  la  taxe  dite  Octroi  dû  mer  imposée  sur  les 
▼îtts  et  eÉtfx-de-vie  de  France  à  leur  importation  en  Algérie  ,  Yoy. 
Bdd«ct  df*t*A&  nt  l^Ëtat  pour  i84<^9  Recettes. 

BOISST  D*ANGLAS  (M*  le  Baron)  [Ardôcbe,  a^arr.].  ^l^t  nommé 
seciétaire  (P. ,  t.  1,  p.  i3  ;  M.  de  184I,  p  3089).  —  Sa  pi'oposition 
«jSMl  pour  objet  ûé  déclarer  încligible  a  la  Chambre  dé»  Députés 
lODi  mtéresaé  da«s  des  marchés  avec  TÊtat,  Toy.  Députés  a  la 
Cbammi.  -^  Est  entendu  sur  la  prise  en  considéra lîon  de  cette 
proposltioik  (M.  dé  i849,  p.  8H3).  —  Dépose  une  pétition  d'habi- 
tants èe  ta  dommufte  de  Saint -,Chri&tophe«  sur  la  liberté  d'en- 
i  {^f  p/  I  »o5).  -^  Cdnjointement  avec  M.  Champanhet» 
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U  ftnilMBBUig«  à  la  Clunnbre  des  œuvres  de  f^etorin  Fahrm  (M.,  p. 
i5o5).  —  P^cnd  part  â  la  diieuatioii  t  de  la  loi  dé  coneentoq  des 
ckaoûiM  àê  far  d«  Pari»  à  Lyoci  et  de  Lyon  k  ATigaon  (  M.  p.  Tér6); 
du  Bodgatde  i84fi(/^m4>  de  reprèsenyitiùn  des  HeuienanU'gén^ 
rmmx  tomwsandanl  Us  dwisimu  miiUaires^  M.,  p.  1754)*  -*  Parle 
aar  U  p^titioa  du  naor  Moièl»  oiUiiar  wéhaské  (M. ,  p.  êù9Bf4 

•OHNAIEB  (M.)  [Cher,  3«  arr.].  —  Est  adoiis  at  préia  aerMctit  aooiiaa^ 
Dépote  (p.,  c.  1 1  p.  a3;  M«  da  i845,  p.  11 1)«  —  Parla  daaa  la  disoaa- 
ftioci  :  de  la  loi  sur  les  pesaiona  4e  retraiu  dea  fonctioanairca  dtila 
{H.,  p.  5i3^  539, 541  f  ^«  ^49)1  d°  projet  de  loà  de  aonoeaiidn  da 
chcfflin  de  fer  du  Nord  et  de  ses  embranchMieau  (M.,  p.  1998)» 


WOMHBMAm  (H*  le  géocral  TÎf  onate)  [Manche  »  S«  arr,}.  —  i 
des  pcii (ions  :  des  grefiiers  de  iusiio^-de-paU  da  Coutancaa  (M.  de 
18 i5,  p.  710);  d'inaiituieovs  priaaUrta  de  l'arrond.  de  lafâtea 
irillc  IM*,  p.  788);  dea  prinapaiv  db.  et  nurebands  daa  atr.  de  Gnn- 
tancts  et  d'ATrandiaa  (  M.,  p.  i8aS).«^  Parle  sur  la  pëtidon  dn  siinr 
Moreaoy  qoi  demande  la  WiTision  de  U  loi  aor  Tëtat  des  ofllmers  ^  pn 
ee  qoi  conoerne  laa  conseila  d^empilce  (M  •,  p.  aoOtÇ* 

•ommr  (m.)  [Vienne  »  3«  arr.].  -«-  Dépose  nne  pëdtion  dea  graSera 
d«  ju»iicc-de-paix  de  l'arfond.  de  Civray  (M*  df  iB45,  p*  575)*  ^ 
Parle  sur  les  projets  de  lois  concernant  :  les  caisses  d'épargne  (  M.» 
p.  979)i  les  ctaTBiuâ  o^tfonter  dans  iea  bâtimanude  |>liisaenFi  minii^ 
tères  et  de  l'École  d*iJU(-iaajor  (M.»  p.  igSa). 

BOQCST  {m.  le  général  ),  Commistaire  du  Roi.  —  Est  entendo  dans  la 
liifCOSsioM  du  Budget  de  i846  (immeubU9/rappé*  de  sen^itadts  mi- 
Utaires par  suite  de  ia  fortyicatioà  de  Paris ,  P.,  t.  la,  p.  71;  M. 
de  i8j5,  |i.  1810,  1811,  iSitiy  i8i^,  Caseraementf  emploi  des  fomis 
aUoties  pour  les  services  de  la  guerre  par  la  loi  du  %S)uin  1841  »  P*» 
I.  11 ,  p,  81 }  M.|  p.  1814  et  i83)à  rerratnm). 

BOUCHISII  (ll.)i  Commiuaiie  du  Mei.  —  Est  eotenda  dans  la  diacoa- 
^inn  du  Budget  de  i848  lApprovisionnemeats  de  la  marine  eu  cA«ii- 
i^m.P.  t.  la,  p.  igi  ;  M#,  p.  t95Z,  Observation  stêrP emploi  dane  le 
sen^ice  de  la  Marine^  d*une  mesure  étrangère^  P,,  t*  la,  p.  io3{  M., 
p.  ï^bi^  Essais  du  procédé  Boucherie  pour  la  canservution  duheiSf 
\  t.  ta,  p.  197}  M.,  p.  1870). 

WÙVCWMMMB  Qe  docteur), «- Incident  an  sujet  de*  essais deaon  procédé 
poiir  la  conservation  des  bols,  Toy.  BuDOIT  oisRaALDi  l'Etat  pouk 
184G,  Marine, 

BOmikKT  (■  ]  [Mayenne, a*  arr.].  Déreloppeson  amendement  ayant 
(toar  objet  de  réduire  le  crédit  demandé^  pour  dépenses  secrè- 
tr«(M.dei845,  pi  395' et  407  A  l'erratum).-^  Est  en  lendn:  an  sujet 


f. 
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de  la  n^ocUtioii  â  U  Bonne  de  Paris  dNin  nooTtau  fonde  «apagnol 
(M.y  p.  493);  sur  le  profal  de  loi  pour  la  luppreiibn  des  droits  et  des 
Vacationi  tttrilNics  ans  ingcs^e-paix  (M.,  p.  iSqqi  1416). 

BOUDOUSQUliE  (H.)  [Lot,  i*'  anr.].  -*- Dëpoae  une  pc'tidon  da  comiU 
Tioiooledtt  dëpaneaent  da  Loi  (M.  de  1845^  p.  169). >^  Eat  on- 

.  tenda  sor  :  la  proposition  de  loi  concernant  les  condiiiona  d^admia- 
■ioD  et  d^avancement  dans  les  emplois  publies  (M.,  p.  969)  ;  I0  pro- 
jet de  lot  relatif  à  IVmpbi  de  rezoëdanc  des  recettes  de  Tordre  de' 
la  L^îoo-d'Honaear  (M.,  p.  9^9) •  —  S*eicuse  de  son  absence  (P.,  t. 
69  p.  69  s  M.,  p.  laoS). 

BOIIIU.AVD  (M.)  [Cbarante,  i*'  arr.].  —Dépose  :  nne  pëtidoD  dont 
le  signataire  aollictte  la  révision  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  relative 
à  l'ezereioe  de  Tart  de  guërir  (M.  de  1845,  p*  1 44)  9  **"®  pétition  dlia- 
bîtants  d*Angonléine  contre  le  prélèvement  au  profit  do  Trésor»  do 
dixième  des  octrois  (M.,  p.  640).  -—  Parle  :  dans  la  discnssion  de  la 
propoeition  de  M.  Crëmienz,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  éleo- 
torale  (M.,  p.  886}  ;  sur  .une  pétition  qni  demande  une  loi  telatiTe  h 
Tcxercice  de  la  médecine  (M.,  p.  9i3);  sur  le  budget  de  1846  (Loi  à 
r  inêervenir  sur  l'enseigntmtnt  et  f  exercice  de  ta  médecine  et  de  la 
pharmacie^  M.»  p.  1877}. 

BOULAT  (■}•  [Var,  4*  AIT*]-  ~-  ^t  entendu  dans  la  discussion  du 
premier  projet  de  loi  de  douanes  {Cmineê  oiéagineuâeSf  M.  de  184^» 
p.  753  et  77a  à  Terratum). 

BOVLAT  DB  LA  niJBTHB  (M.  )  [Vosges,  i*  arr.).  —  Kst  entendu  : 
dans  la  discostîon  de  la  proposition  dis  loi  concernant  ta  translation 
du  domicile  politiqne  (M.  de  i845y  p.  609);  sur  la  pétition  du  aienr 
Durand,  qni  se  plaint  que  des  cnrtfs  tiennent  des  écoles  (M.,  p.  961* 
gSa), .«  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  In  cé- 
lébration du  quinsième  anniTersaire  de  Juillet  i83o(P.,  t.  9,  an.,  p. 
971  ;  M.,  p.  i56o).  — >Est  entendu  dans  la  discussion  dn  budget  de 
i846(^co/ejde<BeattX'^rfiy  M.,  p*  1667.  Travaux  êtaiittiques  ^ 
M.,  p.  171e.  Publication  du  tebUau  des  li%nreê  approuvât pmar  Vin-- 
êtruction  primairet  M.»  p.  1876.  inspection  des  écoles  primaires  , 
M.,  p.  1876.  T^itemant  des  instituteurs^  M.|  p.  1903,  1913» 
i9»5i. 

BOULOOm  (AifÎLioaATiov  DV  roiT  Di),  Toy.  CaxoiTf,  $  XXI. 

B0UB8Y  (■.}>  Commissaire  du  RoL  —  Est  entendu  dans  la  dtscossioo  : 
da  projet  de,  loi  ooncemant  la  perception  de  IHmpAt  des  sucres  indi- 
gènes (P.,  t.  5,  p.  174,  i83  ;  M.  de  i845,  p.  1089,  1090}  ;  du  budget 
(le  iS46(Ae/Mlemeati'm/K>«é  aux  distillmes  depommes  de  terre^P., 
1. 13|  p.  99a ;  M.»  p.  9o36}« 
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-•  TraTita  cl«  fortifioatioa  à  entreprtodn  dan»  K»  rayon  da  d^. 
teM  de  c«  portf  voy.  Ckssits,  J  XIX. 

MJMBT  «ifantaAI.  DB  I.'BTAT. 

1.  —  POUI    1849  ET  1843,  VOJ,  CoVPTIf. 

a.  —  Po«a  1844  BT  1845,  Tojr.  Ciiom. 

3.  —  Poin  1846  [Oëpeiei  et  reeetret].  —  Eipoté  des  motifs  et 
texte  dee  den  projets  de  lois  présentes  par  M.  LecaTo-Laplafpie  > 
Mîoitlre  dee  fioaaces  [Si  diecnlive  i8^]  (P.»  t.  14  ,*  M.  de  1845,  p. 
8).  •*  Anoeseido  oei  projets  de  loia  (P.,  1. 16).  -*  Commission  (P. 
9*  14  9  ^f  p»  1 16|.  —  La  Chambre  resToie  â  eette  Commission  nn 
projet  de  loi  relatif  ans  droiu  d'enregistrement  de  eertaias  actes  de 
U  jnrîdiciioo  des  jafes»de*paix,  roj,  Daoïra  s'iiimoistiimiiit  et  la 
partie  da  présent  artiole  eonoemant  les  iieeettee. — Commissaires  du 
«oi  chargés  da  imiianr  la  dkowsioo  (P.,  1. 1,  p.  aoi). 

Ml  OIS  niFSstif. 

Rapport  par  M.  Bignoa  [ao  mai]  (P.,  t.  7,  an.,  p>  i€3  ;  M.,  supplé- 
ment A  an  miiBéro  do  91  mai).  —  Diseassion  [9  juin]  (Discuâsian 
'générmie.  P.»  t.  10,  p.  146;  M.,  p.  16)9.  Interpellations  au]  sujet  do 
retard  apportd  A  la  remise  des  aper/ttjemeitf  anx  patentés  de  Paris, 
P.i  t.  10,  p.  154$  M.,  p*  i635.-~Z>t«ciu«ioÂ  <fe#arCic/ei.' Article  pre- 
mier et  état  A  :  PâBMiàaB  paitib  oit  bOdobt,  Dette  publique ,  P., 
1. 10,  p.  i56;  M.,  p.  16S6.  Incident  sar  leremboorsement  de  la  rente 
einq  pour  oent  :  M«  Deslongrais  demande  le  reoToi  de  l'article  pre- 
mier delà  loi  à  la  Commission,  pour  qu'elle  poisse  entendre  de  non- 
▼l'an  M.  :1e  Ministre  dee  énanees,  après  qu'il  aura  pris  Topînlon  du 
Cabinet,  sur  la  question  deisToir  s'il  apportera,  au  oomihencement  de 
la  session  proefaaine ,  nn  projet  de  loi  de  conversion  ;  le  renvoi  à  la 
Commission  estrejeté  an  scrutin  de  division,  P.,  t.  10,  p.  1 58;  M .,  là, 
—  ll'Piimra,  Dotations.  Liste  civile.  Chambre  des  Pairs,  P^  t.  10, 
p.  i(h;  M.,  p.  16)7.  Chambre  des  Députés,  Toy.  Comptabilité  î/tfé- 
rieure  de  Ut  Chambre  des  Députés^  et  aussi  P.,  t.  i3,  p.  6;  M.,  p. 
19)0.— -III*  PAITII,  Services  généraOx  des  Ministères.  Justice ^  P.» 
t.  iO|  p.  fdS,  et  t.  19,  p.  3t3;  M.,  p.  1637  et  1990.  Incidents  :  Re- 
forme du  régime  bypothécaire.  Retard  apportée  la  sanction  do  pvio- 
jet  de  loi  voté  par  Id  Chambres  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat , 
Dispenses  de  paiement  des  droits  de  seeau  et  observations  sur  ta  col- 
lation des  titres  nobiliaires. -«  Ctt/fer,  P.,  t.  io«p.  171;  M.,  p.  i65i. 
Incidents  :  N^goeiatioos  entamées  au  sujet  de  Vafiaire  des  congréga- 
tions religieuses,  Statistique  des  congrégations,  Obserration  des  fê- 
tes religienses  et  des  dimanches  par  la  cessation  des  traraux,  Ré- 
clamations contre  l'usage  introduit  â  Pai^s  ,  de  placer  des  barrières 
qui  défèndeot  l'accès  de  certaines  parties  des  ^Itses,  Biens  de  main- 
morte appartenant  aus  cultes  protestanu.  -«  Affaires  étrangères^ 
Discussion  gâiéFale[Négoeiations  relatives  an  droit  de  visite,  Maroc» 
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et  rexereice  de  la  médecine  et  de  la  pliarmacieyProfeMeurs  litalAi- 
:  m  det  Fuculte'i  exempte'*  de  faire  leurs  cours  $  Chap,  yill^  Obser- 
Tation»  sar  le  régime  iaterleor  det  collèges  royaux,  le  modo  d^aTan- 
cement  des  provûeurs  et  la  coDstituiion  da  corps  d«s  maîtres  cl  Vtu- 
des  ;  Consîdc'ratioQS  «urla  néccMÎi^  de  réorganiser  TU niveraite  par 
uneleî.  -—Article  additionoel  propose  par  M.  de Tocquevilie^  et 
relatif  au  mode  de  répartition. da  fonds  d'eocourageroeot  aux  «ol- 
.  léges  conimimaoXy  P.,  1. 13,  p.  276  ;  M. ,  p.  1899;  adoption  ,   P.,  t. 
19, p,  981  ;  M.,  p.  tgoo —  M.  Boalay  de  la  Meurtbe propose  d*aag- 
nenter  le  craitement  fixe  des  iestituteort  primaires  ,  P.,  t.  la ,  p. 
aSi  {  Mf  p.  1909  j  rejet.  P.,  t.  19,  p.  998  ;  M.,  p.  1915.-—  iacidoDis  : 
Enseignement  du  collège  de  France ,  Organisation  et  scrviee  des 
.  bibliothèques  publiques,  ObaerTatioDs  sur  l'inezécnu'on  des  diapo- 
aitions  d|e  l'ordonnance  royale  constitutive  de  l'école  des  Chartes , 
qui  assure  aux  élèTes  de  cette  école  une  partie  des  emplois  yaoanta 
,  dans  les  bibliothèques  et  dans  certains  antres  établisseatientff  publics  • 
-^  Ftnane^ê^  P.,  t.  i3,  p.  6  ;  M.,  p.  1930.  Incident  sur  la  queatîoD 
de  savoir  si  les  hAtek  des  monnaies,  établis  aiilears  qu'à  Paris,  doi- 
Tent  être  conservés.  —  IV*  Paxth,  frais  de   régie,  de  perception 
et  d'exploitation  de»  impAis  et  revenus  publics  ,  P.  ,t.  i3  »  p.   10  ; 
M.,  p.  1930.   Incidents  :  Cadastre  et  ptéréquation  de  l'impôt  fon- 
cier. Interpellations , au  sujet  de  la  Commission  chargée  d'exaeniner 
les  moyens  proposés  pour  empêcher  le  lavage  des  papiers  timbrés 
et  la  falsificadon  de  leurs  vignettes.  Considérations  sur  l'emploi  de| 
tabacs  exotiques  dans  la  fabrication,  et  sur  la  culture  do  ubac  en 
France ,  Projet  de   translation,  h  Saverue  ,  de  la  manufacture   des 
tahacs  de  Strasbourg,  Question  de  l'indemnité  aqx  maîtres  de  poste, 
par  suite  de  rétablissement  des  chemins  de  fer,  inierpelladon  rela- 
tive aux  soustractions  de  valeurs  confiées  à  la  poste  »  Tranaport 
d'objets   de  commission  par  les  malles  «postes  au  profil  da  cour- 
riers, Observations  sur  le  service  des  paquebots  de  la  Méditerranée. 
r-Y*  Pâxtix,  Remboursements  et  restitotions,  noo-valeurs ,  primes 
et  escomptes,  P.,  t.  i3.  p.  41  «  ^*  >  p«.i938.  locidenu;  Observa- 
tions au  sujet  de  la  vacance  de  deux  recette  générales  des  finances. 
Interprétation  donnée  par  le  Ministre  des  finances  à  l'ordonnance  roy . 
zendue  |iour  la  réorganisation  de  l'adm.  centrale  de  son  département. 

-—  SXKVICBS   SPECIAUX   FOSTBS  P^S   OtDXI   AU    BUOGIT  :  Légion-^ 

à!honn€urt  P.,  t.  i3,  p.  60;  M.,  p.  1951  :  incident  au  sujet  dif  do- 
ipaine  d'Econen.  —  Amendement  de  M.  Havin,  ayant  pour  objet  de 
prescrire  la  publication  dans  le  Moniteur  des  nominations  dans  la 
Liégion-d'lionneur  twéc  leur»  tmotifs ,  P. ,  1. 1 3 ,  p.  63  ;  M. ,  p.  1961  ,• 
après  depx  épreuves  douteuses,  il  est  rejeté  au  scrutin.  P.,  1. 13,  p.  65^ 
M.,  i^id.  M.  Manuel  propose  de  se  borner  â^l'in«erdon  des  pro- 
motions an  Moniteur,  P.,  t.  i3,  p.  65;  M. ,  p.  1951  ;  après  deux 
épreuves  douteuses,  cet  amenda  est  adopté  auecrutin,  P.,  1. 13,  p.  70; 
M*,  p.  1959.  —  Imprimme  nyaU^  ibid.  Chancelleries  coastUaires, 
Caisse  des  IiWfi:.Ues  de  la  Marine,  P.,  t.  i3,  p.  71;  M.,  p.  1959. 


(ip  ) 

Monnàieê  et  Méâaittês^  P.,  t.  i3,  p.  ^3  ;  M.,  p.  içSa.  —  Adoption 
de  Tarticle  premier  du  projet,  ibid,  —  Art  9,  3  et  £  P.,  t.  i3,  p.  76; 
M. ,  p.  1959  et  1953.  —  Observations  de  M.  le  Rapporteur  sur  de* 
dispositions  additionnelles  pr<fsent^es  par  M.  Desmons&eaux  de  Givré 
•t  relatives  à  l'Algérie,  iBi</.  Retrait  des  amendements,?.,  t.  13» 
p.  77;  M.,  ibid,  —  Art.  5  et  6,  P.,  t.  i3,  p.  77 j  M.,  p.  1953.  —  In* 
cident,  introduit  par  M.  Ledra*Rollin,  au  sujet  des  mesures  prises 
pour  remplacer  les  ouvriers  charpentiers  coalise's,  par  des  travailleurs 
niliiaires,  P.,  t^i3,  p.  83  ;  M.,  p.  1953  ;  la  Chambre  passe  à  l'ordre' 
do  jour,  P. ,  t.  73 ,  p.  87  ;  M. ,  p.  1954.  —  Articles  proposéS'pàr  la 
Commission  :  Art.  7  [Marche's  pour  fabrication  d^armes] ,  P.,  t.  i3| 
p.  87;  M.,  p.  1954*  Art.  8  [Pensions  de  l'Académie  roy.  de  musique], 
P.,  t.  ]3,  p.  90^  M.,  p.  1954'  —  M.  le  Président  annonce  que  trois 
amendemenu  adoptes  par  la  Chambre  dans  le  cours  de  la  délibération 
sur  les  chapitres,  prendront  place  dans  la  loi  comme  articles  sous  1^ 
n** 9,  10  et  1 1  «  ihid,).  —  Ont  pris  part  aux  débals,  MM.  Abrahftm 
du  Bois,  Allard,  d*Ange ville,  Arago,  Ardant,  Aylies,  Baeot,  Barbet, 
Barrilion^O.  Barroi,  Baude,  deBeaumont  de  la  Soimme,  Gust^de  Betat- 
moaif  fiehagbel,  Bcnoist,  Bignon,  Rapporteur^  Billanh»  Bineau,  Ed. 
Blanc,  Boissj-d'Anglas ,  Boqoet,  Commissaire  du  Mai,  Boucber, 
Commissaire  du  Roi,  Bonillaud,  Boula j  de  la  Meorthe,  Bureaux  de 
Pusf,  deBussicres,  Carnot,  Cerfbvrr,  Chaix  d'Est- Ange,  Chambolle^ 
Chapuys  de  Montiaville,  Chégaraj,  Ciappier,  de  Combarelde  Leyval, 
Corne,  de  Coisrtfiis,  Crémieoz,  Cunin-Gri daine.  Ministre  du  Com^ 
meree.  Duc  de  Dalmatie,  Ministre  de  ia  Guerre^  Dar^lajr,  David  dfeb 
Deux-Séyres,  Delespaol,  F.  Delessert,  Dtmarçay^  Dents,  Desloiigrais^ 
Desmousseaox  de  Givr^,  Dezeimeiris,  Dubois  de  la  Loire-ioférieore, 
Duchatel ,  Afini jtre  de  tlntérimir,  É)ocoa,  Damon,  Ministre  des 
Travaux  publics ^  Dopin,  Durand  de  Romorantin,'  Duvergier  àe 
Uaoranoe,  de  TEspee,  de  i'Espi nasse,  Estaneelin,  Errard^  de  Saint« 
Jean,  Commissaire  du  Roi,  Foold,  Fnichtron,  Ganneron,  Oaroiep» 
Pages,  Garnon,  Genia,  Genty  dé  Bussj,  Glâis-Bikotn.  de  GDibérjr,' 
Crouin,  Guîzoï,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Hallex«Claparàde^ 
d'HanssonTiile,  Harin,  Hemoux,  His,  Isambert,  JanviQr^.JabèliD» 
Cemmiisaire  du  Roi,  Lacave-Laplagne,  Ministre  dea  finances^  l^ 
coudrais,  Lact^osse,  de  Ladoucetie,  de  Lafarelle,  de  La  Graiige,  de* 
Laide  t,  Lanjuinats,  Lanyer,  de  Larcy,  F.  de  Lasteyrie,  J.  de  Lasicy. 
rie«  La  Valette,  Lebobe,  Ledrn-Roilin,  Legrand/  Sou»*Seerétairé 
d^Étatt  Le  Peletier  d'Aunay,  Le  Ray^Leseigneur^  Lev^vasseur*, 
Lherbette,  Lîadiéres,  Loneao,  de  Maekau,  Ministre  deia  MoHne^ 
Magne,  de  Malevillc  (Lécin),  Manuel,  Marchai,  Marquis,  Merlin  da 
Ktird,  Gar Je  (2ej  jceoux,  Martmean  des  Chèneiz,  Commissaire  du- 
Roi,  Mercier,  de  Moraay,  Qudinot,  Paixbane,  Parés,  Passy,  iS'one- 
SecrétaiPB  d'État  de  flnUrieur,  de  la  Plesse,  Poisat,  Proe,  Puilloa* 
de  Boblaye,  Quinetie,  Reynard,  Ricbood  des  Brus,  Rihottet,  Rivel^ 
de  la  Rocfaefoucauld-Liancoart^  de  la-Rochejaqoflleinv  Saglio,  Saint-' 
Maro-Girardin^  d^  Seint-^Xon,  ,Çûmwùs»aire  du^Riei^  >ftlgQafy,d« 
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ÇaitBiid^»  Mfnùtré  de  Vlnêttuction  publique  ^  de  Sdiaccoburi;, 
^Sclioeiclerd* Aucun  I  Scliaii^eobevgor,  Sc^àc,  Commissaire  du  lUti^ 
Serip-Mareaa,  6nbe|Ti«y  de  Sorisn»  TailUiidien  T«Ubot ,  Xcrnaux- 
(tompaitf  >  Tcrnaux  (nonimcr),  Tbicrs,  de  TooquevyllQ,  To y«  , 
'dé  Triicy,Tugoot de  Lanoyc,  Commitsaire  du  JUoi,  VatoQt,de  Vatry, 
Vaochellet^'  Commitsaire  du  Hoi',  VtTÎen ,  Vuitrjr.  —  Scrutin  aur 
Venaemble  du  projet  de  loi  :  Adoption  [a8  join]  (P.,  1. 13,  p.  93  ; 
M*>  9. 1^).  —Lui  do  i9)aiilet  i^5(B.  des  L»,  n9  10,111^  M.  «p. 

'^  Loi  DMRSGKTTBIt 

.    JRa«ip«rti|KirM.  Vmtf7[t3jwBia45],(P.,t«ii,aii.,p.  191;  M.,  • 
.9*  «9«3)$  S«ppWoi»ttt  à  ce  Kappori,  concernant  fan  prniet  de  loi  ren- 
W9fé  k  kl  Ccïfeoiiieioa.da  bodget,  etqni  avait  pour  objet  de  modifier 
}m  dmu  parant  à  i'eoregieire&ient  de  certaint  acies  de  Ja  juridiction 
jàmiHf»  ^  pai»(93  i«in]  (P.,  t.  m%  an.,  p.  aao;  M.^  p.  1986). 
/ybt«.  Ce  projet  de  loi  a  été  rëaaî ,  aoai  la  foroie  d'un  arcidc  addie., 
.4  le  loi  detxeoettei.  —  Oiannmoo  (a  jutUci]  {Tic.  !«■'.  impâu^oMè^ 
turiêéê  pcaui'exerUce  iêi^6.  Art.  i«%  P.,  1. 13,  p.  247;  M.,  p.  aoiS. 
Jncedenta  :  Pevéquation  de  l'impôt  foncier,  Obaervatiens  aor  la  répar- 
lîâiMi  faite  peor  iA45de  TimpOtdee  portée  et  fenêtres,  Consid^rationa 
«K  lea«lfet»  de  Ja  nouTelle  loi  det  paieatea.  Adoption  de  rariide, 
Pé%  l»  iJ»  p*  91^9  M.»  p*  ftni8.-*» Adoption  tant  discoeaion  det  art, 
^  3ft  4f  ^«y  t*  ih  p»  «56  et  357  ;  M.,  i^i^.^  Art.  6  du  pit>jet  da 
QonYecaeCBeni»  relatif  en  nniboaraeaKnt  à  f»ire  à  TÉut  par  les  de* 
pffteeaenU^t  lee  neaMnnnea  »  en  eatfevtion  de  Tart.  3  de  la  loi  du  i  « 
ptiu,  i$4'.fieîet,  P.f  i.  i3,  p.  21Ô9;  M.«  p^  aoi8,  HOf.  Cuiviae  db 
WWMf  n^  VU**^  Adoption»  arae  un  amendement  de  M.  Dcles|)anl , 
deladiipoaition  additionnelle  relatÎTe  ans  drotU  d'enregtatremant 
4e  «eortfiitaaacfeeade  la  ÎMtidietîoa  doa  in^Éa  de  peix  [voj.  plot  haut 
Û  aoppUmeei  de  rapport  do  aS  jain]  (P ,  1. 1 3,  p.  a58  et  a6a  ;  M. ,  p. 
^iSet  bùi9«  Cette  dii^oeîtiott  prendra  la  n^*  é  que  portait  Tert»  ra>- 
ial4  #&îid*  ««»  Aet.  6f  «ÎHieyaat  5  de  la  Conmissiou  [PrAivement  sur 
Wpmdnite  dea  bnii  dee  cemmnnea].  Ameodemeoi  de  M.  Ogcr,  P., 
t.  i3t  p.  «63 1  M.>  p.  aoi^  Retrait,  P.,  t.  i3y  p.  a6S  ;  M.»  p.  aofto. 
AoMndetfient  de  M.  Oemeftmey  :  tetniît,  ihid*  Adoption  de  l'art.  6» 
P.»4«  i3«p<  .t(>0 1  JVI%«  îMd.—  Art.  7,  ci^Hierant  6  de  la  Commieiion, 
lf»i  t»  iSypotfi^i  M«9  p.aoao.  Ameodamcnl  de  M.  Doboie,  ajanl 
pour  olifet  d^eaempter  dn  df^it  de  timbre  les  f  oomaut  ou  ccrtts  p^   > 
n^dignia  enmpriid«M  ktqoaire  premiers  paragraphes  de  l'art.  3  de 
la  Ini  du  iG.inillei  1698»  P^,  t.  i3,  p.  077^  M .,  p.  aoai  :R  ctr  it,  P. 
V  i3,  pw  a8o^  M»,  p*  aona.  *-^  Amendement  de  M.  Clappier,  ponr 
rédoîM  Je  eimbte  dcajonmanz,  P.,  t«  i3>  p.  A84»  M.,  p.  ao33,*  rejet» 
P«)  t*  t3|  p.  nv)0|  M^vp,  an34*  -<-*  M.  Oeleseert  propose  rebaisaemeM 
dtt^piÎB  fi«i  Hetse»  porte  pgqr  IMcmiger  i  ctjet»  sMcIt^-AMeiideineiilda 
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M.  dm  âint-Prîest,  njant  pour  objet  de  rëduire  la  taie  des  lettres 
adrcM^f  par  des  jniUtaû^  à  l««r  fimillf «  et  d'abaîsseï  lo  droit  eiabli 
sur  les  enrois  d^argcqt  par  la  poata»  P.,  t«  i3«  p,  og3;  M.,  p.  »o96  ; 
reuait,  P.,  t.  i3,  p.  3g4  ;  M«»  ihid,^»  boideats  wtAv^iB  dan»  lecmirt 
d«  la  délibération  sur  l'art.  7  :  Application  de  la  loi  bielff  en  matière 
de  mutation^  à  des  bjena  immobiliers  titiiës  en  France,  lorsque  la  fac- 
eestkm  dont  ils  dl^pendent  s'ooTre  en  Belgique;  Obsec;rations  snr  les 
mojeM  à  adopter  poar  farbriser  la  publication  par  les  J^omaiix  des 

**  doevmwts  parlementaires  ;  Cbai^e^  imposées  aux  adjodiff  laîies  df  la 
foaniitare  du  papier  destiné  au  timbre  \  Permis  de  eka^  4«'Ui*lr^ 
â  MM.  lesPairs/par  M.  le  grand  Référendaire  de  la  Çbaïubre  \  i^yw' 
•on  en  frand^^^,  i  Pagrjcaltare ,  de  sels  dénaturés  ;  ilodîiici|(îp|i  de 
la  taxe  do  tel  j  Obièrrations  sur  le  mode  d^exerçiee  des  (|isfilleri^de 
pommes  de  terre.  —  Adoption  de  Tatt.  7,  P.,  t.  i3y  p.  994$  M., 
p.  9037.  —  Art.  8.  ci-^eTaot  7»  Skid.  jQci4ent  :  T#9(f  àit^ àf^ffPiij^ 
mer,  imposée  sarles  Tins  et  eaux-de-rie  dc^  France.  i-Je^r  impc^fa- 
tlon  en  Algérie.-*  Disposition  additionnelle  proposéepar M, fi/^Pj, 

'  et  ayant  poor  objet  d'établir  une  taxe  sur  lefcb|eus,.JP«,  1. 13, 
p.  398  ;  M.,  p.  9o37^rcjet,  P.,  t.  i3i,  p.  3oo;  M^  p.  9o38.— Adoplîpn 
de  Part.  8«  P*^  t.  i3,  p.  3ooj  M«i  p*  aoSj.  -^  Art*  9  et  ip  ,  ci«dieT«nt 
8  et  9,  P.,  t.  i3,  p.  3pi  ;  M./p.  ao37  et  3938*  —  TiUre  II,  JEralmaion 
tbê  reéeUes  pour  1846.  Art.  11,  ci-devant  io«  P.;^«  i3rP«  3of  |  Ù., 

L%o30.  Incidents  :  Affaire  du  domaine  du  TqnpUiâ  £aris|  /ieb^i- 
Dent  des  montagnes  ^  Transport,  par  nairires  étr|MigerS|  des  tabf^ 
achetés  pour  le  compte  de  l'Etat;  Marcbé  fait  avec  un  iibraire«géo- 
grapbe  ppnr  la  tente  ex^asi i^e,  pfr  spn  ^|r«qii«^  dap  CAft^f |  fiAUHr 
du  dépôt' dé  la  guerre.  Adoption  die  Part.,  P.,  t.  i3,  p.  307  ;  M.,  p. 
3040.^- Art.  i3,oiidefaut  11  [Rç^sq^^rois  at^wéeaaui  sqrnfwèé'M 
partemenUDx],  P.,  t.  lÂ,  p.  3o8  j  M.,  p.  ao(;«,i  r««««<Mfllk  Adepiâea, 
iiid.  —Art.  i3,  ci-KleTant  la  [Seiyice  colonial],  P.,  t.  i3|  ps3o8, 
M.»  p.  3o6i^à  rerfptua^.  AdppÂ^il»  ift<4« -p*  XilM  Œ.  AêofÊtUi^i 
«erWcsi,  art.  i{,  ci-deTant  i3:  adoption,  P.,  t.  i^yp»  3è9f  Mt^.p. 
3041  •  -—Titre  lY.  Dispositio/u générales ^  art*  i5,  ei-deyant  14»  adop- 
tion, ibid^. — Ootpris  part  part  auxdébtfM^  AIM»  BMfilkam^BÊtmi 
mont  (de  fa  Somme),  Blîu  lie  Booi|dos»  Masel,  Bovrajr»  Cewernsisaftnu 
Ju  Roi,  Bureaux  de  Pusj,  de  BosaiAfet,  Cbégaraf »  CbaosMlei  Cla|^- 
pier.  Corne,  Cré|nieux,Delcapaol,  X>#lesievl».Bemeiaia|V  Pesfcéagmis, 
beieimeris,  pubois  deiaLoire-Iuférleuce^Diipîn,  £spemaai«r^8««% 
de  Bossy^  Emile  de  Girardio,  GlaisrBi«oiB^<2nfe|«Bfislbntainea^IsaaiH 
bert,  LacaTr-Laplagne,  MinUtrê  deâfintuiee»-^  de  Ladodeette  ,*  L«- 
TSTSMenr,  Uierbetlc,  Luneaii,  Man^ii|tf«uier^ci*8iaeraaB«^  Min 
ret  de  Bort,  Ogcf,  de  la  Plesse.  de;blainir*Piiest,  Sehoeidar  d'Aatiif , 
de  Tracy^  YavintYWie»»  Yuttry,  /?^/Kirteiir.-«4k:nitiB  sur i'ensemUa 
delajoi;  adoptîon.p  jaillct]  {?^  t.  i3,  p*^ia}  M^ p»  aQ4i),«»Is»r 
du  19  joillf^  .1845  4B.  des  |j ,  n«»  ia,ita  ;  AL^  p.  aaitf)^     ^  t 

MOMt»  (9t«  la  ttàrécbal),  Toy.  ISLT  (%^.  le  marécbal'  duc  d*). 
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tUBSAt  de  U  Chambre. 

I.  —  BuBiAV  PHOTieoiii.  —  Il  eet  eonpoeë  de  M.  Sepey,  doyen 
d'^e,  PréntUnt  ;  de  MM.  de  Sîcye»,  Saglio,  de  Morny  et  Pert il.  Se- 
etétairts  (F,  n®  i  ;  M,  de  it44»  P*  So^i). 

a.  —  BntiAV  DÉriKiTir.  —  Ptétident ,  M.  Sauseï  [  a?  domine 
i8441  fP.,  t.  I,  p.  9 ;  M.,  p..3o7a).  —  rUe-PrétidenU^  MM,  deSel- 
TandjT,  Bignon,  Dufaare [a8 décembue]  (P«»  1. 1,  p.  lo;  M.,p.  So^fl^v 
M.  DebeUeyme  [3o  décembre]  (P.»  t.  i,  f .  la;  M,«  p.  S089).  M.  Le 
Peletier  d^Aunay  ett  nommé  en  remplacement  de  M.  de  Sel? aodj» 
entre  au  Ministère  [5  février  iS45]  (P.,  t.  i,  p.  344  \  ^*  ^^  1^45»  • 
p.  a58} ,  Toy.  PRicioiar*,  au  J  «^cruCcnj.— dfecr«ta<re#9  MM.  La- 
eroeie ,  de  l*£spëe ,  BoU»y-d^AogUa ,  de  Laf  Caees  [3o  d^embre] 
(P.,  t.i,p.  i3;  M.,  p.  3089). 

BinVAUX.  «-^  Leur  formation ,  le  v)  décembre  1844  (^ •  n«  a)  ;  leun 
présidente  et  secrétaires  (F.  n»  a }  M.  de  1 844  *  P*  307a).  •—  Rcnop» 

.  Tellement  :  du  vj  jenrier  i845  (F.  n<>  ai)  ;  prosidents  et  sccrrUires 
(F.  n*  aa  et  39;  M.  de  1845,  p.  189).  —  Du  aj  fétrier  (F.  n»  47;  j 

;  préàideilts  et  fcecréteires  (F.  n®  48  ;  M. ,  p.  4^).  —  Du  a7  mars  j(F. 
no  (^);  présidents  et  secrétaires  (F.  n**  70 }  M.,  p.  758}.  —  Du 
a8  aTril  (F.  -n*  96)  ;  préndents  et  secrétaires  (F.  no  97  ;  M.,  p.  1 141). 
•—  Du  a7  mai  (F.  n^  lao);  présidenu  et  secrétaires  (F.  n®  lai  ;  M., 
P*  149*)*  "^  ^  98  juin  (F.  n*'  i43);  présidents  et  secrétaires  (F. 
«•149;  M.ip.  1988). 

■OftBAinC  ne  CHAviri  (Setioinrs  anx),  Voy.  GainiTS  »  %  XlU'. 

BUBBAinL  des  Ministères  de  la  guerre  et  de  Finiérieur  (BAtiments 
des),  iroy.Cainitg,  $  11.         • 

MRBAint  et  CommlssionB  de  la  Chambre  des  Dentés,  Toy.  Ciait- 
■RI  uKi  DiPVTis, 

0l]mBAllX.DB  PD8Y  (M.)  [AUter,  3*  arr.).  -^  Eec  entendu  dans]  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  2i  la  police  des  chemins  de  fer 
(M.  de  1845,  p.  a33).  —  A  Toceasion  du  projet  de  loi  d'appel  du 
contingent  de  1845  »  il  interpelle  le  Gouyemement  sur  la  question  de 
l'orgaoiiatton  de  la  réserve  miliuire  (M.,  p.  €6t},  —  Prend  part  k  la 
discussion  :  du  projet  de  loi  oonbernant  la  perception  de  Timpdi  des 
sucres  indigénei  (M.,  p.  109a)  ^  do  crédit  applicable  !  la  fabrication 
du  matériel  nécessaire  à  rarmement  de  Paris  (M.,  p.  ia59}.  —  Ap- 
puie la  pétition  du  sieur  Mailleti  qui  se  plaint  de  Texations  qo*il  au- 
rait épiouTées  en  Belgique  (M.,  p.  ia7a).  —  Est  entendu  daùs  la 
diaensaio^  du  Budget  de  184^  (Dépenies  :  j4genU  eonsu/aires^  M., 
p.  1657.  Garder  nmiianmle$  dUêotam,  M.,  p.  11167.  Traitement  du 
SênréuàTÊ^in^^  àe  U  Fréfjctura ,d^  ^:^f^9  ^îf  ?•  »fiWr  ff^Ti 
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ministrationeentmie  de  ià  guerre,  M.«  p.  175?,  i^SS.  Corps  d'étaU 
major,  officiers  hors  cèdre.  M.,  p.  i  j54*  ^neideni  sur  une  interpré» 
uaiondumée  a  la  loi  ooneernant  V avancement  dans  tafmée^M., 
p.  1759.  Emploi  des  troupes  aux  défriehements  en  Afrique,  M.» 
P*  17989  1799.  Dessèchements,  M.»  p.  1799.  Immeubles  frappés  de 
sefviiudes  militaires,  par  suite  de  la  fortification  de  Paris,  M,, 
p«  ibi^Création  d^ungradede  Keutenant'-généralde  l'artillerie  de  la 
marinef  M.,  p.  1849*  Observations  sur  Remploi  d'une  mesure  étran» 
gère  dans  le  service  de  la  marine.  M,,  p.  i855.  Tabacs,  M.,  p.  1935. 
R«otitct  :  Patentée,  M.»  p.  2ùi6,  9017). 


(M.  ob)  [Maiii6y  9*  arr.].  —  Son  rapport  tar  la  loi  de 
cré4iipoarriiiicripiM>n  des  peniions  militaires  en  1845  (P.,  t.  3,  an., 
p«  160  ;  M.  de  18469  p.  6io).  — 'Est  cntenda  :  dans  la  diseuasîon  du 
denzième  projet  de  loi  de  Douanes  {Laines,  M.^  p.  846.  Observa» 
tiens  sur  les  restitutions  de  droiu  k  la  sertie,  M.,  p.  846.  Draw 
baek  sur  les  satins,  M.|  p.  864)  ;  sar  la  demande  faite  par  M*  de 
Vatiy,  de  renToyer  la  proposition  relative  ans  Députes  intéressât 
dans  Tes  marchés  avec  l'Etat ,  k  la  Commission  d'czâmen  de  la  pro- 
pontiop  de  M.  de  Rémnsat  (M,,  p.  883).  —  Dépose  une  pétition  dn 
sieur  Beglot»  concernant  le  tracé  de  Tembranchemcnt  snr  Reims, 
du  chemin  de  fér  de^  Paris  ft  Strasbourg  (M.,  p.  1190).  —  S*excnse 
de  son  absent  des  séances  (P.,  t.  6,  p.  ao6;  M.,  p.  ia85}.  — •  Parle 
dans  la  discussion  du  Budget  d^  1846  (Dépenses  :  Eneouragemente 
a  ragrieulture,Tlà*,  1706.  Ecluse  d? A ndiesy^Vi»,  p«  1949.  Canaux 
de  la  Marne  a  l'Aisne  et  de  Troyes  h  MarciUf,  M.,  p.  1950.  Re- 
cettes :  Avances  pour  le  compte  de  PEtat ,  faites  par  les  consuls, 
M.,  p.  3037)  \  du  piojet  de  loi  concernant  la  mise  en  adjudication  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  et  des  embranchements  de  ce 
chemin  (Prolongement  vers  la  Belgique  de  ^embranchement  sut: 
iKeimj,M.,p.  i^). 


CABOTAIS.  —  Obterrations  relatiTcs  i  IHnfluence  des  voies  de 
fer  sur  ce  genre  de  naTÎgation,  Toy»  BonaiT  os  l'Etâx  roua  1846: 
agriculture  et  Commerce»  \ 

GABASTKB.  «—  Inâdcnt  le  concernant,  Toy«  BvnOBT  oiniiÀL  de 
l'Etat  roca  1846»  1V«  partie.  .      .  .  .  / 

CABBB  ni   liSBITB  DBS  OFTIClBir  OBBBBAOZ  PB  l'AIHIe  DB  TBIIE 

(IncidenU  relatifs  au),  Toy.  Crsoits,  JXI,  etBuncBT  oinilAL  db 
B.'E«ATf0UB  1846:  Guerre.  ' 
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q^iSiiS  |«4FMm  i  viMrt  Tout illi. 

PM^SI^  4Vniof4HiinMt  e|  dei  DopAU  •!  CdiulgAttivm.  ^it'p- 

GAtSSÉS  D*BPAEG1IB.  -«  1bf|P||f  4«i  ipptifs  •»  UkmU  ém  ftéftk  de 

loi  le§  concernant,  prëieatë  par  M.  Lacave-LepUgnè ,  Ministre  des 

(w»«f^{3f  44m»i9ff  fS441  (Ph  ^*  >««>.«  fi,  lai  M«  d«  1141,  ^.  to 
fi  Pi  17  A  ffr«|i«P)t  «r  (^mmîMÎQ»  (F„  h»  i4f  M.,  p.  116).  — 
«•WWb  P«  M, F.  a*il|i«y  w»il]  (P,.  1. 4,  a«H  P»  4«  «  H-.  P-  »o). 
:^  PiMHmimv  ['4  «WM 1  {PM«*#f<fl«  §énéPak,  P.,  |,  6»  P-  3|  M., 
fit  87^  l?<><?ufl^fl  rfw  an^ctH»  ?%t  I-.  â,  p.  9{  M.,  p*  9f^  Obi.  de 
\  \ti  Pr^ei»!  imr  ror4ra  4p  )•  délib<r«tÎ9PiiM.  Jmm^tm^nts 

Jg^fi^  49  Wi  ;  Aivtfndf  4«  Bi.  Bpnmp,  t^i(<,|  rijifti  p.,  I<  5»  p»  9» 
.    Mf>  Pi  ^o,  Am^.  dfi  MM.  lé^njniBitf,  Fpuld,  Eittl  »t  fi^lhlRinit, 

PM*»î  ?^*^*Wi^f  p.*»  *•*•  Pî  3S^I>(M  W.,  /M.  A|»end.  d|c  M.QlHiîta, 
|^.i  t.  S,  p.  4t  ;  ^'1  P«  «097  r  la  CommUiion  en  pro|ioM  r«do9|ioD 
aprèf  ï*avoir  toq^jg^»  P-t  t.  5,  p.  49  î  M  ^  Pf  "<?Wi  '«j^W  ?••  L  5» 
p.  df  ;  M.y  p.  io»5.  —  Projet  primitif  de  la  GomiuiMioii  et  aosien- 
denienti  s*y  rattachant,  Ibid,  çtiaiv^ntM}  tpJi  u^  f rratua»  p,  104^)  : 
MM.  Qarrillon,  de  Beaumpat  de  l^  Sommet  BenoUt»  Be^rjer, 
Bethmont,  Bo'nnin^  P.  4^  CbaMeloi|p-Liaubat,  Chégaraji  Qa^id 
(peux-Sévrea},  Delessert,  Durand  4e  Rofnorantiii,  Fuuld»  Çrap^^fon» 
Garnier-Pagèai  Gouin.  ^çaye-fiapla^nf ,  fiit^^re  desji^amçes'f 
Lacrosae,  de  La  Farellc«  de  Lamartine,  Lanj^fpaîf,  («apjerjLe- 
febvre,  Leseigoeur,  Leatiboudota,  Manuel,  nrèa,  Q"^^^^®»  neal, 
Mapporieur,  de  Le  Rochefoucauld-Liancoart^  Saint- Marc-Girardin, 
Thil,  Tonasin,  Vivien.  — >  Scrutin  anr  Penaemble  du  projet  de  loi  : 
Adoption  [19  arril]  (P.,  t. 5,  p.  loi  ;  M.|  p.  io49)«—  Loi  in  aa  jain 
1845  (B.  dea  L.y  n°  iao46)  M.,  p.  1909). 

CALAIS  (Amélioration  dn  Port  de),  roy.  GlîoiTSy  J  XXI. 

OMkVMI  (H.)  ftoH  4«  acvO.  M  Bu  «piMida  daaa  la  dbc«aiioti 
de  la  loi  aor  les  pentiona  de  retraite  d«a  fawtfaoaaim  atvili  (M.  de 
1845,  p.  514). 

GAMBAGBASS  (M.  or)  [Aisne,  9*  âtf.].  ^  Obtiant  on  cangë 
(P.,  t,  3,  f,  ^  $  Af .  4»  ?949i  P;  6^0^.  —  £at  entend»  dana  Iji  djaç^ 
aion  4l  P"dct  A*  ici  4<  cpnçeaaion  d^  chemin  (le  fer  du  Itord  et  de 
aet  ainoranf^ementa  (M. y  p.  i3io). 


(85) 

.  CANAIinÀTfQlf  de  la  M«J9IW«>  do  la  Vire,  ^p  Gen  c(  ^t  )a  9||M, 


1»  «^  jfflie/UK  ées  HâtioHi  dé  jfuhtancp»  —  Lé  f  rojef  d#  loi  r  re« 
Ittif,  demeuré  à  TeUt  de  rapport,  ett  rtptU  ^at  Ta  demande  de 
M.  de  Beaanont  de  1^  Somme  [9  ]t|irier  18451  (P.»  t,  1 ,  p.  ao:  M.^ 
p.  9o).  -^  OaVëriorê  delà  discubtîMi  {|4  }*évtfçi1  (Mi  ff  hippottettr 
•zpliqtte  les  motifs  qai  ont  <|éiermiAé  rêce|nmeii(  la  ConiinlufQii  à 
modifier  U  tëàatiion  de  son  projet,  P.,  t.  t;^.  ^9f\i  M*»  p*  3f35. 
•^  t^cfLui^H  génémhf  P.,  t.  1 ,  p. '493  j  M.,  pJ  336.  —  La  Chambre 
•*    ajoaroek  seltede  la  discussion.  P.,  c.  i,  p.  !|||;  M,|  p.  SSg).  — 

*  Âppl^ent de  rapport,  par  M.  QaIoS|  Ifappbrtéûr,  kuHri  do  texte 
du  projet  modifié t*^  ftfrrier]  ^P.»  1. 1,  #n.,  p.  19!^)  M.,  p.  9fi4)*  ~* 
Heprise  de  là  ilkcuMsion  générale  (P..  t/a,  p.  44  î  »*»  Pt'^* 
DîatM#siois4iie  rnnkètê^  P.»  t.  9,  p.  98;  M.,  pi  S73T:  MM.  «PAnge- 
^îllc,  Ardant,  Delessert,  Dafaure,  Dnmon  ,  Ministre' tUtirwoMUC 
publics^  Galos,  Jippporteur,  Gavet-Desfontaioes,  Koecbiip^r  Lacaje- 
liapfai^rte,  Mhditrâ  de$  ^nattées,  Lanycr,  leBoljé,  ÈrfAine^ 
Lçgrand,  SoufSeçrétçfr^  4*ftaf»  Herbeuc,  Lcs^l>9Hl)pif{i|W>yil9 

Muret  de  Bort,  PcUçreau-Villenpnye,  Scboeidcr  ^'Aii.iun  J  MyK»* 

—  Scrutin  sur  Tensei^le  du  projet  :  «doplioi^  [1^  (evqer]  rp.|  t,  a, 
p.  6j;  M-,  p.  3j7).  7-  Loi  du  ag  .|n^i  i«46  (g,  dç?  t.,  1»?  uoiaj 

♦  M.,  p,  iSig). 

a.  —  Canal  latéral  ^  l(i  Hiime^  çn^re  Fi$tr  ^  Qoj^jeujs'^  W' 

3.  —  Canal  de  navl^ati^n  et  d'ini^^ion  entre  i^fiiit'^frtqry 
dt  7V>u/ofise,  TOT.  CàioiTs,  JXV, 

4.  —  Canal  dç  fy,  Marne  au  Rkin^  yoy^sitpi'f  f  i  S^^y* 
9.  —  Canal  latéral  h  la  Garonne^  tov.  s^Boip.  C  jt^V* 

^       6.  —  Canal  marUime  de  Caen  a  la  mer,  vojr.  CiloiT*,  ^  XXV* 
7.  —  Canaux  ^  ^  ^f^mf  à  f^i*nç  «1  f/^  ^WlH^  <»  J^^m^h 

—  Interpellation  au  sujet  de  i*«poque  k  laquelle  ces  canaux  pourront 
é^rf^uyertf  à  la  H^ifi*^?*  'Py.  Bf  pMT  ç|]|il^f^  Bi  f-'S^^f  HQf 

1^$  :  T|^v4Hf  jrvAfK'i  Stprvicf  f^tr4(>r4iwrff 
C4]prov«  (De1i9i\atioi^  de),  f  oy,  l^iyif ^ 

^ypoi^T  ^iflia^i  pE  ^*EîAT  ^>q|i  |§40,  ^aîfff  ^Hli^Mt. 

CAIurf  t^^.  DS)  t^lkistére,  5«  arr.).  — -  Est  entendu  dans  la  diicos-  * 
sion  :  dé  l'Adresse  au  Roi  (M.  iù  1641»  p.  s4fl)v  Am  pr^t  Ae  ki 
d'organisation  du  conseil  d'Ëiat  (M.,p.  443)*  —  Dépose  une  péti- 
tien  fv^llne  d\m  grMd nombre  de  signotoi^  et  relatWe  I  h  merké 
d'enseignensent  (M.,  p.  $47)«  "~  Prend  pnf  t  à  la  discussion  de  la 
^pni|iotttioa'de  lot  éoneernant  là  trans^t|oa  du  domicile  DcitiUqac 


(  36  ) 

(M.y  p.  5^7).  —  Obtient  an  oongtf  (P.,  t.  3f  p.  77;  M.,  p.  640).  — 
Est  eatandn  :  â  l'oceaiion  dei  interpelliitioiitadrên^i  aax  Minittrei 
sar  Pes^cotioii  deilo»  reUtÎTes  «nx  congr^ttoiu  r«lifictt«ê  (ll«» 
?•  <>^)>  ^*B*  ^  difcaifion  en  projet  de  i<Â  conocr^at  k  régime 
Idgidatîf  des  Coloniei  (M.,  p.  i555»  i57i)« 

CÂMMOT  (V.)  [SeÎM,  6*  arr.].— Dépote  det  ptfdtioiitde  oomoMr- 
çanli  de  Parii  reUtirety  Tase  imx  patentes  (M.  de  184^1  p.  SgS)» 
Tantre»  â  la  ref§ote  des  monnaies  de  billon  (M.,  p.  45i)«  -t  Pmd 
part  à  la  dtsoossion  de  la  loi  sar  les  pensions  de  lemitc  des  frac- 
tionnaires cÎTils  (M.y  p.  55o).  —  Obtient  un  congë  (P.,  t.  S,  p.  909 1 
M.»  p.  735).  —  Fait  hommage  i  la  Chambre  d'an  ourrage  dont  il 
est  antenr,  et  intitule  de  fEiciaiHige  coionialÇ^*^  t.  10,  p.  i'«  ;  M.» 
P*  ^^Th  "-*  B*^  entendu  dans  la  discussion  dn  Budget  de  1846 
(Esétaatùn  éelaUÀ  sur  le  tropail  dm  enfimtê  dans  Us  mamtfactunêf 
M.,p.i7ii). 

CAMTMB IT  FLAHI  OU  oifOT  DB  LA  aUliaB|  TOJT.  DIpOT  DE  I.A  aVlUl. 

GAMniXAm  (m.  le  marquis  Hbiet  ni)  [Cantal,  4*  «rr.].  —  Prête 
serment  comme  Député  (M.  de  18449  p*  3o83).— Son  élection  esl 
annulée,  par  défaut  d'Age  (P.,  t.  1 ,  p.  7  ;  M»,  p.  3071).  «-  Rééloi  il 
est  admis  et  il  prête  serment  (P.,  t.  a,  p.  119  et  ^44  ;  M.  de  i845| 
p.  418  et  479)*  —  Dépose  nne  pétition  :  des  nouires  de  Tarrondis- 
sement  de  Murât  (M.,  p.  57$)  ;  de  M.  Rodde,  greffier  de  la  jnstiee- 
de-paiz  de  la  même  Tille  (M.,  p.  608).  —  Obtient  la  parola, 
pour  un  fait  personnel,  à  roocasion  d'un  incident  intitidait  dans  la 
discussion  de  la  proposiiion  de  loi  répressive  du  duel  (M«j  p.  1 197). 
-«  £8t  entendu  dans  la  discuasioik  du  projet  de  loi  concernant  le 
régime  desesdaTes,  M.,  p.  i556,  i567). 

OATHliMlAIiB  DB  FABis,  Toy.  GBiniTs,  $  XXVIII. 

CATK  (U»)JjMf  a^arr.].  «-  Obtient  un  congé  fP./ 1.  i,  p.  35t  ;  M. 
de  1845»  p.  965).  —  Est  entendu  dans  la  discnuion  de  la  loi  snr 
les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  cÊrils  (M«,  p.  598).  — 
Est  soumis  à  la  réélection  par  suite  de  sa  nomination  aux  fonctions 
d^inspecteur  général  des  études  (Ord.  roy.  du  6  mari  i845,  B.  des 
L*,  n*  11889  $  M.,  p.  517).  —  Réélu,  les  opérations  du  collège  sont 
déchirées  régulières  (P.,  t.  5,  p.  9  ;  M.,  p.  977).  —  Il  est  admis 
comme  Député  et  il  prête  serment  (P.,  t.  6^  p.  !*•$  M.»  p.  ix85}. 


DBÂMATIQtn,  TOy.  TxÉATBBi. 

GBIIMUM  DBSoiniaAUzBBBTaAiiD  BT  Duaocy  Toy.  Bbbtbabd* 


(M.)  [Bas-Rhin,  6*  art.].  — -  Est  entendu  dans  ^  disens- 
sîMi  dn  budget  de  1846  («feeesvs  tmx  oneiene  mililaînM,  M.  de 


(in)  , 

1845»  p.  i776«  PromôHonê dmns  ia  Lég»ùm^Motmmtr^t(L.,p.  igS») i . 
dans  celJe  da  profet  de  loi  concernant  U  miM  m  adjadication  da 
•chemin  de  fer  de  Paris  i  Strasboaig  et  des  cmbranchementi  de  ce 
chemin  (Emàranchemeat  sur  LauUrbtmrtf^  M.,  p,  igSd)*  — Set 
rapporu  far  dÎTenee  p^titiont  (M.»  p.  ao66);  tnr  celle  dn  tieer 
Gascogne,  n^ociant  français  i  Baliia^Blanca,  qni  ee  plaint  de 
perMcolîona  exerce  contre  loi  par  le  goonreinemeBt  dagMqal' 
Roiafl(M.,  p.  ao67), 

GHABAUD-LATOUR  (M.  le  haron  01)  [Gard,  5*  arr.] —  Son  rap- 
port ior  le  projet  de  loi  d*appcl  da  contingent  militaire  de  i845 
(P.,  t.  3,  an.,  p*  171  î  M.  de  i845,  p.  690} •  —  Rsi entendu  dana  la 
dtscusiion  de  la  propoiition  de  loi  concernant  IMUblÎMenient  de 
trottoin  dans  les  Tilles  f  M.,  p.  iio6).  -«  Son  rapport  snr  le  projet 
de  loi  de  crédit  applicable  i  des  travanx  estnoediaairas  deiortifl*  « 
cation  (P.»  t.  8»  an.,  p.  io5i  M.,  p.  i49t).-<-Sonnîsà  la  rééleo- 
tîon  par  snite  de  sa  nomination  an  grade  de  colonel  (Ord.  roy.  dn 
5  jniUet  1845  : B.  dcsL.9  n*  19093$  M»«  p.  9071). 

OHAIX  D*ttT-AHflB  (M.)  [Marne,  1*'  arr.].  —Prête  sennent  ennafte 
.  Député  (M.  de  1844,  p.  3o63).  —Son  élection  est  déclarée  r^pilière 
(P.,  Cl,  p.  7  ;  M.,  p.  307a}.  —  Il  est  admis  (P.,  t.  1,  p.  1%  \  M.,  p. 
3089}.—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  deuxième  projet  de  J^i 
de  Douanes  (Laines,  M.  dit  i845»  p.  843,  845,  846).— Dépose  mie 
.pétition  des  membres  du  conseil  municipal  de  Reims»  ^i  deman- 
dent la  suppression  du  prélèTement,  an  profit  dn  Trésor,  du  diiiéms 
d^es  octrois  CM.,  p.  io33}.  —  Son  rapport  snr  la  piopoHtion  de  loi 
présentée  pes  M.  Roger,  ii  rcffel  de  modifier  dÎTers  arlicies  dn  code 
destruction  criminelle  (P.»  t.  5,  an»,  p.  a63|M.,'p.  1171),  m» 
Est  entendn  dans  la  discussion  :  du  biidget  de  1846  (Pensions  de 
fOpéntj  M.,  p.  1670.  SeuUraetiùnt  de  valeurs  ees^iées  h  ia  posiez* 
M.,  p.  i936jf  du  projet  de  loi  concernant  la  mise  en  adjudication 
«lu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  des  embranébements  de  ' 
ce  chemin  (Prolon^emenf  finri  le  Belgique  de  Fem^nmehement  sur 
iUmi'ff  M.,  p.  1987). 

CHAMBOIJUB  (M.)  [Vendée,  3*  arr.  ].  —  Est  entepdn  :  dans  la  dimen  < 
•ion  de  la  proposition  de  M..  DoTergier  de  Hauranne,  concernant 
le  scrutin  secret  (M.  de  i845,  p.  644}  i  ntr  le  budget  de  1846  (Dé- 
penses :  Incident  au  sujet  de  tenseignetftenl  du  eoUège  de  France^ 
M., p.  1917.  Recettes  :  Timbre  desjoumaux^  M.,  p.  aoai). 


I  su  DirtJTis.  —  Projeu  de  lois  ayant  pour  objet  1*  Pap^ 
propriaiion,  an  service  des  boréaux  et  Comminions,  des  bâtimentt 
dn  pelais  Bourbon  acquis  en  i843;  1*  ia  resunration  de  l'hôtel  de  la 
Présidence,  roj,  GaéniTs,  J  111. 

Voy.  BvaBAvi  delà  Chambre,  ConrTAUUxi iot^enre,  DifV* 
Tis,  ELBCTion,  PaicioiVTa,  Sissiov  184S. 


(  88f  ) 

CttAHÉHt  ^t  PiiBs.  —  Message  «noonçant  M  eonstilntioB  définitive 
(P.,  t.  I,  p.  ê;  M.  de  1644,  p.  307»).^  Projet :de  loi  k  Teffei  de 
reporter  I  rexercicè  i84d|  un  crédit  ouvert  au  titre  de  j844  1^^^ 
ifavadx  de  dêeoraiion  i  ^écnter  dans  son  palai«|  vojr.  Gaioite, 
J  ItXll.  —  bëputé  eievë  i  la*  Pairie,  vojr,  Bl^gtiomi* 

dlÉBVAAlilT  (M*.)  (9Mlc^e,  1*' âr^.].  -^  Déposé  une  p^litionde 
M*  Valentin,  eoncemant  les  bieosditi  de  rtiaiw^mortè  {  M.  de  i845y 
P*^97)*  **  Ô>njointeinent^veG  M.  Boi^y-^* Anglas ^  il  fait  lioiu- 
Ml%ël  11  Olàttbrë  AeiOEuvris  âe  tTiÀonn  Faire  (M.  ,  p. 
i9A5)'.  —  1^6pâ^  ait  àmeodemeot  àu,pro}et  de  loi  de  concession 
flél   èhéiiiifti  \dë  fer  dé  Parts  à  Lyon  et  cie  L#on  k  Avignon 

QrfAmM  M  WfÊtmMÊtmA  (  h.  fé  liMh  }  tiaOiié-«|.Loiri; ,  ;• 
«r#.]i^  DépOM  obe  pétlftoii  de  Ml  9kiti{;  cpil  demande  l^ébolltlon 

^esdnîMdVsiiaieli  dâtis  tèsFàétiUM;  êt(;.  fM.  de  )84!l,  {).  tfin) 

Est  eniendn  sur  l4  pi^otftidii  f«lftrtte  an  tiftlfard  déi  jôurHàui  «t 
écrits  pcnodii{aes ,  présentée  par  loi  daps  la  session  iSii  ,  et  1 


._  I  t»flf  l«  QBatdbré  (Mi,  f,  6d8)  ;  il  la  ^ètife  fM:,  '|>.  (â^G).  ^D<- 
fMâM  péliHdlil  des  blBiféfitl  éé  Lt^HUtts  et  â«  fiéàtafèpaîre,  con* 
ire  l*àraieni|iit  des  fbrilflefttidtll  de  PâHS  (M;,  P«d76>  fo^)» — 
I*r«*d^n.lli  dlfli«fitlleii  de  Itt  Idt  de  etttiét^sisbn  déS  éhèniills  de 
eu  de  P^Kèè  lij^éll  ti  de  Lyon  à  A^lgdbh  (M. ,  p.  I608  \  toy.  Un 
•«m|ltfé^  p.  <i«ftt)<  -îa^  d«|Hlié  d«k  iféttliotak  dé  ébdiiUtloëi  do  OântOh 
éb  Lugn^^,  wmilb  1«  fMjèt  de  lui  edBdftTbàill  li  llbtifKllé  cireo&tH 
;0dptîoii  élèeiOfale  prof  osé«  pour  !«»  arrondlaMmAnC^  d'Antttn  et  de 
Hâeoil  (M<  f  |K  liSl)/  -ft^Klf  tlitMidd  dàrts  11  diéeillsidll  dû  budget 
de  l'Eut  pour  dt4C  (AijettsssIMI  gën^aiè,  M.,  p.  I«)ft}. 

OMItf BirmAi  I  f«y«  CNmiiast 

C^M9B.  -^  Inoidmt  ralftir  an  node  â'eté^itloa  de  In  i6i  qni  en  i4>> 
glir  la  poline  1  f»fé  Bonnav  «isiiàn  m  k'Bvav  ^ëvn  i«46  : 
Agriculture  el  Commence. 

GMMitimMiADÉAf  fil.  le  mkit}ùts  Stri)*  )  t  .Séidé-Inféri^ure,  S^ 
•ft)]r*ii>  mfftiVÊ  JplttttedW  (ilflhîbti»  déOs  iesquèllès  les  huissiers  et 
dnIutfM  hâMtadtl  d^  Pàt'fbndilséhfeht  de  Dieppe,  reclHment  la  libre 
AMCHt^ilke  fdtt  Ifel  d80ill^  i  hUl9sîé)fs  et  gretticrs  en  maiicre  de 
vente  dei  Hfcolfes  pefldtttiUI  t»a^  hi^iàéé(M.  dé  i^^,  p.  i7>}.— 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  ^aoqn^ 
cMlsiod  (les  enibrnncnetnèpts  ^e  t)ièppe  et  oc  Fécamp  sur  le  clie* 
\fi  dé  fer  (ie  Kôuen  iân  ftÂyre  { Embranchement  de  Dieppe, 
♦  p.  aodS). 

Gtf  AHkLdt^-LAtilM  (k.  levicolntc  ^rosper  ae)  {  Charente-lnfér 
rieurc,  5' arr.]. —  Est  ëtiieritlû  ,  comme  Rapporteur,  dans  la  dis- 
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I  au  projet  de  loi  relatif  I  U  police  des  ekMIkillc^lM^*;* 
t.  i,P.a94à335;  M,d€iS4S,p,oiy^944if»«t«iji4.-^So&.»ap- 
|^r(  iorle  même  proiet  ae   loi.  pr^nt^  ^  la  Qhimbf»  •«••  les 
âibendemeDif  inirociaita  par  1>  t^oambre  des  Paire  (P.,  .|«  6  •  -tSk  , 
P«  i  ].  —  Est  entfendti  Jan»  la  jiiQOifiop  de  ce  rapport  (Pi»  tt  f  » 

Î,  il  |M.  •  P>  i4?7)t  "  ^^tient,  ^av  oom  de  U  cimmimêm  |  la 
lieustion  dil  projet  ^e  loi  J^ergaQtHitiQn  da  conaail  4*£t|iU  dcpt 
lé  rapport  avait  ^tê  fait  par  M*  ÔuJ^oa  (P, ,  t.  a»  p»  Mf  >  B^  i 
H*f  p.  isQ  Ik  4;)  f  pwim),  ^  Nrlc  «ar  U  loi  doa  paaiioiie  #  !•• 
^  braite  deeifoootîoBQairef  oivils  (  Mtt  p.  M«).f«»  Oepcac  dlapeiiiiioa 
^  d|liat>iuiiu  da  àelne-et•^larlle  .  CQoccNaiii  TemiuraafbelMnl  mr 
TroTet  da  cbemui  |de  ïer  d^  tarie  h  Ljrop»  f  M.  >  p.  iM).^^  PrdhMl 
^rt  à  la  di^oliîos  du  prqei  de  Ipi  siif  le#  «aiiaii  d'cp4(g|ie.(M.« 
p.  io^y  ioâS)« 

aiilttlMlftV  (  tf.  1  [L^  -  et  n  teroonè ,  9«  arr.l.  -  tacite  iermept 
èiiliittc  Di^paiir  (P.  >  t.  ly  p.  4  :  M.  de  1944»  P*  9^%  -^  tM  admit 
O^.t.  l,p.îfjM.,|i.  3Ô71). 

CH^OABAY  (li,)  I.BaMee«Pjrioén,  aeairi].  —  Bat  eniradk  danftia 

Jîtoliftioii  du  proîei de  loi/eUtif  \  la  pollet  del  ehemiiis  de  fe»  (N. 
e  id^fi,  p.  ^ao»  aai  )  ^  de  la  propoaition  ooacerftaJai  la  v^a^me  poe- 
tàle  9  cotaAi#  Happorteiur  (P.,  l*  i|  ^.  3$f  1 4^  4>«i  M«»  P*  ^«^  > 
^^  )  i  ^«  U  \oî  «uf  Ja»  p^kioM  de  jretnifea  det  Coactiansaif aa  ai- 
Til^  (M»,  p.4À9)  ido  premier  praiet  de  loi  de  Dodanea  (/imiarMIieii 
djee  hnfi».  etgoudnms ,  lifi,  P-joj  )  ;  dn  pvojtt  de  loi  de  erédii  ap- 
mîcaUa  aoji  rqniea  rojralèa  (^ovle  n"  i3a  </e  Bùrdûmmx  k  Baywuiê , 
M»  ^»  003  ).  Mi  bepata  oae  pititlon  d*haUtaotf  de  9a]ranaei  q«i 
demandaot  l'aMitta'  da  pre^yai»e|it  aieraë,a«  pfdfit  dh  Tréior 
aor  lae  oairoia  (N«  »  Pf  ^y^^.-*-  E^t  estendu  f«f  la  praîel  da  loi  aon- 
/pâmant  1  lea  caiitat  dVpaifna  (M.t  p.  gpi)  1  la  penoapiîoQ  dai'idi- 

(âi  des  racreaindif^ei  (M.» p.  laga)  $  la  aoBaaaiiaa  du  ehemm  de 
ir  «iu  Nord  eâ  da  tet  embranohameola  (M'»  fé  t^gfj)  j  la  lappraeiioa 
^ea  drtiitf  et  def.vaca(ioaaattribaëia0Viafa»-de»paix^M**P»  >44» 
l4i$9  l4l7>  *i^  14^7)  i  )«  F«fiR«  dea  andavai  dam  li;s  coloniaa 
tM.|  r»  iteo,  i6r)  t  U  badfii  de  ia4d  (  Dilpaqaea.  £lépationilfi 
èia9$ed9  Ati/2  çpUèges  ror^m  »  M.f  p.  i8|8.  i$uid€ni  4Ur  l'^Hml^ 
gnement  dm  cftiègayle  Fnmce  1  M.,  p.  1918e  Reaatief  iPêrmi»  de 
J^êse  déiitrcM  h  âfâi»  Us  Pain  |  M.j  p.  aoaa).  -^  Parle  mr  i  le 
proie» de  loi  ayant  pô«r  oîiîet  d^autanierla  Papqiia^de  Fraobeik 
dMbiir  an  eomptoir  d'eacompta  fc  Alger  (M» ,  p.  aody  )  i  |e  potion 
4e  M.  fie  la  ViiJigantier ,  oontreun  aatedal*4dmhiiiiraiio<r  qafji 
d^aniUe'  son  baan-pM  d'wia  paapriiké  eiae  a«  Alicria(M«»  p. 
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'  I.  '— ^  Chemin  do  Pmris  h  ia  frontière  de  Belgique.  ^  opec  emhran' 
ehemenu  tur  Calais  et  Dunherque,  et  chemin  de  Creilk  SaùU" 
ÇiMiifvf.—^  Exposa  des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi  prësent^ 
pat  M.  Damon  ,  Ministre  des  tniTaax  publics ,  ayant. poâr  objet 
i^  d'autoriser  la  concession  de  ces  denz  chemins  de  fer  par  la  Toie  de  la 
pnblîcic^  et  de  la  concurrence;  ao  de  régler  les  Conditions  auxquelles 
pourront  éne  oorertes  des  sooseriptions  pour  se  préparer  au  concours 
'  «t  Pémiision  ainsi  que  la  négociation  des  actions  ou  promesses  d*ae. 
UooB  de  la  compagnie  adjudicataire  \  3®  dVuTrir  des  crédiu  poar 
sobrenir  aux  aTances  à  faire  encore  par  l*État  pour  rachèvemenl  da 
cfaeinia  de  Paris  ft  la  froùtière  belge  [i8  férrier  iS4^]  ^  P*i  t.  ai,  an.  , 
^  <  p.  i3  ;  M»,  p.  400;  erratum  ,  p.  406,  seconde  colonne).  -^  Commis- 
sion (F.  n<>  45i  M. ,  p .  433). — Rappcfrt,  par  M.  Muret  de  Bon  [i  mai  ] 
(P.,  u  6  •  an.,  p.  31  j  M.,  p.  1373).  —Discussion  [i3  mai]  (Diseuseion 
générale.  P.,  t.  6,  p.  317;  M«,  p.  i^.DiêcuMaiandeâartUlee  :  Titre 
premier.  Chemin  de  fer  de  Lille  a  la  f rentière»  de  Belgique  et  em- 
hranchementM  de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque»  Art,  i«rda  prqje^  de 
loi,  P.,  t.  6,  p.  333  ;  M.,  p.  1396.  Gabier  des  charges  A ,  P.,  t.  6, 
p.  338  et  t.  7,  p.  6  ;  M.,  p.  1397  et  t33i.  Art.  add.  i  ce  cahier  des 
charges,  proposé  par  la  Commission  et  numéroté  4 1  bis,  P.,  t.  7,  p. 
65  ;  M.,  p.  i363.  —  Titre  11.  Art.  s  ,    Chemin  de  fer  de  Ctiu  à 
•  Sûint'Quentin,  P.,  t.  6,  p.  393;  M.,  p.  r3i7.  Cahier  des  charges  B, 
ihid,  —  Titre  IJl ,   Chemin  de  fer  de  Fameux  b  Hazehrouek. 
An.  3  [additionnel],  proposé  par  MM.  Delebecque,  Roger  do  Nord, 
Harlé ,  Ësnanlt ,  Dekeiftère  ,  Piéron  et  Armand  du  Pas-de-Calais  , 
ayant  pour  objet  l'établissement  d*an  embranchement  de  Fampoux 
à  Hazebroock  ,  P.,  u  7,  p.  36;  M.,    p.  i335;  adoption  ,   P.,  t.  7» 
p.  5t  ;  M.,  p.  1357.  Cahier  des  charges  G,  j  annexé.  P.,  t.  7,  p. 60; 
M.,  p.  i3d3.  Art.  36  bis  de  ce  cahier  des  charges  [additionnel] ,  P. 
t.  7,  p.  68  ;  M.,  p.  i363.  —  Explications  demandées  incidemment 
par  M.Garnier-Pagés ,  an 'sujet  d'une  propCsition  fiiite  auGomremeu 
ment  par  une  Compagnie  ,  de  prêter  à  TÉtat,  au  taux  de  trois  et 
demi  et  au  pair  de  cent  francs  ,  une  somme  de  700  millions  pour 
achever pinsieurs  lignes  de  chemins  de  fer,  P.,  t.  7,  p.  5i:  M.,  p. 
1S57.  .^  Titre  IV,  Dispositions  communes.  Art.  4»  P  9 1«  7?  p*  58  et 
69;  M.,  p.  1359  et  i363 — Titre  V,  Dépenses.  AcU  5,  P.,  t.  8 ,  p.  3  j 
M.,  ^.  i38i.  —  Titre  VI ,  Foies  et  moyens,  Art.  6,  P. ,  t.  8,  p.  4  ; 
If  .|  ibid.  -—Titre  VII ,  Dispositions  générales.  Art.  7  i  14,  Ibid.)  : 
MM.  Ardent ,  AyKes  ,  Barbet ,  Barrillon  ,  O.  Barrot ,  de  Beaumont 
(Somme  ),  Benoist ,  Berryer ,   de  B  erthois,   Billault,  Bineau ,   Ed. 
Blanc,  Bonnaire  ,  de  Cambaeérès,  Chégaray,  de  Combarel  de  Ley- 
Tal,  Corne,  deCourtais,  Duc  de  Dalmatie,  Ministre  de  la  guerre, 
Darblay,  Delebecqoe,  DelespanI,  Demarcay,Dufanre,  Dumon,  Min, 
des  trav,  puH.,  Durand   de  Romorantin  ,  de  PEspée,  Gralos,  Gan- 
neron,  Gamier-Pagès,  Gaulthier  de  Rnmilly,  Qrandin  ,  d*Hanber- 
isrt ,  Kmchlin ,  LacsTe-Laplagoe  »  Min,  des  fin, ,  Lanyer,  J.  Le- 


iKHidbis,  Lmieaa ,  Mar)]iiif,  Monier  de  la  âixeraoïie ,'  de  Montoiôn , 
Mumi  de  Bort,  Rof^rteur,  de  La  Roebejaquelein ,  Roger  dà  tlpiyl, 
Sdineider  d*Aiitim,  Talabot,  M.  Ternanx,  Tonstiny  Vatoat,de 
Vatry,  ViTÎen.  —  Adoplkm  de  l'eaiemble  do  projet  de  loi  an  écrn- 
tin  [33  mai]  (  P.,  t.  8,  p.  43;  M.,  p.  i!li95).  «-  Loi  do  i5  yafiti  .i8^5 
(B.  dei  L . ,  a^  i9»og6)  M.,  p.  aigo). 

II.  — -  ChêwàwdeParisk  Z^ron  et  de  fywik  Avignon. ^'Expoêé 
dei  motifa  et  texte  du  projet  de  loi  prëtentrfpàr  M.  Damoo,  Minis- 
tre dea  tnTam  pnbltcf y  ayant  ponr  otijet:' t^  d^otoriicr  h  eooe^- 
aio^de ,  ces  cbemîna  par  la  Toie  de  la'pnblieitrf  et  de  la  coneor- 
rence;^^  d*0OTrirmi  crédit  applieableâ  PAsbèTemeat  de  la  partie 
du  diemin  de  Paria  à  Ljon  oompriae  entre,Oîionet  Gbâlon  [17  mara 
1645]  (P .,  l,  3,  an.,  p.  ^19;  M. ,  p.  6(5  et  664  4  l'errata).  —  Gommis- 
aiou  ^  1 .»  il*  6S|  M.t  P»  7^  )•  —  lUppprt ,  par  M.  Dofaare,  qoi  eon- 
dot  à  i*adoption  raojeonant  plosienri  meidi^cationa ,  et  notamment 
l*établiMement  de  denz  embrancbementt  :  i'nn  aàt  CuirbeU  poacle 
chemin  de  ParU  h  Lyon ,  l'autre  sur  fir^nobU^  pour  le  chemin  de 
LjronàA9ignon\^^^  mai]  (P.,  t.  8 ,  an.,  p.  ag3|  M.',  auppl.  A  an  ^ 
namérodn  aS  mai).  — - Diicnstion  [5 juin]  {DUeuêêion gén^rah^  P«y 
^  10,  p.  49  •  M.»  p.  iSgi.  DiicuMêion  des  arciclax:  ;i*itrel«r,  Chewm 
dû  Paris  à  Lyon^  P.^  ^^.  lo,  p.  4^1  M*,  p.  iSga.  —  Titre  11,  Chemin 
de  fer  de  Lj^  à  Avigno^^  P.,  t.  10»  p.  lao;  M. ,  p.  i6i54<^  Titre 

III,  J(HspoiUioni  généraUê^  P.,  t.  fo,  p.  141;  M.,  p.  1614.  *-  Titre 

IV,  Dépemeê^  P.,  t.  10,  pv  .14*^  M.,  p«  i(bi.  —  Titre, V,  F'oie*  9t 
Wêojremê^  ibid.  —  Voy.  plnsieura  errata  p.,  iGai ,  coloone  troisième)  : 
MM.  Benoiftt,Berryer,.Bineaa  ,  RoÎMel,  Boiisy  d'Anglas,  Gbamp9- 
nbet ,  Cbâpoya  de  Moi^ilaTile,  Gordicr,  Darblay,  Dufanre,  Rappof' 
teuTf  Dumoo,  Ministre  des  travaux  puhUcs  ,  Dupin  ,  Ph.  Dupîn  , 
Garnier-Pag^ ,  Gamon,  Guyet-Desfoouinet,  d*llauberfart.  d'Haïu- 
fonTÎJle,  deLabanme,  Lacave-Laplagoe,  Ministre  des  finances  ^ 
Lanjrer,  Larabit,  Legrand,  Sous-Seeréiaire  d'Etat  des  trav.  pvn 
hlics  ,  Luneaa,  Marioa,  Mathieu  de  PArdécbe,  Monier  de  la  Si- 
aeranne/ Muret  de  Bort,  Aeynard,  Schneider  d'Autnn,  Tu rernier. 
Terme,  de  la  Tonrnelle ,  Vaiont.— Scrutin  aur  Penaemble  du  projet 
de  loi  i  adoption  [7  juin]  (P.,  t.  to ,  p.  149$  M.,  p.  i6ai).  — »  Loi  du 
16  juillet  1845  (B.  deaL.,  n*  ia,io8j  M.^  p.  laoà). 

111.— /)a  Tours  à  Nanteset  dePari^  h  Strasbossrg  avee  embranche-' 
ment*  surReims^  d^unepart,  et  eut  MeU  et  la  frontière  de  Prusse  t^eire 
Saarbruckf  Vautre  part»^^  Exposëdes  motifs  etdispofitif  do  projet^de 
loi  ayant  pour  objetd'aatoriter  la  mise  en  adjudication  de  cet  chemins, 
préieoiés  par  M. Dumon,  Min.  des  trav.  pnbl.  [18  arril  i8453  (P*>  t.  6, 
an.,  p.  63^  M.,  p.  loSg).  —  Commission  (  F.,  n«  gSj  M.,  p.  ii  19).  — 
Rapport,  par  M.  Gillon  [10  jnfn]  (P.,  t.  lo»  an*,  p.  3i3 ,  et  t.  11,  p. 
541;  M. ,  p.  1760).  —  Discussion  Q3o  juin]  (Titre  premier»  C%emiii 
de  Tourshtfantest  P.,  t.  i3  ,  p.  158^  M.,  p.  1981  ;  roy.  Perratum» 
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DMijoiniif^j  Wratti,  P  ,  t.  i3,  p.  aïo:  M.,p.  aoo^l  :  mM.  d'An- 
'  y^"J  V^»«^  BiiKaù,  de  Bnssiëres»  Ccrfbérr,  Cbais  d'É«l.Aà|c,  <!• 
CbniblK)  dé  Leyral,  Dtiin6D«  W/i.  <fef  émi>.  puhf.,  Dhtif r,  GiiUn» 
Bapporieur,  LaojaiiM»,  LaraBii ,  Legrand  ,  Aous-^ûcrét,  d'État 
dfs^tiyiif^Mkii^  1$^ùptfn,  M«r4td#  Boit ,  Fcll«m«'Vyi€ii«ove, 
^îokoq^  d«»  Bmt»  de  l^t  JU>ch«j»gnelf  la*  ^  fierntiii  sur  l'entemUe 
<iu .projet. d^)«  t  ttàf^nli*'  milU^iPét  ï  i^  Pi  m4,  M^ip. 
.9oo5)  -«-I^eî  du  10  îoWfil  1845  {9.  âeêU.t^wèt'j  ll.,|it\9éf). 
iVi  ^  emèmmkêmbnk  tf»  Ifll/ye  ék  tf»  /IfdMtp  *ttr  fe  elké;)iiii 


IfiMfi.  A«  EiMNtf  dcé  èMOÈ  «I  Uilede  ^Mjet  de  Ibi  ajant  ^dn»  but 
d»M  lAiefIMlh  oMiMMftieil  itMMotës  pri^  M;  DftinMl ,  Mit|itii«  tf^t 
IMVt«ftflilfeiiâft  [IJtttt  fM51  (P;,  t.  ^  ill.,  p.  fd^i 
i-k  Géidialllfon  (F.  ft«  ï3f  i  M.,  p.  iBSS).  ^  R«pt»oM 
tèâlil(f4Jiilii](P..  t.  tf,  âh.;  b.  *il$|  M.,  p.  lobO). 
.  fi^  jdiflètl  (f^M  *•  t'i  ^^«6 }  M>,  p.  ^obS):  ^Obtei 
doîlèl  iAMééttttHII  V»  M;  Oëilttiigl^U,  et  aymt 


IMVt«ftflilfeiiâft[l)tttt  fM51(P;,  t.  ^  ill.,  tj.  ï(ddi  «.,  p.  i»;â).. 
'i-a  Géidialllfon  (F.  ft«  t3f  i  M.,  |^.  iBSll).  -^  mpt»oM«  ^âr  M.  Paa- 
'"  "" .-.»-—     .    .-     .  ....  .  ^j^  ^  DUcosnin 

Ibtertiiitbiis  inUo- 

.-  ^ „-— ,  -  V*<*t  pohr  MijM  de 

MfCaodllirdlieiAMtflSfaêttfeit  ^  ^etlerlllt  ail  pdn  ^è  Gl>ativt}le> 

'  tl  f6ié  dé  RM  mUir  éDt#e  (iàed  et  là  Ldiré  t  )Mi  Dâih^ ,  MihttlWi 
iéfl  ifmitatMuMiea,  îbiâ.^Titm  H,  fnèèiSiéè^eilleflJI  tfé  Ûl^pè  et 
êài^eaià^  hifh  nkèMiHÉeRoàmuu  itH^,  P.,  I.  19,  p>  «(7;  M.» 

^  ]^.  ibok.  -L  TItM  II;  i?AkKill0Aèliielkt  if  ^ii»  «tir  U  tfMkih  A  âtàr- 
BitHb  à  Ai^^Mk  i  P.,  i;  i3,  ^.  431  ;  M.i  p.  'iàkJ^.  ^tiïit  III,  Otk- 
MWift»iéi^lNfht/e«,  P.,  i  13»  t^.  ïi«5;  M.,  p.  àbb6)  :  MM.  dé  éeitu- 

*  ttèàl  de  li  Mtthié»  Jnèt  Ae  Ctiaftiéldtip'-Ltilbàt ,  Clèfitlltl',  Ddflibti» 
ÊfmUîte  tiaê  fhrt^Mur  ;»tt5fflk»  Milr^il,  Pâkcâdif .  Bapfibf»mH  '^ 
Scrtittii  «Ht  iVhtéHiMé  du  pH^^  ^^  ^^  >  idttptldn  (fnémb  iéafteé] 
(P.,  t  13,  b.  atf  ;  M.,  p.iioo(l).^Lb!  dtt  19  ]diUèfc  184Ï  (B;âtfAtj.» 
tt«>i4l3l;M.,(.ïiaJ). 

V.  —  Chewùn  â$  Ûi§9n  k  Mulkom^t  et  emhranchnmemu,  —  It^- 
pote  des  motif*  «t  uxta  duprojet  de  loi  pour  eo  eatoriier  la  cop- 
ceMÎeoy  préaeptëf  per  M.  Domony  MînMiro  des  trevao:^  ^mblie 
[ajain  i845}  (P.,  i*  Q»  en.,  p.  317 ,  M,, 'f.  lyli).  —  fcominÎMipn 
(F.  n^*  i3'i)  Mm  p.  1 658).— Rapport,  par  M.  de  Belioonet[i*r  juillet] 
^P.)  t«  hB|  ea.|  p«  t^^\  Mi| p^  «S46)i 

Vi.  —  Chemin  âe  f^ertàilUs  a  hentuè.  ^  Ciph^t  àti  illoUfi  et 
teste  d^DO  projet  dé  loi  présente'  par  M.  Dnmon ,  Midîslré  del  tt%- 
?eux  publics,  «t  ajanl  pour  objet,  1^  rucceptation  de  là  cotiteâtioii 
passée,  le  4  juin  184^»  ^^^''^  ^^  Ministre  des  traVsUs  publics  H  lés 
sietkrs  È,  Perefre,  Thurneyssen  et  Tàrhé  dèê  Sablons,  fpoar  Vét- 

Sloiution  de  ce  chemio  i  ^^  roatëiriut'e  d'un  crédit  sûr  i84^i  ^^  'es 
è  celui  déjK  âHouéparIai0ida6]uillet  i84i,  pour  lés  ttHtalik  à 
execuUr,  au  compte  de  l'ËUt ,  sur  la  partie  sUU^é  etitrè  Vé^sUilies 


('4è-)- .,,.  , 

'  CoÉimlMioii  (F.  no  iSa;  M.,  p.  i658).  ^^  Incident  iotsitiit  ppr 
M.  Desloogrsif,  et  relatif  à  un  embranchement  à  établir  sur  la  Toie 
de  fer,  prejet^e  p«iir  retenir  Caéfa  à  la  Lotit»,  téy.  I«  |  iV  da  f  iWif  ' 
ArcicJa,  ~  liapport^!  pe»  M.  LMîraiM^  qui  ttOftolfH  tt  IttlttUfAn  'en 

'  projet  de  loi,  fflojennaiil  piakiettri  aMStitlefti^Atl,  «yaèl  (mV  olfll, 
notamment,  l*éubl»iement  île  Toiei  de  fer  de  Paris  à  CherbouiVj 
«t  de  CamàiÊ  £a0ir[34>  iniÉ]  ffi,  1. 13,  •!!.,  j^iO^iMîi  tr;'M3fp 

Tmm  kût^ia  ligne  4ç  Toulouse  a  C^Uei  '*r  HspiM^  .de*  inflîfa 
Il  lèkt^d*un  projet  de  loi  prëtente  p^r  M.  iWinop»  MiiM^tH  des 
MtAox  bablict,  pour  en,  autorfter  ù  fiQii<MMian  atco  «Unçii^^pi 


Vill.  —  ^ftriM'aiioA  d'une  dUpegition  de  Partf  3  de  la  toi  du 
ïtfmÊê  i94^^mi^^  dtttttOtm  eneiû  #uii  p^ôjel Hi%ot'ft9iMt^ 
pnrM.Léca¥ei^Iliplttglle,llitaUtfèlliy  fliiaAiiék,  àyïiiit^ddrvIijètdV 
èMger  lA  atipoli<to*'<i*  U  iM  âtt  f  f  Jéfil  tSfS,  ^ni  ifaètidt )k  lA  «kafte 
•  llM4lé|mr«tlMntA  «IiIm  CMlIkitlieA  lill«  Ml^tlbn  do  pM  Â*à<^ttlmn 
Oit  latfNlni  k%  bAiItteMi  ll<è«éléim  I  fttAbllé&eMM  dtt  %h«fail||s 
ife  M  AI  dé  IfOrt  dtfpëttdAttCCATlb  ]«Hd  tflfM  (1^.:  t.  16»  Ih.,  f.^1; 
WL^f.  f9fln)»i^Rè»Mhft  ta  Côftitttitton  M  B^iÀt  (f .;  V.  Y», 
>  170)  M.»  f ;  itii);*^ Aif^t; pif  M.Tihhiy  [iB  (din}  {P..  ta  H, 
flUil  1^.  itH)  M>»  t^  fuH)s  ^  Aëisyiimi  Util  «lltttthiloh  h  nrilUi] 

IX.  —  Projet  de  toi  de  poliee  des  cheminé  de  /er,  Voj.  PoLiCl 
BIA  CIAIIIAA  9&  m«  'a  r-Miik.-» 

Al—  CIbnMÉA  rf»>èr  #tii«>i^M>HfUflti  -«  Obènmfléili  tti»  PItt. 
IMpr^tÉlinh  donntfa  par  IH  GfHttcvn«fti«bl  ft  Hi  HM  dtt  SAttfft  itfl, 
yéf.  Bitbon  ninftAA  m  Ii*Bta^  Mtfft  iël|l»;^7VvéMk«))8Miél; 

XI.  —  IhcidenU  cobèeroânt  :  lai  prSlf  faitf  aàr  I^Et^t  jl  j(iyf^i;«^ 
CftiDpagtties  cbneeMibânàîrèi  de  bbemins  d^  rer,  yôjr.  ,i;pii^T^ 
bt  \h^i\*^Voftté  faite  par  btie  Cémpapic  financière  d,^  jpj(<t(;f;^^ 
GëtttélinètAeqt  ^06  nliUions  ab  bux  df  trois  et  demjf»  «t  ^  >pf|r 
dé  ceni  ffatitfii,  ]^ôilr  àchèTer  pldsléur»  lignes  de  éne'fuint  djB  lipr» 
^(jy.  Ife  *•  ï  du  prtfient  arliclA.  ..1    ; 

CÉMAtSUk  (Mu  Mldail)  (ATéyTott,  i<^  arr.].  —  Est  a^niis  coUÎ|Îa 
Mpnt^,  et  prête  serment  (P.,  t.  i,  p.  343;  M.  de  i845,  p.  aS)l).  — 


registrement 
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p»  S85);  àm  oonteil  aniiîoipftl  de  Rodci ,  tradnt  k  IVbriftliM.dtt 
•feAéTWMPi,  an  profit  da  Trfior,  do  dixième  des  oetroit  (Ml, 
p*fo88). 


.  f^  Article  «dditionael  an  Budget  des  reoettct,  propotë  par 
M.  BbemiU/f  ayant  pour  objet  d'ëtabUr  une  taxe  aur  cei  animaux» 
▼oj.  BvpGXT  DS  l'Etat  poux  1846,  ileeeitof. 

GBCOVraCEIPlIOllS  de  Département!»  ete.,  ttoj.  LmiTif . 

GIIUMMnCBimOllS  iLSCTOEALBS  pova  LA  HoliinATIoa  pu  »BV- 
Bttt  90  covtiiL  oiaiftAL  DU  DipAftTXMXiiT'DK  SAo1rx-KT-LoiaB. 
—  Elpoië  dei  mofcifr  et  texte  da  projet  de  loi  présente  par  M.  Dn- 
chtiel,  Miniitre  de  l*iotériear,  i  l*effet  de  modifier,  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  Saône  «^et-Loire,  Ye  tableau  dei  circonscrip- 
•tion#  électorales  annexera  la  loi  do  as  johi  t833  [aa  mai  i845]  (P., 
t.  8,'an<,  p.  a45>.  —  Commianon  (P.,  n*  1 19;  M.,  p.  i458)«  —  Rap- 
port, par  M.Lenoble  [t6}uin]  (P.,  t.  11,  an.,  p.  469;  M.,  p.  i88i^. 

ChJUfnH%  (M.)  [Var,  1*'  iirr.].  -.  Dëpoae  une  pétition  d'^bitaau  de 
Toulon,  qui  demandent  .la  liberté. d'enseignement  (M.  <le  iSfS,  p. 
837).  —  Ett  entendu  dam  la  dÎBcqMÎon  du  deuxième  projet  de  loi  de 
Douane!  {Extension  du  pnviiègt  de  MarâeUie  nmx  amtmi  porte  de 
la  Méditerranée,  M.,  p.  867).  — .  Obtient  «n  congé  (  P.,  1 6,  p.  86; 
M. ,  p.  laao). .—  Son  rapport  aar  le  projet  de  loi  de  crédit  applicable 
anx  traVauxdMradet  de  Toulon  et  de  Port-yendrci(P.,  t..  ao,  an^  p. 
'79t  ^n  P*  i?^)*  -^  Prend  part  à  la  diaenieion  dn  Budget  de  i846, 
(pépén»es  :  Cepiiainet  deeon>eUes,  M.,  p.  2848.  HMettca  :  Timtre 
des  journaux  »  M.,  p.  9o33|  ao34}  I  du  projet  de  loi  concernant  la  cou- 
ceasion'de  l'enabrancbcment  d'Aîx  sur  la  cbeoMn  da  fer  do  Biamaille 
à  ATignon  (M.,  p.  aoo6). 


a'iHSTiucTioii  caiMiiiBLLB.  —  Tcxtc  de  la  propoaltîon,  laite 
par  Bf.  le  baron  Roger,  a jant  poar  objet  dn  modifier  plnsionra  det 
diaposiâons  ^ni  régirent  la  poorsnîte ,  Parretiation  et  la  détention 
det  prérenui  at  la  rébabilitation  des  condamnés  [6  férrier  i845]  (P. , 
t«  I,  p.  35 1;  M.,  p.  966  oc  370;  erratum,  p.  a8a}*  —  Développe* 
nlentsIiS  féTrier]  (P.,  ^  1,  an.,  p.  ifig;  M.,  p.  345).  —  Discuasioa 
aur  la  prise  en considtetlon  (P.,  t.  1,  p.  5i6;  M.,  p.  346};  Incident 
concernant  le  régime  pénitentiaire  (P.,  t.  1,  p.  5ao;  M.,  p.  34?): 
MM*  O.  Barrot,  Martin  du  Mord,  Garde  des  Sceaux^  de  Pejrramont, 
Roger.  —  La  prisa  en  considération  est  adopté^  [même  séance]  (P.» 
1. 1 ,  p.  5ao$  M.,  p.  347)*  —  Commission  (F.  n*  44î  M. ,  p.  4a3).  — 
Rapport,  par  M.  Cbaix  d'Haï- Ange  [a5  avril  ]  (P.,  t.  5,  an.,  p.  a63; 
M.,  p.  1171). 

GOUiRCnov MiaitALOoiQUB'de  M.  le  MABQuit  db  Dais,  ?o/.  Cai- 

PlTf,$XlV. 


■> 
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COLLKQS  n  FftARCi.  -- Indd^otBaiojfideiOQ  «weîffftaiiMBt,  foy . 
BuMCT  céflitAL  91  l'État  rout  r846,  Imtrucùon  publùfue, 

GOUfeGBâ.  —  Incident»  »ur  h  rcgimc  intcrieur  dci  ÇoUèg  et  rojanx,  tar 
la  conititatioa  dn  corpi  dei  mattrctf-dViudc»,  eic,  TOjr.  BoftoiT  fii- 
vitALSB  L*ÉTATFOUm  i846,  Instruction  ^ublî^um.  »  Ariidt  addi- 
tionnel relatif  A  la  répartition  âa  foods  d'encouragement  aux  Collèget 
commnBaazy  Toy.  iM. 

COLOHBES. 

I .  ..  Projet  de  loi  concernant  le  régime  des  doaaiiet  dam  les  An- 
tinaty  roy,  DooiHSt. 

9.  —  Projet  de  loi  ajant  pour  bat  d'aroëlîorer  la  condition  d«t 
etdaTnf,  roy.  RIoiiib  »Bt  uglatbi. 

3.  —  Projet  de  loi  decrëdit»  poor  sabrinir  à  l'iAirodociiwi  do  ovlit- 
Tatenrt  earopéoni  daa»  let  Colonies  et  àia  formation  d'ciablinemeatt 
agricoles  par  Toie  de  travail  libre  salarié  9  yoj.  GiiDlTS  >  J  XXllL 

Voy.  PoHBicBiai,  OcÉAiiiy  Maatstiatuib  cotoatAts. 

COIiOlllBATIOlf  ra  L'ALcitiB.  —  Incident  y  relatif,  Toy.  CaiDiTf, 
$  Xli. 


m  IiBTr^I.  (K.  Dft)  [Piiy*de-D^me,  4«arr.].  —  Est 
•  entenda  dans  la  ^iseuuion  du  premier  projet  de  loi  de  Douanes 
(TmiÊé Smrde ,  M.  do  i845,  p.  798)  ;  dn  projet  de  loi  de  concession 
dn  eliemi»  do  fer  du  Nord  et  de  ses  embrcmcliements  (M.|  p.  1894)  i 
da  Budget  de  1S46  (  Dis€U$$ion  générale  des  travaux  publics  t 
M. «p.  1816.  ^nn^tttîoii  des  voies  dépmtementaies  aux  Ponts^t-^ 
Chaussées^  M.,  p.  1817}$  dn  projet  de  loi  concernant  la  mise  en  ad- 
judication du  ebemin  de  fer  de  Pans  à  Strasbourg  et  de  ses  embrtn- 
cbemeats  (Embranckëmeni  imn  Saathnuk^  M*,  p.  I986>. 


Voy.  AHoaTlMBnBRT»  ConrTABiLiTi  intérieure  de  la  Cbambra , 

PftTITIOBS. 


■T  BvâSAint  uB  bA  Ghambbs  nBt  DifOTii,  —7  Piro- 
jet  de  loi  de  crédit  applicable  à  Papprapria'tîon  ft  leur  usage  des  bâti- 
ments de  rancieo  palais  Bourbon,  Toy.  CtiDiTs,  %  III,  n^  1  • 

eonri  aiOBtr  du  iS  jinn  184^,  Toy«  GoMPTABiLiri  intérÎMM  do  In 
Chambre  et  PaicftDBnra»  au  S  Comiiof  seerats. 

GJnanniAirm  bbuoibusbs,  roy.  CoBABtoATionf • 

coMPAOïmt  Ym AMcdras. 

t.  m^  Obserratîonsau  sujet  des  prêts  fàitsparle  Trésor  aux  Com- 
papiim  concessionnaires  de  ebrmios  de  fer,  roy.  Comptbs  de  iS^b. 
Bi  »  lneîd«nl  un  sujet  de  Toffirc  falu  pir  une  Compagnie  de  prl» 


(48 

Diâpontiont  tnnuUoiru^  P.»  t.  a,  p.  945;  M.,  p.  473)  :  MM.  Odi- 
Ion  BoTOty  Berrfery  de  Came,  P.  de  Chaifeloup-Leubat,  Rapport 
teuTf  Corne ,  Crtfmîeax,  Dejean,  Deemonsaeaaz  de  Uirré,  Doboie 
de  la  Loire-inf^euro,  Dachâtel»  Minutré  â%  tintérieur,  Dafaurc , 
Dnmony  Ministre  des  travaux  public*  ^  de  TEspëe,  doFoniette, 
Folchiron,  de  Gaiparin,  HalleirClaparède,  de  LadonceUe,  F.  de 
La^teyrie,  LaTâUtt^,  Lher boite ,  Mavtin  du  Mord,  Garde  des 
SeeauXf  de  Mornay,  Pascalis,  de  la  Pleise,  Saint*Marc  Girardin»  de 
SalTandy,  MinUtre  de  Vinttruction  puhime,  Sehatxonberger , 
Taillandier,  Temaaz  (Mortimer),  Thil,  de  Tracy,  Vatont;  ViTien. 
—  Scrutin  ior  l'ooMoiblo  da  projet  de  loi  :  adoption  [t*'  man] 
(P«i  t.  %t  p.  95&;  M.,  p.  473).  -^ Loi  dn  19  jnîllet  184^  (^«  dei  !«•# 
n*"  iaio4;  M.^  p«  2189). 

GOHSULS  PS  PiiF£6T0RSt.  «^  Incident  relatif  â  lenr  oisanincion , 
Toy.  Police  nst  casHint  oe  fsi  ot  Bnnosx  QimikkL  os  &*État 
tous  1846  :  Intérieur. 

GOHSSaVATOBS  DIS  ASTI  ST  MÉTiSSi  (Bâtiment  dn),  T07,  CséoiTSi 
SU. 

COHBTRVGTIOm  vATALSf  Bv  7BB.  —  Incident  relatif  â  lenr  appU« 
cation  aoz  beaoini  dn  eommerce  de  meri  voy<  B009BT  0B!iiBAl.oB 
l'Etat  ?oi7B  184^  :  Agriculture  et  commerce, 

QomratBVKT  «ilitaibb,*  toy  •  AprsL. 

COimUUPAÇiMI  d'oBTragea  fittérairea  on  artiatiquet  pnbliéa  en  Sar- 
'  dai^e.  — >  5or  in  propoaition  de  M.  Vivien,  la  Chambre  reprend  nn 
projet  de  loi  demeuré  pendant  la  session  précédente  à  Téiat  de  rap- 
port, et  ayant  pour  objet  de  déclarer  plusieurs  disposiiioos  du  Code 
pénid  applieablei  ans  faits  de  conuefacon  préros  par  la  conVeotion 
'  oondue  entre  la  Fhnce  et  û  SBidaigne,  le  08  août  i843  [l5  muet 
1845]  (P.,  t.  3,  p.  i59i  M.,  p.  70a).  —  Discussion  [10  ayril]  (P.,  t. 4» 
-    p.  161  i  M.,  p.  ^3)  :  MM.  Gaulthier  de  Rumilly,  Guitot,  âtinistre 
'  de$  ifaireê  étrangère^  de  Lkmarline ,  Lherbette,  Saint-Mare-Girai^ 
din ,  Vivien  ^  Bapportaur.  —  Scrutin  sur  Tensemble  du  projet  de 
loi  :  ndoption  [même  séance]  (P.,  t.  4,  p.  i^  j  M.,  p.  935).  —  Loi 
du  9  juin  1845  (B.  des  L«,  n<*  i  Mn5)  • 

GOimaBirnoif  bbs  rATBsiks,  Toy.  Pa^bstsi. 

CtaStÈiMBtrnon  nss  rosTSS  bt  vsiriTiss.  —  Obserratioos  sur  sa  ré* 
partiiion,  foy.  Bbmst  oisiaAL  ss  l^Etat  vous  1846,  HeceUéê. 

GOHTBOnmOir  roiîcili^l.  —  incident  i(u  snjel  de  sa  petéquaiion, 
•    'Toy.  Bdoobt  oftllÉUI^  BSl^ÉtAT  tous  1846,  Dépensée,  1V« patUe, 
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GONTEIBL'TIQN»  DiRKCTKS  ( Aduiînblrfttion  des],   voy,  Enrrgis- 

TBIMCMT. 

GOirvBumoNSi  voy.  TKAiTit  ei  CotTiivAçoii. 

CONVBAfllOlf  des  R«o te*  cinq  pour  ceat  tac  l^Ut,  foj.  EsaTSS. 

COQcrAuLou,  Toy.  Tkovtu.        ^ 

COEGKIXB  (M  f.  db)  [Orne,  a*  wr.].  ^  Est  eotenda  dtns  la  diseas- 
sion  de  la  loi  de  criMiis  extraordinaifes  applicables  ft  divers  bcrvioes 
de  la  guerre  et  aotammeal  à  TAlgene  (Ditcussion  générale,  M.  dt 
1845,  p,  i485). 

GOEimB  (M.)  (Jara,  à«  arr.].  —  De'pose  :  des  pëtirions  d'haHunu 
du  canton  de  Chemin,  arrondissemeot  de  DAle,  de  M.  le  due  de 
DoadeaurilU*  et  d*habitanU  de  la  Dordogou,  quldomaadeat  la  libeftd 
del'eofeigocmeiit(lVI.  de  1845,  p.  i6a,  a58,  iii65);  une  p^îtîon  de 
cnrës  et  de  desserrants  des  cantons  de  Clairraox  er  <ie  Champagnoles, 
^oi  soliicitenc  IVtablisseincnt  de  pensions  en  CaTenr  des  prêtres  âgés 
on  infirmes  (M.,  p.  94^)-  —  £«(  entendu  sar  :  Je  projet  de  loi  de 
crédit  applicable  aux  roules  foyales  (Amendement  ayant  pour  objet 
le  rétablissement  du  droit  de  barrière,  M„  p.  9^);  la  loi  de  cou- 
ceasîon  des  cbemina  de  fer  «le  Pari»  à  Lyon  et  de  Lyou  à  Arignan 
(M.y  p.  iSç)!,  i6o8). 


[  (m.  9z)  pf  oone,  3'  arr.].  —  Mpose  une  pétition  do  conseil 
luunici^l  de  Joigny,  qui  demande  la  rérision  de  Tordonnance  royale 
du  17  avril  1839,  sur  les  remîtes  det  reoe?eors  municipaux  CM.de 
1845,  p.  G08). 

c:ORinB  (M.)  [l^ordy  9*  arr.].  —  Est  entendu  dant  la  discussion  :  de  la 
proposition  de  loi  concernant  les  conditions  d'admission  et  d'avan* 
cernent  dans  les  emploi»  publics  (M.  de  iB4â»  p.  *i65,  966)  j  du  projet 
de  loi  d'organisation  du  conseil  d'Etat  (M.,  p.  43i>  440*  —  Dépose 
une  pétition  :  de  cultivateurs   de  l'arrondissement  de  Cambrai,     / 
contre  l'importation  des  graines  oléagineuses  (M,,  p.  58<'i)  ^  du  sienr 
SorlÎD,  maire  de  Ranteo]^  (ibid.)»  —  Parle  sur  :  la  proposition  de 
M.  DntergierdeHauranne,  concemanlle  scrutin  secret  (M.,  p.  640)1 
la  proposition  de  M.  Vivien ,  relative  aux  annonces  )adiciaires  (M., 
p.  769,  770)  { le  crédit  applicable  II  la  fabrication  du  matériel  néces 
taire  â  l'armement  de  Paris  (M.,  p.  iao4)  { le  projet  de  loi  de  conees 
sion  du-  cbemin  de  fer  du  Mord  et  de  ses  embrsncbements  (M., 
p.  i3o9)t  —  Dépose  une  pétition  d'habitants  de  Douai  lelaitTe  II  la   - 
législation  des  contributions  indirectes  (M.»  p.  i665).  —  Kst  entendu 
dans  la  discnttioa  du  Bàdget  de  1846  (Dc-penscs  :  Expériences  du 
chemin  de  fer  atmosphérique  f  M«»  p.  1819.  Affaires  de  la  Plata^ 
M.,  p.  f83o,  i83i.  ité^'ime  intérieur  des  eoUb(fes  royaux ^^ prof i' 
seurs\  maîtres  d'étude^  M.,  p.  i8g6.  Recettes  :  Application  de-  la 

A 
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loi  belge  en  matière  de  muiation,  à  des  bitn$  immobiflçri  cilKCp 
en  France f  M.|  p.  aoao). 

CORRESPONDANCBS  TKANSATLAJiTiQUES.  —  Expose  dea  ^iodf«  et 
texte  cla  projet  de  lai'  présenté  par  M.  LacaYO'L.aiilagcc,  Miniitre 
des  finances,  ayant  paar  obj[et  4 V(<^"*^V  ^  Gr««Teriiom«at  â  trattar 
arec  de*  cnnpagnîcs  comnierciaies  pour  l'exploita  tien  do  sarvice  de 
ccii  correspondances  [29  mars  i845]  (P.,  t.  3,  an.,  p.  447 î  ^'« 
p.  S09).  —  Commission  (F.  n'  7$;  M.,  p.  ÇSi).  —  Mapport,  pa^ 
Bdi,  (^aojwiaiôa  [4  >«ui]  (P.,  t.  |o,  an.,  p.85jM.,p.  1716).' 

C08TE  (^.)  tY<»g<^H  $'  ^^']'  '^  P4»ose  une  pétition  d^habitanU  de 
Ï9eufchatean  ,  qui  demandent  la  suppression  du  dixième  peren  an 
profit  de  FEtat  sur  les  octrois  (M.  de  i8^5,  f  •  6i6>.  —  $e«  r^^p^ifl^ 
ciwd«i;]^titraBa(M.,  p.  gOi,  9o65}. 

MHPBi  BK  ^  F«AMSi.  —  Incident  relatif  anx  trayacnL  à  «nupqfivei^re 
pont  lattf  déCerise,  toj.  Comptes  ds  i84a* 

COVSi  D*4Mi«ia  d«OBigiHgnaa,  yy.  Esclatis. 

COVR  DKs  coMPTiî^^  —  ^S!^9^  ^^  ^î  à9  erëdii  pour  la  o^Batmeiion  àhkn 
bàlioient  ^««tintf  ^  recevoir  a«a  «fçtd'vaa,  voy.  GftiviTs,  )  II,  a*  9. 

COURS  ftOTALBa  de  Bordeaux  et  de  Lyon,  toj.  Pa&au. 

C0UR;^4|9  (W*  \«  ▼icomtç  nt)  [Allier,  4^  arr.].  -*  Obthnt  tin  congé 
'  (P.,  t.  I .  p.  a3  ;  M,  de  1845,  p.  11 1).  -^  Eatentasdn  dans  la  discus- 
sion de  la  ioÂ  «ur  \^  paPM9Q»  de  vatcatta  des  foœiîonn^iret  civib 
(M.,  p.  5i4)>  —  ^>  rapports  sur  diverses  pétitiona  (M.,  p.  961, 
ao6o  et  9o65);  sur  celle  d'habitants  de  la  Vendée,  cpii  «^^cUç^t 
IHaïf  rT^QÛoa  da  la  Chambre  pour  obtenir  la  restitution  du  nom 
de  ï}api4éoRau  cbaf4î«n  de  ce  département  (P.»  1. 13,  p.  3a3  \  M., 
p.  aoiSg);  tur  plnaienn  pétitions  pour  ]^lBéK•raûon  de  la  race  cJfie- 
Taline  en  Fraiv:e(P.t  t.  i),  p.  3aè;  M.,  p.  9060);  sur  ceJlo  du  sieur 
Mçrcaii^  qui  demande  la  réiwion  de  la  loi  sur  l*état  dea  officiers  (P., 
%.  i3,  p.  333.  i  M.,  p.  9O08).  -^  Phrle  «or  t  le  projet  de  loi  de  coocea- 
•ion  du  cbeflpÎB  de  fer  d«  Mord  et  denses  embrapcbement^  (Ni>t 
p.  i33i);  le  Budget  de  PEtat  pour  1846  (Dépenses  :  Incident  afii 
fiujet  duretojui  apporté  dans  Pariê^  a  L'envoi  des  avertissement*  4fi 
(a  çonpibution  des  paiêntos^  M.,  p*  i636.  Officiers  de  santé  n^U- 
\i^res,  M.y  p*  1759.  imet^lèatîon  au  sujet  de»  défenses  faites  aux 
\manuft^Uuiims  oivils  de  fabriquer  des  armes  de  guerre,  M<, 
p.  1778). 

COXJ8T1JIVJ|^  (1|.)  [Sci«ie«lnf<ltie^N  ,  ie*  avr.}.  •*  Dépoae  une  pétition 
d^ea  gf efii^KS  d«  însitce'dt'.paj:^  de  IWfondnMRMnt  d'YTetot  (  !!• 
dei845«p.34^). 
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Q&CtVÊOaOi  (U,)  psén,  3^  arr.].  —  Est  entendu  daas  la  dvcu^ 
tion  de  Ta  proposition  de  loi  lur  lei  irrigâtiopi  (  M.  de  1845» 
t».  337). 

CUBÉI»  otiirertt  ^arlalot  coIîecUÎYe  des  crëdtts  ex  traordînaîres  ai 
aopplteehtairet  oa  perdes  fois  spëcîaleSy  et  cre'dits  anoulëf. 

I.  —  Xoc  eoihûtiuû  dès  crédits  supplémentaires  et  des  crédit 
êsrtrébfd»  poitr  î944  ^'  *845  ;   Annulations  de  crédits*^  Crédits  9up^ 
pUtÊtemêsUret  aumnfsush  payer  des  exercices  clos;  Avance  ^u  ^ou" 
pemement  tte  ta  Gréée,  —  Exposa  des  motifs  et  texte  du  projet  da 
loi,  pr^Mkité  par  M.   Lacare-Laplagnc ,  Ministre  des  finances  ^3l 
dëeesibre  i9^]{9:,  t.  i5;  M.  de  i845,  p.  21);  DaTeloppemeiit  4«  k 
partia  de  ce  projet  da  loi  concernant  la  Ministère  d^  la  gjaerre  (P.,, 
t.  f9};  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rëpajer  ,df i^^  aiiii«aÎ9«s 
aonîmises  dans  la  premier  projet  [10  lirrierH  P«,  t<  u  f|l*>Pt  ^^^  * 
M.,  p.  300).  —  Commission  d'examen  {*)  (F,  n*  ^  jlM.,  |^  $J^r  *T 
Comdiîssaites  da  Roi  charges  de  soutenir  la   diQ«nssiQif[(F.,  t«  i>y 
p.  ïO!}.  —  Rapport  pat  M.  Bau^e  [la  avril"!  fP,,  i.  4 ,  an.,  p«43'l^  f 
M.,  p^og)).   •»  Discussion  [a8  avril]  (  Ùisci^siçn  généraf^;  Kâ^ 
elamauoils  adress/es  31  ta  Chambre  pendant  la  ses«ioû  i844  1  |^  4l*^ 
protestants,  contre  les  entrayes  apportées  à  Vex^fcjijce  da  ç^te  rér  ' 
forme;  Disparition  du  frère  Gaillard^  inembcf  fiaf  çaia  dç  Votùff^  Ajf 
la  DoctrîBe  Chrétienne,  etd-deVAnt  domicilit^  à(feoév«;itP»|i(^  9$ 
p.  aSo;   M.,   p.  1197.-^   Ddlihération  sur  les  artiéies^  Titre  I*f 
[ExBtciCB  i844I*  Art«  1,  .Crédits  supplémanudre^^  état  A^  y  Justice^ 
P.,  I.  5,  p.  269;  M.,  p.ii34>  incident:  Formule  du  serment pri^e  pl^: 
les  ^éques  au  moment  de  leur  installation  »  P*»  t.  5»  p.  a^^  i  ^^ 
idid,i  Affaires  étran^..  Intérieur^' Aj^ricûUure  et  oomntarca^  Trc* 
pause pubàcsy  Guerre f  P.,  t.  5t  p.  a6g  î  M;,  ibid.  Incidents  ;  Caaap» 
labilitii  «les  matières  en  ^fri^nci  Expédition  proietce  aôntre  la  ^4 
bylic  ,  P.,  t.  S,  p.  a74  et  soir.  ;  M.  ,  p.  1 134  ;  Fihanees  ,  P.»  ti  S  * 
p.  373;  M.,  p.  ii36.  CtatB,  P.,  t.  5,  p.  277  et  sniT,^  Hf.^  ihid^  la» 
eidents  :  InterpeBitions  an  sujet  des  d^domoiogementis  à  réclamer 
du  Maroc,  podr  les  pertes  «prouvées  dans  cet  Empire  ^  soit  par  las 
représentanu  ofiietels  de  la  France  1  soit  par  dVut^   Fiançais.  — 
Art.  s  ,  Crédits  extraordinaires.  Etat  C.  Dépense^  noè  prévues  au 
budget ,  P. ,  t«  6,  p.  «§•;  M, ,  ihié,  ftifdden&s  :  Ransei^eraent 
snrles  r ésnltata  alitaniiia  dAQs  IVtaWiiiaaicai  dsa  lây^tapàe»  élao- 
tri^ues,  PèchexîjMdii  lMtocal]u  Elat  Dt^lÊckàà.  nem  em/^%yés  aarlaa 
cjiennca»  pia«adMta>  P.|,t.  5»  p»98S»  Bf*  7  P^  ii39i^  Art.  3  aC 


*  Trois  projets  4e  lois^  indiqués  aux  ^  X.  XX  et  ZXU  du  ijràfm  actiole,  ont  été 
renvoyés  par  ta  Chambre  à  ceue  Gommissloo,  Si  les  crédits  doQ(  ils  portaient  de- 
mande ont  été^  latrodttils  daas  ta  loi  coHectiTa.  Toy.,  au  àappori  dé  M,  Basuk,  Us 
passÉgsssai  Ns  eaaearneBt  <^*  t^  4t  ASm  p.  45»,  fia  et  5s» j  tf.,  p.  lo^^,  1*9^^ 
1098). 
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^tat  E,  Créances  def  exercices  périmés,  P.,  t.  5, p.  ^87;  M.,  Ihid, 
'—  Art.  4  et  état  F. ,  AnnulaiioDS  de  crédits,  ibid.  —  Art.  5  et  éUt 
G,  Serrîces  spéciaux  ^  P.,  t.  5,  p.  aëg  ;  M.,  p.  1137.  —  Titre  U 
[ExBiGiCB  1845].  Art.  6etéUtsH  etl,GrédîusappléineoUires,P., 
t.  5,  p.  v9o;M.,p.  Ii37,— Art.  7,  Crédits  exuaonlinaires ,  étatJ, 
Dépenses  non  prévues  an  budget.  P.,  t,  5,  p.  398  ;  M.,  p.  1 13&  [Inci- 
dent  relatif  aux  droits  de  la  France  sur  je  comptoir  d'Albreda,  introdait 
i  Toccasiou  dn  crédit  pour  la  liquidation  de  Taffaire  de  Portendick; 
Considérations  déreloppées  par  M.  Lacrosse,  sur  le  recrutement  de 
la  marine  et  Porganisation  dn  personnel  de  la  flotte,  Salaixe  des  on-  • 
vriers  emplojrés  dans  les  arsenaux  maritimes].  Etat  K,Crédiu  ex- 
traord.  accoixlés  pour  cause  de  non- emploi  kur  léa  exerc.  précédeatay 
P.y  t.  5,  p.  33i  {  M.,  p.  1 156.   [Incide  nts  :  Intei^pellatioos  sur  la  si- 
tuation des   établissements  français  dans    l'Océanie  :  Affaira  de 
Taîti,  Retonr  de  M.  d*Aubigny/etc.].  —  Art.  8  et  eut  L,  Créai»- 
ces  des  exercices  périmés,  P.  t.  5 ,  p.  33i  ;   M.,  p   1157.  —  Art«  9 
et  état  M,  Aunolation  de  cîrédiu ,  Ibid.'-^  Art.  10,  Voies  et  moyens» 
PUt'  5,  p.  3ib;  M.,  p.  1157.  —  Titre  111,  Annnlations  et  sapplé- 
inentade  crédits  pour  les  travanx  extraordinaires,  Art.  1 1  et  i a  et  état 
19,  Ibid,  ^,  Titre  IV,  Crédiu  supplémentaires  eux  restes  #  payer 
des  exerciees  clos,  art.  i3  et  état  O,  Jbid.   Incident  an  tu)et  de  la 
dénaturation  du  set  destiné  à  ragricoltare.  —Titre  V,  Arance  an 
gomrememenrdela  Grèce,  art.  14,  P.,  t.  5,  p.  334  {  M.,  p.  ii58). 
*-*  Ont  pria  part  aux  débats ,  MM.  Arago*,  O.  Barrot ,   Baude» 
itapporuur^  Gustave  de  Beaumout ,  Béchald ,  Billault ,  Cnnin-Gci- 
daine,  Min,  de PagnetUture et  du  commerce-,  de ^ Dalmatien  Min, 
de  la  guerre-^  Duchatel ,  Mia»  de  CmtérUur  et  par  intérim  des 
ttff,  étrangères  ^  Dufaure ,  Dnpin ,  Etienne,  Evrard  de  Saint-Jean , 
ébnt.  du  fioi  j  de  Gasparin  ,  Genty  de  Bussjr ,  Glais-Biaoîn  ^  Gujet- 
Desfontaines,  fleritonx,  isdmbert ,  Jubelin,  Com,  du  Hoi  s  Lacrosse, 
de  Lafarelle,  Lanjer,  Jules  de  Lasteyric,  Ledru-Kollin,  Luncao,  de 
Mackan,   Min,   de  la  marine  \   Léon  de   Maleville,  Martin  du 
Nord,  Garde  des  Sceaux,  de  La  Bochejaquelein,  de  Tocquevilie. 
—  Scrutin  sur  rénsemble  du  projet  de  loi  :  Adoption  [a  mai]  (P., 
t.  6,  p.  a  ,  M.,  p.    ii65}.  —  Loi  du  ao  juin   i845  (B.  des  L.  ,  n^ 
ia,o45;M.,  p.  1909}. 

U.  ««  Edifictê  inibiieâ  et  bdtimenu  d'intêréi  général» 
%•  —  Achèvement  des  bâtiments  des  Archives  du  Royaume^  de 
PEooèe  d'Alfert  et  de  PEeoU  spéciale  des  ponts^et^chausséesm 
[Exercice  1845].  <-*  Le  projet  de  loi  y  relatif,  demeuré  à  l'éUt  de 
rapport,  est  récria  [  9  janvier  i845]  (P.,  t.  1,  p.  91  ;  M.,  p.  5o). 
^i  B,  Le  rapport  fait  sur  ce  projet,  par  M.  Oger,  le  sÎ5  mai  1844 , 
n'a  pas  été  publié  à  sa  date  par  le  Moniteur  ;  il  se  trouve  au  n<>  de . 
ce  joonal  du  6  lévrier  i845,  p.  25g.  ^  Discussion  [  3  février]  (P. , 
t.  I  »  p.  3p9  9  M. ,  p.  a45}*  Incident  au  sujet  de  Pincxécation.  des 
dispoaiti^iis  de  Imi  qui  obligent  les  adm.  ^pnbl.  à  faire  le  venaaem 
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de  l«uri  archtTM  dam  le  «lepdt  central  cUi  AroluTaft  du  Royaame 
(P.,  t.  I,  p.  339  ;  M. ,  p.  94^  et  947)  :  MM.  Donu>o»  Min.  49»  Cne» 
Muix  pubUes,  Lherbette,  Og«r,  Rapporteur  ^  de  La  Pleite  ,  Tail- 
landier ,  Vatoot,  Corn,  du  Hoi ,  — 'Scrotin  nr  Pentamble  du  projet 
de  loi  :  Adoption  [5  fmîer]  (P.,  1. 1  ,  p.  945  ;  M.;  p.,  i58).  — 
Lei  da  96  aTril  184$  (  B.  des  L.  »  n*  if  9g57;M.,  p.  ii63}. 

'SP  — Retunration  et  agraodiiieiDcfit  de  VÉeoU  y4t^nnairedel^r9m 
do  Conten^atoin  des  artê  et  métier»^  de  P École ^arts  et  HÊ/étiers  de 
Chdions,  de  f  Observatoire  rDf«/[Exerciee  iS45]<*-L«P>«!i«tdoloi 
y  relatif,  demenre'  h  Tétat  de  rapport,  est  yvpWf  ^jainrier  i845]  (P.» 
I.  I,  p.  it  ;  M.y  p.  5o).  —  Discnssion  [5  ftfTrîer)  (P.*  t.  i,p.  S44  ;  M., 
p.  a56)  :  MM.  Cania-6ridalDe,il/tfiâtne  de  tegrieuitureet  dueom* 
meree,  Lnneaii,  de  laPlose.  —  Scrotin  lor  Penscinble  do  projet  : 
adoption  [même  i^ore]  (P.,  t.  i,  p.  349;  M«,  p.  959).—  Loi  da  6 
anil  1845  (B.  des  L.,  n*  1 1898;  m.,  p.  ^). 

3<>  — >  Cottstmetion  de  11i6tel  det  tjfoires  étrungène  wot  la  partie 
occidentale  do  jardin  da  Palai»-Boarbon  4  d*nn  Mtineat  à  aiectér  à 
tadmif^is&etUm  du  timbre  et  de  Venr^sirement^  dans  let  temini 
des  Petici-Péras}  d*an  bitiment  pour  les  archi¥os  de  la  cour  des 
comptes^  rar  Tcmplaeement  de  deux  maiaons  à  acfaérif'nin  de  UUn» 

—  Exposé  des  motifi  et  texte  du  projet  de  loi,  présentée- par  M.  !)■• 
mon.  Ministre  des  travaux  pubUes^  ayant  poar  objet  d'aoeordet  l#t  ^^ 
fonds  nécessaires  pour  rezécotion  de  ces  traranx,  et  d^oanrir  ft^net  — 
eiTet  des  crédiu  anx  titres  de  i8{5  et  1846  [10  férrier  1845]  (P.,  t.  1, 
an.,  p.  101;  M.,  p.  3oo)«  —  Commission  (F.  n*  3; }  M.,  p.  ^^iS),  -- 
Kapport.  par  M.  Vitet  [i3  mai]  (P.,  t.  6,  an.,  p.  379  ;  M»,  p.  i3ai). 

—  Discnssion  [97  maij  (P>»  t.  9,  p.  9  ;  M.,  p.  i474)«  Incident  an  su- 
jet de  nnexécntion  des  lois  qni  prescrÎTent  la  rénoioa  des  archÎTêS 
de  rÉut  dans  on  dépdt  centrai  (P.,  t.  9»  p.  11;  M.,  p.  1476}: 
MM.  Desmonaseaox  deGm^f,  Damon,  Ministre  des  travaux  publies  s 
Dupin,  F.  daLastejrie,  Lherbette,  de  Momajr,  de  Vatrj,  Vitet, 
Jtapporteur,  — •  Adoption  de  Pensemble  dn  projet  de  loi  au  scrutin 
[même  séance]  (P.,  t.  9,  p.  t6;M.y  p.  1477).  —  Loi  dn  iSjnillet 
1845  (B.  desL.,  n«  19097  ;  M.,  p.  «191)1 

4'  —  Agrandissement  des  bâtiments  des  Archives  du  Ministère  de 
de  la  guerre,  de  lliAtel  et  des  bureaux  du  Miniiière  de  Vintérieur; 
Restaoration,  appropriation  et  ameublement  du  Jftm'fr.  deVinstruè- 
tion  publique  ;  Reconstructions  et  grosses  réparations  dans  les  bâti- 
ments de  t École  d'appUeation  du  corps  royal  d'état'major,  —  Ex- 
posé de»  motif)  et  dispositif  dn  projet  de  loi  présenté  par  M.  Domon, 
Ministre  des  travaux  pub  fies,  ayant  pour  objet  d'alTectcr  la  somme 
nceessairc  à  l'exécution  de  ces  traTanx,  ei  d'oavrir  à  cet  effet  un  cré- 
dit au  litre  des  exercices  i8(5  et  1846  [18  aTril  i845]  (P.  t.  5,  an., 
p.  166;  M.,  p.  1040).  —  Commission  (F.,  n®  93).  —  Rapport  par 
M.  de  Panât  [ii  mai]  (P.,  t.  9,  an.,  p.  981  ;  M.,  p.  i638).  —  Discns- 
aioa[93  juin]  (P.,  t.  i3,  p.  1 18$  M.,  p.  196a}  :  MM.  Bonnin  et  de  Pa 
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ast.  —  Saiitin. rar .rmvepible  do  prpjet  de  loi:  i^d^plion  [méai« 
"^  iAfnèe]  (^.yt.  t3,  p.  i»9^  M.»  p.  igga).  — Loi  da  19  juîUec  1845 
•  ^.  ée«ti.,n^  V^'V^d;  W.  p.  a«i5). 

III.  ~  PaUu  de  la  Chambré  des  Députai, 

''dé  ta  Clmmbreàe^4>4fûtéjif4^t  bdtifif^nu'du  PaimUrBouaiom  éo^ 
qui*  eii exécution  de  la  loi  du  to  juin  \%^i  [exercice  1845]-  —Le 

■  fiTpgtt  de  l«l  y'reUtifi  demeuré  à  Vctac  de  rapport,  ett  repris  [9  jan- 
vi«r  i8|5)  (F-ît/T,  p;  )i\  M.,  b.5o)'.—  Adoption  «ans  discauioa  {3 
fhM\  (P.,  i.^^  p.  îb6;  M.,  pi  îi44).  — Loi  da  6  avril  1845  (B,  dei 
L^n*  118995  M.^  p.  9ô3).        ' 

a»  —  Rustf  dtfftiôp  e^  agrabdiMemeja^  de  l'h^tfil  de  la  PrMdemce 
''ûètaChàiiAtéliê$^Dipiaei,'^  £xpoiç4ei  ipotifs  et  dispoiiiifda 
projet  ile  loi,  br^ïeiitf^ar'A(.  Dumop,  âitmistre  des  travaux  publics^ 

'  p^f  affilSM  lêB  fbffds  pressai  r«a  h  rexé^iion  de  cea  trayauiL,  et 
d*ouTrir  à  cet  effet  un  eèédic  au  titt«  tie  i845  et  de   1846   [  18  avril 

.  li4$]  (Pfc>  t.  6»  •a.y  p«  iSi{ H^  p.  io4t^  ^  Commîfsion  (  F*  n^  9a  ; 

'M.,  p«  i«8S).«^IUipportpar  M.  Mtbr«aa-Villeneuve  [3t  mai]  (P. 
t,  9,  à«.,  p.  «99)  M.,  p.  iM^).  bi»6U8aion  [aB  juin]  (P.,  1. 13,  p.  îM; 

'JiM  p;  1^01):  lÉM;  dé 'Vatrj,  Peltereau-Vîlîeneuve,    rapporteur; 

'  fw  4e  Llitè^rié^'Ihimon,  ilfthûtTV  des  ttavaux  public».  —  Le  projet 
de  loi  étt  kdopfK  a^ee  un  amenilelnent  propose  par  M.  de  Vatry 
[aié««lifeMfl)  ()P.;t.  i3,^:ii8;M.y  p.  1963). —Loi  du  19  juillet 
iS45(^*  <Aêi  L.,  n^'t^itaft  iHI.,  p.  a^iS). 

IV.  «ute  Tnuulaiion  du  Minittère  des  affairée  étramgèrfiSm    . 

i^  -^  L^pT9J«|  de  loî.rcdntîf  â  K^n  euUiaMiAent  à  l^ôtel  de  la 
'fi0jqHfiB^dm^ot%k  Vék^K  d*  rapport,  •^Vffpris  (9  jàvrivr  i845]  (P., 
.  |.  14  p,  ai  ).  1ML«  p.  SoJ«  Â^«  4»  Le  rappoct  fait  aor  ne  projet  de  loi ,  le 
19  ji^illet  1844,  p«c  IVI,  VitjM,  Hfa  p«8<tfté  publié  à  aa  daie  par  le  Mo- 
flJiiuff  Ù.  fe  lii^o^eai»  numéro  de  0e  joumaidu  5  Umet  iSJS,  p.  aSo. 
«P 9r(l<WMipca  rojJiU de re<VM^{ia  févtfi*r]  (P*»  1. 1»  ato.,  p.  95}  M., 
P.309).. 

,.,  •»**  -^  Prcam^^ationet  texte  dVm  iu>uveaa  projet  d^  Hii  ayant  pour 
objet  d'établir  ce  Ministère  ^^  une  parNe  de»  terrains  du  Palais-Bour- 
^n,  ▼ojr»  g)i  présent  «rliclep  le  J  il ,  »**  3, 

T^-r-  6b4»p4^/iX4f  ff^tème  de  correspondttnee  téiégruphique 
filtre  Pftri$  ^i^JtP>ntik'o.4f^  JVord^ .—  Le  projjst  de  loi  y  relatif,  de- 
meure' à  l'éUld)?  WPâff«»  •»*  -^V»  [9  j^nyier  1845)  (P.,  t.  i,  p.  ai  ; 
M*i.p.  5o).  . 

VI.  — •  Péahêi  m&Hiimet,  -«  Le  projet  de  loi  de  crécJit  supplé- 
tte»iaite  appIlMiWi  ant  pêohei  mtfitimcs,  demeuré  h  Petat  de  rap- 
port, e»t»»pfù(P.,  t.  t,  p. ai;  M.,  p.  5o). 

Vit.  -—  Trmi^mêx  h  exécuter  au  séminaire  diàcésain  de  Saint^Sul- 
piee,  h  Paris  ^  pat  suite  de  talignemen^  de  la  rue  du  Pot-de^Per 
[Rxercice  i8)5}.  —  Le  projet  de  loi  y  relatif,  demeuré  pendant  la 
cession  préeédeute  à  Pétat  de  rapport,  est  repris  [9  janvier  i845]  (jP.y 


t.  ty  p.  igg;  M.»  p.  i^.— Loi  du  16  mars  1S45  (Ik  dH  L.^  A«1 106)  ; 
M.,  p.  635).  .     ,  .         . 

ek  Ulieillr  «1  a  ptojf  t  de  l^i  prëfentë  p«r  M*  JDitabâl»^  HiQÎstkv  d«  PHI- 
ItéHéur  [10  lévrier  \^^  (Pju  t.  .i»«l.|  ip:  15?!  M14  pi  9^  etit«lj[i 
rernituin).  >—  CoiBiii)sn<m  rF.  vf*  l9i  M«»  p*  3»o).«<»  RâppottV  pSr 
*l.  DcUneyiné  [18  f^rier](P.,  f.  »,iip.,  p-pj  IÇ.,  p.  3^);*»^'1>»- 
eufsûfn  [20  février]  (b,iMCUUÎo^géiférM>B,  Ph  t« ^  p.  68$  If.t'f*  ISÎ. 
IhcîdeDt,  iplro<luîtparM.l»h«rWu««  reWdf  li  la  dMtttat&ôn  de  d«tx 
'fbtactionqairei,  membrct  cbaoui  d«  Pa*e  dè«  deux  Chambres  llgillil- 
ItVe^  Ùti4'  —  piteuêHon  4$»  arUdt  .*  atatodéiuent  de  M*  l^det 
ayant  pour  objiçt  d«  radfî'rp  4«  T«fiit-4tnl|  mille  fr»C9l^  érëdit  dé- 
ittandé ,  4>.,  L  a,  p.  95  ;  M.,  p,  3^.  Plui  de  vingt  meminret  demiAl. 
dent  qu'il  soit  procède'  ao  tocc  de  cet.  avendemeot  par  la  Toie  do 
•èratin  lecrét  :  HàH ribtiit,  1^.,  \.  \  p.  ii3 ;  ^m  p.  4oo.  Scratia  : 
l>ittèlldetlieât  Mt  Rejeté,  P,,  t  «a.y  \^\\  M.,  ibid]»  Ont  prif  part 
am  débat»,  MM.  O.  saifol,  Billaalt.  boudet,  Dcamoaueaas  de  Gi-> 
vrë,  Drouyti  db  L\A\%s  darnier<i^agii,  Qaizoï,  ^in.  âes  aff.  éirang,^ 
d'BâiUftoiiTiné,  Jol^,  de  Lârèy,  Lherbéttc,  Liadières,  de  Moroj,  de 
la  boclMBJaquélelnî  de  Schaiièobai]|— «Scrutià  sur  Tenseiuble  du  pro- 
jet de  loi  ;  adontioh  fai  fétrier]  (P.,  u  a,  p.  1 1 S }  M.,  p.  400).— .|joi 
du  t^  mars  1845  (B.  des  L.,  n^  1 18^7  ;  M.,  p.  6Ji}. 

1^.  —  i{otiu#roxiiles.  .^Ekpostf  des  motifs  et  texto  tîo  projet  As 
loi  de  crédit  présenta  piT  BÎ.  Onmç|i ,  Minlétfe  des  titTÉux  pablle» , 
,poor  rachèTcmaAt  des  laonofi  et  la  reetiâcatlon  deè  rampes  et  ses 
rnauis,  f)t  p<Mrta»l  ottftftore  de  orëdîa  aor  t846  «<  i^*^  i*<^  féTvfitr 
i»45]  (P.,  1. 1 ,  aa.,.p.  i«i  i  M*i  pi  9^«  -^CoBèmlsrion  (  F.  n»  37  5 
M«,  p.  348  et  817  ),«W Rapport  par  M.  Oe^saoïet  £1^'  aTril]  (P.|  t. 
L»P,9  p.  If  M.,  p.  8op  et  817  à  P«irata)«u.DiaBâwion  {8  AtHI] 
(P.,t,  4,p.  i43s  M.«p»897.r-Ua»«Miid*  de  M.  Cordier,  ayant  pour 
objet  de  réublir  le  droit  de  banièree,'  a^est  pis  appayé ,  P.,  t.  44  p . 
145 ;  M.,  ibid,  —Explication  oonoemaiit  la  disiinctiasi  à  iairIS  podr 
les  travaux  de  rectification,  entce  les  routes  parallèles,  et  celles  ner- 
pendletllàirès  àttx  (t^emins  de  ler,  1^.,  t.  4,  :pf  Aêfij  n|j»  V'^'  ^^' 
tth  fet^âliim,  p.  91 3)  :  MM.  AlUei»^  èbégarav,  Çordicr»  De««iurct, 
'Aaltpprteur^  Duinon,  Hin^  àaM  prw^Jf^h^  i  TÉspéc,  Richond  des 
ftrus,  de  Sain i-t^ricit,  —  Scrutin  sur.  l'enpefible.  du  projet  île  loi  : 
à4)optîon  ^  ajrilj  (P.j  t.  4^.  \%%  I  M.,  p.,  90^.  —  Loi  dô  3o  juin 
1845  (B.  des  L.,  vf*  iào57 î  M.,  p.  90)7)* 

X.  —  Étab^mmÊfiU  frmÊpÙM,  de  i'OeéâJsi*.  -*  Etfawi  dés  mtf  - 
tifs  et  texte  à*uû  pt»)«l  de  loi  frésenti  par  M.  dé  Mackau»  Ministre 
de  la  aeerine»  ayent  penr  elb)ét  de  réporter  à  l'exercice  1 845  la  por 
lioo  non  employée  de  l'elUcaiion  faile  an  litre  de  1844  pal*  là  loi  du* 
nS  juUlei  1844,  ponr  l'aehnt  et  Parmeroent  de deax  bateanx  h  «apenr 
affectés  au  serricede  oesétablissemeuu  [26  février  184S]  (P«>  t*  9y  an., 


(  6«  ). 

p«  f  39  ;  M.,  p.  438)«  —  Renvoi  i  la  Cbmmifrion  d'examen  du  prcjeC 
de  Jei  èblleetive  dei  cr^ta  aappleflienuîret  pbiir  t844  et  iSJS  (?«» 
t. a/p'  «5?  5  M.,  i6id.),' 
Poor  le  rapport  et  le  Tote  ,  roj.  le  J  i«'  da  présent  article. 
XI*  —  Pensions  -miiiiaires  [Exercice  i845].  —  Exposé  dei  motîCi 
C|K  texte  du  projet  de  loi  présence  par  M.  le  maréchal  dac  de  Dalma- 
tie^  Président  du  conseil  [94  février  1845  (P.,  t.  a,  an.,  p.  i3i  i  M.^ 
P-,444}.  —Commission  (F.  n»  4B9  M.;  p.  469).  —Rapport»  par  M.  de 
Bâsaiéret  [14  mars]  (P.,  i.  3,  an.,  p.  160  ;  M.,  p.  610).  —  Discassion 
.  [18  rnafs]  (P.,  t.  3,  p.  1 14  ;  M.,  p.  6fie).  Obserratîons  de  M.  D.  Mar- 
'qnis,  sur  les  résultats  financiers  de  la  dispodtien  de  la  loi  de  1839, 
qui  a  créé  le  cadre  de  résenre  des  officiers  généraux  (ibidj).  —Scru- 
tin sur  rensembledii  projet  de  loi  :  adoption  [même  séance]  (P.,  t. 
.3,  p.  I  i&i  M.,  p.  661).  —  Loi  do  M  atril  1845  (B.  des  L.,  no  11^40  ; 
MmP.  i079)' 

XII.  —  Augmenlatinn  de  V  effectif  a  entretenir  en  Algérie  et  dé^ 
penses  'non  prévues  au  budget  de  la  guerre  pour  i8{5  \  Annulation 
de  crvdits  au  titre  des  Divisions  territoriales  del'intérieur,'^'E%^pQU 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  maréchal  duc 
de  Dalmatie  [^7  février  l^S]  (P.,  t.  9 ,  an.,  p.  i43;  M.»  p.  45 1).  — 
Commis&ioii  (F.  n*  5i  j  M,,  p.  5iS}.<^  Rapport ,  par  M.  Magne  [16 
mai]  (P.,  t.  7,  on.y  p.  i^*^;  M.,  p.  1417^*  — Discussion  [  sB  mai] 
{Discussion  générale  :  Expédition  deSabylie,  Colonisation,  Refus  du 
souTerain  de  Vlaroc  de  ratifierle  traité dedcliraitation  conclu  avec  ses 
plénipotentiaires.  P.,  t.  9,  p*a3;  M.,  p.  1484*  Discussion  des  ar» 
ticltss^  P.,  t.  9,  p.  40 «  Mb,  p.  149^*  '^'^  "^^*  proposés  par  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  P.,  t.  9,  p.  46  ;  M.,  p,  i5o5;  ces  articles nVtant 
pas  appuyés,  ne  sont  pas  mis  anx  Toix  )  :  MM.  Ahraham  du  Bois , 
G.  de  Beaumont,  de  Bellonnejf,  Billault»  deCorcelle»  duc  de  Dalma- 
tie, âiin.  de  la  guerre ,  Desmoosseanx  de  OtTré ,  Ducbitel,  Min, 
de  tJnt»,  Lanjuinais,  Lanyer,  J.  de  Lasteyrie,  Siînt^Marc  Girardin» 
Suberrie.-^  Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ;  Adoption  [99 
mai]  (P.,  t. 9,  p. 47 i  M.,p  1507).  —  Loi  du  10  juillet  i845  (B.  des 
L.y  n^  1907 1  s  M.,  p.  aia5).- 

Xlli.  —  Secours  aux  hospices^  bureaux  de  charité  et  institutions 
de  bienfaisance  [Exercice  1 845].  — Exposé  des  motifs  et  Uxte  4^ 
projet  de  loi  proposé  par  M.  'Diicbfltel^  Ministre  dePintérienr,  pour 
affecter  it  cette  rtcstination  dn  crédit  extraordinaire  de  cent  mille 
francs  [i«  mars  i845]  (P.,  t.  a,  an.,  p.  iô3  ;  M,,  p.  475).  —Com- 
mission (F.  n**  5^  ;  M.,  p.  5i5;.  —  Rapport,  pkr  M.  Dilhan,  qui  cod- 
clat  à  l'adoption  en  portant  à  deux  cent  mille  francs  le  crédit  de- 
mandé [17  mar»J  (P.»  t.  3,  an.,  p.  3xa;  M.,  p.  654).  —  Discussion 
[90  mars]  ^P.,  t.  3,  p.  i»o;  M.,  p.  670)  :  MM.  G.  de  Beanmont,  de 
Beaomont  de  la  Somme,  Ed.  Blanc,  Demarçay,  Diiban»  Rapporteur^ 
Dncbitel ,  Min,  de  tint, ,  de  Laidet ,  Luneau ,  Richond  deé  Brus , 
Taillandier.  —  Scrutin  sor  Pensemble  du  projet  de  la  Commisnon  : 


(ST  ) 

AdoptiAB  [mtee  t^oee]  (P«,  t.  3,  p.  197  $  M*,  p»  ^^s).  —  Loi  i^  i3 
ivril  1845  (B.  det  L.,  ii<>  1  igo8  ;  M.,  p.  969). 

XIV .— Coi/aef  ÛM  minéralagique  de  M,  le  maffuis  ds  Z>r^[Exar- 
cîce  1845].  --  Expose  d«t  motifs  et  texte  Au  projet  de  léi  de  eréâh 
spplîcjiblc  2i  Pacqaisitioa  ei  à  rinstsUftlioe  «i^  cette. 'collection  i  - 
rÉcole  des  mines ,  pretentcs  per  M.  Oamon ,  Minisire  des  travaox 
publics  [19  mars  iS45]  (P.,  t.  3,  en.i  p- 191  M.,  p..59i)*— -Commisnon 
(F.  n^  60 y  M.,  p.  61 1}.  —Rapport  »  par  M.  I>eeasea[9  avril]  (P.,  t. 
4y  an.,  P*  9^9  M«»  P«  ^iQ*  — Adoption  sans  discossion  [8  aTrit]'(P., 
t.  4,  p.  149  ;  M««  p.  89S).  —  Loi  da  3o  juin  i645  (B.  des  L.,  *  taoSS; 
M.,p.so97). 

XV.  —  Nti¥igmtion  intérieure  [Amélioration  de  la  Smne  et  de 
t Yonne,  —  Canal  latéral  à  la  Affirncf  entre  Vitrj  et  Donjeax. — 
Canalisation  de  la  Mayenne,  entre  Mayenne  et  Laval  \  Perfecdon- 
aemeot  de  la  même  rÎTière  entre  Laval  et  Angers.  •-  Perfeenonne- 
ment  de  la  Sarthe,  entre  Anger»  ei  le  Mans.  —  pîstribniion  des  eanx 
de  la  iVe«te ,  savoir  :  Rcsenroir  et  rigole  de  dérîvâtiou  de  eetfe 
rivière,  Csnal  d«  navigation  et  d'irrigation  entre  Saint-Marcoiy  et 
Tooloase,  Canalisation  du  Gers,  de  son  embonchore  {nsqu'â  Avch, 
Canalisation  de  la  Bayse  entre  Condom  et  Mirande,  et  perfectionne- 
ment de  cette  rivière  de  son  einb9achure  Josqu^ù  Nérao.  «-  Canalî^ 
sation  de  la  f7re.  «-  Construction  des  fwti^  de  TouniSt  à  Toulouie]. 

—  Exposé  des  motifs  et  dispositif  du  projet  -de  loi,  présenté  par 
M.  Domoo,  Ministre  des  travaux  pnblics,  ay an t'pour objet  d'affecter 
les  sommes  nécessaire)  h  l'exécution  des  travaux  cî-dessas  roeniion- 

'  nés,  et  d'ouvrir  4  cet  effet  des  crédits  sur  les  exercices  184^  et  1846 
[13  mars  i845]  (P.,  t.  3,  an  ,  p.  a5{  M.,  p  63o).  —  Commission 
(F.  n<»'G5i  M.y  p.  740*  ~~  Rapport,  par  M.  d'Angeville  [17  mai] 
(P.,  t.  9,  an.,  p.  i5;  M.^  Suppl.'  /\  au  numcro  du  98  mai  1846).  -^ 
Voy.  BuoGiT  oftif  iiAL  DE  l'Etat  povi  1846,  Ministère  de$  travaux 
publies^  Service  extraordinaire. 

XV i.  r-  EwÊprunt  Grec  [Eyrcioe  i845].  —  Exposé  des  motifs  et' 
texte  .du  projat  de  loi  de  crc'difprésenté  par  M.  I^care-Laplagne , 
Ministre  des  finances,  à  l'effet  de  pourvoir  an  paiement  do  semestre 
dcbo  le  !•'  man  i845,  des  intérêts  et  de  l'amortMaement  de  la  por- 
tion de  l'emprunt  grec  garantie  par  la  France  [^4  nsers  18^5]  (P., 
t.  3,  an.|  p*  361  ;  M.,  p.  694).  ^  Commission  fP.  n^  70  ;  M.,  p.  768). 

—  Rapport  par  M.  d^Uau^sonville  [17  avril]  (i\,  t.  5,  an.,  p,  49)* 
<—  Discussion  [a5  avril]  (P.,  t.  5,  p.  904;  M., p.  1  \\*ù,  :  MM.  Dubois 
de  la  Loire-Inférieure,  Duchatel,  Ministre  de  l'intérieur^  Dnvcrgier 
de  Hsufanne.  —  Scmtin  sur  l'ensemble  dn  projet  de  lot  :  Adoption 
[même  séance]  (P.,  t.  5,  p.  ^i  1  ^  M*r  P-  >  107).  , —  f^û  du  ai  juin 
1845  (B.  des  L.,  n*  19038;  M.,  p.  1861). 

XVII.«-il/o/iiime/t(#  historiques  :  Eglise  Saint-Ouen,  ^  Ronen'.— 
Château  de  Blois.  —  Amphithéâtre  d'Arles  [Exercice  i845].  —  Ex- 
poeé  des  motiCi  et  texte  du  projet  de  loi  de  crédit,  présenté  par 


(fSS) 

«M »  tottèlbrol,  Mlbfttrè  de  HiitAiear,  pout  leur  aÀ^tfiàcnc  tt  Um 
resuoniioii  [a5  mtrt  )éi(5]  R'.,  t.  3,  iio.,  p.  4o^i  ^'t  P-  74>)-  "^ 
C^IttmiMi^B  (F.  •♦rij  «i>  Pi  9W).  —  Rapport.  f>ar  M.  NUard 
ClW4>(l^>^«^<l,  ««H^'^t^i  Wi,  p.  l'à4o),  —  DiicussIoA  [9  mai 
1S4A]  (r,  4.  H  p.  It83t  I».,  p.  t^i) .  MM.  Éiicbl,  O.  fiarroi,  De»- 
loQgrMt»  OiushAllI)  illcfl^ifft^  tfè  tintéHeUt,  F.  de  Lâ»tejriê,  Mercier 
^  rOfoe^  llîMn!,  JiapptiHewr,  Satat-Mare-Girarclio ,    Vitet.  — 
licnÉli^  fiir  PcfiKHlihie  du  )>r<ij6t  :  Adoption  [10  uiai]  (t^.,  c  o, 
p.  ijf  ;  Mk\  p.  1468).  —  Loi  du  d*  juin  1645  (6.  dc^  L.,  n**  »3i.o47  i 
Miyp.1909)^ 

XVIIL  —  j4rmement  de  rencninte  continue  de  Paris  et  des^u- 
^ràgeê  ntéf^M'È  dtJhfîïfiàAÏion  ^Ui  eh  dépènile/ït:  —  Ëxpof^  4^1 
■lotilii  et'tteite  an  projet  tle  \o\  prëientë  par  M.  le  Mârcchal  duc  dp 
Diimstle,  MftliHre  Ûe  là  éuerre ,  pour  altouer  la  sniiiinc  ncc^8«ire  à    ^ 
k  fftMeilHbii  ihi  ttktrfriel.  et  d'onvrit  li  cet  tilet  des  crediu  au  litre 
ikiS^Ufet  tB^OrWœàrft  lS45]  (P.,  1.5,  an.,  p.  în;  M-,  p.  ^^5). 
•M.  CommMoil  ^.  h^  74  J  M  ,  ^.  817).  —  Kapporl,  par  M.  Allard 
f«9  â^rtl]  (P.;  1 5J»îlft.,  1*.  Srti  i  M.,  p.  ^  1 1 1).  —  Discuwion  [5  mai] 
(D*«tti5ftlH  f^wr^tffc  i  Hroyéos  a  l'usage  de  l'artillerie  ppur.U  pro^ 
aireiielldkklio«clieii  Ifeu,  Cafrabiiiéi  du  système  Del  vigne,  Inveniions 
Pbrkînk  et  Pwtôt  podr  rip{)îîcailoh  dé  ta  valeur  au  mouvement  d«» 
t»i«|e«tl1e»t*),  Déèails  Inf  \k  «jtlfestSon  des  portëes,  etc..  P.,  t.  6, 
p.  6q\  m.,  p.  i^bSVlUcrdehi  relhiifàîa  démission  donùt'ecniSîopar 
Ito  géAëral  Lâfàyeiie,de  sesfotictions  de  commandant  général  des  gar- 
destlaiionateideFraiicé;  Ex  plScations  données  à  ce  sujet  par  M.  Georges 
Lafayèflè,  P.,  t.  6,  p.  fôi  et  ^08;  M.,  p.  iai4.  Diseuêtion  des  afu 
îitits,  art.  i^âe  la  Commission,  P.,  t.  6,  p.  lîo;  M.',  p,  laSS;  Il 
•est  adnptë  au  stiruiln  de  division.  P.,  t.  6,  p.  i38  J  M.,  p.  ia4o.  -- 
Communication  faite  par  Mi  le  Président,  au  »ujct  d'un  débat  9^1 
i^tait  ëletë  ttaaidemment  entre  deux  membres  de  la  Cliainbref  P», 
1.6,  p.  139;  M.,  p.  lîi^g.— AmendementdeM.de La Rocbejaqueleiri, 
ayant  poor  objet  d'exfgef  iHntêrTBii^ort  d^hWe  loi  p6ur  autoriser  le 
transport  à  Pitis^du  matériel  dfe  l'armement,  P.,  u  6^  J.  i4";  "., 
p*  ia49j  il  n'ait  paaappiffë.  P.,  t.  6,  p.  141  ;  M.,  p.  laSo.  Anàend. 
da  M.  Ifaihmom,  ib(é.\  il  est  refetë  Au  scrotîn  de  division,  P..  t.  6, 
p.  iP4^  M.,  p.  laUl.  ^  Art.  a.  P.,  t.  6,  p.  i5J;  M-,  p»  i^Sq*  Ques- 
tfBUS  adressées  â  M.  le  Ministre  de  la  guerre  au  sujet  dès  «lablisse- 
meats  da  Vincehnes  ei  des  constructions  militaires  attenant  à  l'en- 
aeitote  continue  de  Paris,  P.,  t.  6,  p.  l58;  M.,  p.  laSg.  —  Art.  3, 
propo*ë  (Mir  la  Commission  comme  amendement  au  projet   [Dcpât 
des  boucbes*  feiià  Bourges],  P.,  t.  6,  p.  iSg;  M.,  p.iaSg.  Adoption 
da  Tarticle,  P.,  t.  6,  p.  id3  ;  M.,  p.  ia5i .  —  Art.  4  [Voies  et  moyen»! 


'  *  Le  d^bal,  est  levenu  sur  la  plupart  de  ces  qusstions  dans  la  diKussloa  de  i^* 
tidè  t*r. 


C») 

!■  SonMBtf,  Bfnjtfv  B^lfaiMiit,  tutctirtc  àê  Pbiy,  C^rike.  lîc  fiaU 
matie,  Mùiistre  de  ia  gusm^  Dam,  DnchaiiA;  MinUtfm  dé  l'Allé- 
rieur,  Gamief-Pag^^  Gr«ii4î|it  Jpl/>  4e  L«F«y«U#»  «U  &àlâA ,  de 
Lâmtrtioe,  de  Lare/,  Ferd.  d«  LMiejnt,  LUdiér«»«  PaiftWaeV  de 
PreigDe»  de  Remtuat,  d«  J>  AoeWoo^mld,  ^  |«a  RefliÉ|iif  eli8n> 
de  Scbauenboiv,  $eh|ieider  d*Ani«n..$i^rTte>  'f*erMaB^Mbi^- 
mer),  Hûen,  de  T9G(|aenUe,  Yugqot  4e  La  lio/e,  iC^Ai  duHèfll^ 
Scrutin  de  iivi9ion  «er  TeiMp^inble  du  pry|et  de  lot  :  Ad«)>t>^  '[9 
imai]  (P.,  t.  6,  p.  163;  M.»p.  i^Si}.^  Ui  4p  aoîuHi  i64^<«.ies 
Lvn«iao37;M.,p.  i86i}« 

mX,  —  TVtff'tfiuc  eartrttonlïnaire#  de  fortification  \Kft\ArttahiA 
aeipbeeadeZ>iinAe/;9l4ç,Z#  /)^  4l./lc»^^  -QteuMe^  Msan- 

porU  de  Bre«i»  l^rieai,  Aothffon  et  T^uletk  ]v  -^'p^apotè  dea  bio- 
tifs  et  texte  da  projet  de  loi  pi^AMute  fur  M«  le*ieti^li|il4p«de 


palmptie^  MiDittre  de  U  gaefre,  irefa»  d'âfleot^  là  1 
faire  i  l'exécution  de  oea  tiiivm«Xv.iei»d*MM«r-de8  wrfdite  aux  lictes 
4e  1845  et  1846  [a6  ffara  i845]  (Pi,  x»  3;  ao.|fK  4«3  (  M.»  >.  9^^). 
-r-CQinmiaifOQ(F,  a»75;  M.,  ip..  iSa)»  •«  Raypoit,  pw  M*  tte 
Ç(ia^Ana-l<.atpiir  f»^  mai]  (P.,  t.  8^«i4f>pw  ioS|  M,»p^  ^tei^.— 
Piscvaaion  [£i  {uio]  (P,»  1. 10,  ^  38$  Mi^  p^  -1&9»)  1  »U  Sabmtti  ^ 
Sarpiio  aor  l'eQaaaablf  4<l  pn^et  de  lei  1  adopticMi  {MémbifëÉlfèe] 
{Pr«.t^  109  p.  4^)  fljft.,  p*j59f)«««iioida  lO^f  billet  i84^<Bcd«kti.y 
n*}909o;M.p,p.9i95),  » 

XX.«*-  KafpMUImdêifrèdtdiedê  PlnâÊuUit^  frafiqdàiè  ^  frais  de 
'  ^^oft§0  dm  déléguée  ftmn^  h  fétpetOimn  deTifidàiMé  de  Èèr- 
lift^.-MBipoarfdMVMttfttt  tttlê  du  pr^t  de  loi  |krëâep(e  |par 
mJGumnAhiiMne^  Nloinr»  de  Paigritfiiiittirft  et  en  eobnllkêrçe.  à 
A'efltid^vviv  an  eiiMllaappMMeiiUife  ki  éfaipitVe'  Vl|l  fis  «a 
iMidflvipMr  184^ d»4o« d4pktiMli0iil (4 «"^Hl  t845](P:,t  i'V^» 
.p.  a«9;  9lLs  p.  64^.  ^AmtM  è>  IH  Conniilt^oH  ^H^Mri^H  du 
preiec  de  leî  oolieètWe  des  eééà\u  Mppltsttietitfeins  «i  éîHiBijiî- 
ttaiM  poqr  t<44  «  «^45  (P.»  t.  4,  P*  *>î  M.,,  jp.  b|3  ).  -  V^y.  le 
)I  d|i  prêtant  Artielt. 

'  XXl.  —  AmétioraîionéUi  ports  maritimes  de  Donker^i^f,  G^- 
laîs^  Boulogne,  Fêcamp,  Port-^n-Bessin,  GranTÎllp;  Morlais,  11^-de- 
Bat£,  Pbrt-Làiinfty,  LoHcnt/Mkrany,  lea  SàbUs»  IBaiidol  eï  Bastia. 
—  Etpoatf  des  modfr  et  cette  ffa  "^to^ti  de  lot  présenté  par  llî.  0îi- 
Mob,  Mlttittre  (l«a  tmtaat  ptlWIes,  a^nt  pour  objet  d'au(orîser 
Tex^don  dea  travaux  et  d'outrff  à  cet  eiftt  dea  (crédits  sur  1B45 
et  1B46  [a  Ârri!  t845]  (P.,  t.  4,an.,  p.  ti%\  M.,p.  giS).  —  Coin- 
miasîon  (F.  n*  8b  j  M.,  p.  9i3).  —  Rappôn»  par  M.  Dubois /)q 
Mvre[4  ioin]  ^P.,  t.  10,  an.,  p.  !••;  M.,  p.  1780).  —  Adoption 
tan»  diacuaafiim  [18  juin]  (P.,  U  i3,  p.  i3e  \  M.,  p.  i^^S).  IVnia,  La 
Cliambre  a  procM  par  au  aeol  et  mime  ttrotîn  aa  voté  des  dMx 


îl. 


XXiX.  «-  .4mHVér»mn  dû  JuWet  t8$o  [Exercice  i845],  —  £x- 
py9«^  dfft  flM>tift  «I  i«xt»  dn  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  «a 
fiiilébratto»»  fire'smiia  •  pal»  M.  Duchaiel,  Minbtre  de  rintérieur 
[l5  mai  ift45)  (K,  I.  6,  nt.,  p.  44*^  W.,  p.  iS^i).  —  Commission 
(F»  n*  iifi;  M.,  p,  i3»5).  —  MapiJrtft,  par  M.  BouUy  de  U  Mcorlhe 
[ï^  wmi]  (P',  »  9*  •••>  !'•  »7'î  ^  ,  p.  i56o).  —  Adopiion  Muia 
4i*€UMio«  [t4  Î«M^]  (P«9 1.  f  I,  p.  loG;  M.^p.  17M;.— Loi  lU  iSjiûi- 
IM  i$45  (B.  àm  L.,  u«  i«o8a j  M.,  p.  aia^. 

XXX.  ^Bassinàjtotdë  Saint-Nùsaire.^  £zpqf4  doi  maiîfa«t 
texte  d^un  projet  de  loi  pi-^senié  par  M.  Domon,  Ministre  des  traTanz 
yaiUM*»  aywit  pour  «lifelLd^ill^oer  lei  fond»  iiéoe«^Aires  2  FétahUaM* 
OieiU  4»  Q»  hMaÛH  oi  dW^r  des  «rcdHa  à  cet  efTet  aux  titres  de 
^^  tl  iW«  l»«^  «^  '»W  (P.»  t-  7.  •».»  p.  l<7i  M.,  p.  1458).- 
Cf  pv^k*  ***  reBvo]N»  à  hi  CeaimlMion  chargée  d'examiner  le  proj«i 
da  loi  ••iieéffnaBi  i*a«iéNoratioii  de«  porta  inaritifflei  (P.|  t.  7» 
p.  $9}  Mm  P*  iSêiy  Pou'  U  eompoaitfon  de  cett<  Commiseioiiy 
r^f.  F«  «^  8Â»  #1  M.,  p.  913.  —  Rapport,  par  M.  Duboik  du  Hâ?re 
It  jûtt}  (fr^  ^  »•,  •■.,p,  77,-  M.,  p.  i«oo).  —  Adoption  uns  di»- 
eoMÎop  ClAitÎP}(P.,  t.  t3,  p.  134;  M.,  p.  ig64}.  IVota.  La  Cha«p- 
bre  a  procédé  par  ira  seul  et  même  acrutin  an  vote  siir  ce  pr<>|ct  de 
lot  et  sur  celai  rcUtif  a  l'anéliofiition  dea  porta.  -*-  Lof  du  19  }oiI- 
Tet  1845  (B.  de»  h^ u«  iaxa6i  M.,  p.  aaiS). 

XXXI.  -•  Peiil»  *ar  fAdoor  entn  Bajronne  et  Saint-Esprit^  sur 
^  Tech  m  BûuIqu  et  sur  ta  lUnce  à  Dinmn.  —  Expose  des  motifi 
et  teue  d»  p>oî«i  de  loi  préseaté  p*r  M.  Dumon,  Ministre  des  tra- 
t««K  publica»  ajpant  pour  obfet  df^diouor  la  somme  nécessaire  pour  U 
çcUiUroclion  d*cce  Poow,  e«  d^oorrir  d  eet  effet  des  cr^diu  au  titit 
de  1845  et  1846  [«o  mai  1845] (P.,  ts7,  an.,  p.  ï3i  ;  M.,  p.  i/|59).— 
Commission  (If*  u^  1.19  «t  laa;  M«»p.  t^S  et  p.  1491,  cofonne  troi- 
9itème).  —  lUpportf^  par  »•  U^diérea  (3  Juki)  (P.,  t.  9, aïk,  p.  483î 
M.,,  p.  i639)*-<-Àdoptio«iaaDadiaco«tio«[a8j«iii)(P.,  1. 13,  p.  iiff; 
M.,  p.  i^^h  -*  Uiiàv^  i9ittUlei  >af5  (B.  de*  L.,  n*  19197$  M., 
p.  «^i5}« 

XXXll.— «^iiifinoii^f^KM»  au  ntmibee  des  bâtiments  arméi/çr^ 
mmêê  i»  station  dt»à  eâtet  occidentales  ^  ilfrique^  et  dépenses  de 
eeneimcthn  eêttarmemMmt  «le  sept  hdUmcnti  a  i^apeiir  [Exercice* 
1843  oc  «84Q.  «^Exposé  des  motifs  et  texte  d'ua  projet  de  loi  d« 
Cfédit  présenté  par  M.  de  Mackao,  Ministre  de  la  marinC|  ponr  li- 
*  tiaiiire  «Ux  stipôlationé  d'un  traité  conclu  aTeo  la  Grande-Bretagne» 
9$  Kfwà.%  pour  obfet  de  sobatitiier  des  dîspositiona  nouvelles  aax  co»»* 
TMidoiia  de  ]9Si  et  i833  relatives  i  U  répression  de  la  traite  [10  juiiL 
tB457  <P.,  t.  tOy  an.,  p.  a^;  Bl.,  p.  y65i).  —  Commission  (Fa 
B^iM;  N.,  p.  1737).  —  lUpport,  par  M.  le  maréchal  Scbasiiaai, 
l%è  Hûp}  (P^y  !•  M»  »«y  P>  tiS\  M„  p.  1995}.  —  Diacussion  [37 


(«S) 

joio]  (P.,  u  i3.  p.  o3i  IL,  p,  1956)  »  MM«  Dnk,  INipài,  0*î»<h* 
Mmutre  des  affaircM  étrm§ènê^  M^ngam.  ^  Sera  lia  ««r  r«n. 
âenible  da  projet  de  loi  :.«doption  [37  jain}  (p.,  1. 13,  p.  hiS:  M., 
p.  1957).  —  Loi  du  19  JQiilet  1845  (B.  des  L.,  o»  I2i53:  M. 

p.  !ia4g)«  7  ^ 

XXXUI.  —  Crédiu  appIicaUes  à  des  chemins  de  fer,  Toy.  Chi- 

Mias  DM  fX«.  .,  "^  "  , 

XXXIV.  —  iTnui  i2e  muulation  des  cendres  des  généraux  Ber^ 
lirmmd  «l  Atrocy  et  de  resiauraUnn  fin  caif^u  destinç  à  ta  sépul^ 
Hêie  des  gouvermeun  tàs  tMâtei  royal  des  Invalides,  toy,  Birtaavo 

(le  g«Bé»^ 

XXXV.  —  Démçn4j^(saUo^  el  restait  49S  ««/!4c«»  dp  biUon,  %^y, 

'   M0RI«A.I«9. 

ÇAtfldSlTx  (M.)  [I^diç-^ti-^oî^e,  45  vr.]^  Prend  parla  U  diiiMif- 
•ion  de  T Adresse  %a  HQi.(4^i«n4^nifm  d^H%  4^  Cuué^  M.  éê  kèiS, 
p.  i53).  —  Parle  à.  l'occasiQQ  d^  ipierpcllfilitp^  («iien  pat  M.  Gtr- 
nier-Pf^ès^  sur  \^  B^fffKmxojç^  à  ]«  Bipur««  «de  Pfrit  aVa  i»««««itt 
fond*  espagnol  (M.,  p.  4sa).  —  Dép«t«ac4  p^ti«o^4V^ileac^  de 
la  Corse ,  qui  demandent  l^(ib^0f;atio9  dq  l«i  |d^  d^eml  cU  là  famftle 
Bona^ieite  (M.,  p.  438)  —  Ettentemln  %^  :  1$  pr^yqi  4e  bi  4'«Me. 
nisalion  da  cpaseild'EUt  (M.^  p.  428,429^  43q,  44<v  45v453»49hi, 

ri  493,  467,  46S)  i  la  proposiiîpn  ((«  Jt^  (^40cenMn|  U  Iruftilatifo 
domicile  poUû^ne  (Bf.,  p.  6qi,  6o3).  -^  Sa  proposicioi)  »%9t 
poar  objet  lV]^tension  dn^roi^  dVIecti^n,  yy,  thM^TldW^m^  k't^le 
daps  la  discassioy  de  la  proposition  de  M^Mureftde  Qortpoiivla 
cooTersioD  des  rentes  cîn^  pour  cci^t  (II.»  p..  1^77).  ^  Son  r^ppqrt 
sur  des  Pêti^onf  ^c^t  de^i^ndei^t  Tabjrogation  d<8  W»  d'«»il  de.  |a 
famille  d^WapoWon  et  de  celle  deChv^fsX  (P*,  I.  5,  p*a4i;  M., 
p,  1117),  aqr  oeU«  du  M>ur  Cofnède-Minunovt  (M,,  p,  iii|) 
^  Pépose  ^De  pétUioQ  d'israé^teii  frenfaif  hsbilftit  It^  Sni|H, 
^ni  te  plai$neat  des  ma^re^  txc^pijio{|qi|lie«  dool  ks  Uraeliifs 
soai  Tobjei  d»os  les  cantons  d^  M^l^i^el  «|  dt  A»le^liipeg«|fr 
(Un  p.  lïiSgj,  —  Obtient  f^  congé  (?,»  u  (v  |w  i^iy  91»  p,  ^67). 
—  Uépose  dies  pëtitioju,  1^  dn  «ieur  l^iigo^;  :^*  d%|^  ST^bA  «(9|»- 
bied'officier»  eo  réforme  (M.»  pt  iSt7;).^-nfis4e«t«94g  dtOftUdit- 
cayssion  du  Bttdge.t  é^  Vl^ui  99UK  184(1  tMpepsIft;  Mm^  cinq 
fpurçsnt,  Mn  p<  16^6.  SitMtaiion,  du  À^aélUes  p)|«iç«|i>  él<^4#  m 
^iMJitf,  M.,  p.  16^7.  Thédirct,  f/i.^  p.  ^Q^  /H^tiUà^ie»  4u  ^m  Qfi 
ff'efotéonvilUt  au  ch^-Ueu  du  déparlçmeni  de  l^  Venàfi/^^  Mv 
p.  1^6.  Incident  au  sujet  jd^kt  disç^$4içn  de  (tk  hl  sur  ig  sAoi^ 
M.#  p.  l^9S.  jipprovisionaem^^  de  ^  «aiw^^ii  ^l^uw9m%Vk^ 
p.  18^3.  ffouMcll^  cl^M$ificaiion  de  nbmwt^  «o./%M  i^MUF,  Mw 
P«  tft?^»  iS^Si,  RfçeiWa:  7V4»rf.<2i#J9iliW«ii4^  li*.  p,  im^i}^  4| 
pffajetdeloiay^tpoar  obîft  d*a«torite4  1»  BiBq«»4i  ¥r«n»t  àilA» 
14ir  IVB^  iG«9pi9iv  d'«t6iiMp<«  4  jyi«  01^  f  .  Mfl^ 


(  64  ) 

GRU2Y  (M.  oi).  Commissaire  du  Hd,  —  Est  eotenda  dans  la  dûctis- 
aion  de  la  loi  sur  lea  pemtioDS  de  retraite  dei  fonctionaairet  civiU 
(M.d«i845,p.59S,599). 

CClinVATBUBS  earopfeo»  à  introduire  dans  les  colonies,  TOy.  Cii« 
i»iTS,  S  XXiU. 

CUNUI-ORIDAIini  (m.)  [Ardennes,  3<  arr.],  MinUire  d^  fagricuUun 
et  t!u  commerce.  — -  Est  enteucta  dans  la  dimmion  :  da  riglemeat 
des  comptes'  du  budget  de  i84a  {Inei4»ni  au'êujet  du  typhuê  qui 
s^est  manifesté  en  Hongrie  sur  f espèce  bouinep  P.,  t.  i,  p.  a56^ 
M.  (le  1845,  p.  3o5)i  du  projet  de  loi  de  crédit  applieaîble  à  la 
restauration  de  plosieun  établissements  publics  {Ecùle  vétérinaire 
de  Lyon,  P.,  t.  i,  p.  3^6  ;  M.|  p  95^);  de  la  loi  sur  le  régime  des 
doaanes  dans  les  Antilles  (P.,  t.  t,  p.  490,  494»  444 1  M*»  P*  ^  > 
3o5)i  de  la  proposition  de  loi  sur  les  irrigations  (P.,  t*  i»  p.  44^  « 
M.,  p.  3o6).  —  Appuie  lé  reuToi  au  ministère,  d'nne  pétition  qui 
demande  rétablissement  de  société  de  secours  mutuels  entr«les 
ouvriers  (P.,  t.  9»  p*  a&a;  M.,  p.  474)-  —  Parle  snr  le»  projeu  de 
lois  de  Douanes  (Premier  projet  :  Discussion  générale^  P.,  t.  3 
p.  i36j  M.,  p.  691 .  i*^iis  et  tissus  beiges^  P.,  t.  3,  p.  i^a;  M.,  p.  703! 
Bois  d^éheniëterie ,  P.,  t.  3,  p.  189;  M.,  p.  706.  Graines  otéagi' 
neusesf  P.,  t.  3,  p,  194»  aïo,  ai6,  2175  M.,  p.  721,  740,  753. 
i'iiés étrangers^?. y  t.  3,  p.  ai^^  aao;  M.,  p.  754.  Bitumes,  P.,  t. 3, 
p.  n6i  M.,  p.  767.  Machines,  P.,  t.  3,  p.  aa^j  M.,  p.  767.  Bes- 
tiaux ^  P«,  t.  3,  p.  a83;  M,,  p.  793.  Règlement  du  régime  des 
douanes  en  Algérie ^  P.,  t  4i  F*  9i  i^i  M^  p.  8'oa,  8o3,  8o4*  Fran^ 
cisation  des  navire*.  P.,  t.  4»  P*  33;  M.,  p.  8i3.  Deuxième  projet 
de  loi  :  Mode  de  taxation  des  bettiaux,  P.,  t.  4»  P*  44»  M.,^.  817. 
Incident  relatif  au  sursis  à  accorder  pour  i'appLeation  des  nou- 
veaux  droits' de  douanes.  P.,  t«  4i  P*  4^i  ^'^  F*  ^^'*  Pêcheries  du 
littoral,  P*,  t.  4f  P*  53j  M.,  p.  83o.  Traité  avec  timan de  Maseaie, 
P.,  t.  4>P*  ^»  M.,  p.  83i.  Primes  sur  les  fers  f  rancis  employés 
dans  la  construction  des  navires  enfer^  V,,  t.  4»  p*  76»  78 j  M.;  p.  ^47» 
848.  DroiU  de  tonnage  de  Mareeiiie,  P.,  t.  4»  p.  97»  M.,  p  866). 
—  Est  entendn  dans  la  discussion  :  de  la  loi  coUectire  des  crédits 
supplémentaires  et  extraonlinaires  pour  1844  «i  iB45  (Dénatura- 
tion  du  sel  destiné  à  t  agriculture ,  P.,  t.  5,  p.  333;  M.,  p.  11 58)  ; 
du  projet  de  lofde  concession  du  cbemin  de  fer  do  I^ord  (P.,  t.  7  , 
p.  a3  ;  M.,  p.  i335)',  du  budget  de  1846  {AgenU  chargés  d'étudier 
le  typhus  des  espèces  bovines,  P  ,  t.  10,  p.  190;  M.,  p.  1657.  Secours 
généraux,  P«,  t.  10,  p.  aaa;  M.,  p.  167t.  Incident  au  sujet  de  Pexé" 
esuion  de  la  loi  sur  la  chasse^  P.,  u  1 1,  p.  43  ;  M*,  p.  1 706.  Ecoles 
9étérinaites  et  bergeries^  P.,  t.  ti,  p.  45;  M.,  p.  1706.  TrailestknU 
des  direcieun  et  professeurs  des  écofes  vétérinaires.  P.,  t.  1 1 , 
p.  47 1  M*»  P*  *7^*  Enenuragements  k  l'agriculture ,  P.,  t.  it, 
p.  5f$  M.,  p*  1706.  Inspectaurs  de  tagrieuiture.  P.,  t.  11  »  p.  5a  î 
M»  y  p*    1707.  Etude  des  épiMoeUes,  distribution  de,  planté  et  de 


(  «6) 

graines^  P. ,  t.  1 1 ,  p.  54;  M.,  p;  1707.  Importation  de  béUtê  bovinéi  , 
P.,  t.  II,  p*  56;  M»,  p.  l'joj,  Uaras^  P.»  t.  ii,p.  58,  66;  M.,p.  1709, 
1710.  Primes  aux  chevaux  de  courMCf  P.,  t.  1 1,  p»  66;  M.,  p.  1710. 
Ecoles  et  conservatoire  des  arts  et  métiers^  P.,  t«  i  r»  p.  6d«  70,  7a; 
M.y  p.  1710*  1711.  Exécution  de  la  loi  sur  le  travtUldes  eirfams 
dans  les  manufactures.  P.,  t,  11,  p.  73»  73;  M.,  p.  1711.  Travaux 
statiêtitfueSf  P.,  t.  il,  p.  74»  76;  M.,  p.  171t.  Conseifs  généraux 
de  PagrieuUurej  des  manufactures  et  du  commerce^  P.,  L  1 1,  p.  77; 
M.»  p.  1719.  Constructions  navales  en  fer^  P.,  t.  11»  p.  80  ; 
M.,  p«  171a.  Police  de  la  pécha,  P»,  t.  11,  p.  83;  M,,  p.  1713.  £la>- 
bSssisments  therwumx.  P.,  t.  11,  p.  88;  M.,  p.  1739.  Service  ssuti- 
taire,  P.,  t.  11,  p. '94»  io4>  M-«  P*  ^O^^t  1736).  —Répond  à 
M.  Taillandier,  qui  appelait  Pattention  *ln  GouTaroemeiit .  tur  la 
méeemté  de  r^jlet  par  une  loi  la  trente  des  remèdes  wcreU  ei  la  po- 
lice de  U  pharmacie  {?•,  1.  i3,  p.  ai5;  M.,  p,  aooS). 


l»A6tlBliKT  (M.)  [Basscf-Pyreoeet,  S«  arr.].—  SoD  rapport  :  Mir  la  loi 
ooncernautl»  rcsideocedesréfagi«spotiliqoet(P.,  t.  4>  «Q  9  p«  TàS\  M. 
de  1845*  p.  8i6);  sur  la  proposition  de  loi  relatire  aux  Députes  intc- 
reaarfadantles  marchëe publics  (P.,  t,  i3,»n.,p,  i/*;  M.,  p.  ao4i)t  ^^^ 
le  projet  de  loi  relatiC  à  la  conierTaiioo  des  sovrcet  dVaux  minérale* 
(P.,  t.  i3,  an.,  p.  35o). 

DAUiOS  (M.)  [Jora,  4'  Arr.]*  «r-  £«t  entendu,  comme  rapporteur,  dans 

^      la  diacoatîonde  la  proposition   de  loi  aar  les  irrigations  (P.,  t.  %  p, 

459   k  485  passims  M.    de   i845 ,   p^   3i4 ,  3a6,    3^7,  3a0, 

IIAUIATIB  (m.  le  maréchal  doc  oi) ,  Président  du  conseil,  Ministro 
de  la  giterre.  —  E.<t  enieâdti  dans  la  discussion:  du  règlement  des 
comptes  du  hodget  de  1849  (Défense  des  côtes.  P.,  t.  i,  p.  960,  v6i; 
M.  de  1845,  p.  906,  907);  de  la  loi  coIlectÎTe  des  crédiU  supplëmeor 
mires  et  exlraordioaireS'pour  i844  ^^  i^^j^ .{Expédition  de  la  Kahf 
lia.  P.,  t.  5,  p.  977;  M. ,  p.  1 135)  ;  do  crédit  applicable  â  la  fabrica- 
tioB  du  matériel  nëcestaire  à  rarmenient  de  Paris  {Incident  au  sujet 
des  étabUssemenU  de  ITmcennes^V.,  t.  6,  p.  i58;  M.,  p.  laiSf^;  d« 
proiec  de  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  &e8  eoH 
branchemenis  (P..  t.  6,  p.  ^70,  987,  993;  M.,  p.  i3o^i3i5,  i3i7)| 
.fie  la  piopoaitionde  M.  de  Saint-Priest,  ajant  ponr  oopt  (Pau^men- 
l#r  refiécûf  de  la  gendarmerie  (P.,  t.  >8,  p.  119$  M.,  p.  i453)4^d4B  U 
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(M) 

loi  de  etMtâ  MtrtMHIiuiiées  *t»|>iitebl«f  à  dWen  temcéf  de  la 
gnene»  tt  notimment  à  l'Alg^îè  (Bjjfédition  de  la  Ka^Ue,  P.,  t. 
g,  f>.  41  ;  M.,  t».  i^gOt  ^^  Budget  de  1846  {AlhidnlàMtion  centrale 
4ië  la  gmétrét  P.^  t«  1 1,  p.  f  i ft  ;  M,,  pi  1^59.  Offldèt»  giiiéraux  du 
cadre  de  ré^erve^  P;t  t*  ti,  p.  128;  M.,  p.  1764;  Avaneelnênt  éèâ 
b/ficier»  du  corps  ée  rihlétidanee,  P;^  t.  ti,  p.  HS;  M;,  p;  i)54  » 
1755.  incident  éàncértmni  leê'hùMinûÛonè  àûx  finéthni  dUtH^fÊ" 
dûnU'Majùri  et  muréê  «M/Molf  iffëttxiut  i  P.,  Lit,  p.  i4ï|  M. ,  p. 
i»ji^.éefPlce  deêÏHt^^-ptkitnPit  U  ii;p.  Si  M;;  p.  1^73.  Ckan^ 
méHU  éppvHéê  dani  PKaàSUetneM  dèi  trehpèi  ;  uAstitUtidn  dfuhe 
ëWhOmè  irli<«^  ^ifMloii  su^teûr  hbiffurê,  P.^  I.  ih,  {<•  8;  M.» 
p.  1)78.  Fers^HnMldA  dépôt  de  èk  giieh-e^  PI,  i.  ii^  p,  %i  ;  M., Jl. 
1778.  GbÈÈHirhêment  eiconéëU  d^àdMlniàthitiàn  de  PAtgéfié,  P., 
f.  «9ip.8!i»  ti;  M.,  p.  f7Ç)4,  17§5.  EïhpMdèh  iPbttpeè  dé  eâmit 
d*yifnquek  certaine  ft^Katur^P.,  U  19,  p.  86  {  M:,  p.  tj^;  l^lté  « 
cAtfmeraXJ,  P.,  t.  la,  p.  6a  ;  M.,  p.  1*3^  Port  dPAlger^  P.,  t,  i»,  p. 
67;  M.,  p.  iSio.  Immeuble*  frappée  de  senntudeê  militaire*  par 
Muitede  la  fortification  de  Paris^V,  ,t.  la,  p.  78$  M.,  p.  1819.  Em^- 
ploi  de*  crédit*  extraordinaires  apfordés  par  la  loi  du  9S  juin  1841» 
pour  le*  bdtimenu  miùtaire*.  P.,  t.  la,  p.  88;  M.,  p.  i8t5.  Emploi 
de*  fusils  r^  i  existant  en  magasin.  P.,  1. 19,  p.  89  î  M.,  p.  i8i5. 
Fortifications  du  Havre,  M.,  p.  181 5,  i8i5). 

DALMATDI  (Mi  le  teitthill  ili]  rTinl»  i«  ârf .].  s-  Dépose  ont  péixAM 
de  lëgtoaoaires^elatité  8  l'âtTtéfk'  de  l>yrdPe  (M.  de  1848,  p.  Iftb3). 
-^  8011  ràppoH  tor  nu  pfôjtf t  dé  lU  1  pbnÉ  1  Vhètemëot  de  ditifk  c«- 
MiaiL  él  du  baMin  i  Hoc  de  6«idt*Male ,  pbttt  lê  Mfvilekftettt  dt  là 
VllelM^  etCi  (P.,  l;  It^  efi.,  pi  SI8;  M.^  p.  1834}. 

OAEBIiAY  (M.)  [Seine-et-Oite,  3*  trr.].  —  Est  entendu  dans  lediscut- 
ilcm  de  la  loi  sur  le  M||tiiie  dis  âbuteneedeàs  1rs  Antilles  (M.  dft  f  8|8) 
Pi  S89  et  991  i  HffttniH};  de  la  pfOpdrtlibn  dé  Ibl  luie  leé  iftIgilloHk 
(H;^  p*  5«9}.  ^  Dépelé  ntfe  pëiltidn  i  de  eiihlf8tètit«  deè  ed^ii^Mli 
de  Versailles,  contre  Timpôt  de  la  glacôse  (M.,  p.  878);  de  pro^rM-» 
taire»,  maires  et  membres  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  cen- 
tMt  à  bbt«81¥  qui  le  tfmiàâ  èeMûë  Lyon  emttHiftte  Ins^U^  fklK 
Hèn  u  fMèdS  ftr  Mktâllti  {k:,  8.  ^38);  de  là  sodëtC  rbyiile  d'MgH- 
èttltot«  dé  Vëmillef ,  ((ûï  AèdlimB  ùné  loi  sur  le  ronlage  fM. ,  p. 
lS84).-^Pâi4ë  dattli U  db<:b«Sl8H  !  dèè idié  déDoiiAAei  (Pl•imie^ ptb- 


i  pH)jël  • 

èmbrinchcmenU  (M.,  p.  i339  ,  i338);  dé  la  loi  «te  concession  des 
ebcihiifsde  f|r  de  ParU  II  Lyota  et  deLjon  k  Arignon  (M.,  p.  i6t3}f 
du  bttdget  dé  1846  tIihp!oHattoâ  de  dites  hoAhes,  M.,  p.  1^08.  It^ 
%<Mtèi  Mi,  p.  I77S). 


(i7) 

IKABHAV]»  (■-}  [ArUgt,  i*r  arr.].  ^  0«ta«flti»èt  «blitftit  tâl  €Siigl 
(P.,  1. 1,  p.  7,  «t  t.  a,  p.  359  ;  M.  de  1644,  p.  3071,  et  M.  de  i845,  p. 
537). 

tfimriCHi  lêtfoélUt^PAtL)  [Seîaé^t-0Uë4  i^  àff.].  Dëp9se  ÈH  p^à 
ùtm$  é*ûû  tabfietrit  He  fëcaleet  de  <iuUiTtt«uH  dëSétheLeC-Oile, 
contre  Timpôt  det  glucoses  (M.  de  1845,  p.  547  ei  Sdé);  -tt-  Ékl  ën- 
tenda  dans  la  discnttion  du  crédit  applicable  à  la  fabrication  du 
Inatâiai  Héeètlatre  U  rairitt«£èDt  et  Pari»  (M.;  p.  i4o5); 

DAVID  (M.  F.)  [Denx-SéTrèè  5  !•«  M .]•  «^  D^p(Me  Me  {^rtlldif  S  du 
président  delà  société  philanthropique  de  Nioit,  ayant  pour  objet  de 
faire  idlnCtlfè  ttl  i^ëïêllÊk  de  setotirs  ttutiMflê  â  ^èiVër  MK  MiMl 
^épfltgéè  jttlqtt^à  coèc1ift«ll«6âtf  l8,oeofr.  (M:  «€  10481  pi  !l44)i  do 
desservant  4e  la  paroisse  de  Charrière,  qui  propose  d'aUolMfttn  Ctai- 
tement  aux  institutrices  communales  (M.,  p.  3a5);  des  conseillers 
mnnicipaiix  de  Aiort ,  «>til're  le  prétéVeaiênl  au  t^Qt  iU  l%fM  éh 
dîMêuiè  aeè  octrdU  (M.,  i?.  8gft;.  —  £s(  èôleddù  édi':  lé  fiMJèt  de 
loi  relatif  aax  ciii&*èi  d^épS^gne  (M.,  p.  ioM)  •  là  ^Voft^lidâdë  loi 
concernaotlViablisseme.it  des  trottoirs  dans  les  viljcs^M.j  p.  Il  o5^ 
1  loè);  le  budget  de  t^ù  {bépenséà  ordiiuiim  éipMéminUM,  M., 
p.  t^t  1697^ 

DAVID  (H.  Pua  Al)  {dafvâdôs,  tfi  arr.]-  —  Ûlpoiè  tine  p^titîôri  de 
M.  Lemenenrl)6fâj'(ri.  de  164S,  p.  Si4).  — toi  ënlenilu  difis  la 
dischssioo  dé  Im  loisoriés  pensidus  dé  rétiraii^dg  foâctionnaires 
civils  (M.,  p.  Sa8  el  5feo).  —  Obtient  uni  congé  (P.,  t.  4  >  ^*  M  S 
M.,  p.8ii}- 

DfcUClLStn  (il.)  tdôriôptiè,  6*  arrj.  -  E»]  tloiàttl  Vfèë-Prtte- 
dent  de  la  Chattére  (P.,  1. 1,  ^.  iH  j  Jl.  i»  l«44  ^f/  >^'  -**  9»» 
rapport  sur  la  lot  de  crédit  tofibl^Éëétitlfat  ^ï  tfépêûs^  McHtea 
f^V  *.  -5  ,  aii  .  p.  95  M-  f:  »*l)-  -  Srt  ehtwaïf  dâiii  la 
diicoision  dalftlbl  sUf  iëi  ^ftdsfiè  Aè  fltHUé  ée<  mèUdmidres 
cÎTils(M.,p.  553).  -  Ûé^iéiiàé  ^Htldndeé  èéfUfH  dé  h  pré- 
fecture de  Pérïgnèdi  (M.>  p.  ii^. 

3iiiM.âeil4$,P'SM)- 

'  dé  loi  dé  êf  édlt  èpplidâblé  à  t^MqtlIsitiM  èé  li  MIèetiOn  nsiHé- 
ralogiqlié  de  M.  dé  Dréë  (P^  t<  4>  •d^y  p;  §${  Mi  de  ta45, 
p.  8i6). 

DBGB8—  Dépotés  déèédébdoO  ioAt  i844  «A  ai  jûlkt  184$,  ^y. 
Aiioij18,IUlliz,  HouiiAv-MuiAOV.  MAaniiR PI  Maisovuiutb» 


(68) 

des  cAtei  9  «oy ,  C^TU. 
voy,  TftouPKS. 


(M.  le  Ticomtt)  [Aude,  3*  arr.].  -*Ett  entendu  daoi  1«  dis- 
cosaion  du  projet  de  loi  d'organisation  du  conaeil  d'Eut  (M.  de 
1845,  p.  443)- 


(M.)  [Pae-de-Calaû  ,    :*arr.].    —  Dépose  une  pi^tition 
des  habitant  d'Aire,  contre  le  prtlèreinent,  an  profit  dn  Trdtor,  du 
.    dixième  des  oetrois  (M.  de  1 845 1  p.  637.) 

BBLAVAU  (M.)  [Indre ,  3*  air.  ].  —  Dépose  des  pétitions  d'ins- 
tittttenrs  prinairet  de  l'arrondissement  de  la  ChAtre  (M*  de  i845| 
p.  1809;. 

DBIiXBBGQIJB  (M.)  [Pat^e-Calais,  3*  arr.]*  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord 
et  de  ses  embrancbemenu  (M.  de  1845,  p»  i335). 

HBLXSPAUI*  (M.)  [Nord^  i«»  arr.].  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
de  la  loi  tnr  les  pensions  de  relFaitede8fonctionnaîrescîvifs(M.  de 
i845,p.  5i4f  538,  539,  541 1  543»  549,  63o).  -—  Dépose  une  péti- 
tion des  débitants  de  bierre  de  la  rilie  de  Lille  (M. ,  p.  io{8). — 
Parie  sur;  le  projet  de  loi  de  concession  du  chemin  de  fer dn  Nord  et 
de  ses  embranchemenu  (  M. ,  p.  1297);  le  projet  de  loi  pour  la 
suppression  des  droits  et  des  Tacations  attribués  aux  jnges-de-paix 
(M.,  p,  1396,  1397  ,  i4i^  i4>4i  '4i5;  errata,  p.  i438)  ^  le  projec' 
de  loi  concernant  le  régime  des  esclares  (M.,  p.  i58o)  ;  le  Budget 
de  l'Etat  pour  1846  (Dépenses  :  Béforme  du  régime  hjrpothéeaire  , 
M.,  p.  1637.  administration  centrale  des  affaires  étrangères^  M.  » 
p.  i6$6.  Lithographes  attachés  au  Ministhe  de  t intérieur,  M  ,  p. 
t665.  Gardes  nationales,  M.  ,  p.  1667.  Commissaires^ àe  police; 
M«,p.  1695.  Ecoles  vétérinaires  et  bergeries, M.,,  p,  1705,'  1706. 
Distribution  de  plants  et  de  graines  ,  M.,  p.  1707.  Justice  mili- 
taire, Projet  de  Code  pénal  pour  l'amiée.  M.,  p.  1755.  Caru  de 
France,  M.,  p.  1777.  Personnel  de  l'administration  centrale  dé  la 
marine  ,  M.,  p.  i839.  Metraites  des  offidvrs  de  lamarine^  Obser- 
valions  sur  la  nomination  de  tun  des  contrôleurs  de  première 
classe.  M.,  p.  i85o.  Chaires  vacantes' dans  les  Facultés  de  droit , 
M»,  p.  1876.  AeceUes  :  Droits  d'enregistrement  de  certains  actes 
de  la  juridiction  desjuges-nie'paix.  M.,  p.  aoi8.  Observations  sur 
les  moyens  défavoriser  la  publication,  par  les  journaux,  des  do" 
cuments  parlementmres  ,  M.,  p.  ao30  ,  3o3a.  Exercices  dans  les 
distilleries  de  pommes  de  terre.  M.,  p.  ao35.  Produit  de  la  vente 
des  cartes  et  plans  du  dépôt  de  là  guerre^  M.,  p*  ao4o;. 

(K.  F.)  [Pnt-de-Calaia ,  4*  *^*]«  -"  Dépose  une  péti- 


don  4«  âAnîMntê  de  boisaont  de  le  ville  de  Boulogne  (M  •  de  tSfS/ 
|>.  958).  —  Bit  enieiidii  sur  le  projet  de  loi  eonccmant  le  raclwt 
dcfl  actinnf  de  joaisiance  det  canaux  (  M.,  p.  373).  —  PrOpoae  de 
reiiToyrr  au  Ministère  une  pétition  qui  demande  Pe'tablisienient , 
•ur  tous  les  point»  de  la  France,  de  soci^tÀ  de  secourt  mutuels  en* 
treles  ouvriers  (M.,  p.  474)*  —  Dépose  des  pétition»  de  membres 
de  la  fociété  pour  reocouragement  de  llnstrociion  primaire  parmi 
les  proteftants  (M.,  p.  Sgg  et  608} .  ^  Parle  dans  la  discussion  :  des 
lois  de  Douanes  (Premier  projet  de  loi  :  Fités  étrangen  ,  M.,  p. 
754.  Deuxième  projet  de  loi:  Guanof  M.,  p.  838.  Primes  mut  Us 
fertf  M.,  p.  84^}  ;  du  projet  de  loi  concernant  Pemploi  de  Texcédant 
des  recettes  de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honnenr  (  M, ,  p.  960)  ;  du* 
projet  de  loi  sar  les  Caissee  d^épargne  (1.  [D.  \  M. ,  p.  978»  979* 
loaS,  loSSy  io{9)  ;  de  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort,  pour  la 
oonvernon  des  rente*  cinq  pour  cent  (M. ,  p.  1084)  ;  do  Projet  de 
loi  concernant  le  ré^mt  législatif  des  colonies  (M. ,  p.  ^^Tg^i  du 
Budget  de  1846  (  Dépenses  ;  Obserwatio»  àesfùês  et  dimanehês , 
M.,  p.  i65i. Exécution  delà  toi  sttr le  travail  des  enjanu  dans 
Um  manufactures  f  m,,  p.  1711.  Salles  d'asyloy  1.  D.;JVI.,  p.  igiS. 
Recettes  :  Passeports  pourtétranger.  M.,  p.  3o34,  an35.  Transport, 
par  navires  étrangers  ^  des  taUics  achetés  pour  le  eompU  delà 
régie ,  M.,  p.  9o4o). 

DBUIII.LI01f  DB  THOBlGinr  (■.)  [Rhône,  4«  arr.]*-^«  démMoB 
(P.  t.  I,  p.  6;  M.  de  1844  9  p.  3071).    . 

BBUMRATIONS,  Toy.  LlMiTBS. 

DKlfAlIÇAY  (M.  HoBACl)  [Deux-Sêrres ,  ft*  arr.].  ~  Est  admis 
comme  Député  et  prête  serment  (P. ,  t.  1 ,  p.  437  $  M.  de  1845,  p. 
098).— Prend  part  A  la  discussion  dn  projet  de  loi  de  crédit  applicable 
aox  hospices  et  bureaux  de  charité  (M.  »  p*  671 }{  du  projet  de  loi 
de  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  ses  erobranchemenu 
(M.,  p.  1299)  ;  dn  Budget  de  TEut  pour  1846  (  Secours  aux  été- 
hlissements  de  biertfaisance ,  M.,  p.  1670,  1671). 

DBIR8IIAY  (M.)  [Doubs,  5*  arr.].  ^  Obtientun  congé  (P.,  t.  i,p.  19; 
M .  de  1845,  p.  5 1).  — Prend  part  â  la  discussion  dea  lois  des  Douanes 
(Premier  projet  de  loi  :  Absinthe ,  M.,  p.  8i4*  Deuxième  profet  de 
loi  :  Drawbuck  sur  les  objets  fabriqués  auee  fader,  M .,  p.  848, 849). 
—  Son  écrit  intitulé  :  De  la  nécessité  éPune  réduction  de  V impôt  du 
sel  (1.  D.)  —Sa  proposition  ayant  pour  objet  de  réduire  la  taxe 
du  sel  f  voy.  Su.  — «  Est  entendu  sur  la  prise  en  considération  de 
cette  proposition  (M.,  p.  i456);  sur  le  budget  des  recetUs  de  1846 
{PréÙvement  sur  les  produits  des  bois  des  commitneSf  M.,  p.aoao). 

0KHBTEI  C  AFITANOPOinLO,  marin  grec.  ^  Projet  de  loi  â  Ueffet  d'ac- 
corder une  pension  à  sa  TeuTe  et  i  ses  enfants,  Toy.  Pivsioxs. 


9HWPT»<Ji«)  [Awfct.  3>W-]f-^  WWîW»«f  P^tî^WI*»  bikJnPfto 
i)'^Aiz-eilvOibfl«  FfiUÛ^e  ?  r^fn^lioration  4^  lu  fixation  de«iugesil«- 


«I^AT^^TH»»^  Tpy?  Bo|f •ogs j  Syi, 

lif  Niy  Qh)  [Var^  a*  arr.].  —  Est  epteodii  dani  U  discoisfion  :  do  p]ro- 
jet  dé  lof  pOuf  la  dnppression  des  droits  et  des  Tacations  attribues 
aux  juges-de-paix  (M/dè  i^H,  pi  i4oto,  1482);  du  bod^et  de  1846 
ijfghnU  folUùjntâ  et  oùntuiaireê.  M.,  p.  \i^.  Seruice  sanitaire, 
M.'^p.  17S5,  1^36.  jël^érie,  M.,  p.  1^79,  1793.  Emploi  de$  troupes 
d^  Parméê  ^jéfrùfiie  b  des  travaux  dé  défriehement^  M.,  p.  T799)  ; 
dn  créait  apptrbi^é  A  l^^uginetiTacion  de  ta  station  oarale  entretenne 
tar  la  t6te  dccfdentate  V Ammie  pour  la  tëpretsion  de  U  traite  (M.» 

mlrjATniBim  >  ▼»/•  EMraimTt ,  iMfôMTiess  ixTaAotDiRAiaBi , 

LlMlTlS. 


•ocf«tet,  Tojr.  CftiBtvs,  |VICI. 

jlBMX  de  la  gnerre.  —  Obierrations  aur  le  marcbé  fait  aTec  un  li- 
braire-gëograpbe  poar  la  Teote  extlusÎTe  ,  par  son  entremîte,  dea* 
cartes  e|  plans  da  dëpot  de  la  cnerre,  T07.  Budget  de  l'État  poum 

Q^r^Atrray  de  la  Çhambfç.— Tirage  an  sort  de  la  grande  dépata- 
'  tion  aV  Kei  :  h  Foocasion  da  reiioavc|lleinciit  de  i^nnëe(M .  de  1845, 

5,  5)  ;  pour  présenter  VAdressc  à  9.  M.  (M.,  p.  t86);  i  i^oecaston 
ui^*faai(P.;t.5,p.îi44). 

•  a.  -*  QPeBto  6m  U  pnpoaiiio»  ie  If  *  d«  fUnosal,  4j»pt  pour  but 
4«fMiftr  an  Oèpiîtea,  faof  le^  «Mptiou^  y  mei|tw>niiéM ,  U  fa- 
^lii  4'aof cptar  ^Tea  fanttîoM  puUiqaM  f*larieef »  <m  dfi  r^^oToir  de 
roaMement  peadaot  ^"Ua  fiMU  pârUe  de  la  Cbâm^n»  et  un  an 
•prAa  l'tKptration  4/b  leur  niandal  (a6  fc'vriar  i845]  (Pv  ^  ^i  P*  i$7t 
M.,  p.  iHY  ^Mf«l9ppema«u  [10  mars]  (P.,  t.  i^  an.,  p.  9|»»$  M-, 
p.  5CS).  «^  Dise«ssioq  iw  la  priée  01  «posideration  (P.,  t.  a,  p.  4^4  i 
JW,,  p.  &)•)  ;  iHHk  Omet ,  Minitire  des  effiaives  éiran^àw^  Q-  de 
Baauaioot,  DuPÎu,  —  La  prise  en  coasidération  est  adoptce  [  même 


••—fiante  dft  H  pi^yoïUka  d«  MM«  SoiiPf^'ADglM  etiiinTer, 
tiaitat  â€iii«  dédarer  par  nne  loiqv'à  dater  deâ  tiremiérçt  étecuont 
«fa^aiea,  nul  ne  pmimf  être  oonmtf  Monte  on  Àttar  memb|rje  de  la 
âiaailbra,  s'il  cft  îaiéraM^  dans  an  marché,  traité 'cm  tôUMrÉl té, 
•oitponrdM|pi}rBStar«,  Mtt  peur  ton!  autre  senriee  poavant  donner 
lien idefliqnidationf  avec rÉtat  [ai  m^rs  \SA5]  (P..  t.  3.  p.  lao:  M., 
p.€87).--OéveloppeiBetttt  par  Mfflimyw'^r;  Vvfii^(P.Vt.¥t  |^^» 
p, 9û8;  M.,  p.  88i).-^fMaenÂion  ^uf la prifte •{ considerf tlon  (P,,  1.4» 
p.  r<e9|*M.^  p.  Ms^  ?  MM.  fierrjer,  BlAsi^^Ànglat,  Duchàtcl,  hfi' 
mU9F9  éh  i^iniéneuff  Laqjer.  -»-Là  prise  en  consîdératien  est  adop- 
tée [même  séance]  (K*  t.  4,  p.  11^  ;  M.,  p.  98'il.  —  M.  d«  Vatr/ 
demande  le  renTÔî    à  la  Commission  chargée  d'examifier  la  pro- 
BOSitiondeM.  deRémosac,  Indiqpéè  au  n*  i  d^  préseni  ar(icle(Àilt.}  : 
MM.  LheriMtte,G.  de  Béanmddt,  deBnskfêreJ,  de'frac^.^Retj-ait 
de  U  demande  (îftiif.}.^Cdtemissîon  ^.  n*  ^4  ;  M.,  p.  983;.*^Riip- 
porl^  par  M.  Dàgnenet  [36  jnli||  (P.,  t.'i3,'an.,  p.  i*«j  $.,  p.  ao^i). 


)  (m.)  [Aisne,  i**  arr.].*-<^9bdtailnn, congé  (P.,  1. 10^  p.  170$ 
M.de  t94^>  P*  >^S0* 

MiiOI.«nAlJlL(if.),  Commiu^iimàÊt  ilDi**-*Btt  entendu  dans  la  dis- 
ensMOB  dn  projet  de  loi  relatif  1  la  Boilee  des  chemins  de  fer  fP.^  t. 
I ,  p.  3i9  ;  M.  de  1845,  p.  999). 


BmT(M.)  [8eine-inférienre  ,  y  sm.l»  —  Dépose  an  nom  de 
M.  Matebal ,  Bépnté,  une  pétltien  dès  hniMien  déT^enfcUltel  ^M . 
de  i«45,  p.  1433^. 

BMlOWniiaM  (M.)  C€ahra4M»0s«rrJ.*.Eit  entendu  dans  la  dis* 
onasitii  t  4a  ll^tasen^  do  budget  ^è  «84^  (  C^nésteet  du  Tféior 
contre  des  Compagnies  de  chevdns  defêr^  H\  de  i84^>  p.  «^)  ;  de 
la  loi  snr  les  peosions  de  retraite  des  fonctionnaires  cirils  (M.,  p.  488, 
t»*  ^»<»  499)'  «-*Barle  in^  m  ifMMbtti  inti^nil  p»  VL  ». Uotaii 
tn  |iq!|atdei'<ntrétd«  M«LMMidraisattOMaaildfami^aoté»aMsqn'il 
Ait  été  fait  «ppUcation  k  ta  Oépmé  de  U  loi  da  is  septembre  iB3o 
(A|.,  f .  $^).  r-Kil  tateodii  4«n«  1*  difnnssàoo  4a  pnmser  projet 
de  loi  de  Douanes  (^^fnactfnijeif  des  mu^nt^  M.,  p.  êo^)  \  dû  em- 
d*t  applicable  h  la  retuuration  de  plosienrs  monuments  historiqaes 
(M„  9r  i?6>)«  <M  tu  9fO|i^tîon  i^lfirYré|MMB»Ar M*  èi  Lapran^t 
po|i{r  j|Jx>lir  ip  pi|4^TMpient,  «ffMiné  m  pr»fi»4Îl  Xréiv,  duiiiztoe 
d^«  oc^roif  (M.,  p.  lofigji  du  pnijet  4ç  loi  pnoj: la  #v|ipiassi#ii  des 
dffiiUft  p)«s  araoafinp»  attribué»  ans  îagea-d«*paU  (M.,  P-  1%^» 
fin  budget  ^e  VUM  pour  i949  (Dépense^  t  fUmêes  einq  pour  «eu/ , 
M«i  P-  »fi3§f  Tmf9t0^mê  49$40»Hfiff4è$ê^  M.»  p.  46v«-  ^«MIMU^ir^ 


(73) 

•rii,.M.,p.  tSt),  tBl3«  CmpUaimeâ  de  corPetU ,  M.,  p.  Itlf^.'  Éféva^ 
tiùn  de  eoUégea  refaux  à  une  etasâe  supérieure^  M.,  p.  1894.  Éuh 
bUâtemenU  moitéiairee ,  M.,  p.  19S0.  R«oatte$  :  Taxe  du  sei  »  M., 
p.  ap35)  i  do  projet  de  loi  pour  la  retuuvtttion  de  la  cathëdcmU  de 
Paris  (M.,  p.  i978}*  — Parie  sur  une  pëtîtion  du  maire  et  des  con- 
seillers mnnicipuQx  de  Rouen ,  qui  sollioiient  PétabBsseneBt  d^ine 
sorUxe  â  Tocuroi  de  cette  vilU  sur  les  alcools  (M.»  p.  m56}. 

BBiHOIMBXAYIX  DX  6IVU  (M.  le  baron)  [Eure-et-Loir ,  3«  air.].  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  :  du  crédit  pour  dépenses  secrètes 
(M.  de  1845»  p.  385)  ;  du  projet  de  loi  d*of|^nlsatîon  du  conseil  d*Éut 
(M.,  p.  49g,  43o,  4$i,  455,  4^  47^»  4?')  '*  ^«  ^*  proposition  sur  le 
.  timbre  des  journaux  et  ëcriu  përiodiquei  (M.,  p.  610);  de  la  propo- 
sition de  M,  Dovergier  de  Hanranne  concernant  le  scniiin  seeret  (M.» 
p.  64>i  ^9)  ;dn  deuxième  projet  de  loi  de  Douanes  {DUeussion  gê^ 
néraie^  Droits  sur  Ut  bestiaux ,  Légitlaiion  des  octrois ,  M  »,  p.  817,  ^ 
8a8).—  Sa  proposition  touchant  le  mode  de  perception  des  droits 
d'octroi  sor  les  bestiaux  »  Toy.  OcTlot*  —  Est  entendu  sur  :  la  prise 
en  considération  de  cette  proposition  (M.,  p.  loSa)  ;  le  projet  de  loi 
relatif  â  la  construction  d*un  k^tel  des  alFaires  étrangères  (M.,  p. 
1476)  ;  la  loi  de  crëdiu  extraordinaires  applicables  h  divers  senrices 
de  la  guerre  et  noummentâ  1* Algérie  (Discussion  générale.  Expé- 
dition de  la  Kabf  lie  f^L,^  p.  i490y  149* •  Articles  additumneU  pro' 
posés  par  ÙU,  M.,  p.  i5o5,  tM)  ;  le  budget  de  l*Éut  pour  i846 
{Hestitulion  à  faire  aux  archives  des  affaires  étrangères  de  corres" 
pondances  diplomatiques  déposées  h  la  Bibliothèque  du  Roi,  M., 
p,  iG86«  Ecoles  des  bèaux^arts ,  M.,  p.  1667,  Service  du  cadastre 
en  Algérie^  M.,  p.  1798.  Considérations  sur  la  nécessité  de  rsbr- 
ganiser  l'Université  par  une  lot,  M.,  p.  1897, 1898.  Dispositions  ad' 
ditionnelles  relatives  au  domaine  de  tÉtat  en  Algérie,  M.,  p.  igSS). 
—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  répressive  des  inrractions  an  né» 
g^ement  générai  sur  les  pêcheries  (P.,  1. 1 3,  an.,  p*  481  ;  M.,  p.  m 3; 
erratum»  M.,  p«  9966,  colonne  i*^*). 

MMtAIGlIX  (M.)  [Puy-de-Dôme^  9*arr.].  —  Dépose  une  pétition 
d'Employés  de*  Contiibotions  directes,  qui  demandent  à  être  sala- 
riés et  comminionnés  par  l'Eut  (  M.  de  i845,  p.  345).  —  Est  en- 
tendu sur  le  projet  de  loi  pour  la  soppremioii  des  droiu  et  des  vaca- 
tions attribués  aux  Joges-de-paix  (M.,  p.  1397). 


(M.)  [GanUl,  !•»  arr.].  —  800  rapport  sur  le  projet  de 
loi  de  crédit  relatif  à  l'achèvement  et  au  perfectionnement  doi 
roules  royales  (P.,  t.  4»  «n.»  P*  1'*;  M.  de  1845,  p.  807,  et  817  â  l'er- 
raia).  —  Prend  part  è  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  {Rouu  de 
Bordeaux  k  Hafoime,  P.,  t.  4«  p.  14^1  ^m  P*  ^*  Explications  sur 
la  mutnière  dont  la  Commission  a  entsnAi  Pexéeution  des  travaux 
eompriê  «M  proiat  >  P.,  t.  4»  P*  >49  i  M*i  P*  ^)*  —  Son  rapport  sur 


. ■  U  pgofoMoa  d«  loi  nlatÎTa  i  Tiitipôt  en  lel  (P.,  t.  f «^  ftn.,  p.  Sai  ; 
M.,  p.  1567). 

JftBTn  rVBIilQDBy  TOJ«  ftUTSt  CIlTQ  POVl  CIST. 

jNnmuoni  (K.).  [RliftiM»  4'  arr*]*  —  Son^adminioii  comiM  Député 
est  «jonnie*  (P.,  l.  t»  p.  4^;  M.  de  i845,  p.  3i4}l-»ll  «itadiDi* 
•t  il  préM  teroMol  (P. ,  1. 1 ,  p.  5i6  ;  M.,  p.  345  et  3S7).  -^  Dépote 
une  péti^on  fektÎTe  ao  tnitemoiit  dot  greiBert  de  jaMioe-de-paiz 
(M.,  p.  70a). 


\  (M.)  [Dordogne ,  3«  air.].  —  S'cseoto  do  ton  abtenee  dea 
téaacoa  (V.,  t.  a,  p.  SSg  f  M.  de  i845,  p.  $37).  —  Parle  daoa  la  dit- 
ouitioD  dot  loit  de  Dooanea  (Premier  projet  :  Diseuêmon  générale , 

'  M.«  p.  fi^.  Gfmùtwâ  oUagintuê€ê^  M.,  p«  736.  TtmiPéSarde^  M.» 
p.  791.  Amendmmieui  relatif  aux  êreiu  à  aequiUer  par  les  bdtr 
wtaaU  sardes  en  Algérie,  M.yp.Bu9>  8o3.  Fruneisation  des  nauires^ 
Mm  p.  8i3.  Deuxième  projet  :  Nitrates,  M.,  p.  809.  Primas  sur  les 
fsrs  français  emsphfés  a  la  eonstruetian  des  navires  en  fer^  M., 
p.  848).  —  Dépote  det  pétitioni  d*hfibitanU  de  Pur»  contre  Parme- 
meat  det  fortifications  de  cette  irille  (M.,  p.  ia49)*  -~  ^^  entenda 
sor  :  le  Budget  de  1846  (Dëpeatet  :  Eneauragamants  k  l'agri^ 
culture,  Importation  de  bétas  bottines,  BL»  p.  1707.  Travaux  h 
exéeutar  au  port  de  Bergatae^  M«,  p,  1818.  fteoettet:  Livraison  de 
sets  dénaturés  k  ^agriculture.  M.,  p.  ao35)  ;  .one  pétition  .da  maire 
ot  det  oontoillert  manicipanz  de  Roaen  t  qni  tollioitent  le  rétabli»* 

.  tement  d^ane  toruse  â  l'octroi  do  oeile  tiUo  tnr  let  alooolt  (M./  p. 
îM>56), 

DIDBLOT  (H.)  [Votget,  i«*  arr.].  ^  Dépote  une  pétition  det  grcifiert 
de  jntiîce-de-paiz  de  Parrondiitement  d'Épioal  (M.  d«  i845«,p^ 
565).  —  Ses  rapporta  tnr  des  pétiiiont  (M.,  p.  578,  ÎI17).  —  D©- 
'  pote  d«t  pétîtioot  dliabiunit  do  Bourges  et  d*Epina] ,  contre  la 
perception,  an  profit  du  Trésor,  du  dixième  de  Toctroi  (M.,  p« 
840  et  687). 


(K«)  [Ariége,  3*  arr.]  •»  Bon  rapport  tnr  an  projet  de  loi 
de  crédit  poor  seoonrt  aux  hotpicea  et  antres  inttitutiont  de  bleu. 
faitanoe  (P.)  t.  3,  an. ,  p.  3a9  ;  M.'  de  i845,  p.  854).  —  Est  en* 
tendu  dans  b  ditentaion  do  ce  projet  do  lot  (P.,  t.  3,  p.  laa, 
137  5  M,,  p,  671 ,  873). 

BHmuJUUaw  mt  FOHMM  DX  TBBRB.  ^  incident  tnr  le  mode 
adopté  par  l'administra tioo  dea  contribniion«  indtreetet  pour  loa 
«xorcer»  T07.  Buoobt  otiiiiAi.  bi  i'Atat  pour  1846,  Reeeites, 

MMIISRAII  (M.  le  général  baron)  [Loir-etpGher»  i*'arr.]«  —ÎMmrap- 
port  au  nom  de  la  Gommittioo  chargée  dVnamiuer  loa  Lettret  de 


inà) 


II,  an.,  p.  457}. 

MW»i  W*f!||ft«mf  -7  l'ii  CMivbM  feiirtiMÛ  FMf>«iMfB  <!•  loi 
d«iimm  9«p4w»t  )«  iffi|i9ii  iXé4  •  V4Hti$  ^b9Ph  »  n  mm  pour 

objet  de  retirer  eus  ëleeteors  la  facoltë  de  se  faire  insofiirt  âi|r  IM  liptee 
âeotorelef  d*on  arrondi tsement  dans  lequel  ils  n*ont  pas  lear  dorai- 
Qil«  «M  »  atilf  p^  ptîAiit  «lo^iuiRte  /«iffcs  au  n^oins  ûê  oaâUibv- 
tiflA»  dirmm  b  iai(vi^r  |84S  1  (P.,  t.  1 ,  p.  9|;  M,^  p.  Si).  -*  0it- 
fOiaU  [t9  imiS  (QtifHi9n$  pM^odiwUmê  admsêéë*  à  M.  h  Mi' 
niHf^  Â  $Mrimirp0ffê»  iMbow  df  ia  Laùm^érk^e^P^tX.^^ 
'  p.  i9i  M,,  |i»  €8^.  Diêomê§mn  gémàpaie^  ?«»  t«  i,  p.  17$  M.,  p.  I87. 
JPiêfiUêtiim  d$i  tMiehê  êiûmsntiûtfumU,  P.«  t.  3,  p.  38;  M.,  p.  êgg* 
AmandsiPtnt  d«  Mf  .YWi^  ,  tendant  à  fi^er  à  yimgtcinq  fiina  la 
cçnCribmioB  •eoeseaifeàrétablttseaientdHd^RiÎMle  pollitqnç  :  adop- 
lûm  (P.,  t.  8 ,  p.  €6;  M.,  p.  6o3.  ^  Vof .  plusieqeé  «mu  ,  M. ,  p . 
il  I,  «tsonda  ^oîoB^e ,  pt^p.  8ai)  :  MM .  Barrillon,  Berrjrtr,  Beiville, 
^d.  BUac,  iiiilyy  de  la  Bfmmbe,  de  Camé»  evcmitoa;  Doboîs  de  la 
I<M»rliifMf«re>Qn«liatel|  Miniêâm  à*  l^imàritmr^  Dapin ,  On- 
«»ad  de  RoaMfwMlDt  d«Optpario«  mH^mt^  kmpp9f%ÊUP^  Ledro- 
JMk%  i.ayw^,  L.  4^  8ldfeil)e, MaMat^diinge,  O^ër,  MterMo- 


ViUnîme,  de  la  Bliiisf ,  do  Praipe ,  de  ija  Rochefairaelein ,  Vi- 
"1  adoption  (i3  oian]  (P., 


fiepi,  mm  iewilia  mt  IRensamble  dd  pioiei 

t.  3,  p.  56;  M.,  p.  6o5).  —  Loîda  i5  arril  iSfS  (B.  des  L.,  ne  11948$ 

ipjpwt^  i  Vi?»^  w  rumyf  I ,  m^^m^\  ii  rtrfiw  d#i  ppn^voi  if  m 

les  Antilles  et  la  porcepiion  des  droits  de  noTigation  d||qe  !••  poils-do 
ces  oolonies ,  a*t  reprù  \q  janvier  i845]  (?.«  t.  i,  p*  «»;  M  ,  p.  5o). 

Pf  ^.  fiwimP9  ifc«  «rtM#«  I  Jmporiaiione ,  P«  «  u  1,  p.  4^7; 
M»t  p.  987. 9^K)^iflf•IP^Î8u9txp»di^po^r  Fresce,  P.,  %.  %if*i^T% 
Mm  p-  8^9*  I^U  4a  papîiaifpn  «  f&iil.  L'att.  B  «at  eeavoyé  â  la 
Gommisiion  ,  P.,  1. 1,  p.  43o;  M.,  389.  Rf pfise  dç  la-^t^nssion  sur 
cet  article,  P«,  t.  i,  p.  4^8;  M.,  p.  3o4. Dispositions  rëglemeniaires, 
H.,  t.  I,  p.  4814  M.,  itid.)  ;  MM.  Barbet,  •min-drUUlM  ,  JflMi 
4ltt  ooipaieiiie,  SarbUj-,  fiOanaelin ,  Ganltliier  de  Rumilif,  Hmj^ftiit' 
faille  ioUitaty  ^aarosaai  ft^aravjiMni,  àti  Mackan,  Min,  Oê  ta  mawime, 
de  Panât.  «^  Scrutin  sur  ^ensemble  da  projet  de  loi  :  adoption  [it 
ihwiarKfi^l.  1,  p.  44^<  M., p.  |i)8).^Lbi  dn  «9  rritt  f848  (Bi^e 
Lf  n^  11980$  M.,  p.  f  148)^ 


au  Uff^ain  '  e^nûi^enui  St  fo^mume  ou  h  fa  Ctnsfe,  —  ^rtmygr 
ffofét  d§  loi,  — >  Le  prpje^  4*  Iqî  de  popâpas ,  jtfieiir^  p(pnd^t  k 
-session  1644  ^  i*^^»^  de  rapport,  est  repris  (gjftvrier  i845^  (P*i  ^«  '* 
p.  91  s  M.  y  p.  5o}.  — «  Amendements  proposés  par  la  Oommistioti , 
.  «f  îvif  4*  |4  «m^fPlîfffl  W9flo«  If  §  d^emtof  r844  fH^lm  iM  4»  Sar- 

4#»Hi«  (  V«jr.  Uj  rapport  ^«  M^  Saglîp  #f»r  b  prffîf 1 4f  W  4»  i«M^ 

pbjet  dn  paraprfiplw  mf^^t)-  -rr  Dimomtm  l  «4 |B#f>]  (  9'^§$mHi»^ 
ginéjfflei  TfflîMff  Belge  e|  jS|r4^,  P.,  t.  ?.  p.  ijp;  M.,  p,  M.  «^ 
HUêsm^  4(M  of^cifii  QJjp^^artoof  d^  B).  je  Pir^i^e^t  mr  r«fAP«4« 
t«  4i8cn9^oi|f  W„  p.  303,  :,:  SJtCTIQ^  PftKffflBf,  ?>nirf.  4lt»  *♦'» 

Pr9î|«^  ï'J«»ppïWfftp#  I  «•'  :  fti^iif»*i^m^  mKHoirmM  rtrw« 

J«3rr  iir4f»9tia(ipçf  ;  JinM  ^9  KWM  R«lifi.  F»  ^  3  »  |^9  1^  Il  «l#$ 
fl V  P-  7®-*  ^^  354-  A9»f^  .4wP9W»>«Pf»  P'f  »•  if  P»  »f9  5  M- .  B«  f «•*• 
I  a  :  DiêgosUioi^  ^f^P^'i  P-,  I-  2,  p.  iQQ:  M».  Bf  9to.  4jV>pri^  I*" 
taqfdes/i^  4f  p^fliWÏ*^,4?abftrci.^o«r;j^,p.^  t.  4»  PjîM-» 
p.  5oi .  Tariff  ^^  (rai(f  garde  ^  P«Mw»t  B,  ^  t.  ? ,  j|.  agÇ  j  M'  1  P- 
3J}8^  DroiJto^e  nafigati^n  ,  P,,  ^  4,  p,  ;ij  !».,«.  ^1,  ÀJfpoililÎAPa 
iddiMoQnelle^  ni^ptw%  C9pferna|}|  ;  \f%  viq'mh  P. .  »»  4t  Pi  i\ 

JH^ ,  p.  8oii  le«  melHpff ,  p,,  h  4f  e*  A  9f  V/  M- 1  B«  tel  t|  if 4  ; 

}fff  a^of  dffW,  ^*»  u  4,  p.  jî  et 34  •  !ft|  P-  |»l  •»  Ji3,  Adpptbn 

â^ i>rh  i*% P» I* 4i p- iQf  Vt» Pf 9i4*  An r  «i Qnvftf 4 ruf ppr.uiî«i, 

Fm  t*  i,  p.  5;  Ms  p.  teî-  -sniSpcWI  W>  **:»«!!«  V#eWij€.  M.  3, 
imppff^tîonf  dePAlfifrif  apFraqiff,p^  1,4,  p.  fifi  M.,  P«3«f.ârt. 
4>  ^»P9'«»Won||)|^  Fi^pçf  p9U|rl?A%<r|f,  P^,  l.  4.  p.  f  ;  .»|.,  f  •  «•«. 
4f>ep4Wff>t  ^9  M-  P^sfi"99r{ff  I  f ywl  BMOr  ûhM» tf  fiifr  Wl  ilmts 

Îpfîjrcf ▼oir  «ar  lai  l^AtipiffRif  4|f^  4|bi  Iq^  pgf ||  ||e  j^AWRIf  Fi  »• 
»  Pf  ai  Wt  •  P-  »ft|.  p<lrP*^P«>*n^  k  ««te  ^«fUJW  Wr  la  ^OfllilMi 

^e  Hjffîf  SI  )q  ffppprif  ^(x«  YAÏÊiM^  ^  Véwmn  mfpRi  ^iv"*^ 
fMi  pfK  H  i«>  pu  p«f 4i»  W^PRimçfi»  tfûl;  BfMii  dç  r^Hiiti4wii»( 

;^11Je4pC<W,P«|.4«P,|â;tf.,p.te4^;,«SlfiYr9«m,M»o- 

M'fP^hk  Afit  vi  PMmf*  Fc4pv4»iMr  44»»,  JUmipOméte- 
tr^4^Mt4F;-Bf%tf«pMidifMi*4QwMlMii»»  B.»M«J»««7; 
RVf  #  P-  8<4-  4f I.  ip  »  Alifw» HOT  .4«  iw i  ({''Aibhnrf U#  an*  piwi»  op- 
for|#  fHHur  Iff  |E4»pan»tjfW»  »  Pm  If  4  »  9-  li*  M^  iW«  Art.  ai» 

bf (,  4f  BeaMffun^  4a  (p  ^Bi«ff .  B^rrjfiAr.  BillamiaU  SiUaoU,  Biip^ 

ter  d4  y»r,  CbéMflMr,4e  Co)Dl)»r«)  ^e  Leyf^l,  fi|ifiip-ad4*llN»  » 
ilfm.  «/tt  coiiim.,  DarbUy,  f,  p^less^t,  fMQi|«f«i»t  BM^Mn*  t 
Drooyo  de  Lhujs,  Dufaurr ,  Duval  de  Frayille,  Fiilcbiron,  GaaL 
tiôer  de  Huntilly.  Gréiçrj^,  Çp^w,  |fi,  fl«  .  P.ijiljpi .  Jfiwl». 4» 
affaires  étrangères  ,  Ikœchlin  ,  iiacrosse  ,  Laojuinau ,  Laurence  , 
LaraleiU  ^  J,  Lcfebîre.  Ler..y,  |,esii^adoi| .  LeTWMSfl»i J^^- 
lieUc ,  d,e  Mackauy  MtnitVe  dfi  sa  a(farine^  Marchant  MaQ|r^t- 
fialUdg^,'  tvrèrri^r» 'Oger.^eÙereau-V)UeQeiiT0,  Pë^i^pqD^  Poulie, 


(  7«  ) 

Kogtr  du  llorâ,  SagiîO|  Happortmtr,  Schneider  d'Autan,  Talabot.-» 
^rutin  sur  rensemble  du  projet  de  loi  :  ndopcion  h  avril]  (P.,  t.  4* 
p!,39JM. ,  p.  8i4)*"-t*oidD9Juio  i845  (B«  des L . ,  n^  nQa4i  M., 
p.  1679). 

Deuxième  pffjet  de  ioi.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  d*«n  autre 
pfAjet  de  loi  de  douanes  prësente'  par  M.  Conin-Gridaioe  ,  Ministl^ 
de  rajgiicuiture  et  du  commerce  [99  janvier  i845]  (P.,  t.  1,  an.,  p. 
49;-M.,  p.  San).  «^  H  est  renvoj-é  â  la  Commission  d<fjà  saisie  du 
premier  projet  (P.|t.  1,  p.  Tg9;M.,p.  195)—- Rapport  par  M.  Saglio 
I7  mars]  (P.,  t.  a,  am,  p.  wS ;  M.,  p.  579).  —  Discus&ion  [a  avril] 
{Discuision  générale  :  De  Tinfluenee,  relatÎTement  â  la  marine  mar- 

'  chande  française,  du  traité  de  navigation  conda  avec  PAngTetcrre  ; 
Droits  imposes  sar  les  bestiaux,  ioit  a  la  frontière,  soit  à  l'entrée  des 
TÎlles;  Considérations  sur  la  législation  des  octrois,  P.,  t.  4,  p,  $9  j 
M.,  p.  8i4« —  Dùeutêion  dee  articles.  Art,  i**,  Taiif  à  l'impOrtatiotit 

'  P.,  U  i,  p.  46;  M.,  p.  898.  Incidents  :  Sursis  à  accorder  pour  l'appli- 
cation des  droits  en  matière  de  douane* ,  P.,  t.  4,  P*  4^>  '^*  *  ^^'^* 
Situation  de  la  t>^he  du  littoral.  Traité  avec  l'Angleterre  au  sujet 
des  pêcheries,  P.,  t.  4i  P*  $>»  M.,  p.  829.  Traité  avec  l'iman  de  Mas- 
eate,  P.,  t.  4,  p.  55;  M.»^.  83i.—  Art.  3^7,  Primes  ou  Drawbacks, 

*  P.,  t.  4«  p*  79;  M»,  p.  846*  Amendement  de  M.  Berryer,  relatif  aux 
.  fers  :  -rejet.  P.,  t.  4»  P*  7^  et  scûv.  JYota»  C'est  par  erreur  que  le  Mo- 

niteur  en  a  mentionné  l'adoption.  —  Art.  8  à  10 ,  Dlipositions  di- 

•  verses,  P.,  t.  4f  P*  90;  M.,  p.  865.  —  Z>f#poHfîon«  addiiionneliei. 
Houilles  entrant  par  la  voie  des  canaux  d'Ualluin  à  Baisieux,  I6id, 
Franchises  de  Marseille:  amendement  de  M.  Leray,  P.,  t.  4»  P*  96; 
M.,  p.  886;  rejet,  P.,  t.  4>  P*  ^^W  ^«t  P*B67.  Amendement  de 
MM.  Clappier  et  de  Larcy»  Ibidem;  rejet,  au  scrutin  de  dt vision,  P.» 
t.4i  p.  107;  M.,  p.  869).— Ont  pris  part  aux  débats:  MM.  dMnge  ville, 
Barrillon,  de  Beaumont  de  la  Somme,  Berryer ,  de  Boisières,  Chaix 
d'Est-Ange,  Cunin-Gridaine,  Miniêtre  élu  commerce;  Darblay,  F, 
Delessert^Demesmay,  Detmousseaux  de  Girré,  Dezeimeris,  Dufaure, 
Dnmon,  Miniêtre  de$  travaux  puhlicê ;  FuIcbiron,Gaiilthier  de  Ru- 
milly,  Grandîn,  Gréterin,  Commiêsaire  du  Roi;  Hernoux,  Lacave- 
LapUgne»  Mùiiitre  doêfinances;  Lacoudrais,  Lacroase,de  LaGrange, 
deLarcy,  J.  de  Laateyrie,  Léktiboodois,  Levavasseur,  Mercier,  de 
Montosoo,  Reynardj  Roui,  Saglio,  Rapperuur;  TaUbot ,  Ternaux 
(Mortimcr) ,  Toossin,  de  Viart.  ^—  Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  : 
adoption  [7  avril]  (P.,  t.  4t  p«  108;  M.,  p.  88 1).  —  Loi  du  11  juin 
1845  (B.  des  L.,  no  19036;  M.,  p.  1680). 

IMmBlf  1>'AGX ,  Toy.  BvUAU  de  la  Chambre. 

MMBOM  (V.)  [Marne,  3«  arr.].  —  Dépose  une  pétition  de  M.  Leconte  et 
d'autres  banquiers  de  Châlons  (M.  do  18^5,  p.  75a}.  —  Sa  proposi- 
tion de  loi  répressive  du  duel,  voy.  DuiL.  —  Est  entendu  dans  la 


(77) 

ditcQsnon  de  la  propoûlion  de  M.  Murai  deBort,  pour  la  convccsioQ 
des  renies  cinq  pour  cent  (M.,  p.  ioS3}. 

WHAVLT  (If.)  [Vienne,  i*»  arr.].  —  Dépose  nne  pctîlîon  des  greffiers 
de  jusdcet-de-paix  de  l^iTrondissement  de  Poitiers  (M.  de  i845,  p. 
599)- 

VKÈM  in.  le  Marquis  db).  —  Projet  de  loi  Je  crédit  applicable  à  Pac- 
quiftition  de  sa  collection  mittéralogiqne,  roj,  Cbédits,  S^^V. 


MAY  (M.  su)  [Finistère,  4«  arr,].— Dépose  des  pétitions  d*ba%t- 
tanuda  FinisUrre  et  de  la  Cdte-d'Or,  qnî  demandent  laliliertéd'oi- 
seignement  (M.  de  184^,  \\  4^8  et  iSao). 

DROIT  DB  TiaiTE  BM  sATiBia,  Toj.  Bhogist  oiviaAL  DB  i^État 
raoB  1846,  Jlffaim  étrmngèreêf.  et  CBioiTt,  J  XXXIL 

IMtom  DB  DouABB».  ->'  Incident  ralatif  an  sorsis  i  aocopc^er  pour 
inapplication  de  ceaz  nouTelIcBMnt  Yotés ,  Toy.  DoVABBf ,  §  a, 
deuxième  projet  de  loi. 

DROITS  DB  MOTATlOliS  D'iMMBVRLBa,  TOJ.  BbLGIQOB» 

DROITS  D^BBBEOiaXBEllBlIT  DB  CBBTAinaACTBS  DR  LA  JUBIOIGTIOII  DBS 
jOGEs-DB»PAiz« — Elzposé  des  motifact  texte  d'un  projet  de  loi  pre- 
aeDté  par  M.  Lacara-Laplagne,  Miniatredes  finances,  et  portant  nne 
aouTelle  fixation  de  ces  droiu.[i8  juin  i845]  (P.,  t.  ta»  an.,  p.  1;  M.^ 
p.  t84i).  —  Benvoi  i  la  Commission  do  budget  (P.,  t.  la,  p.  3o  ;  IM., 
p.  1795;.  —  IVota,  Ce  projet  de  loi  a  été  réuni,  comme  article  addi- 
tionnel, au  budget  des  recettes  pour  1846,  T07.  BirooBT  QtminAL  le 
i»*État,  Loi  dôê  recelte», 

DllOI^^ffD■I«Hl^r8(M.)[S«i°^-•t-Mame,  1*^  arr.}*— Est  entendu:  sur 
OD  incident  le  concernant,  dans  la  discussion  du  crédit  pour  dépenses 
•eciéces  (P.,  t,  a,  p.  73  \  M.  de  i845|  p.  383)  ;  sur  le  premier  projet  de 

'  loi  de  douanes  (Disausion  générale,  M.,  p.  6gi). 

I^VBOIS  (M.)  [Loîre-lnférieure,  i«'arr.].— Est  entendu' sur:  les  inter- 
pellations faites  par  M.  Garnier-Pagès,au  sujet  de  la  négociation  i  la 
'  Bourse  Je  Paris,  d'un  nouveau  fonds  espagnol  (M.  de  1845,  p.  4^3); 
le  projet  de  loi  d'organisation  du  conseil  d'État  (M.,  p.  4^0,  440' 
la  proposition  de  loi  concernant  la  tranilation  du  domicile  poliiii|ue 
(M.,  p.  580);  la  péiition'dn  sieur  Durand,  qui  se  plaint  que  dèi  curéa 
tiennent  des  écoles  (M,  p.  g6i);*le  projet  de  loi  concernant  la  peiccp- 
Uonde  l'impôt  des  sucres  indigènes*(M.,  p.  1093);  le  crédit  pour  le  paie- 
ment d*nn  semestre  del^ntérétde  l'emprnn  t  grec'(M . ,  p.  1 1 07,  erra^mm 
1 1 19). — l^arle  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  doncemant  :  le'ré- 
gÎDM  des  esdaTea  (M.,  p.  t558, 1571)  ;  l'introduction  de  traraill^Ars 


libres  itLUê  Jet  dahmiei  (M«,  b.  iSSt»  i584)f  1«  bu^ei  de  lIÈut  pour 
1846  (Dépenses  :  Dispenses  de  droits  de  sceau ,  M.,  p.  1637»  Secours 
kdiverf  éuUissemeuts  eeeléiitutiqnes^  M*»  p.  i65».  ÉmIeSiét  wêsm 
siquëf  M.».p*  i66d.  Ecoles  si  eonstruaieifê  d9S  arts  et  méiéwrs^  M.» 
p.  1710.  Èièifes  chirurgiens  militaires.  M.,  p.  1758*  Emploi  def  efi" 
dits  extraordinaires  accordés  par  la  loi  du  aSjuin  1841  pour  les  bd- 
CfMenis  militaires f  M.,  p.  181 4*  Discussion  générale  dd  bttdgtî  dm 
la  «Mfifie,  M««  p.  i8fl8.  Capitaines  de  confia,  M.^p.  18481  Trni- 
tement  des  instituteuirs primaires^  M,,  p.  1914*  Timbre^  M.,  p.  iQSa* 
lUMtUs  3  Tùmbrê  dasiàmmauxf  Mi|  p.  loti,  ^m  }  r»  èd  ttlMflfll  | 
p(  2041). 

DVBOU  DU  Hatbi  (■•)  [Seine-Infërieure  ,  5«  arr.].  —  Dépofe  des 
pëlitMtt  d'JiakillMits  d^gdoTÎlW,  q«i  demmdwt  l*lMitioii  ém  dé^ 
cime  pereu,  êU  ptùût  ds  Tf^àor  ,  tmi  les  oetPiis  (M 4  de  1846  ,  p. 
356);  des  insiuuteurs  primaires  dUogouTille  (  M.  ,  p.  ôx*)  ;  de 
ittfGnënrs  de  Havre  1  d*lngim^lle  ft  ie  Grav})lé  (  M;|  p^  1  i^B)i  ^ 
Sts  rappétle  lur  les  prcffets  dé  laèsde  eréditf  tfppUeables  à  l'etii41io- 
ration  des  poru  loaritimei  (P. ,  t.  10,  an.,  pi  1  ;  M.,  p.  i'jflM)',  éi  h 
l*e'tablissement  d'un  bassin  à  flot  à  Saint  INazaire  (P.,  t.  10,  an.,  p« 
77  i  M.,  p.  lèimj*  >^  D«p«se  tfifê  ftëlttihil  ilëlbBlssiêf«  «I  dM 
commis-greffiers  de  justices-de-paiz  do  Havre ,  qui  demandent  à 
ùAm  eoBeirrenoNiit  flteè  lei  liOtalrlf/  Iffi  fétttil  Ûê  Mëtfltei  pèûm 
denlts  |lar  rieittos  (  M  ;^  f.  r846ji 

de*g^efBeft  He  }bitlMid««t»^ft  08  t'ârHIhtfittétfCfftC  dé  Ghâliaa 
6dtotl8»(MiMt849,   p.i^f). 

DVCHATSL  (■.  le  comte)  tCharente^lnferieu^  ,  4**^<'^<]-  M^^^àre 
de  eintérieur*^  Prend  part  à  la  discussion  :  de  Oidrcsse  auHoi 

ÎÂMhdémehl  dé  tfî.  de  CarnJ,  P.,  t.  1,  p.  106^  t.  u.*  M.  tlé  iSjSj 
r.  t5j)  j  dé  la  proposition  de  loi  concecnânt  lés  ^ndiiiohs  d^àd» 
tttélidd  êi  dHiVahcemfehi  daits  les  emplois  t>ublteê  (P..  t.  1,  p.  37)  ^ 
M.,  p.  ^68).  ^  A{fpmé  la  piifte  en  cbnsi Jeration  de  fa  proposiiièn 
réglementaire  rdati?^  à  PabolitioB  dn  TOle  secret  (P«  1. 1,  p.  433  ^ 
M*  i  P-  ^97  }■  —  £4t  entendu  :  k  Tocciwioii  d^ooe  pctitioù  coticèf- 
nantis  bi  iufU  ch^sée  (P.,  t*  9»  f  •  1^7  •  ^t  F*  4^  )i  4*^°"  ''^  ^^^ 
euMidn  db  projet  cïe  (ei  ^'brgeoisation  du  conseil  d^Ëtat  (P.»  t.  'j,  p> 
ï5o,  tSS,  i^8  4  iVl.,  p.,  430^473).  —  j^ariesor  !  ia  loi  relative  aux 
uranons   de  retraite  des  fonctionnaires  civils   {P,  t»  a,   p.   3oô , 
3o3  i  M.^p,  ^^)i  nninoident,  introduit  par  M.  0.  Barroc,  au  ^11- 
jet  de  Teiîtiëe  lie  M.  Lacoadniis  au  cooseil   d*amirauie'  ,  sans  qu^il 
ait  etif  fait  appïicMtian  à  ce  Dëpote^  de  la ^ loi  du  la  septembre  i83o 
(P-,  t.  ï,  p.  4*7 ,  43a^  M^  ,  p.  667,  568);  la  proposition -de  M.  Mu- 
^  ,r<ït  de  6on^  copc;l^r^|nt  lii^coi^vemoD  des,  renle&ci^^.po^r  pe^  sur 
'  l^ÈUt  (t.,  i,  ât  P-  >  ^  My,  577)  ;  la  proposition  de  loi  i«UliY«  à  U 
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iMidatiM  ék  dMicilé  twMti^teè  (Fi,  ti  S,  ^.  f 5  j  ^dj  Sij  55;  M.,fc 
5»>6<i«i  6t4  ){ !•  j^rojét  it  Idi  de  crédit  ft0^lidmi«  illi  hdipidél  tt 
boratim  d«  chérhtf  (P:,  t.;  8 1  f,  if!  ,  i%h ,  t*l6  ;  M.,  p,  *Jë,  fcf, 
69*)  1 1«  proiidfelikrti  telltlY»  tttt  bêpnUi  ihtiium  dalii  det  mar- 
èiiéÉwwft'SM(P.l  I.  4|  j»<  1091  M.,  tl;«»^)jlatoraiio«Uondé 
Ml  OtëiÉleai,  àjifti  fhHf  dBjèt  de  lIlHdlÛIP  U  idi  électorale 
(P<l  t4  4,  pi  i!i3  ;  M.,  t>-  885}  ;  ÛM  )^iA%ï6n  iê  M.  d'AnUgDoiè 
Ç^t  L  4f  p«  1^9;  M  I  i).  9^9);  là  bt^kiBliUdâ  il  M.  béàmôotséaaz  âe 
W^té,  podf  U  pmce^timl,  id  pmdt,  d»l^dclf8i  Itif  léi  besUàui  (1^., 
H  5.  di  fMt  M.  ;  p:  tll9i}  «  le  8»«il{  Jl^de  he  BfttëolènC  d^iii  le. 
ril«ct«  dlAtéMl  de  renipMlit  fcrkd  (P. ,  i.  5  ,  tt;  «07,  «41 ,  d^  : 
Mm  |»i  iidf):  ^  Kll  éMffé  ,tte  TidléHdi  Ai  MiàtîtlN  del  M- 
fktm  éÊMhgêm  (OMdlifliM  «>)»]f«U  dtt  ^7  if  Ml  1*452  B.  dès  L;, 
»^  ti#l6  »  M.  ;  pi  itït>.  m  FAdd  t»ift  I  )a  dllêliklèn  Ût  II  tW 
«dlilcii?e  «»•  ëhMIIf  MtVMiflluim  HI  èktrftbfffihilfti  fttdl  1844 
et  1845  {Réclamationê  a  former  coatis  lé  MàflSè  (i'.,  ï\  9»  {i;  ^; 
M.,  p.  1 136.  Télégraphie  électnque,  (P.,  i.  5,  p.  aftS}  M.  ,  p.  1 136. 
'i4ffm?és^  ^MêMVkÈl  t*AîbHdln  K  t.  5,  p.  âtté,  jfc,  JdJ^j 
dfS  j  M<i  (f;  ii^i  tisn  ftiSS,  1155; ;dfa  dté^c  li>bliéXblè  i  iafàu 
iftiettidH  dâ  mltCHêi  h^êèlàtM  k  ri^ffièidriit  dé  Pans  {AipàSUe 
auducour»  prononci  par  M,  de  Lamartine  ^  P.,  t.  6,  pi  lc»6;  1^ 
D.jM.,  p.  i^^i.jémendement  de  M.  Bethmont^  P.,  t«6yP.  148; 
M.,  p.  taSti);  da  crédit  a^^nclUe  I  tl  Iftthiiratlod  èë  fmim 
monuments  hUtoriqurs  (P.,  t.  6,  p.  i€5,  166;  M.  p.  1961)  ;  de  la 
pétitiiNi  da  4e«r  8Iftill«t,  ^nî  le  fMiAï  dt  f«t8ti«di  ^tAk  aalill 
é^rouvM  en  Beifi^ue  (Pt|  L  0,  pi  tdo  |  Mt  1  4o4)  M.)  f  »  ktijl  )  1 
dte  là  loi  dtf  crému  toiiraordmaii^  kp^iMMetik  dl^m  éorrilNI  dt 
I*  gutri%  tt  MtammtBl  à  l'AIséffM(iMlewaM9«idMlei  %kâ  ife 
/«l^iioA^tfvîifférfbdMtMlldMMeolleAiai^ilAf^  P<é^*9k 
f.  81,  58|  Ml»  pi  14881  t^)%  «-  M.  I*  MMftn  dès  «tàirtt  étim^i. 


9*ref  re|frelid laaîgMilile  éJjpm  da|lMtati>e>tt,for,  Gviftov (M«)« 
^  lUt  èni«Mla  aar  k  bodgel  de  l*fiut  ^ttt  it4«  (IM|iMacè  1  Preê^ 
ées  IMo^aphtfiits  étmêtm»  paàr  M  ÊènHw  dm  MMÊiè^  Je  fin% 
iérieur,  P.|  .!•  fo»  p.  Igf  |  Mi ,  ^.  i688«  d%iiri<iift»lii<lt  lÉMUr^A^ 
i»ef  Mpéciales  dan»  U  dapât  général  des  Archivée  du   Royauma^ 

Pti  l.  i«ipi  ffS;  M.,  p.  iMi,  £%nii  toiy Wy^MÉH  Pt|  li  l«^ 
p.  1^  ttoo;  Mi^pi  iOB6.  GtfhllM  fMiiiOiMte  «tlolMM , /nter^lL. 
MfolM  «Mti^fél  rié  fa  lui^tfliaMfttt*  ^0I'«NI  tffe  *l9«Hle  natlofina 
dki  n>iâ,  P>|  t4  I0|  p.  «ol,  «03)  Mi  #  ]li  l86di  /'hw  éb  thum- 
ptH  d'anwM,  d»;  %  pàUi-  le  fefyied  tfef  ^hidd  llAfliofi«te»  P.^*  U 
tb|  ^1  #04  )  Mc|  pk  i&^h  BmiU  dêé  Itedaff^ttl)  Pi>  ft^  to|  pt  906, 
idi}  M«,  p.  id&j  ,  teJtl.  OttM«g«#  9ta»%  Hi  tfi^wmÉM  if'A^^ieét 
/lnélîMi  P»i  L  10,  p.  9^91  àitf  lia;  Ml,  ^.  16S8)  iM|i  Tl^tivé^ 
P.  c.  lo^  pi  ftidj  Ma^  p.  l609é  «S'edM^#  «ii±  dlaMMènlMIf  deèimn* 
fiAkalUêi  Pi,  t.  fo  ^  p.  «it»)  i  M.|  (I;  16^  u  u3{0^«iif«  du  journal 
iritomMilM  'Vbnlirftlrtt)  P./ls  lo,  f.  «iS;  M»ip.   169t.  fiiiwi^eli 
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p.  m4  ;  M.,  p.  167a*  IVaitmnent  du  secrétaire  générai  de  Inpre- 
fecture  dé  police  de  Paris^  P.,  t.  it>p.  5,  8;  M.»  p.  ifigo,  1691. 
traitement  du  geciétaire  générai  de  ia.pré/eeture  de  la  Seine,  P., 
t.  tt  ,  p.  9  ;  M. ,  p*  1691.  Traitement  de»  conseiUer»  de  prèfee- 
tare  du  même  département^  P.,  t.  Hyp-  10;  M», p.  1691.  Inei' 
dent  •ur  la  situationadminiêtrativedeêpréJeU,P,,  t.  11,  p.  17  ; 
1.  D.;  M.,  p.  169a.'  Différends  entre  ûpréfeeUire  de  la  Haute' 
Garonne  et  la  municipalité  de  Toulouse  ^    P.,  U  1 1  ,  p.  a3;  M.,  p- 

16(^4.  AbonnemenU  des  préfectures,  F.,  t.  11  ,  p.  a8;.M.,  p.  t^. 

Demande  Undant  h  la  restitution  du  nom  de  Ifapoléenville ,  au 
chefMeu  du  département  de  la  Vendée,  P.,  t.  ii^p.  33;  M»,  p. 

1696.  Affaires  de  Taïti,  P.,  1. 19,  p.  aai  ;  M.,  p.  1875 •  Incident 

sur  les  mesures  prises  pour  remplacer  par  des  travailleurs  mili' 
taires  les  ouvriers  charpentiers  eotUisés',  P.,  t.   i3 ,  p.    84)^.  , 

p.  1954.  insertion  au  Monitear  des  nominations  de  eous^fé/eU  9 

P.,  1. 13,  p.  91  i  M.  ,  p.  1955  ). 

DVCOS  (■•)  [Gironde,  a*  arr.].  ^  S'ezcviie  de  aon  absence  (P.^t*  i, 
p.  la  ;  M.  de  1844,  p.  3089).  —  Est  enuoda  dans  la  discnsnon  da 
Budget  de  TEtat  poar  1846  {Discuênon\géniraie ,  M.  de  i845« 
p.  i633). 

DCDRBSIf  AT  («.)>  ^^7'  D"»"^»  (M.  »w). 

BQUM-^Texte  d'ooe  proposition  de  loi  répressive  dn  dnel  présentée  p«r 
MM.  Taîllaadier  et  Doion  [i5  avril  i845](P.,  t.  5, p.  i5|  M.  de  184$, 
p.988).— Dêveloppcmeni8,parM*Doxon[a€)arrril]  (P.9t.5,p.ai6;  M., 
p.  1 1 14).  —  Discnssioo  sur  la  prise  en  considéraiion  (P.,  t.  5,  p.  aa8; 
M.»  p.  1 1 15)  :  MM.  Martin  do  Mord,  Garde  des  Sceaux,  Taillandier, 
de  Laoçle,  Dopin.  —  La  prise  en  considération  est  rejetée  (P.,  t.  5, 
p.  a39;  M.,  P*  Hi?)-  "*  incident  soulevé  à  i'oecasîon  de  la  lecture 
du  procè»-<verba)  du  a6  avril,  contenant  le  compte-rendu  de  la  die- 
cnision  de  la  proposition  :  MM.  de  Castellane ,  Ledm-Rollin ,  de 
Langle,  0,Barrot,Dupin(P.,  t.  5,  p.  «45;  M,,  p.  iia7). 

DUFAIAE  (M.)  [Cbarente-InCérienre,  7«-  arr.].  —  Est  nommé  Vîce- 
Prësidcnt  de  la  Chambre  (P.,  t.  h  p.  10  ;  M.  de  1844,  p.  3076).  — 
Prend  part  &  la  discussion  :  de  i'A dresse  an  Roi  (Affaire  de  Taïti, 
M. de  1845,  p<  17$);  «'n  Règlement  des  Comptes  de  184a  (Troi^atur 
de  défense  àes  côtes.  M.;  p.  ao6,  ae;).—  Est  entendu,  comme  Rap- 
porteur, *sor  ^a  proposition  de  loi  concernant  !es  conditions  d^admia- 
fion.et  devancement  dans  les  emplois  publics  (P.,  t.  i»  p.  367, 
3"  1 ,  3^7»  38a  j  M .,  p.  a67 ,  a68, 369;.— Prend  pan  à  la  discussion  :  du 
projet  de  loi  concernant  le  rachat  des  actions  de  ionissaoce  dca 
canaux  (M.,  p.  377);  du  profet  de  loi  dVgani^ation  du  conseil 
d'Etat  (M.,  p.  430 ,  443,  454,  456.  ifi%,.  ffiS)i  de  U  loi  sur  les  peu. 
^iis  de  reuaite  des  fovGtioPMÛres  civils. (M»»  p.  490»  5A  $39,  54«i)* 
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»  Parle  lur  un  ineidcBt  introdoil  par  M*  O.  Barrot,  an  tiq«t  de 
l'entrée  de  M.  Lacoodrab  aa  Gonaeil  d'amirancc^,  sans  qa*il  it  été 
fait  âpplicatioii  à  œ  Député  de  la  loi  du  ii  septembre  i83o  (M., 
p.  569)^  daos  ladiseaisioii  :  des  lois  de  douanes  (limier  projelde loi  : 
Incident  reiatif au  règlement  du  régime  des  douante  en  jtigérfeyM,f 
p.  8o3.  Crêpes  de  Chiné,  M.,  p.  814»  Deuzitoe  projetdeloi  :  Laines, 
M.,  p.  845.  Droits  de  tonnage  de  Marseille^  M.,  p.  867) {  de  la  loi 
coUectÎTe  des  crédiu  sopplémentairet  et  eztraordîoaires  poor  i844 
et  1845  (Cemptmr  d^AÙtréda,  M.,  p.  itS5)^  do  projet  de  loi  de 
concession  dn  chemin  de  fer  dn  Nord  et  de  ses  embranchements 
(M.,  p.  1398, 1^99,  i3oo,  i3o3,  t3o5,  i3o6,  i3o7,  i33o«  i3S3,  i384). 
-»  Son  rapport  snr  le  projet  de  loi  de  concession  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Ljon  et  de  Ljon  k  Arignon,  ainsi  que  de  leurs  embran- 
chements (P.,  t.  8,  au.,  p.  993;  M.,  Supplément  A  an  numéro  du 
95  mai  i845).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  lot 
(P.,  t.  10,  p.  47  i  137  \  M.,  p.  159a  à  i6fto,  passim),  —  Dépose  une 
pétition  de  Français  qni  se  plaignent  do  Gonreroement  de  Buenos- 
Ajres  (M.y  p.  i5o5)*  ~^  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  le  régime  des  esclaTCS  daqs  les  colonies  (M.,  p.  1570).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Pétablisienien|d*nn  comptoir 
de  la  Baoqae  de  France  â  Alger  (P.,  t«  1 1 ,  an.,  p.  1 96  ;  M.»  p.  1839). 
—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (P.,  t.  i3y 
p.  935,  940;  M.9  p.  9008}. 

BUFOUmiBli  (m.)  [Hante-Sa6ne,  4*  arr»].  — >  Son  écrit  intitulé  des 
Concessions  de  chemins  de  fer  {l,  D.)* 

DVOABB  (M J  [Ariège,  a'arr.].  —  Obtient  un  congé  (P.,  t.  4tP*  i53; 
M.  de  1845,  p.  9i3).  —  Parle  sur  U  pétition  du  sieur  Maillet,  qui 
se  plaint  de  Tcxatious  qoHI  aurait  éprouYées  en  Belgique  (  M. , 
p.  1971).— Ses  rapports  sur^es  pétitions  (M.,  p.  9068}.— Est  entendu 
snr  la  pétition  du  sieur  Moi  eau,  qui  demande  la  réTision  des  dispo- 
sitions de  la  loi  snr  l'état  des  officiers,  cencernant  les  conseils  d'en- 
quête (M.,  p.  9066}. 

DLXnUBET  (a.  le  général  baron;  [Charente,  4*  trr.).  —  Obtient 
un  congé  (P.,  t.  9,  p.  944;  M.  de  i845,p.  479;. 

DOiOlf  (M.)  [Lot-et-Garonne,  i*'  arr  J.  Ministre  des  tropoux  pubiics, 
.^  Prend  part  à  la  disouuion  :  de  l'Adresse  au  Roi  (P.,  t.  i,  p.  176; 
M.  de  1845,  p.  i83);du  règlement  des  comptes  de  1843,  comme 
chargé,  par  intérim,  do  portefeuille  de  Tinstruction  pub.  (Souscrip^ 
tiasis  à  ^  R^ue  des  Deux^Mondet  et  h  la  Revue  de  Paris 
P.,  t.  I,  p-  955;  M.,  p,  9o5.  Droit  annuel  payé  par  Us  maures  de 
pension,  Ibid.)  ;  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  chemins  de 
fer  (P.,  t.  I,  p.  979  à  3a4  ;  M. ,  p.  917  a  944,  /rasjim);  do  crédit 
applicable  à  l*acbèTement  de  plusieurs  édifices  publics  (jirchives  du 
roraume,V.y  1. 1,  p.  33i,  335,  340,  341;  M.,  p.  945,  946,  947.  Ecole 

.  d'Alfort,  P.,  t,  I,  p.  3415  M.  p.  947).— Ettenceoda  :à  roccasionde 
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la  prftltiMi  da  tkar  BarlH»^  tftlâtiv«  am  pltat  d'alignement  des  Yillef 
(P.i  U  I9  p.  4'5{  M*»  P*  ^)}  ^^  ^  diiciistiOfi  de  la  proposition  de 
loiMir  laa  inisatioitt  (P.,  t.  i,p.  479,  485;  M.,  p.  337,  399);  surdes 
péliU«ttacoBtf>al«  profetde  chemiti  de  fer  d'Aisj  à  Dijon  par  l^Oze 
(P.,  i.  9, p.  %%  56,  S9,  4ii  Mm  p.  Wf ,  96»,  363).  —  Prend  |ian  à  la 
ditcasiion  dea  projeté  de  loia  conoamanC  !  la  rachat  des  acdûns  de 
îouiisaoce  dec  canaux  (P.,  t.  t,  p.  49t  ^t  snl?.|  et  t.  a,  p.  59  h  66, 
pamimi  M.,  p.  336»  338,  3S9,  373,  37^))  rorganisadun  du  conseil 
d'État  (P.f  t.  a,  p.  907,  ai5i  M.,  p.  4'*»  4^9  4^);  ^^  Douanes 
(houiii^ê  êiiùwu  par  les  camiu*  ^Haltuin  h  Ba'uUux,  P. ,  t.  4 
p.  gai  M.»  p*  866);  le  erëdit  applicable  aux  routet  royales  (Boute  de 
Gfenokhh  Brian^ny  P.,  t.  4»  p*  14S9  M.,  p.  ^.  Rectification 
dëê  ron9êê pafoiUiei  dux Gemini  âtjûr^'^.^  t.  4^ P'  i479  M*»  P*  %9)i 
la  eoaeaeiioii  do  chamln  de  fer  du  Mprd  et  de  «es  embranchemeuts 
(P.,  I*  6^  p.  aa8  et  anW.,  t.  7»  p.  a  à  76,  et  t.  8,  p.  9  k  4^;  M**  P-  *  ^97 
à  1396,  pasêim)\  le  crédit  applicable  h  la  constmction  d*un  hdicl 
des  aifairei  étrangères  (P.,  t.  9,  p.  8;  M.,  p.  147$;;  la  concession  des 
ehemtns  de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  de  Ljon  k  Arignon  (P.,  t.  10 , 
p.  44  à  119;  M.,  p.  159a  h  i6if,  passim);  le  budget  de  1846  (De- 
penaes  t  Ditcusston  générale  du  budget  de  son  déparument , 
p.,  t.  I a,  p.  90;  M ^  p.  t8i6.  AUocaiion  d'indemnités  dites  gr»- 
cieusee  h  des  entrepreneurs  de  travaux  publies  ,  M.,   p.   1816. 
Administration  centrale  des  travaux  publies ^  P.,  t.  ta,  p.  97; 
M»,  p.  1817.  Ponté  emportés  par  les  crues  de  la  Daramee^  P<y  U  lai 
p.  iot;M.,p.  \^\%,  Projet,da barrage  a Bergerae^^,^  u  la,  p«  io3; 
M»,  p.  1818.  Exécution  de  la  loi,  du  ^  août  1844  relative  aux  expé- 
fiencee  de  chemins  de  fer  atmosphériques,  P.,  t.  ta,  p.  ro8,  1 19  ; 
M.,  p.  tSig,  i8a6.  Ecluse  du  barrage  itAndre^,  P.,  t.  i3,  p.  5a  ; 
M.,  p.  tgSo,  Canal  de  la  Marne  au  lîhin ,  et  canal  latéral  h  la 
Garenne,  P.,  1. 13,  p.  55,  56;  M .,  p.  1950.  Canaux  de  t  Aisne  it  la 
Marne  et  de  Trejres  h  Marcilly,  P.,  t.  1*3,  p,  5;;  M  ,  p.   iqSo. 
Etudes  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Brest,  Ibid.  Observation^  sur 
les  crédits  ouverts  au  titre  de  1846  pour  les  chemins  de  fer  du 
Nord  et  da  L^ron,  P.,  t.  i3,  p.  58  ;  M.,  p.  igSo.  IVomenclature  des 
services  votés  [Article  6  du  budget],  P.,  t.  i3,  p.  81  :  M.»  p.  1953). 
—  Parle  dans  la  discussion  :  du  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à 
la  raitantation  de  IMiel  de  la  présidence  de  ia  Chambra  des  M> 
potés  (P.,  t    i3,  p.  ia6;  M.,  p.  1963);  dn  projet  de  loi  concernant 
la  misa  en  adjudication  dea  cheniini  de  fer  de  Tours  à  liantes  et  de 
Paria  à  Strasboorg  1  ainsi  que  de*  embranchements  de   ce  dernier 
{Chemiit  de  Tours  h  Nantes,  P. ,  t.   i3,  p.  159,   160,  168,   17a  ; 
M.,  p.  tg8i.  1983,  19S4.  Chemin  ile  Strasbourg  t  Embrancbement 
-fart  Saarbffuck,  P.,  t.  i3,  p.  177  ^  M.,  p.  1986*  Prolongement  vera 
la  Belgique  de  l'embranchement  sur  Reims,  P.,  t.   i3.  p.  184  ^ 
M.,  p.  1988.  Eaabraacheifteiit  sur  Lanterbonrg,  P.,  t.  i3,  p.  186; 
M»,  p.  1988.  Cahier  des  ohaigee.  P.,  t.  13,  p.  197,  9o5,  aog; 
M.,  p.  1998^  1999»  9oo3*  ArtieU  additianmel  ptypoêépar  M,  de  la 


(  êl  ) 

RùchejaqmtM^  P.»  t.  iS,  p.  ftts;  M.,  p.  ^o4};  da  projet  de  loi 
coacernanc  la  coaccuioti  des  embranchemenu  de  Dieppe  et  de 
Ftfcamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  ao  HiTre,  et  de  l'embran- 
cheaient  d*Aix  enr  le  chemin  de  Maraeille  à  ATignon  (Etude  d'un 
embrmnelumunt  êur  Gratufille,  P.,  t.  i3,  p.  ai6;  ML»  p.  aoo5. 
£mininehêmêntgmrDiepp0y  P.^  t.  i5,  p.  317,  ai8;  M.,  p.  30o5.£iit- 
branchement  d^AiXy  M.|  p.  loo0)« 

DUmOSBQIIB.  ^-*  Achèvement  des  traTaox  de  fortification  de  cette 
place,  Toy.  CASDtti,  J  XiX.  —  Trayauz  d'amélioratioa  de  toD  port, 
Toj.  GiiniTS,  S  XXl. 

DUFOf  (X.)  [lïièfre ,  3*  arr.].  —  £st  entendu  sur  :  l'Adresse  au  Roi 
{Discuâêion  générale,  M.  de  i845»  p*  ^4^  hi  proposition  dé  H.  àié 
Rrfmusat,  ayant  pour  objet  de  retirer  ans  Députée  la  faculté  d'ac- 
cepter  des  fonctions   publiques  ou  de  receroir  de  l'arancement 
(M.y  p.  567);  la  proposidon  de  loi  oonoemant  la  translation  du  do- 
micile politique  (M.>  p.  Sqi);  la  proposition  régiementaife  Mlative 
an  rote  secret  {Incident  concernant  Padresse  au  Roi  dite  de»  Deux 
cent  vingt-et'uny  M.»  p.  644*  Son  amendeineHt  ayant  pour  objet  ie 
réduire  a  vingt  le  nombre  de  Députée  néceêtairt  pour  demander  le 
scrutin  tecretf  M.,  p.  693).  -•  Obtient  nn  congë  (P.,  ^.  3,  p.  aoa  ; 
M.,  p.  735).  — '  Est  entendu.:  dant  la  diseassiott  de  la  proposition  de 
M,  Muret  de  Bort  pour  la  convefaion' des  rentes  cinq  pour  ceat 
(M. y  p.  T 081)$  sur  la  proposition  de  loi  présentée  par  MM.  Dozon  et 
Taillandier  pour  la  répression  dn  duel  (M.,  p.  iti6)}  sur  un  inci- 
dent se  rattachant  h  la  discussion  de  cette  proposition  (M.,  p.  1 197). 
•—  Prend  la  parole  :  à  l'occasion  des  interpellations  adressées  aaa 
Ministres,  par  M.  Hiiers,  sur  l'exécution  des  lois  concernant  les 
ooogrégaiions  religieuses  (M.,  p.  11 70  et  1187  à  l'erratum})  sur  le 
projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  la  construction  d'un  hôtel  des 
afiairva  étrangères ,  d'un  bfttiment  destiné  à  l'administration  du 
timbra ,  et  d'archires  pour  la  Cour  des  comptes  {fiétU  des  tffftùtee 
éirangèreê^  M.|  p»  t475.  Incident  relatif  k  P  exécution  de»  loi»  qui 
preserii^ent  ta  réunien^  dan»  un  dépôt  central^  de»  titre»  et  archivée 
des  adminiêtratien»  publique».  M.,  p.  :47^J  i*'"^  ^'^  '^^  coooernant 
le  régime  des  eaclaTes  dans  lei  colonies  (M.,  p.  i566).  *-  Ses  obser- 
Tntioua  an  sujet  dei  interpellations  fréquemment  adressées  an  Goa- 
Terncment  pendant  la  discussion  de  cette  loi  (M.,  p.  1567). .—  Parle 
ear  x  le  projet  de  loi  de  concession  des  chemins  de  fer  de  Paria  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  (M.,  p.  i6og);  le  budget  de  1846  (Dé* 
ncttmme   :  ChangemenU  apporté»   ddn»  l'habillement  de  l'armée  9 
r^wnpftÊoement  du  coq  Gàutoi»  par  un  autre  emblème,  M.»  p*  1774. 
£Mpiic€UiionÊ  êir  le  lait,  ûpancé  h  la  tnbune  de  la  Chambre,  qae 
«|0«  eealat^ee  appartenant  h  de»  Arabe»  auraient  comparu  comme 
maciea^^  detfatu  la  CùUir  d'attUe»  de  Draguianan,  M.,  p.  I797« 
£é^mUié4etUnimrntéi  M.,  p.  1898.  Salle»  d'asile.  M.»  pi  1917. 
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Accettef  :  Permig  de  clut$se délwrts  h.MM,  les  Pain,  M.,  p.  loat). 
'  -—  Est  «ntendu  dans  la  discussion  :  dn  budget  particnlt«r  de  U 
Chambre  des  Déput<^s  {Gem  de  seruice  empivfé»  extr/tordinnire- 
ment,  M»,  p.  iQ^o)^  du  crédit  applicable  à  l'augmeniation  de  la 
station  narale  entreienae  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  pour  la 
répression  de  la  traite  (M.,  p.  1966);  du  projet  de  loi  pour  la  restau- 
ration de  la  cathe'drale  de  Paris  (M.,  p.  1977). 

bVPIN  (a.  Philippe)  [Yonne,  3«  arr.].  ^  Est  entendu  dans  la  discns- 
sion  de  la  proposition  de  loi  sur  les  irrigations  (M.  de  i845,  p.  329); 

,  sur  des  pétitions  contre  le  projet  de  chemin  de  fer  d'Âisy  à  Dijon 
par  l*OSEe  (M.,  p.  363);  sur  le  projet  de  loi  de  coucession  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  (M.,  p.  1607). 

DUPONT  (M.)[Eore,  i««^  arr.].  —Dépose  une  pétition  de  propricUi- 
res  d^  arrondissements  de  Bemàj  et  de  Pont-PEyéquei  à  l'effet 
d'obtenir  une  loi  qui  maintienne  la  concurrence  entre  les  notaii^, 
huissiers,  greftiers  et  coromissaires-priseurs  pour  la  vente  des  récol- 
tes pendantes  par  racines  (M .  de  1845,  p.  565;. 

DtrPRAT  (m)  [Tarn-ot-Garonne,  4«  arr.].— Est  entendu  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires 
ciTÎls  (M.  de  1845,  p.  490,  497,  5i3,  5i4)  j  de  la  proposition  de  loi 
concernant  rétablissement  des  trottoirs/dans  les  Tilles  (M.,  p.  iio5, 
1106)}  du  projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  Tintroduction  de 
travailleurs  libres  dans  les  colonies  (M.,  p.  i58i,  i584).  — Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette 
avec  embranchement  sur  Castces  (P.,  t.  i3,  an.,  p.  371), 

DURAND  DX  DOKORANIIN  (M  )  [Loir-et-Cher,  ^  arr.].  —  Prend 
part;^è  la  discussion  :  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  chemins 
de  fer  (M.  de  1845,  p.  1517,  a3o,  93i};  de  la  proposition  de  loi 
sur  les  irrigations  (M.,  p.  3a5,  337,  3a8, 339,  33o)  ;  de  la  proposi- 
tion de  loi  concernant  la  translation  du  domicile  politique  (M., 
p.  6o4).  —  Est  entendu  sur  :  la  pétition  dn  sieur  André,  arquebusier 
h  Paris,  qui  réclame  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées  par 
lui  lors  des  émeutes  de  i833  et  de  i834  (M.,  p.  910)  ;  la  pétition  dn 
sîcnr  Dorand,  qui  se  plaint  que  des  curés  tiennent  des  écoles  j  et,  â 
l'occasion  de  cette  pétition,  examine  si  la  Chambre  doit  écarter 
par  une  fin  de  non-receyoir  les  pétitions  de  servi tears  de  l'Etat, 
qui  sollicitent  près  d'elle  le  redressement  de  griefs  ayant  d'avoir 
recouru  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques  (M.,  p.  g6i)  ;  le  projet  de 
loi  concernant  les  caisses  d'épargnes  (M.,  p.  993);  la  pétition  do 
sieur  Maillet,  se  plaignant  de  vezatiom  qu'il  aurait  éprouyées  en 
Belgique  (M.,  p.  la-a)}  le  projet  de  loi  de  concession  du  chemin 
de  ferdn  Word  et  de  ses  embranchemenU  (M.,  p.  1*97);  le  projet 
de  loi  pour  la  suppression  des  droiu  et  des  vacations  attribués  aoz 
jogW^e-paix  (M.,  p.   1396,  1398,  1400,  i4i4,  ,437)5  le  budget  de 
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l'Eut  poar  tS^ô  (Pensioru  de  VOpéra,  M.,  p.  1670.  FonJede  ré- 
serve  des  éeoieê  normafei  primaires,  M ^  II.  1917.  Interpellation  re^ 
lative  h  la  Commission  chargée  d^examiner  Us  systèmes  proposés 
pour  empêcher  le  lavage  des  papiers  timbrés,  M.,  p.  iqS^.  Oùser^ 
%-ations  sur  la  vacance  de  certains  emplois  et  sur  la  nomination 
;  d'un  sf'us-direeteur  dnns  l'Administration  cenimle  des  finances, 
par  interprétation  de  V ordonnance  royale  concernant  la  réorgani» 
sntion  de  cette  administration^  M.,  p.  igBS,  1939);  le  projet  do 
lot  pour  la  rcstauratioo  de  la  cathédrale  de  Paris  (M.,  p.  1979}. 

nVROC  (le  gënifral),  toj.  BEaTBARO. 

DURRTEU  (m.  le  géne'ral  baron)  [[«aodes,  3«  arr.].  —  Depoce  nne  pë- 
tiûoti  des  membres  du  cooseil  muuici()al  de  Saint  Scver,  contre  le 
prélèrenisnt  ciercëaa  profitda  Trétor  tar  les  octroif  (M.  de  184 5, 

nUTiCR  (M  /[Maine-et-Loire,  3*  arr.j.^-Esteatenda  dans  ladiscus- 
^ion  <Ki  projet  de  loi  concernant  la  mise  en  adjadication  du  cbemîa 
ite  fer  de  Tours  à  liantes  (M.  de  i845,  p.  1983,  1984  et  2009  h  Ter- 
laium). 

DVmn  (M.)  [LiOC-«t-Garonne,  4'  arr.]  «-^  Dëpose  une  péiîtion  d'offi- 
ciers m  retraite  demandant  que  tout  officier  pensionne,   dn  grade  - 
de  »on8-lica tenant  à  celui  de  capitaine,   et  décoré  de  la  Légion  • 
trHonucur,  soit  appelé  h  jonir  du  traitement  de  l'ordre  (M.  de  i84S>, 
^i,  lati).  <—  Obtient  un  congé  (P.,  t.  6,  p.  69  ;  M.,  p.  taoS). 

llirVAL  DE  FRAVnL&V  («.  le  baron)  [Haute-Marne,  3«  arr.].  —  Pro- 
jioiv,  dans  la  diicassion  dn  premier  projet  de  loi  de  douanes,  un 
amendement  relatif  aux  fontes  brutes  (M.  de  i845,  p.  8o4)> 

DVVEBGIEB  DB  H AURAlfNE( M .)  [Cher,  4«  arr.].  —  Sa  proposition 
tendant  à  l'abolition  du  rote  secret,  toj.  HioLIHBVT.  —  Prend 
parla  la  discussion  de  cette  proposition  (P.,  t.  3,  p»  98,  110;  M. 
de  1845,  p.  65o,  654).  -*  ^'^  entendu  sur  le  crédit  applicable  au 
paiement  d'un  seiiiostre  d'intérêts  de  rempiuut  grec  (M«,  p.  tio6, 
1 107};  sur  le  Budget  de  1846  (Service  tles  paquebots  de  la  MédL- 
Urranée,  M.,  p.  193S). 


BAVZ-DB-VIB  dénaturées ,  Toy^.^BoissoHs. 

BAUX  minérales,  toj.  Soubcbs. 

âCHANQB  d'imiwubles  domaniaux.  —Exposé  des  motifs  et  texte  du 
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projet  de  loi ,  présente  par  ^f•  X^acaTe-Laplagne»  Min.  des  finanoesi  ^ 
à  Vefki  d*8pproii'ver  IVchange  de  trois  parcelles  rlô  terrain  doma- 
nial ,  sises  &  Grenoble ,  contre  trois  autres  parcelles  appartenant  aux 
berîtiers  Gonnet  [9  juin  iSjS]  (P.,  t.  10,  an.,  p.  19g}  M.,  p.  l632}.-^ 
Commission  (F.  n°  i36;  M.,  p.  1737).  --  Rapport,  par  M.  Genty  de 
Bussy  [18  juin]  (P.,  t.  13,  an.»  p.  lu  ;  M.,  p»  1887). 

licOLX  d'Application  du  corps  royal  d*ciat»major.  ^  Projet  de  loi  de 
crédit  applicable  à  de  grosse*  réparations  des  bAtimenu ,  Toy.  CaÊ- 

DITS,  S  II,  11^4* 

licOLB  d'aru  et  mëtiers  de  ChAlons  (Bâtiments  de  P),  yoj.  GlioiTl» 

rfcOLB  des  Chartes.  -*  Observations  snr  IHneiécntton  des  dispositions 
de  Tordonnance  royale  constitutiTe  de  cette  école,  qui  assurent  aux 
élèves  une  partie  des  emplois  Tacants  dans  les  bibliotbèques,  Toy, 
BVP«BT  «iirî«Al.  91  l'État  pour  1846,  Instruction  publique. 

liCOIiXa  vétérinaires  d'Alfort  «t  de  Lyon  (BAtimenu  des),  voj.  Cal- 
DITS,  $11. 

IKGOimf  (Domaine  d^iToy.  Doma»«  b'Bcouiv. 
tfCRira  périodiques,  voy.  JO01111AUX. 

BDIFICV8  et  bâtiments  publics.  —  Projets  de  loi«  relatifs  à  l'achève- 
ment,  à  la  restauration  ou  à  ragrandissement  de  plusieurs  édifices  et 

,  bAtimenu  publics,  Yoy.  CaésiTs,  $  U,  III,  IV,  XVIi,  XXII,  XXIV, 
XXYHI. 

BQLDB  cathédrale  de  Paris,  Toy.  Crédits,  $  XXVIII. 

{6U9B  Saint-Ouçn,  k  Roaen,  voy«  CaioiTs,  J  XVII« 

iChOM  de  Paris.  —  Réclamation  contre  Tiisage  d'y  placer  des  bar- 
rières pour  défendre  l'accès  de  certaines  places  réservéss,  voy.  Bqd- 
OIT  oivéïAt  Di  l'État  povr  1846,  Ciàus, 

Albgtions. 

I,  <—  Proposition  relaûve  à  la  p'onslation  du  domicile  politique , 
VOJ.  Domicile  poLiTiQUi. 

a.  —  Proposition  ayant  pour  objet  d! assurer  la  liberté  des  votes 
par  la  répression  des  manccwfTû  4  tendant  a  les  i/g^ueiieef  .«««Demeu^ 
rée  à  l'eut  de  rapport,  elle  est  reprise  [9  janvier  i845]  (P.,  t«  i,  p.  ai  î 
M.,  p«  5o}. 

3.-*-i'ro9iOlil«ofileMiMl  amÊdifi&r  UloiéUotondadiài^amfU 
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iS3i.  — T«xU  delà  piHtpomtion  de  M.  Grëmleuv,  Ayant  p^ur  o1){ei 
d^accorder  le  droit  de  coscoarir  h  Tëlection  de»  Depnt^s ,  k  tous  les 
citoyens  comprît  dans  Tone  oa  Paatre  partie  é»  la  liste  dn  jury  et  ^ 
aux  magistrats  de  Tordre  judiciaire  [i5  mar^  i845]  (P.|  t.  3,  p.  63; 
M.y  p.6i6).  «-«  DëTeloppements  [7  ayril]  (P.,  t.  4«  P-  n^;  Mo  P« 
883).  -—  Discussion  sur  la  prise  en  considération  (P.,  t.  4*  p*  tsS;  M., 
p  885}  :  MM.  G.  de  Beaomont,  BooiUaudp  Docbâtel,  Mim,  «!•  Pimtê- 
rieur,  Bivet,  de  la  Rochejaqudein. — Après  nne  ëprenve  par  assis  et 
IcTc,  dcclare'e  douteuse,  on  procède  au  yote  sor  la  prise  en  oonsidëra- 
tion  par  le  scrutin  de  diyisîaa  t  ra}et  [7  avril]  (P.,  t.  4>  p*  i33 ,  M., 
p.  886). 

4*  — *  Elections  h  la  Chambre  par  suite  de  vacances,  —  Lors  4e  la 
clôtare  de  la  sataion  i944  [5  aoAt  1844I»  ii  existait  datisla  Chambre 
3  Tacances  (  Yoy.  la  Ti^le  de  la  sesfioq  i844  *V  not  Eligtiohi)» 
qui  ont  été  f emplîet  postérieurement  par  la  nomioation  da  MM.  M 
CASTaixasi ,  CaAODOa»T  et  Tbb!iaux-Coiipah8. 

Le  tableau  a aÎTant  iadiquo  les  Yacancet  sunrenucs  par  auite  d*ao- 
nalation  d'une  électtoiiy  de  décès,  de  déminlonsi  de  promotion  à  la 
Pairie  ou  à  des  fonctions  publiaues  rétribuées,  depuil  le  9  août 
1844  îi>Mp>*ik  la  clAture  de  la  session  t845  :  leur  nombre  s'est  élevé  à 
91.  Les  collèges  convo<p]^s  pour  y  pourvoir,  ont  nomm^  pendant 
le  cours  de  la  session  è  16  d'entre  elles  seulement  ;  an  ai  juillet  i845« 
jour  auquel  la  Chambre  s'est  séparée ,  il  existait  dono  dans  son  sein 
5 
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PIIMITITIMBVT  il'US. 


AinrOLATION* 
M. 

H.  da  Castellane  (élection  d'août |^^^^  ^  ^^^ 
ï*44i • 

MÇX8* 
MM.  MM, 

Magnier  de  Maisonneare  •••••••  Pe  Hell. 

Hoaaaan-Muiroa.  •••••...  • 

UiJlez.«« • ••• 


pAogais, 


Cfaaix  d'Est-Ange. 
BaUet-ClapaiMa. 
Demarçay. 


Duc  de  Marmier {De  Marmter  fils. 
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MM. 

De  Monseîgnat 

DdeulUon  de  Thorigny.. . . 

Schotzenberger.  •  •  • 

4 ourengio.  •■•••••••••••• 

Gaatfaier  d^Hauteaenre.  •  »  • . 


PHIMlTIfEMBlTT    IlQS. 


HOMMES  B9   BEMPLACEMIMT. 


oMimnoNS. 


MM. 

Miobel  Cberalier. 

,  De'vieniie. 

Lm  collèf^  convoqués  par  suite  de 

*(la  Démission  d«  c«s  Députés  ne  se  sont 
^réunb  qu'après  la  clôture  de  U  session 
1845.  Le  résulut  de  leurs  opérations  sera 
indiqué  dans  la  Tabi.b  de  la  session  1846 


FROKOTION  A  LA  DIGNITE  DB  PAIR  DB  FBANCB. 
Le  comte  Jaubert ••••••  |  Bonsaire* 

PEOMOTIOm  A  DBS  FONCTIONfl  PUBUQUBSRBTRIBIJBB8. 

Pages,  premier  Rrésident  h  ^ln^fg^ 
eowr  royale  de  Riom^m» •••••.! 

Lavietle,  eonseitler  à  la  eeur  de\ 
JA 


HerDoaz ,  contre-amiral* 

Pem,   eontiiller-référendaire  à 
la  t         ' 


cour  des  comptes 

Laurence ,  directeur  général  de 
tadm,  dee  contrib,  directes^  • . 


Paizhans,  UeuMenant  général 

D«  SaWandy ,  Miniâîre  de  l'in»'^ 
truetion  publique*  • .  • 

Cayx,    inspecteur  général    des 
études •• 


Jd. 

Le  collège  électoral  ne  s*éiaot  féuni 
I  qu'après  la  clAture  de  la  seision  1845,  le 
De  Chàbaad-Latonr ,  co^Ae/.»«./résuliac  de  ses  opérations  sera  indiqué 

Idaus  la  Tabia  de  la  session  1846, 


d. 
Id. 

Id. 

u. 

Id. 
Id. 


(89)   . 

Pour  1m  questions  de  jorisprudcnce  parlementaire  en  matière 
électorale,  T07.  PaicioiMTSy  au  §  Élections. 
V07.  aussi  ViairiGATioH  dei  youyoïia. 

5.  *•  Incident  sur  la  question  de  saToir  si  M.  Laeoudrais  doit  être 
.  soumis  à  la  réaction  par  suite  de  son  entrée  an  conseil  d'amirauté, 
Toj.  RAiLECTtoHi,  n^  a. 

BHPLOIS  dans  les  cerrices  publics,— La  proposition  de  loi  demeurée 
à  rétat  de  rapport,  ajant  pour  objet  de  faire  régler  par  des  ordon 
I  les  conditions  d'admission  et  d'aTancement  dans  le 


jojales  les  conditions  d'admission  et  d'aTancement  dans  les 
serTÎce»  publics,  est  reprise  [gjauTier  i845]  (P.,  t.  i,  p.  ai  ^  M., 
p.  5o).  I^ota.  Le  rapport  fait  tnr  cette  proposition,  par  M.  Dufaure, 
le  ift  juillet  itS44»  ^^^  P**  ^^  inséré  à  sa  daté  au  Moniteur-,  il  ae 
tmuTe  au  numéro  du  3o  janvier  i845,  p.  196.  —  Discussion  [6fé- 
Trier]  [Discussion  générale.  P.,  t«  i»  p.  363;  M.,  p.  a65.  Discussion 
éeê  artictes»  P.,  t.  1,  p.  365  ^  M.,  p.  at»6)  :  MM.  Boudousquié,  Corne, 
Dachâtel,  Ministre  de  l'intérieur^  Dufaure,  Âapporteur^  de  Gaspa-  • 
rin,  Gillon,  Glaia*Bizoîn,  Lacrosse,  de  Lafarelle,  Luneau,  Manrat-v^ 
fiallange,  de  Momaj,  Pascalis,  deTracj.— Scrutin  snr  l'ensemble 
da  la  proposition  :  rejet  [mtee  séance]  (P.,  1. 1,  p.  383  j  M.,  p.  970}. 

BMPEUIIT  grec,  toj.  CasoiTa,  JXVL 


^Vim  d'intérêt  local. 
Commission  chargée  de  l'ciamen  des  projets  de  lois  (P.  n»  44» 
M.dei645,p.4a3). 

ftoia.* 

*  Aix  (ville  d')  [Sobrention  à  la  Compagnie  qui  exéeatera  l'em* 
branchement  d'Aiz  au  êhemin  de  fer  d'ATignon  a  Marseille].  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi  (P.,  t.  ia,an.,  p.  j  ^  M. 
de  1845,  p.  1887J»— Rapport,  par  M.  Marqnis  (P.»  t.  i3,  an.»  p.  37). 
«—  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  189,  M.,  p.  1997).  «Loi  du  19  juillet 
1845  (B,  des  L.,  no  taii8 1 M^  p.  aai6). 
• 

Allii». 

'^  1 .  .^  [Chemlos  fidnanx  de  grande  communication  actuellement 
classés.]  —  Exposé  des  motifs  et  dispositif  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5, 
an.,  p.  7  ;  M.  de  i845,  P*  98a). —Rapport,  par  M.  Marqnis  (P.,  t.  5, 
an.yp.  541;  M.,  p.  C140).  —Adoption  (P.,  t.6,  p.  17a ;  M,  p.  1970). 
«^  Loi  du  i5  juillet  i845  (B. des  L.,  n*  13098  ;  M.,  p.  9191). 

'^a.  —  [Constraction  d'un  asjle  d'aliénés  â  Moulins.]  —  Exposé 
das  motifs  et  texte  du  projetde  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  345  j  M.  de  i8^5t 

*  L*ssiéffia^  iadii|tts  Its  lois  qui  ont  pour  olget  d'anlonter,  à  la  fois,  on  cm- 
prvit  st  ans  imposiiion  eztnoidioaire. 


.  (  M  ) 

p.  ii6o)«i-IUppori,parM.  Marqaît(P.,t.6,àn.,p.  a84).  — Adop- 
tion (P.,  t  6,  p.  176^  M.,  p.  ia7o)«  — Loi  da  iSjuilIct  i84S  (B.  des 
h.f  n?  12098;  M.;  p.  3191)» 

Avfioviâi»  (ville  d*)  [Achèvement  dôi  bâtiments  et  achat  du  mo- 
bilier du  collège  royal].  -*  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  357;  M.  de  1845,  p.  1161).  —  Rapport  par 
M,  Proa  (P.,  t.  6,  an.,  p.  aflj;  M.,  p.  im5).  —  Adoption  (P,,  t.  6, 
p«  176;  M.t  p.  1970).  •—  Loi  dn  18  jaillet  184S  (B.  des  L.,  n*  11099; 
M,»p*ai9i)* 

*  Abdihhis  [Boutes  départementales] •  •—  flxposé  des  motifs  et  • 
dispositif  do  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  U  loi  da  aS 
mai  i84t»  et  d^autorîser  un  emprunt  (P.,  t*  5|  an.,  p.  1 1; M«  de  iSiS, 
p.  981).  -»  Rapport  par  M.  de  Ladoucetic  (P.,  t.  5,  an.,  p.  367  ^  M.* 
p.  io85).  —Adoption  (P.,  t.  5,  'p.  91 5  j  M.»  p.  11 11).  —  Loi  dn  a4 
lom  1845  (B.  des  L.,  n^  i2o54  i  M.,  p.  1975). 

AviGwoR  (TiUed*) [Beoonstmctionde PHdtel-de-Ville].  —Exposa 
d«a  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  13,  an.,  p.  i65).  —Rapport 
par  M.  de  Loynet  (P.^  t,  i3,  ao.,  p.  171  M.  de  i845,  p.  1909).  — 
Adoption  (P.,  |«  |3,  p.  i4o;  M.,  p.  i977)<  «-  Loi  du  19  iuiUet  i845 
(B.desL.,  n*  13118;  M.,  p.  3316). 

*  BxLLlTiLLK  (fille  de)  [Achat  et  appropriation  de  bâtimenu  à 
Fosage  de  la  mairie].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  profet  de  loi 
(P.,  t.  9»  a9.,  p,36o;  M-  de  1845,  p.  1161).  — Rapport,  par  M.  Sai- 
gnes (P.,  t.  8,  an,,  p.  94)  .—Adoption  (P.,  t.  9,  p.  iSgtM.,  p.  t504). 
~-  Loi  du  i5  jaillet  i845  (B.desL.,no  i3099î  M«,p.  9191). 

BiEST  (Tille  de)  [Construction  du  collège  Joinville] .  —  Expose  des 
motifi  et  texte  do  projet  de  loi  (P.,  t.  1»  $  an.,  p.  f  o  |  M.  de  i845,  p. 
1887).  —Rapport  par  M.Goury  (?•,  t.  i),an«,  p*  3iaj«  —  Adoption 
(P.,  t.  i3y  p.  1 16  ;  M.,  p,  i^a).  —Loi  da  19  joillet  1845  (B.  dea L., 
vP  i;iii8j  M.,p.a3i6), 

C6tz-dX>i  [Affectation  aux  travaux  des  ronteé  départementales, 
d*nne  somme  restée  lans  emploi  sur  Pemprunt  autorisé  par  la  loi  du 
39aTrîl  1843].— Expose  des  motifs  &  teneur  du  projet  deloi(P*i  t«  3* 
an.,  p.  169;  M.  de  i845,  p.  ^')5).  —  Rapport,  par  M.  Manuel  (P*,  t. 
9,  an,,  p.  38o  ;  M  ,  p.  709).  —  Adoption  (P.,  t.  3,  p.  334  !  ^«y  P*  7^)* 
•«-  Loi  du  34  juin  1845  (B«  des  L.,  n*  iso^o  ;  M*»  p*  ^9^^)* 

Caoix<«Rovg8E  (ville  de  &à)  [Paiemeat  de  dettes  exigibles].— Ex. 
posé  des  motifs  et  texte  du  pcojet  de  loi  (P.,  t.  :»,  an*,  p*  187 1  M.  de 
1845,  p.  476).  —  Rapport,  par  M.  Giraud  (P.,  t.  3^  an.,  p.  384;  M*> 
p.  70Q  et  758  à  Verrau).  —  Adoption  (P.,  t.  3,  p.  333  j  M.»  p«  766). 
—  Loi  du  19  mai  iB45  (B.  des  L.,  n^*  isoij;  M.,  p.  i6'37)« 

*  GmoHM  [Gbemâns  vicivaus  de  grande  communication].  —  Ex- 
posé des  motié  et  texte  dn  projet  de  loi  (P.,  t;  4»  ^n.,  p.  sfl^;  M.  de 


(  W  )    . 

i84S>  p*  986). —Rapport,  par  M.  dt  Loyiifs  (P.,  t.  0,  an.»  p.  4'  ;M., 
p.  ioo8).  —  Adoption  (P.,  t.  5,  p.  io4;  M..,  p.  io48).  —  Loi  dn  34 
juin  1845  (B.  des  L.,  n^  )3o5o,  M.,  p.  fgS^}* 

Liixi  (nllA*de)  [Êcablbfement,  dans  nnUriear  de  ses  murs,  d^une 
station  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  Construction  et  amenblement  d*on 
nouveau  collège  royall.  —  Expose  des  onotifs  et  texte  dn  projet  de  loi 


L1MOOE8  (TÎUe  de)  [Agrandissement  dn  coQège,  Accroissement  du 
casernement,  Amélioration  de  diverses  mes].  — Exposé  des  motifs 
et  teste  du  projet  de  loi  (P.,  ^  6,  an.,  p.  ^55  ;  M.  de  i845,  p.  i34o)« 
— .  Rapport,  par  M.  Giraud.(P.y  t.  8,  an.,  p.  765  M.,  p.  i440'  "■ 
Adoption  (P.,  t.  8,  p.  87;  M.,  p.  i433).  —  Loi  dn  i5  juillet  i845  (B. 
des  L.,  n»  isogg;  M.,  p.  aigi). 

*  MAiiri«BT-LoiRB  [Prolomgement  de  la  route  départementale  n<» 
i5].— Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  fP.,  t.  o,  an.,  p.  r8o; 
M.  de  1845,  p.  476)*  —  Rapport,  par  M.  Gonry  (P.,  t.  5,  an.,  p.  39; 
M.^  p.  1008).  —  Adoption  (P.,  t.  5,  p.  io3i  M.,  p.  io48).->-I^i  du 
94  juin  1845  (B.  desL.,n®  laoSo;  M., p.  tgSg). 

MAn'C^ille  du)  [Contingent  dans  les  frais  d'extension  de  son  caaer- 
nemeni].  •—  Exposé  des  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  (P.,  t.  8,  an., 
p,  6aiiM.de  i84$,p.  1481). -*•  Rapport,  par  M.  Saignes  (P,,  1. 19, 
an.,  p.  76$  M.,  p.  1934).  -^  Adoption  (P.,  t.  la,  p.  164  i  M.,  p.  i845). 

—  Loi  du  19  juillet  i845  (B.de8L.,n<' iai|8$M,9P«a9i6j, 

*'  Mbj;uv  (Tille  de)  [Gonatmoiion  d'nne  oonvelle  mairie].  ^*  Ex- 
posé des  motifs  et  texte  dn  projet  de  loi  (P.,  t.  la,  an«,  p.  i3  :  M.  de 
1845,  p.  1887).  —  Rapport,  par  M.  Saignes  (P.,  1.  ta,  an.,  p.  aoa  ;  M., 
p«  1939).  ^  Adoption  (P.,  1. 13^  p.  108;  M.,  p.  1961).  ~  Loi  da  19 
juillet  1845  (B.  des  L.,  n^  iaii8sM.,p.  aai6). 

Oaiiiae  (Yille  d*)  [Snbfention  poor  la  constrnetion  dVm  nouTel 
H6tel-Dieu,  Réparations  à  l'll6tel-de«Ville,  Agrandiseement  dn  col- 
lée royal,  Établiasement  d'un  nouToan  «imetite«].  —  JBxposé  des 
motifs  et  texte  do  projet  de  lo|  (P*i  t.  6,  an.,  p.  488;  M.  de  i845yp, 
1^40).  «-Rapport,  par  M.  Maanel  (P.,  t.  8,  an.,  p.  So  ;  M«,  p.  i4»i)« 

—  Adoption  (P.,  t.  8, p.  84;  M.,  p.  i433).—  Loi  dn  iS  joillet  i845 
(B.  desL.|n<>  19099  j  M.,  p.  ai9i). 

OaXB  [AehèTement  des  rentes  départementales  actuellement  dai- 
aées].  —  Exposé  des  motifs  et  dispositif  du  projet  de  loi  (P*,  t.  5, 
an.,  p.  ao  ;  M.  de  i845,  p.  98a)*  -^  Rapport,  par  M.  Merqnis  (P*i  t« 
5^  en.,  p.  a4o  |  M.,  p.  i<)86).  — >  Adoption  (P.,  t.  5,  p.  a/S;  m.,  p. 


(M) 

nii).  —  Loi  da  i4  joû*  ^W  (!B*  dM  L.|  n<^  i9o54;  M*,  p. 

Put-bi-DAmi  [  Agrandissement  de  l'établissement  ibcrmal  dn 
Monl-Dore}^.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
(P.,  t.  II,  an.,  p.  3i). — Rapport,  par  M.  de  Lojnea  (P.,  t.  ta,  an., 
p.  89;  M.  de  1845,  p.  1860).  >—  Adoption  (P.,  t.  ij,  p«  161  ;  M.,  p. 
1845).  —  Lui  da  19  juillet  i845  (B.  des  L.,  n9  19117;  M.,  p. 
aai5). 

R0UBAIX  (ville  de)  [Gonsiraction  d'an  hdtel-de-Titic].  —  Expose 
des  motifs  et  texte  da  projet  de  loi  (P.,  t.  3,  an.,  p.  i83;  M.  du  t845, 
p.  476)*  —  Rapport,  ipar  M.  Marqnis  (P.,  t.  3,  an.,  p.  393  ;  M.,  p. 
709).  —  Adoption  (P.,  t.  3,  p.  a35  {  M.,  p.  766).  —  Loi  du  ig  mai 
1845  (B.  des  L.,  n^  iaoi4î  M.,  p.  1637). 

*  Saiht-Lô  (ville  de)  [Construction  d'un  collège,  d'an  hètel-de- 
g  TÎUeet  d'an  marché.  Agrandissement  de  lapetite  halle.  Amélioration 

des  abords  de  Téglisc  Notre-Dame,  Réparation  d'une  flèche  à  Pé- 
glise.  Subvention  pour  FÉcole  Normale,  etc.].  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  (P.9 1.  6,  an.,  p.  461;  M.  de  i845»  p. 
i34o).  — Rapport»  par  M.  Havin  (P.,  t.  9,  an.,  p.  8;  M.,  p.  1698).— 
Adoption  (P.,  t.  9,  p.  i4t>  M.,  p.  i564).  —  Loi  du  i5  juillet  i845 
(B.  des  L.y  n*  19099  j  M.,  p.  2191). 

*  Sairt-Omke  (ville  de)  [Ressources  destinées  à  couvrir  des  exc^ 
danu  de  dépense  de  ses  budgets  pour  i844  ^^  i845],  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  363  ;  M.  de  i845,  p. 
ii6t).  —  Rapport,  par  M.  de  Lojnes(P.,  t.  6,  sn.,  p.  973^  M.,  p. 
ia4^).  —  Adoption  (P.,  t.  6,  p.  176; M.,  p.  1370). «—Loi  du  i5  juil- 
let 1845  (B.  des  L.,  n^'  12099  ;  M.,  p.  9191). 

SadmuB  (Ville  de)  [Portion  &  sa  charge  des  frais  de  construction 
du  quai  Saint-Nicolas].  —  Exposé  des  motifs  et  teite  du  projet  de 
loi  (P.,  t.  9,  an.,  p.  177;  M.  de  1845,  p.  47^)*  —  Rapport,  par 
M.  Goury  (P.,  t.  5,  an.,  p.  i8i  ;  M.,  p.  1041).  — Adoption  (P.,  t.  5, 
p.  ax3i  M.,  p.  un).  —  Loidn  a4  juin  i845  (B.  des  L.,n*>i9o5o; 
M.,  p.  1959). 

*  Sbihb-bt-Oub  [Réparation  et  amélioration  des  routes  départ, 
classées  antérieurement  à  Pordonnance  da  a4  <^oût  1 844]  •  "^  Exposé  des 
motifs  et  texte  da  projet  de  loi  (P.,  t.  ^,  an.,  p.  190$  M.  de  i845, 
p.  476).  -^  Rapport;  par  M.  de  Loynes  (P.,  t.  3,  an.,  p.  370;  M., 
p.  708).  —  Adoption  (P.,  t.  3,  p.  a33;  M.,  p.  766).  —  Loi  du  a4 
juin  1845  (B.  desL.,  n9  idoSo  ;  M.,  p.  1959). 

TouBCOiao  (Ville  de)  [Construction  d'une  nouvelle  église  pour  la 
paroisse  Saint- Jacques].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  (P.,  t.  19,  an.,  p.  Il 5).  —  Rapport,  par  M.  Salgaes(P«,  t.  ia,an., 
p.a37)M.  de  i845,  p.  igSg).  —  Adoption  (P.,  1. 13,  p.  io8i  M., 
P*  rgèi).  — Loi  du  19  jaillit  1845  (B.  desL.,  n*>  13118$  M.,  p.  aai6). 


(M) 

*  Vauclvsi  [Agrandiatemçnt  et  réparation  de  lliâcel  de  prëfec* 
tore  d'Avignon].  —  Exposé  det  motifs  et  texte  do  projet  de  loi  (P., 
t.  S,  an.,  p.  99k;  M.  de  i845»  p.  887).  «-  Rapport,  par  M.  Manael 
(P.,  t.  5,  an.,  p.  33;  M.,  p.  1009).  —  Adoption  (P.,  t.  5,  p.  loa; 
M.,  p.  1048).  -—  Loi  du  a4  )«">  1845  (B.  ât»  L.,  n^  iio5o;  M. , 
P- 19%)- 

BHBieinumfT  das  fleuTOs,  rivièret  et  torrents.  —  Texte  de  la  pro- 
position de  loi  snr  cette  matière,  prétentée  par  M.  de  Lafarelle  [8 
avril  184S]  (P.*  t.  4,  p.  134  ;  M.,  p.  8g6).  «-  Développements  [  ta 
avril]  (P.,  t.  4»  ao*!  P*  8991  M.,  p«  gSS).  -—  La  propoàtion  est  prise 
eo  considération  sans  discnssion  (P.,  t.  4»  P*  178;  M.,  p.  960}. — 
Commission  (F.  ii9  88;  M.,  p.  io4a^.  —  Rapport  y  par  M.  Martin 
[3  jaiOet  i845]  (P.,  t.  i3,  an.,  p.  370). 

iraUBGISTEBMENT.  —^Observations  sur  nn  projet  de  réunion  de 
l'administration  de  Pcnregiitrement  a  celle  des  contributions  direc- 
tes, voj.  Comptes  de  184?.  —  Bâtiments  k  conitroire  pour  les 
affecter  an  service  de  Padministration  de  Penregistrement ,  voy. 
CiioiTi,  J  11,  n<*  3.  —  Augmentation  des  droits  dVnregistrement  de 
certains  actes  de  la  juridiction  des  joges-de-paix,  voy.  DioiTi. 

B8GLAVSS.  —Projet  de  loi  ayant  pour  but  d'améliorer  leur  condition, 
voy.  RxoiMB  oKs  iscLAVis  DAMS  LES  CoLOHiis.  —  Compte  à  rendre 
annuellement  de  l'emploi  de  la  lubveniion  accordée  par  la  loi  du 
a5  juin  1889,  pour  leur  instruction  élémentaire  et  religieuse,  voy. 
CaéoiTi,  §  XXUl.  —  Explications  données  par  M.  Oupin,  sur  le 
fait  avancé  à  la  tribune  de  la  Cbambre,  que  de«  esclaves  appartenant 
Il  des  Arabes  auraient  comparu  comme  esdates  devant  la  cour  d'as- 
nses  de  Draguignao,  voy.  BuooiT  oéviaAi.  de  l^Etat  poua  1846, 
Guerre. 

MBHAXSJLT  (M.)  [Pas-de-Calais,  i**"  arr.].  —  Dépose  une  pétition  de» 
Légionnaires  de  l'arr.  d*Arras  (M.  de  1845,  p.  3i4)« 

SOPAGIOB.  —  Interpellations  relatives  à  la  n^ociation,  à  la  Bourse  de 
Paris  t  d'un  fonds  espagnol  3  pour  leo,  voy.  liiTiapiLLATioii8| 
p?  a. 

XSraB  (M  oK  l')  [Meurthe,  3'  arr.].  —  Est  nommé  Secrétaire  (P., 
t.  I ,  p.  i3  ;  M.  de  i844i  P*  ^^^)^  *~  Prend  part  â  la  discnssion  :  du 
prajet  de  loi  relatif  à  la  police  des  cbemins  de  fer  (M.  de  i845, 
p.  917)  )  du  projet  de  loi  d'organisation  du  conseil  d'Etat  (M.,  p.  439» 
430,  439,  4^4'  4^^>  47^}  i  ^®  I'  proposition  de  M.  Do?ergier  de 
Hauranne,  coocemant  le  scrutin  secret  (M.,  p.  644»  654)-  —  Dépose 
deux  pétitions,  Pone  du  cooseil  municipal  de  Blamont,  et  l'autre  de 
ionrds-moeu  de  Paris  (M.,  p.  G60).  —  Est  entendu  sur  :  le  projet 
de  loi  de  crédit  applicable  aux  routes  royales  (Meetyicatiùn  des 
roatm  paraUèles  ûux  eftemiiu  defer^  M„  p.  898, 899  et  918  à  Ter* 
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ratum)  ;  i«  prmet  de  loi  de  concefsion  da  ohemin  de  fer  da  Cioid  et 
de  ses  et&bfânehemeiits  (M.,  p.  1399,  t3o8)^  le  Budget  «le  iB^6(Elé' 
nation  de  huit  eoUèges  royaux  h  une  elmse  supérieure,  M.|  p.  1878, 
i8ô5). 

■BriAONniEll  (M.)  [Aude,  5*  Arf.] .  -^  Dépose:  une  pëdtîon  dlia- 
Mtantsde  rarrondissement  de  Narboune  ,  qui  demandent  la  dimi- 
Dimoa  des  impôts  établis  sur  les  produits  yiHiooles  (M.  dt  184O  f 
p.  laa);  ane  pe'tition  des  membres  de  la  cbambre  dé  commerce  de 
Montpellier,  concernant  le  droit  à  perceroir  sur  les  alcools  dtfnaivrë> 
(M.,  p.  i3i).  —  Kst  entendu  dans  la  discussion  du  budget  de  1646 
(  Taxe  perçue  en  Algérie  squs  ie  a»«i  d'ei^roidemer^  M.,  p.  9037). 

E8PI6AT  DE  SDBVBAG  (M.)  [Tarn,  5'  arr.].  <—  Dépose  t  Une  pétition 
d^habitants  de  Mirandole,  qui  demandent  la  liberté  d'enseignement 
(M.  de  1845,  P*  418)9  uno pétition  dt  M.  Garigues,  ûatif  tendant!       ^ 
appeler  Tatiention  de  la  Cbambre  sur  la  p<>sîtion  des  prêtres  ftgés  et 
infirmes  (M.|  p.  837). 


I  (M*  m  ti')  [Hanie-Garonn«|  3<  an.].  -^  Sa  proposition  de 
loi  concernant  le  remboursement  des  retenues  etetcées  de  i8t4  & 
i8ao,  sar  le  traitement  des  membres  de  la  Lésion-d'Honneur,  vojr. 
Liotott'D'HoRVttra.  —  Appuie  une  pétition  du  sieur  Foriuna  (M. 
de  1845,  p.  36e).  —  Dépose  nne  petittonde  propriéiaires  riverains 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  (M.,  p.  578).  <^  Appuie  une  pétition 
de  greffîers  de  tribanauk  militaires,  qui  solliciteut  l'augmentation 
de  lenrs  émoluments  (M.,  p.  909).  —  Est  entendu  sur  le  projet  de 
loi  concernant  :  Remploi  de  Texcédant  des  recettes  de  Tordre  de  la 
Légion-d*fionnenr  (M.,  p.  949)}  ^^  suppression  des  droits  et  des 
Yftcations  attribués  aux  juges  de  pail  (M.,  p.  1400,  t4i%).—  Dépose 
nne  pétition  dliabitants  d'AurilIac ,  qui  demandent  la  liberté  d'en- 
seignement (M.,  p.  li^ii).  —  Parle  sor  I  la  proposition  de  M.  d« 
Saint-Priest,  ayant  pour  objet  dVugmentar  l'effeciif  de  la  gendar- 
merie (M.,  p.  1453)  ;  le  budget  de  PEtat  ^our  1846  {Subventions 
ttux  théâtres,  M.»  p.  1869.  Incident  4Ur  le  différend  entre  la  pré^ 
fëeture  de  U  Maute*^ Garonne  et  Ut  munUipaltié  de  ToUtouse,  M., 
p.  1694.  Abonnements  des  préfecturesy  M.,  (».  1695.  Allocaîionê 
aux  greffiers  des  tribunaux  militaiies.  M.,  p.  175!).  Ecole  de  Sau- 
mur,  M.,  p.  1756.  Secours  aux  cfficiers  en  réforme.  M.,  p.  1777. 
Enseignement  da  collège  de  France,  M.,  p^  '9^7?  'D'^'  Observa- 
tions sur  le  crédit  demandé  par  amendement,  pour  les  travaux  du 
earuil  latéral  h  la  Garonne,  M.,  p.  1950.  Promotions  dans  la  Lé^ 
gion^d' Honneur,  M.,  p.  tgSt)* 

Esnum  DivÂTviisi  T07.  BoitsoMs. 

ESVAIVGBUII  (K.)  [Somme,  3«  arr.].  ->-Est  entendu  dans  la  disent* 
sioli  :  d»  la  loi  sur  le  régimi  det  dèuanaa  dans  les  Autiliee  (M«  de 
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i845»  P*  3o5)  ;  da  Budget  de  1846  {Apprtmsiofmements  de  la  rm* 
rine,  M«,p.  i853.  Emploi  du  domaine  d^Ecouen,  M.,  p.  igSi). 

■TABL188BIIB1VT8  FHAMçaIS  SB  L*OciA«lI,  Toy.  OciAVIE. 

ETAT-ICAJOB  otninAL  Di  L'AiMés.  —  Incident  relatif  an  cadre  de 
réterTe  créé  par  la  loi  de  1839,  Toy.  GltoiTft,  $XI. 

STGHBGOYEN  (M.  le  comte  d*)  [Landes,  a*  arr.].  ^  Obtient  nn  con- 
gé (P.|  t*  3)  p.  i58  ;  M.  de  i8i5,  p.  7oa)t 

■TIEJINB  (M.)  [Meuse,  d*arr.].  —  Dépose  une  pétition  de  M.  Bon» 
thier,  matidataîre  d4iabitants  da  Vaiddti^  qui  l'éclamênt  Ttippai  éa 
Ministre  des  affaires  étrangères  ponr  obtenir  le  paiement  decrifaacei 
ooatre  des  snieis  anglais  (  M.  de  i845,  p.  t5)).  — fist  entenàu  sur 
le  règlement  des  comptes  dtt  Budget  de  1841  {Dticussion générale^ 
Projet  de  réunion  des  administrations  des  contributions  directes  et 
de  l'enregistrement.  M.,  p.  aoi,  aoa),  —  Obtient  un  congé  (Pi|  ^ 
^>  P-  ^79  M.,  p.  599).  —  Dépose  des  pc^ti lions  de  membres  des  con- 
seils municipaux  de  Commercj  et  de  Saint^Mibiel*  contre  l^prélè^ 
yement  au  profit  du  Trésor,  du  dixième  des  octrois  (M.,  p.  §43  et 
lo^^o).  —  Parle  dans  la  discussion  de  la  loi  colleoiive  de«  or^diia 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  i844.  «^  *^i^  (O^fnptaïniUé 
des  matières  en  jéfrique^  M.,  p.  ii34}. 

BTBAN6BES,  Toy.  Rirudlés. 

■VÊQUB8-  —  incident  relatif  à  la  formole  dtl  serment  prêté  par  eul, 
au  moment  de  leur  ittstallation,  Toy.  CaÉoitft,  J 1. 

BiniARD  BE  SAniT-JKBAB  (V.),  CommâMiVe  du  Roi.  -^  En  eot«fldu 
dans  la  discussion  da  règlement  des  comptes  du  Budget  de  184^  {f^i- 
vrm»  de  la  guerre^  P.»  1. 1,  p.  967  ;  M.  de  i845,  p.  9o6);  de  la  loi 
collective  des  crédits  eupplémentaires  ei  extraordinaires  poar  i844  et 
1845  {Comptabilité  desmatUfeê  en  Algérie  et  service  doê  Kif^VM, 
notamment  en  jffrique,  P.,  t.  5,  p.  ^7$;  M.,  p.  ii34i  ii35);du 
Budget  de  i846  {Elèims-ehlrutgiens  militaireef  f^t.iti  p*  190, 
i38iM.»p.  1758). 

EXCUSES  D^ABaincKS  y  adressées  à  la  Chambre  par  des  Députés,  foy. 
BouDODSQUii,  oiBuisinKS»  DiaBiBBiiSi  DuGoftyFAïaAv,  Gaol- 

'   TIBR,  JOLLITIT,   MaICBAL,    SaLVAGI»   SB  SgHAOISBDBG,  VuiTIT. 

BXBRCICES  clos  etExtacicis  riaiMÛ,  voy.  CiioiTS,  J  I. 
BBJPOSmON  nB  L*iH]»vsTxiB,  Toy.  Cksdits,  J  XX. 


lOFBlAHOll  FOiûéfenAifê  LBs  Qotouttg,  -^  Incident  relatif  dtt 

projet  de  loi  présenié  en  i84>  'ui*  ^^^^  matière,  et  demenré  k  Petit 
de  rapport,  TSf*  Kàonn  SIS  sscLAYtBt 
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VAUmCATlON  SIS  Tins,  Toy.  Boissons. 

FABRAN  (M.)  [Maine-et-Loire,  i*'  arr.]*  —  S^ezcnse  de  son  absence 
(P.,  t.  I,  p.  i5  ;  M.  de  1845,  p.  5}< 

FliCAlIP  (AlliLIOBATlOV  DU  POIT  be),  jùj,  GaiDiTS^  $  XXJ. 

FETSft  BT  DWAHCHBS.  —  Incident  relatif  â  lenr  obsenratîon  par  la 
cessation  des  trayauz,  Toy.  Bddgbt  fiiiiftiix  01  l'Etat  poua 
'1S46  :  Cultes.  f 

raUILLBS  pilIQDIQUBS,  Toy.  JoUBHAUX. 

FLSOTBSjToy.  Ritibres. 

FONCTIONNAIRBS,  Toy.  DipuTf  s.  Emplois  dams  les  serticks  pu- 
blics, PbVSIOVS,  RBSfOBSABlLITi  DBS  ACBHTS  DU  fOUTOlB. 

FONDS    PUBLICS   BSPAOlfOLS,  YOy.  IvTBBPBLLATlOBS,  n»  3. 

FÛKTETTE  (M.  DE)  [Calvados,  a«  arr.].  »  £«t  entenda  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  d*organisaiion  du  conseil  d^Eut  (M.  de 
1845,  ().4i^)-  —  Dépose  une  pétition  d'habitants  du  Calvados  et 
de  l'Orne,  qui  réclament  ia  liberté  d'enseignement  (M.,  p.  547)*  ^^ 
Parle  a  l'occasion  des  interpellations  sur  l'eaëcntion  des  lois  con- 
cernant les  congrégations  religieuses  (M.,  p.  11 86)*  — -  Dépose  une 
pétition  dn  comte  Borgarelli  d'isson,  qui  demande  l'ajonmement  de  % 
la  concession  du  chemin  4e  fer  de  Versailles  à  Rennes  (M.,  p.  l'fl'i), 

I 

F0BTIFIGATI0N8.  —  Incident  relatif  &  l'interprétation  delà  loi  de 
1841  sui  les  fortifications  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  servitu- 
des militaires,  voy.  Police  dbb  cbbmims  db  rsa  et  Budgbt  de 
l'Etat  poub  i846y  Guerre,  —  Projet  de  loi  ponr  l'armement  de 
l'enceinte  et  des  ouvrages  détachés  de  la  même  ville,  voy.  Cb^édits» 
§  XV m.  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  à  rezcciuion  de 
travaux  extraordinaires  de  fortification  dans  plusieurs  places  et  ports 
dn  royaume,  voy.  CaiotTs,  §  XiX, 

FOVLB  (H.  Achille)  [Han icii-Py rénées, 'a*"  arr.].  r-  Est  entendu 
comme  Rapporteur,  dans  la  discussion  de  la  proposition  sur  le 
timbre  des  journaux  et  écriis  périodiques  (P.,  u  3,  p.  61,  65,  68; 
M.  de  1845,  p.  fiioy  6i6|  618J.  *-  Parie  sur  :  le  projet  de  loi  con- 
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oeraaBtleflcaiiMtdVparfD«(M.,  P*  980,  lo^»  ^oSg),;  la  pcopo- 
ncion  de  M.  Mnrot  de  Bort,  pomr  la  conversion  des  rentes  cinq  ponr 
cent.  M.,  p.  1077)  j  le  Bodgei  de  1846  (£fflni<  ilu  Pi/?,  M.^p.  170^ 
Servite  saniUiire^  1.  D.(  M.,  p.  1733.  Soustractions  de  vaUurâ  coi^ 
fiées  hlapoêie^  M,,  p.  iqSS,  19S6.  Service  despaquehoU  de  U  Mé* 
diterranée,  M.,  p.  tgSS). 


de  Tojage  de»  DéiégaéÈ  français  â  rexpothlon  de  Pindoitrie  de 
Berlin,  fof.  GiÉDiTt,  f  XX. 

rULCHIBOIl  (M.)  [RhAne,  3*  arr.]  —  Est  entendu  :  dans  fa^dîscusaion 
de  la  propoaîtion  de  loi  sur  les  irrigations  (  M«  de  tSA5^^  p,  3o9)  : 
sur  une  p4cit}on  qni  propose  de  râenrer  aux  anciens  ^ officiera  et 
aons-offieieri  tons  les  emplois^  U  nomination  du  Goavemefnent»  et 
ayant  poar  objet  la  snrvcâlance  des  lignes  de  chemins  die  fer  (M., 
p*  36n)  ;  dans  la  discussion  dn  projet  de  loi  d'organisation  du  côn* 
seil  «PEtat  (M. y  p.  43») >  —  Parle  sur  :  des  piStitlons  qui  propo- 
sent des  moyens  ponr  rextlnction  de  la  i^endicitë  (M.,  p.  475}  ;  In 
proposition  sur  le  timbre  des  jooroanx  et  écrits  penodfqoei  (Et. 
p.  610)  ;  les  lois  de  Douanes  (Premier  projet  de  loi  i.Pbfme^  de  m^ 
toi.  M»,  p.  708.  Filée  étrangère t  M«,  p.  754*  'Traité  »arde\  mJ^ 
p.  790.  Phùirmiumy  M.»  p.  801.  Deuxième  projet  de  loi  :  incident 
relatif  au  Munis  pour  VappUcation  des  nouveaux  droits  en  ^matière 
de  douanes^  M.,  p.  8a8.  IVitraies^  M.,  p.  899*  f^égétaux  fiiam^; 
teux  nom  dénommés,  M* 9  p.  83i.  Drawback  sur  les  objets  fatriquéê 
avec  tacier.  M.,  p.  848)  j  la  p^iition  du  sieur  Andn^,  arquebusier  à 
Paris,  qui  reclame  une  indemnité'  pour  les  pertes  «prourées  par  lui 
lors  des  émeutes  de  i839  et  i834  (M., .p.  910)  4  le  projet  de  loi  coni 
cernant  Temploi  de  Pexcédant  des  Recettes  de  Tordre  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  (M.,  p.  949)^  la'propositioo  de  M^  Muret  d^iBori, 
ponr  la  conrertion  des  rentca  cinq  pour  eent  (M.,  p.  to84)  i  U  péti- 
tion du  sieur  Maillet  ^  qui  se  plaint  de  rexalions  qu'il  aurait  e'pron- 
Yëesen  Belgique  (M.,  p.  1371)4  le  Budget  de  TEtat  pour  1846  {in- 
specteur des  Eoolesdes  Beaux^Arts,  M.,  p.  1667};  la  pétitiop  de 
M.  de  la  Villegontier  contre  un  acte  de  TAdministration  qui  a  dë- 
penilU  son  bean-pére  d'une  propriëtë  aiae  en  Algi^ie  (M«»  p«  3<^}» 


GAILL4RD  ^Le  Frère).  —  Incident  relatif  â  sa  disparition,  Toj.  Cti- 
PIT»,  J  I. 

6AI1O8  (M.)  [Gironde ,  5«  arr.].  —  Est  entendu ,  comme  Rapporteur, 
dans  k  discasaion  g^e'rale  du  projet  de  loi  concernant  le  racbar  des 
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ieiiMd«  jt»altfaMe  des  cahidx  (ï^.,,  t.  *,  p.  Soi,  Si3f  M*  da  1S45' 
p.  S3S  el  3S9i  tpy.  un  erratom,  p.  B4S).  —  Sapplëment  a  ton  Rap- 
port» ce  projet  dé  loi  (P.,  i,  i,  an.,  p.  196;  M.,  p,  364).  —  Prend 
paMft  là  diàcuMion  dei  artidea  dû  même  projet  (P.,  t.  i,  p.  5g  et 
«Uf ;,  pasiim  i  M.,  p.  373,  376,  S;^).  —  Parle  snr  le  projet  île  M  de 
concession  du  chemin  de  fer  dn  Nord  et  dé  ses  embrancliemeni» 
(J*-»  P«  "«i9»  >?o4>  »  33i)i  —  Est  eniendu.^  «n  qualité  de  exttàïamwm 
du  Roi,  sur  Us  lois  concernantle  régimedas  •s«liives(P»,ug,  p.  135; 
M.,  p,  1559),  et  llntroduccion  de  traTaillears  libres  dans  les  colonies 
(P.,Uia,p.Si5M.,p.  1564). 

j 
QAlnvltàOlt  (m.)  [Seine,  4«  ârr.l.  —  Est  entendu  sur  :  le  projet  Je 
loi  concernant  les  caisses  d^^pargne  (M.  de  1845,  p.  992)  j  «n  incident 
introduit  par  M.  Garhier-Pagès,  au  sujet  de  Toffre  faite  par  une 
Compagnie  de  prêter  700  millions  à  l'Etat  ponr  acIieYer  plusii^iirt 
chemins  de  ter  (M.,  p.  i358)  ;  le  Audget  de  1846  {Mweu^  dhUtoire 
naturelU,  M.,  p.  1918)^1  le  projet  de  loi  pour  la  restauration  de  la 
•alhédrale  de  Paris  (M.,  p.  1977). 

ÔAïltîtAs(it.}'tPyr<rnéo»-OrîenuIcs,  a<  arr.).  —  Dépose  une  pétition 
de  maîtres  de  forgés,  qui  demandent  la  réduction  des  droits  à  Pim- 
portation  des  fefs  étrangers  (M.  de  1^4^^  P*  ^43> 

dAJlDlt  N AltÔlIAtiËl  àt  Parfis,  -^  Sort  commandant  en  chef  annonce 
qu^elle  fêta,  suiî^ant  Pusage,  dn  service  d'iiônhciir  prés  la  Chambre, 

'  pendant  la  durée  de  là  Gestion  (P.,  t.  i,  p.  A;  M.  de  tS44,  p.  âo7i). 
—  Ikuérdôli  do  la  lettre  au  Procèt-Verbâl  |  des  teliiérciemctits  seront 
àdréUéâ  t  11;  la  Comtoandant  [tbiè.) . 

AAftDts  HATlOSTAtlBA.  -^  Ilkeideins  i^èktiff  ^  &  la  déitiistSbti  dotiHiÇe 
en  i83o,  pa^  le  géhéiHl  Lfffayeiftf,  de  srs  foActions  de  commandant 
général  dés  gardei  nationales  du  RoyàuHiê,  TOjr  Ctstottl,  JXVlli; 
•^  it&nbn-iréol'ganisàtion  de»  gârdei  naiiotialés  qui  Ototétudlsiouies, 
▼oy.  Bif»otT  GiiciBA&  ne  i.*Ëf  At  Mûa  \iifi ,  thtériêuf, 

•MBBMâU»*ÉMM.  «^  VajT.  <dkitDAMrsaiB. 

OAIINIBE-PAOBt  (M)  [Eure,  a*  arr.].  —  Observations  faites  par  lui 
avant  Pouverture  de  la  discussion  sur  le  troisième  paragraphe  de 
l'Adresse  au  Roi  (M.  de  i845,  pi  .i83).  —  Est  entendu  dans  la  disciij!- 
sion  du  crédit  pour  dépenses  secrètes  {incident  relatif  k  ia  destitu- 
tion de  deux  fonctionnaires,  membres  des  Chambres  législatives,  M., 
p.  38ij.  «—  Intei'pelle  le  Ministère  sur  la  négociation  d*nn  nouyeau 
fonda  espagnol  à  la  Bourse  de  Paris  (P.,  t.  3,  p.  193,  io,3  et  i35; 
M.,  p.  4^0,  4*^^  et  43a  à  PerrAtum);  yoy.  IvTiiTP.LLATlOfrs,  n^  a. 
— «Déposa  unct  pétition  :  des  greffiers  de  jostiees  da  paix  de  l'arraBdiasa. 
BMUt  d'Èyraas  (M.,,  p,  575))d1iabiunu  de  BresoUea,  contre  un  ar- 
rêté do  l^fet,  qui  interdit  de  coofrir  les  bâtiments  en  diaame  (M«^ 


p»  8i^*  -^  Pnl«  :  mf  le  profet  de  Ui  eonoenilàil  Itt  owMèt  4*éptT- 

Sne  (M.y  p.  gspi  ggS,  toaa)  ;  «a  toîet  d'an  iocidenirelâtif  2i  U  ratctUe 
e  M.  Laffitte  dn  MisûièrCi  ea  i83i  (M.»  p.  I9s5){  ftor  la  pédéim  da 
rienr  MailleCy  qni  «e  plaÎDfc  de  TiouiiioDt  epnniirtfet  par  lii  an  Balgi- 
q^oe  (M.,  p.  197a)  i  vu  le  ]wc^  de  loi  de  conceMioa  da  eh«A<B  de 
ferduNo^  etdese»eiobran«benenis(M.|  p.  »ag4»  t3o6,  iBSi?  t986). 
—  Introduit  on  incident  an  sojei  da  l^offra  faite  par  naa  Gauipégnie 
da  prêter  à  TËtat  700  millioDe,  ponr  Vadièyenient  dn  fffted{Sdes 
lignée  de  chemins  de  far  (M.»  p.  13S71  ii%)«  -^  Parle  inr  le  ^rajet 
de  loi  de  concetûon  des  ahetwins  da  fer  da  Paiis  à  Ly«%  at  de  Lyon  à 
ÀTignon  (M.»  p.  1614))  le  Sndeaf  de  1846  {Port  JtAlffir^  M., 
p.  1810). 


GAiaiVOlf  (M.)  [Sema^  i3*arr.]«  —  Est  entendu  t  k  Poaoaiion  d'ana. 
pétition  qui  demande  la  réunion  de  toutes  les  dispositions  de  lois 
relatÎTes  aox  eoniributions  indirectes  (M.  de  184$^  |>.  t9$)|.M*la 
loi  da  concassMHi  du  chasain  da  fer  da  Paris  k  Lyoli  et  de  Ljran  à 
ATigcoD  (M.,1p.  1608};  dans  la  discussion  dn  Budget  d«  184^ (Mao- 
tlon  du  Conseil  municipal  de  Sceaux f  M.^p.  1694]. 

GASPAàm  (M.  le  comte  Aoiaos  dk)  [Corsa^  %•  arr.].  •<*  Prawi  part 
à  la  discussion  :  de  TAiiresse  au  Roi  {Discussion  générale ,  M.  da 
1845»  p<  lafi.  Amendemensdé  M.  d0€amé%  ait  premier  pàrtt^fiÉè^ 
M.,  p.  1 54))  de  la  proposition  de  lai  tonfcemint  lés  éonditîHni  d'ad- 
mission et  d'avancement  dans  les  emplois  publics  (  M.»  p.  1x66 ,  368  » 
a6g).  —Déposé  dUe  pétition  d«s  babitaûts  de  ITcnrnltf ,  ({Ol- dèfnâlf- 
dent  raboKtion  dé  reSclsTage  (M«,  p.  3i4).  —  Parle  sur  h  proposî- 
tton  da  loi  aofloerttant  les  irrigadDàs  (M.,  p.  337).  -^  DëpiMé  tii^é  pé- 
tition d'habiianu  â«  Bolbec)  qai  féclaàiant  la  KBertrf  d^eliiéSk^e- 
ment  (M.|  p.  38i).  ^  Estetitefidil  dans  la  disiMssioa  :  éti  ^t^jKda 
loi  d'orgtnisatiim  dd  Gèttsell  d'État  (M.,  p.  43^,  441H  4ji  499,  ^); 
de  là  loi  sur  k*  pensions  de  retrlflt*  dés  fbnctionnaîk'ès  ciVils  (6fL., 
p«  496, 55 r»  69a)}  de  la  propoahicra  de  loi  concehitfiit  la  trafa&lÀion 
du  domicUé  |>aliti4tle  (M.,  p.  9^i)i  de  la  M  eoUectife  dM  brédits 
•upplteaauirak  at  eirtraot-âifisill!»  pOuf  i8)4  et  1845  [Disdaiion 
générale  :  Rëclamations  de  protestants  qui  se  plaignent  d'entrayas 
apportée»  à  Petétéice  dé  .leur  ctitn,  tHsparitiotl  db  fréffc  Glilfaidy 
M.,  p.  1197,  ii3i)  t  de  la  proposition  ile  M.  Dèmèsmaj,  ttfttdant 
à  .riéduire  l'impôt  du  sel  (M.^  p.  1457)  \  du  projet  de  loi  concernant 
;ié  régime  dés  é^clâfes  dMsles  Cdlonies  (M.,  p:  i5hL  ïisi,'  iS^j, 
i998',  1559,  t866»  1S6O,  1665,  1B70, 1571,  1579,  iMo^iWiy.— 
Obtient  nii  eatigé  (P.,  l.  rô)  p.  io4). 

^mnaOÊMEML  us  RVHIIAT  p^)  [Sanmiei  a*  air  ].  «i-*  En  eiltMin, 
éodiflM  Rapparttdv,  daas  la  disaussion  da  la  loi  e«r  la  régis»  des 
Dowmas  ans  Airtillei  (Pi»  u  if  p»  4i9,  419»  4ao)  494^  4391  M»  de 
1845»  p.  sM,  lo4).  -i*  Dépuia  vaa  pétition  des  Phavm&aîatia  é*A- 
iiiia«i(ai<ip.d8f}«^l^»to<fa»te^k*M«Mn:^l»»<^  DaMies 


;  (Premier  projet  de  loi  :  Diteuttiongénérài&f  M.,  p.  G8ê»  GraihetiHéa» 
'    giHeuset ,  M.,  p.  737.  TViirff»  <fki  traité  Snrde,  Hf.^  p.  7^9  DeuÀ^me 
r  ;  •  pfttjec  de  loti|Fran«Âf<e<7e4farffeifl^  M.,  p*^S8);  do  projet  de  loi  con* 
.;  c«n»antla  Qontrefaoon  en  Fraace'des  ouvrages  littéraires  ou  artistiques 
....  publiés  eo  Sardaigiie(M.,  p'934};  de  la  proposition  de  M.  Desmous*- 
f  seeuY  ^e  Gitré»  poarla  perception  anpoldsde  Poctroi  sor  les  bestiaux 
'>!  (Mi,  p.  io5a);  de  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort,  sur  laoonTârsion 
r  I  d^  rentes  oinq  pour  cent  (Kenteg  posgédées  par  deg  Tontines,  91 . ,  p. 
t    «08)9  io83)  ;  de  la  loi  colleelive  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
£  .«ovhnAires ponr  i844et  i845  {Péeherimi  du  iitioral^  M.,  p.  uS^);  du 
iprcjet  de  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  seè  em- 
branchements (M  ,  p.  lagS,  i365).  — Son  rapport  sur  ta  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  faire  percevoir  au  poids  les  droits  d'Octroi  sur 
.   les  bestiaux  (P.,  1. 10,  an.,  p.  aoi;  M.,  p.  i853}. 

.•ATOitlBE^  (M.)  [Loire,  %•  arr.]  «—  S'excuse  de  son  absence  (P;,  1. 1, 
i.  p^  68 /M.  de  1845,  p.  i44)*  —  Dépose  une  pétition  de  M.  Pajot, 
.,^  tMOiaire  à  Rireric  (SI,  p.  4^8).. 

CrAVTHlBB  d'Hautmeiti  (M.)  [Haotes-Pyrénées ,  3«  air.].  —  D«- 
1 ,  miasiomiaire  (P.,  t.  i3,  p.  3i i;  M.  de  i845,  p.  ao57). 

^^V|1BB  D'UxEaciii  (M.)  [Gorrèze,  3*  arr.].  —Obtient  un  congé  (P., 
'.  t^x,p.  a3;  M.  de  i84S  p.  m). 

'GEIIDÂIIMBRIB.  —  Texte  de  la  proposition  d*e  loi,  présentée  par 

f^.4e  Saînt-Pricst,  Jil'elFctd'aogmenterreffectif  delaGendarmeric, 

'^  .di'étÂblir  dans  cfaai^ue  canton  une  brigade  ou  demi-brigade  «te  ce 

^  '«PWt  «t  d'attribuer, au  chef  de  la  Grendarmerie  cantonnale  la,«nr- 

'  Yeil|iinc|Q  des.garfles-champétres  du  canton  [9 mai  i845]  (P..  t.  G, 
'  )i.  tSfe;  M.,  p.  I »59).  —  Dércloppements  (a6  mai]  (P. >  t.  8,  p.  109  ; 

'•^^•il  p.  v45a).  —  Diicnssîon  sur  la  prise  en  considération  (P.,  t.  8, 
**  '  p.  1 10-  M.,  p.  1453)  :  MM.  AUard ,  Duc  de  Dalmatie ,  Minittrt  de 
",'.  ià  Gtierrfi^  de  réspiniisse,  Schneider  d'Antun.  —  La  prise  en  cpn- 
\l  sidéralion  est  reietéc  [même  séance]  (P.,  t.  8,  p.  lan;  M.,  p.  i454)- 

iimk  (M  )  [Meu^,  4«  arr.].  —Est  entendu  dans  Ift  discussion  da 
;   >udgct  de  1846  {AUénés,  M.  de  i845,  p.  1696)* 

OskTT  DB  BTOSY  (M.)  [Morbihan ,  4"  arr.].  —  Ses  rapports  sur  di- 
Terses  pétitions  (M.  de  1845 ,  p.  36o,  578,  6ya)  j  sur  la  pétition  du 
'    sienr  Eudes,  ancien  maître  de  timonerie,  qui  réclame  contre  la  fixa- 
tion de  sa  demi-solde  (P.,  i.  3,  p.  la?;  M.,  p.  671)5  surcelleda 
sieur  Micfaelet ,  ancien  fonmisscur  (M.,  p.  91 1).  —  Dépose  une  péti. 
\    tion  relatiYe  an  traitement  des  juges-de-pais  et  à  la  fixatien  de  lear 
.   pension  (M.,  p.  4a8).  —  Parle  sur  :  des  pétitions  qni  propoeentdes 
moyeos  pour  rextinciion  de  la  mendicité  (M.,  p.  47^)  ;  la  loi  snr  iea 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaices  ciTils<M. ,  p.  489, 491  »  499 1 


(  lOi  ) 

5a5»  ihSf  539k  54o);  qm  pétition  de  greffiers  de  tribanaïut  miKâlrét 
qui  MlUoiteDt  rwigraenution  d«  lean  ëmolamenU  (M.,  p.  t^ftf)  \ 
Ift  loi  collectÎYe  des  crédiu  inppléBMDUirf •  et  eitraordinaîreé  pour 
18 14  et  1845  {Service  de»  vivre»  en  Afrique^  M.,  p.  1 135;  j  le  pro- 
jet de  loi  de  dëmonétiMiûoti  des  espaces  de  hillon  (H.»  p.  ia86)/fa 
proposition  de  M.  Deiiii*sroay»  ajant  ponr  objet  de  r^Huirc  rîwpôi 
da  sei  uM.y  p.  1457);  le  Budget  de  1846  (Dépenses  :  Établisscmenu 
thermmix^  admùsion  de  miiilaires  malades  ifans  VétabUssvment  de 
yichy.  M.»  p.  1731.  Fraie  de  représentation  des  /ieutenarus-ffénc' 
rau3y  M.yp«  1753.  Officiers  hors  cadrt^  M.,  p.  1754.  J^Iodification 
à  apporter  aux  lois  pénales  militairrs.  M.,  p.  1755.  Incident  co/i- 
cernani  Us  nominations  aux  emplois  iPadjudanit-majors,  de  tré- 
soriers et  autres  Jonctions  spéciales^  M.»  p.  1759.  Personnel  du  dé^ 
péi  de  la  Guerre,  M»,  p.  1777'  Emploi  des  trmpes  de  Pnrmée 
't^Afrlffue  h  des  travaux  de  défrichement  y  M-,  p.  «798.  Création 
fVitn  t^rnde  de  lieutenant  ^général  d*artilfmrie  de  la  marine,  M. 
I>.  iKii).  Recettes  :  Péréquation  de  timpSt  fonder.  M.,  p.  aoi5}. 
—  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  dVcban^  d^immenblet  entre 
rÉtai  et  les  hêritien  Gonnet(P.,  t.  la,  an.,  p.  m;  M.,  p.  1887). 

GERS  (Canalisation  du),  Toy.  Cbidits,  §XV. 

GIGOlt  LA  BBmxmiB  (M.)  [Orne,  4*  arr.].  —  Obtient  nn  congé' 
(P.,  t.  9,  p.  lia;  M., p.  iSfc). 

GILLON  (M.)  [Meuse,  i«r  arr.].  —  Ett  entendu  dans  la  discussion  de  la 
projiosilian  de  loi  concernant:  les  conditions  d'admitsion  et  d*aTati- 
cément  dans  les  emplois  publics  (M.  de  1845,  p.  367)  ;  le«  irrigation» 
(M.,  p.  3i8,3a6»  317).— Dépose  :  une  pétition  reiatiTc  à  la  légiti 
malion ,  en  cas  de  mariage  subséquent ,  des  enf&nts  nés  de  beau-frére 
et  belle-sœur  (M.,  p,  670)  \  une  pétition  du  conseil  municipal  de 
Bar*  le- Duo ,  tendant  à  le  suppression  dn  prélèrement  au  profit  de 
rËtat  du  dixième  des  octrois  (M.,  p.  to88).  —  Obtient  un  congé 
(P.,  t.  4>  p«  60).— Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  concession  des 
ckenins  de  fer  de  Tours  à  fiantes  et  de  Psris  à  Strasbourg  avec  em- 
branchement  sur  Reims  et  sur  Mets  et  Saarbruck  (P.,  t.  10, an., 
p*  3 13  et  541  ;  M.,  p.  1760).  —  Kn  entendu  dans  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  {Chemin  de  Tours  à  iVitmte^,  P.,  t.  i3  , 
p.  i58,  i63;  M.,  p.  198a.  Chemin  de  Strasùoi^rg,  P. ,  1. 13,  p.  i85, 
19*»  198,309$  M.,  p.  ii)88,  1997,  >999>  -ooa,  aoo3.  Article  addi^ 
tionnel  proposé  par  M,  de  la  Jtochejaquelein,  M.,  p.  aoo$). 

GmAADUff  (M.  Émilx  0s)  [Tam-et*Garonne,  3«  arr.].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  :  de  !a  proposition  sur  le  limbre  des  journaux -et 
ëcriu  périodiques  (M.  de  i845  ,  p.  6to,  6ao)  ;  dn  budget  de  1846 
(Timbre  des  journaux^  M.,  p.  ao33,  :io34)« 

filRAVD  (M.)  [Dr6me,  a*  arr.].-— Ses  rapports  sur  des  projets  de  lois 
d'^intérét  local,  voy.  £>iFaU]iTS,  aux  |J  Croix  Rousse,  Limoges }  lu- 


(Wi) 

9ù99WiQ9ê  iWRAoMivAiftlt ,  Ml  $$  GAtefdq-lford  »  Sartlit  ;  Lt- 
UitEUf  9111 JJ  LoÎM  (Hante t),  MorÛhao,  Vi«Dne,  DrAme.— ^  Dépote 
une  p^titiiui  d'experts  g^mètras  da  cadastre  (M.  de  t^5,  p.  laoS). 

«.AIS-BIZODV  (M.)  [GAtea^u-Nord,^  arr.].  *^£st  entendu  dapa  k  , 
diacussiou  :  du  règlement  des  comptea  da  budget  de  184e  (  Ttwts» 
port  de  denrées  par  Us  mailes'poAtes ,  M.  de  i845 ,  p.  aoS)  ;  de  la 
proposition  de  loi  concernant  les  conditions  d'admission  et  d'atan- 
cement  dans  les  emplois  publics  (M.,  p.  sSg}* —»  Dépose  une  pëti* 
tion  4*babitants  de  Loudéae,  qui  sollicitent  Tacbèvement  d'oiie 
route  royale  (M.,  p.  Sgg).  —Demande  s'il  est  dans  Tinlention  du 
GoQTeroement  d^accorder  l'exemption  des  droits  sur  les  selsdeiti* 
nés  à  être  employés  par  l'agriculture  après  dénaturation  (P.  t.  3»  p* 
^;  M.,p.  65o).  — Dépose  deux  pétitions.  Tune  des  greffiers  de 
]nstices-de-paix  de  rarrondisaeroent  de  Loudéac;.rauirey  d'habi- 
fcnts  de  Frémont  et  de  Gooarec  (M.,  p.  881).  —  A  Toccaston  d*nne 
pr'tition  relatÎTc  aux  Toiea  de  coAmunications  rurales,  il  appellç 
J'aitenûoo  du  ^Iim#tre  de  riotérieur  sur  Téut  des  chemins  vicî- 
peux  (M.a  f*  910)-  -^  Eit  entendu  dans  la  discnseîon  :  de  la  propo- 
sition de  M.  Muret  de  Bon,  sur  la  conversion  de  la  rente  cinq 
pour  cent  (M.,  p.  io83);  de  la  loi  coUectÎTe  des  crédits  supplémen- 
taires et  ei^tnivêrdiiuire^  pour  1844  et  1845  (//tefdeffi  pu  sujet  de  la 
dénaturation  du  sei  destiné  à  PagricuMure^  M.»  p.  1 157).  •*«  Dépose 
une  pétition  des  instituteurs  primaires  de  l^arrondisseroent  de  Lou- 
déac  (M.,  p.  1 180).  —  Est  entendu  sur  :  le  projet  de  loi  pour  la  sup- 
pression des  droits  et  des  yacations  attribues  aux  juges^de-paix  (M., 
p.  i9q9,  i4M)  \  le  proposition  de  M.  Demesmay,  tendant  à  réduire 
IHmpftt  du  sel  (M.,  p.  14^7);  le  budget  de  1846  (Dépenses  :  Consu- 
lats ^  Mrfi  p.  i657.  Lignes  télégraphiques  ,  M.,  p.  1666.  Ouvrages 
d'art  et  décoration  ^édifices  publics^  M.,  p.  1668.  Inspeotiondes 
services  départementaux^  M.,  p,  i^gS.  Distribution  dufonds  corn" 
mtin  départemental,  M.,  p.  1697,  1698.  Pèches  maritimes  ^JA,,  p. 
1715.  Servie^  des  vivres^pains  ,  M.,  p.  1775.  Routes  royales  et  pO" 
lice  du  roulago ,  M„  p.  1818.  Etudes  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Brest  y  M.,  p.  19^0.  Affaires  de  la  Plata,  M.,  p*  i83i.  Emploi  du 
procédé  Boucherie  pour  la  conservation  des  bois.  M.,  p.  1870.  Af- 
faire de  la  caisse  de  réserve  de  Pondichéry,  M.,  p.  1870,  1871. 
Disiribution  des  bourses  des  eoUèges  royaux.  M.,  p.  i8gg.  Irake^ 
ment  des  instituteurs  primaires^  M.^  p.  191 5.  S  ai/es  d'asile,  M., 
p.  igi5,  1916,  1917.  Transport  de  marchandises  par  les  nialli'.s- 
postes^  au  profit  de$  courriers^  M»»  p.  ig^î*  Recettes  ;  Titek^e  dc\ 
journaux.  M.,  p.  ao34.  TaxoduH^Vl^f  p.  :|o35,  T*fxe  proposée iur 
kâ  çhien^y  M.,  p.  ao38). 

60LBERT  (M.  ni)  [Haut-Rbin  ,  3«  arf.).  — Est  entendu  dans  là  dia- 
cngsion  de  la  \o\  sur  les  pensions  ^e  retraite  des  fonctionnaires 
civils  (M.  de  i845,  p.  498)*  —  Dépose  nne  pétition  dliabltants  de 
Neubrisac,  qui  demandent  la  suppression  du  prélèvement  au  pro- 


(m) 

fît  dutTr^fidu  ^ixipme  des  octrois(]||!.,.p,|q9^J.  v>.p(fi94  p^|>| 
à  la  discusiion  :  de  la  proposition  de  M.  Mu/^tclq  Bore,  pour  U  con- 
version des  rentes  cincj  pour  rem  (M.,  p.  ioSj)i  de  la  propo&ii^n 
de  loi  préscnte'e  pai  M.  de  Lagrange ,  pour  abolir  le  prélèvement 
effectua  i|D  profit  du  Trésor,  du  dixième  df9  octrois  (M'i  p.  «9^H 
da  hudgciile  iS^6  ^Question  lies  ixlait  de  p9$ie,'iA%t  p»  igSS), 

GOUUf  (M.)  [lndrc«€i<pLoire ,  i*'  arr.]  —  Dépose  une  pétition  :  des 
comnirrçaiUs  dc'i'ours,  concernant  la  refonte  de  I4  monnaie  de  billoo 
(M.  de  1845,  p.  ia«);  ^es  notaiies  de  ta  même  ville,  qui  deinàndeni 
Je  règlement  <lc  leurs  honoraires  par  \m  tarif  gtnv'ral  (M. ,  p.  BgS  )  ; 
du  conseil  municipal  de  Tours,  au  kujet  du  pri'lcypment  ppçfff  D^rlfs 
Trésor  sav  les  octrois  (M.,  p.  547)i  de  M.  de  la  Guërinière,  contre  la 
rcductiondes  cautionnements  (M., p.  i8a5).  —Est  entendu  sur  le 
projet  de  loi  concernant  ;  les  caisses  d'ëpiirgne  (M«,  p,  ino?):  li;^!!^^ 
get  de  rÉtat  poar  1846  {Rentes  cinq  pour  ctt\\^  M.^  p.  i63d)« 

eeiAY  (M*)  [Finitière,  3«  arr.]  «p^  1^  nipporU  snr  des  pro}eU  de  lois 
dHotvrrét  loeal ,  voy.  EHVRiiHTft ,  aux  f$  M«ine-«t-Loirt9  Sanmiir, 
Breat,-  Limitis^  «os  $$ Loire  (Haute),  Enre,  Aveyxoii,  Ariége, 
Loiret* 

OEANDS-BRSTAGNBi  yoj.  AilQf.iT«IA«. 

«lUàlfPIN  (M.  Vicvoi)  (8eine-hiférieare,  4'  arr.].  —  Est  cnlendQ  dima 
la  «titeiaaaion  da  projet  de  loi  relatif  à  la  poliee  des  chemina  de  fer 
(M.  de*i845,  p.  931,  ax^).  >^  Dépote  une  pétition  :  de  Greffiers  des 
josiioes-de-paix  de  Parrondissement  exlra^muros  de  Rouen  (M*  ,  p. 
65o);  d'Instituteurs  primaires  de  la  Seine- Inférieure  (M.,  p.  788) •— 
Parle  sur  :  le  deuxième  projet  da  loi  de  Douanes  {Mode  de  taxa^on 
des^bestiaux^  M.,  p.  8a$  JLaiiies,H.,  p.844f  ^45.  Drawha^k  ëurles 
tissus  dû  èmne^  M.,  p.  849,  863  ;  voy.  un  erratom,  p.  87a);  le  cré- 
dit appliqible  à  |a  fabrication  du  matériel  nécessaire  k  V^^^V^^f^V 
de  Paris  (É*,  p*  i960);  le  projet  de  loi  de  eoncession  du  chemin  d« 
fer  du  Nord  et  de  ses  embranchements  (M. ,  p.  i3o4 ,  fSoS,  1S06, 
i3o8 ,  i333,  i333  »  i368,  1369.1380)^  le  proUt  de  Ipi  |jas|  nonr 
objet  d*amoriser  la  hancjqe  de  franco  à  e(^biir  un  comjitolr  o'es« 
compte  &  Alger  (M.,  D.  aoo8};  une  pétition  du  maire  et  des  con- 
seillers municipaux  de  Rouen,  qui  sollicitent  le  r^|ablissemeni  d^pne 
surtaxe  sur  les  alcools  (y.,  p.  9057}. 

«mANiUt  (M.)  (Hdnull»  t*f  arr»].-*.  Ddposedee  péiiâon»  4*h»|>îta«ts 
de  Montpellier»  relatires  «a  tracé  do  Àemin  de  Isr  de  Qotdfêvi  â 
la  Méditerranée  (M.  de  1145,  p,  1^94  et  1913.) 

^BAinilXS  (Port  de).  —  Prdet  de  loi  de  erédit  appUcahle  à  sop  fimé- 
lioraiion,  voj,  CiiniTSy  $  XXl,  ^  Observapons  de  M.  Desloogr<Ms, 
ayant  pour  objet  de  faire  étudier  un  cmbranebement  qui  relierait  à 
ce  port  la  voie  de  1er  pn^etce  entre  Gaep  et  la  Lpire ,  voy ,  Cs|miis 
1>K  rttf  8  lY. 
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ÔltAmrflLÉVIlXE  (M.  le  Mar<}ui8  db)  [BouchM^u-Rh^e,  6«  arr.  ].n- 
Diépose  une  pétition  d^habiuB  ts  d^Arles ,  qui  réclament  la  libère^ 
d^énséîgnement  (M.  de  i8j5,  p.  i354). 

4ESCB.— Avance  au GouTcrnement  grec,  Toy.  Cb6dit8,  S  !•  —  luci- 
de ni  au  fujet  de  Pctat  de  ses  relations  arec  la  Porte-Ottomane,  yoy. 
Bddget  oÉHSaAL  de^'État  pour  1846,  AecûtUs. 

Gl^FFISHS  des  Justices  dc-paiz,  Toy.DEoiTio'EilAEciSTAiMBiiT  d*- 
certains  actes  de  la  juridiction  des  juges- de-paix. 

GRSNOftLE'  —  Achèvement  des  traTanx  de  fortification  de  cette 
piacei  voy.  CBéniTS,  (  XIX. 

GUEtbhiH  (M.)  Oamm/jjmrt  tiu  Roi.  —  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion des  lois  de  Douanes  (Premier  projet  de  loi  :  Brait  et  goudroiu^ 
P.,  t.  3,  p.  i83  i  M.  de  1845,  p.  707;  errata  ,  758.  Plumes  de  métaif 
P»  t.  3,  p.  187  ;  M,,  p.  708.  Bateaux  de  construction  étrangère , 
P.,  t.  3,  p.  aag;  M.,  p.  757.  Fits de phormtum^  M.,  p,  801.  Fran- 
cisation des  navires.  P.,  t«  4»  F*  iQt  a^a  •  a3,  a8  ;  M.,  p.  806,  807, 
8 ta.  Deuxième  projet  de  loi  :  Guano ,  M.»  p.  838.  Incident  relatif 
au  sursis  à  ÛappUeaiion  des  droits  nouveaux  en  matière  de  doua- 
nes ,  P.,  t.  4  ,  p.  48  ;  M.,  p.  8a8.  Nacre,  P.,  t.  4,  p. 4g  ;  M.,  p.  8ag. 
Aiirate  de  potasse,  P,,  t.  4,  p*  5o{M.«p.  829.  F' égétaux filamen- 
teux non  dénommés,  P. ,  t.  4  ,  p.  56  ^  M.,  p.  83r.  Laines,  P.,  t.  4 1 
p.  Ci4,  869  70,  71  ;  M.  y  p.  845»  846.  Primes  sur  les  fers  français 
employés  h  la  construction  dts  navires  en  fer.  P.,  t.  4*  79»  ^m 
p.  é^l^*'  Drawback  sur  les  objets  fabriqués  avec  t  acier,  V»,  t,  4>  P* 
81;  Bi.»  p.  848-  Drawback  sur  les  tissus  de  laine  ^  M.,  p.  863* 
Drawback  sur  les  savons ,  P.,  t.  4  >  P*  ^»  ^i  M*  »  P*  ^^)* 

GAnXB  (M. le  Marquis  bb)  [Bouclies-du -Rhône  ,  5*  arr.].  —Obtient 
un  congé  (P.,  t.  9,  p.  4^;  M.  de  i845,^p.  i5o5). 

GUIXOT  (MO  [CaWados,  5*  àrr.]  ,  Ministre  des  affires  étrangères. 
— Répond  à  M.  de  Beaumont  de  la  Somme,  qni  demande  une 
communication  oomplcmen taire  de  doenmenu  relatifs  an  Maroc 
(P.,  t.  I,  p.  a5{  M.  de  iHS,  p.  1 11).  i— Prend  part  à  la  discussion  : 
de  TAdresse  an  Roi  (Discussion  générale,  iP.,  t.  t,p,  5t  ;  I.  D.; 
M.,  p*  187.  Amendement  de  M.  G.  de  Beaumont,  P.  ,  1. 1,  p. 
iSSj  M.,  p.  166.  Affaire  de  TaUi,  P.,  t.  i,  p.  i55;  1.  D.]Z  M.,  p. 
174);  du  Règlement  des  comptes  du  Budget  de  184a  (Créances 
contre  PEspagne  et  la  Belgique,  P.,  t.  i,  p.  917;  M.,p.  ao3.  DéU- 
ptitation  du  Hhin  ,  P.,  t.  t,  p.  a55;  M.,  p.  ao4).  —  Répond  à 
M.  Lherbeite  «  qui  avait  entretenu  la  Chambre  de  la  destitution 
récente  d*un  fonctionnaire  Député  (P;i.  1,  p.  363  ;  M.,  p.  «4^)*  . 
—  Est  entendu  :  dans  la  discubsion  du  Crédit  ponr  dépenses  secrè- 
tes (  Incident  sur  la  destitution  de  deux  fonctionnaires  ,  membres 
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de*  Chambrs*  iègislatiuiss,  P.,  t.  3,  p.  71,  79  ;  M .,  p.  38a.  Négocia  - 
tiens  relaliveê  au  droit  de  uisUe,  Questions  parlementaires  ,  P.  , 
t.  3,  p.  io3;  I*  D.)  M.  ,p.,  3g8^  ;  tar  le«  ÎDterpellatioiu  faîtes 
par  Ha,  G  aruier'Pagés  ,  au  tnjct  de  la  négociation  à  la  Boane  de 
Parit,  d*uii  Douveao  fonds  espagnol  (P.,  t.  a,  p.  iSg;  M.,  p.  43?)  ; 
sur  la  loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils 
(P.,  t*  3,  p.  3g5;  M. ,  p.  5^8);  #ur  la  Proposition  de  M.  de  Ré- 
mnsat,  ayant  pour  objet  de  retirer  aux  Députes  Ja  faculté  d'ac- 
cepter de9  fonctions  pobliqaes,  ou  de  recevoir  de  ravancement 
(  P.  ,  t.  3  ,  p.  4^î  M. ,  p.  566),  —  Dépose  ,  comme  Députe', 
une  pétition  des  greffiers  de  jostice-de-paix  de.  rarrondistementilQ 
Lisiemc  fM.,  p;  800).»-  Parle  dans  la  discussion  des  lois  de  Douanes 
{Traité  de  commerce  avec  ia  Belgique^  P.,  t.  3,  p.  17$;  M.,  p.  70?. 
TVskité  Sarde  ,  P.,  t.  3,  p.  365»  371  ,  383  ,  384 ,  et  t.  4 ,  p.  3| 
^•»  P*  791*  793,  801.  Règlement  du  régime  des  douanes  en  Algé' 
rie,  P. ,  t.  4»  p*  9yM.,  p.  8o3  );  du  projet  de  loi  concernant  la  contre- 
façon, en  France,  des  ooyrages  littéraires  on  artistiques  publiés  en 
Sardaigne  (P.,  t.  4,  p.  163,  i63  i65  ;  tM.,  p.  933  ,  934).  —M.  Du- 
cbdltel.  Ministre  de  riniérieur»  est  chai^gé  de  ri/ilerim  du  Mioisière 
des  affaires  étrangères  »  toj.  Duchatil.  —  M.  Gaizol  reprend  la 
signature  de  son  département  (Ordonnance  royale  du  3  juin  id45  » 
B.  desL«,n®  13018  i  M.  ,  p.  i56i)«  -^  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  1 84^  (^ùcuMioit^énem/e  <leff  affaires  etroA- 

, gères  :  Texas  ,  Suisse  ,  Espagne,  Sjiie  ,  Négociations  relatives  an 
droit  de  visite.  P.,  t.  10,  p.  180;  1.  D.;  M.,  p.  i654*  Héclamations 
de  la  Porte  Ottomane  contre  des  actes  de  propagande  dont  elle 
accusa  te  Gouvem,  grec  ,  P.,  t.  10 ,  p.  1Ç8;  M.,  p.  i656*  Affaires 

'  du  traité  deMaroc,  P.,  1. 10,  p.  189;  M. ,  p.  i(>56«  Traitement  des 
agents  extérieurs  de*  affaires  étrangères  ,  P.,  t.  10,  p.  191  ;  M*» 
p.  1657.  Juifs  français  établis  en  Suisse,  P.,  t«  10,  p.  191  ;  M.,  p. 
1657*  Créances  du  Gouvernement  français  contfv  la  Belgique^ 
M.«p«  1668). —  Esteutendu  sur  leenldit  applicable  à  Taugmenu» 
tion  de  la  station  navale  entretenue  sur  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que ,  pour  la  réprestion  de  la  traite  (P.,  t.  i3y  p.  94,  97»  los;  M*  » 
p.  1955,  1956,  1957). 
flinrBT-DB8F0irrAIlfB8(Mj  [Vendée9  4*  arr.].~Est  en  tendu  dans  la 
diaeoiiion  du  projet  de  loi  concernant  le  rachat  des  actions  de  jouis. 
sauce  des  canaux  (M.  de  1845*  p.  373^;  delà  Proposition  de  M.  Mu- 
ret de  Bort,  pour  la  eotivenion  des  rentes  cinq  pour  cent  (M.,  p. 
1084);  delà  loi  collective  des  crédita  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires pour  1844  et  ^^^  (  incident  au  sujet  de  la  dénaturation 
du  sel  destiné  a  tagricuituref  M-  ,  p,  11 58;  ;  du  projet  de  loi 
pour  la  suppreasitn  des  droits  et  des  vacations  attribués  aux  jnge^ 
de-paix  (M.,  p.  1437,  ti^^)  r^*  ^*  ^^  ^*  concession  descberoins 
de  ferrie  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  CM.  ,  p.  i6i4  )  > 
du  Budget,  de  1846  (  Affaire  du  domaine  du  Temple  k  Parié , 
MyP.9o39^. 
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■allez  Cm.  lebaroo)  [Bas-IlhiQ,  5*  arr.].  —  Dëcédc  avant  Couver- 
ture de  la  session  (voy.  l'Ordonnance  royale  du  a;  uoTcc^brc  i844, 
B.  des  L,,noi  1676,  et  M.  do  i8^,  p.  ag^S).  » 

■ALLES CLAPAÛDE  (m.  le  Baron)  [Bas^I^hln,  5«  arr.].—  E*t  admis 
ei  prête  serment  comme  Deput<5  (P„  t.  t,  p.  19  et  a3;  M,  de  1845, 
p.  5o  et  iiO.— Est  entendu,  sur  le  projet  de  loi  d*organisaUon  du 
conseil  dTStat(M.,  p.438)  ;  sur  le  Budget  de  1846  {SatUs  d'asrie  , 
M.,  p.  1916.  TahaeSfM,,  p.  ic)35;. 

■ABLB  (■.)  [Pas  -  de  -  Calais,  a»  arr.  J.  -;.  Dépose  des  pétitions  :  ^e 
propriétaires  et  cultiTaieurs  ,  concernant  rimporlation  des  mines 
oléagineuses  étrangères  (M.  de  1845  ,  p.  687et^735  )  ;  dliabiiaoU 
de  Bapaume  ,  contre  le  prclivement  du  dixième  des  octrois  (M., 
p.  Soo). 

■AVBEMART  (M.  le  vicomte  ©')  [Word,  8«  arr.].  —  Est  entendu 
surnn  incident  introduit  par  M.  Odil.  Rarrot,  au  sujet  de  l'en- 
trée de  M.  Lacoudrais  au  conseil  d'amirauté,  sans  qu'il  ait 
étcfait  application  &  ce  Député,  do  la  loi  du  la  septembre  i83o 
(M.  de  iti4S,  ,  p.  568).^Oépose  une  pétition  de  ta  Société  agricole 
et  industriel'e  du  Wonl,  eoncernant  la  question  di-s  graines  oléagi- 
neuses (M»  ,  p.  599);  des  Conseillers  mnntcipaux  de  Cambrai, A 
VeSéi  d'obtenir  la  suppression  du  prélèvement,  an  profit  du  Trésor, 
dn  dixième  des  octrois  ("M.,  p.  65o).  —  Parle  inr  hs  projet  de  loi 
concernant  :  la  Concession,  dn  chemin  de  fer  dn  Nord  et  de  ses  em- 
branchements (M  • ,  p.  i3i8^  ;  le  Régime  des  esclaves  dans  les  colo- 
nies (M.,  |i.  i58o)  (  la  oonoession  des  eherahis  de  fer  de  Paris  a 
Lyon  et  de  JLyon  h  Ayignon  (M., p.  1608). 

■AmBOHimU  (■•  ie  Vîpomto  o')  [Sei|i«^trMariiq,  4«  arr.],  ^  Est 
entendu  d^ns  ladiscp^iÎQii  du  crédit  |>our  dépenses  secrètes  (M^  de 
"84$.  p,  395).  --  Son  rappon  •^r  le  projet  de  loi  de  crédit apidioaUe 
A  Temprunt  grec  (P.,  U  ^,  %».,P.  49)'  -*  Pépoied^i  pciition# adres- 
sées par  vingt-qnatre  cqminiipes  de  P^nrondissement  de  Provins , 
ponr  qQ*u|ie  modifieatiffn  soit  £|iie  ^y  uupé  p««ieté  du  cbcmiQ  de  frr 
de  Troyei  {M-,  p«  loj»),  —  San  ntpppr^sur  uq  pr»»jet  dp  loi  de 
«rédU  epplièaMe  k  Vmto^ctipn  de  iraTuillevrs  européens  dws  les 
colonies  (P.,  t.  8,  «»„  p,  2k>3i  M.»  P*  *i77)«  —  &t  entendu  dan«  la 
4timiHio«  îece  pMJef  d«  ]m  (fs»  u  iq,  p,  ^9  A  3»!  M.,  p.  i59t  A 
i584y /MMSûn);  dans  celle  de  la  loi  de  concession  «les  cbemiiif  dg  (pf  4^ 


Paris  à  Lyon  et  d«  Lyoo  A  ÀTlgnoftfM.,  p.  i6oS);  du  bad|^^  de 
1845  {Article  additionnel  proposé  par  M.  Laerotêo^  '^<ub<  pour 
objet  de  prescrire  ta  distribution  aux  Chambres,  d'un  compte  sp4', 
eiml  ée  la  situation  du  personnel  dé  la  marine,  ^tc„  M.,  p.  i85i). 

MAVUf  (m.)  [Maneh0,  i«'  an*.].  —  Dépose  nue  peûtion  en  fayenr  de 
l'e'Mvation  du  traitement  de*  JQ|^-de-paiz  et  de  leurs  greffiers 
(M.  de  1845,  p.  4^1).  — -  Obtieqt  no  coi^gë  (P.,  t.  49  p-  i6q  | 
M.,  p.  ^o).  —  Son  rapport  sar  le  projet  de  loi  relatifs  la  suppression 
des  droits  et  vacalions  des  iuge»*de-paÎK  (P.«  t.  6,  an. ,  p.  34^  i 
M.,  p.  1387).  —  Est  enienda  dans  la  discussion  de  ce  projet  ^c  loi 
•^(P.ft.  8,  p,46,fid,ôî.9i;M.,  p.  1S97,  1399,  i4ii,i4t3.  1454). 
—  Son  rappoit  sur  nn  projet  de  loi  d'intërtft  local,  woj,  Empiumts» 
au  §  Saint- L6.«—  Parle  dans  la  discussion  du  budget  de  1846  {Bd^ 
Umenu  de»  dépéts  de  remonte^  "M. ^'p,  \^t^,  jirtiefes  addiiionneU 
ayant  pour  objet  de  prescrire  Cinserlinn  au  Moniteur ^  des  pronuH 
Uons  dans  la  Légion^tT honneur  et  des  nominçtiofu  4o  iom-ffl^l^^^ 
M., p.  iqSi  et  1955). 

HAbeut  (W.)  [Eure,  ^  arr*]»  —  Prend  part  à  la  discnuion  ;  de 
TAdresse  au  Roi  {Amendement  de  M.  de  Camé  au  §  !•',  p.,  t.  1, 
p*  79iM.  de  1845,  p.  149))  de  la  proposition  de  loi  concernant  la 
Ufinslaiioa  du  domieile  politique  (P.,  t.  3.  p.  id,  a6,  39,  44,  .%\., 
03,  65;  M.,  p.  887,  £190,600,  6o9,.6o3,  604).— Est  entendu  dans  le 
«lébai  soulevas  par  les  toterpellatioi»  adressas  aua  Ministres,  au 
sujet  de  rezëcntion  des  lois  concernant  les  congrégations  religieuses 
(M. ,  p.  1 183).  «•  Son  rapport  sur  ia  proposition  de  loi  tendant  A 
îolardire  aux  D^pntiU  la  faculté  d^aoceptcr  des  fonctions  publiques, 
etc.  ,  pendant  la  durée  ^t  nn  an  après  respiration  de  leur  mandat 
(P.,  t.  8,  an.^p.539;  M.,  p.  1571). 

HSLIi  (M.  le  contre-amiral  dk)  [Bas-Rhin,  t«r  arr.].  —  Prête  ser- 
ment comme  Dëpnté  (M.de  i844i  P*  3o63).— Son  élection  est  déclara 
yalable  (P.,  t.  1,  p.  7;  M«,  p.  3071). — JJ  estadmis  (P.,  t.  i,  p.  ao; 
M.  de  1845,  p.  5o). 

HBRlIOinc  (M.  le  contre. amiral)  [Setae-et-Oise ,  8«  arr.].  -^EU 
soumit  A  là  rëdeciion  par  suite  de  sa  ncmiînation  au  grade  de  contre- 
amiral  (Ordonnance  royale  du  aS octobre  i844f  ^'  des L.,  n*  iri6fO) 
M.  de  i844t  P«  979^)'  —  Re'élu,  il  prête  serment  et  est  admis  comme 
Député  (P.,  t.  I,  p.  4  et  75M.  de  1844,  P'  ^°*^  ^^  ^o'ji),  —  Est  en* 
tendu  dans  la  discussion  :  du  deuxième  projet  de  loi  de  Douanes 
{Pêcheries  du  littoral,  M.  de  i845,  p.  83o);  de  la  loi  ^ollettiye  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  i844et  iSi5{Admi' 
nist ration  centrale  de  la  marine.  M.,  p.  11 38);  du  projet  de  loi 
poor  la  SQppretnon  des  draîM  et  doa  vacaiiMM  atlribiiéa  a«s  iogea- 
d«^paiic(M.,  p.  i4oo);dki  bwlgat  <•  1846  [€km»îmtâmni  tm^h» 


(m) 

^n/er,  M.,  p.  1713.  Sçnice  des  âépéi^ê  de.  Calais  a  Douvrei  , 
M.,  p#  1937)* 

US  (m  )  [Orne,  3«  arr.].  —  DepoM  uoe  pédiûm  de  M.  (i^raaîa  , 
ancien  principal  de  collège  (M.  de  i845,  p.  116;.  —Obtient  un 
congé  (P.,  t.  3,  p.  119).  —  Est  cni^ndn  dans  la  discuisîon  dm 
Budgetde  i8î6  {Dépen$es ordinairet  départemenluies.  M.,  p.  1696). 

HOiniAftBS  1  LA  ChaMBUE,  TOJ.  L1VHB8. 

BOfllPlCES  (Secours  extraordinaires  aux),  roy.  Ghéoits,  $  Xill. 

BOTBL  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  Députes.  ^  Projet  de  loi 
de  crédit  pour  sa  restauration,  tojt.  Crédits,  J  III,  n»  a. 

HOTBli  DIS  AFPAUBs  BTiANGiRBft-.  ^  ProjeUde  lois  pour  sa  transla- 
tion, Tojr.  CiiniTS,  g  11  et  IV. 

HOTBI*  UB8  layALloBs,  T07.  Ihtalii^bs. 

HOTELS  dé  rinstruction  publique  et  de  Tintérieur.  «-  Projet  de  loi 
de  crédits  applicables  à  leur  agrandissement,  etc.,  tov.  Cb^dits, 
§11,  n»  4. 

mmULS  OBS  voiVAiBs.  «—  incideat  sur  la  qoestioa  de  savoir  si  les 
éUblissements  nionéuires  placés  ailieurs  qu'à  Paris,  doÎTent  être 
supprimés,  roy.  Bni»oBT  aàninj^LBm  l'État  roua  184^1  :  Finance». 

BOimAU-lKJniOlV(M.)  [Marne,  i«r arr.]..«  Déeédé  arant  l'ouvertire 
de  la  session  (Voy.  Tonionnance  royale  du  39  octobre  1844,  B;  des 
L.y  n*"  ii6i3,  et  M.  de  1844,  P*  ^^O- 

HYPOTHÈQUES,  Toy.  RiciMB  htpothbcaiib. 

I 


IftE  AB  Batz  (Amélioration  du  port  de  F),  Toy.  CiBoiTS,  $  XXI. 

nmSjDBLBSyVoy.  Mutatiors,  Sbrtituobs  militaibbs. 

niPOSmONS  localbs  siTRAoïniHAtaBS.  —  Commission  d'eiamen 
des  proiets  de  lois  (F.  n»  44»  M*  de  i845,  p.  4^3} • 

Lois. 

i 

Anr  [Achèrement  et  aaiéliortttloB  des  routes  départementales 
actueUemesl  classées],  t-  Exposé  des  Ba«ti£l  et  teste  du  projet  de 


r  M'(P:i  t.  Hk  ïï0.t  p«  107  ;  M.,  de  la^  p.  400).  —  lUpport  par 
■M.  Proa  (P.,  I.  a,  ap.,  p. «1.  ;  M., p.  570}.'*^  Adoption  (P. ,  t.  3, 
p.  64^  M^  p.  6t6).  — :Loî  «In  «9  mai  iSfS  (B.*  dfl§  L.,  n»  iaoi3 1 
M.,  p.  i<b7). 

.  Ji  u  CtîUe  4*)i  voy.  et  mot  à  ràrtiele  EupiiJVTt. 

^LtiBiy  TOjT.  ce  noté  l'artiole  EiffiviTi. 

AiBBirvBSy  T07.  c«  mot  à  Tarlicle  EnraioiTa. 

AviTiov  (Açhéyemeni  cl«iiottt«t  déparcemcntalet]. -^  Expoitf 
d«t  moiîfi  et  teiLie  du  projet  de  loi  (P.,  t.  4,  an.,  p.  aSS;  M.  de 
1845^  p.  886).  —  Bapport  par  M^  5a]goei(P.,  t.  5^  an.,  p«  ao;  M., 
p*  1009}; '—.  Adoption  (P.,  t.  5,  p.  io9;ll./p.  1048;.  --Loi  da 
a4imn  184S  (B.  dee'L;,  n*  i9o5o  ;  M.,  p.   1969}.   ' 

•"BHL£itn.i.E  (tille de),  toj.  ce  mot  k  l'article  Eurtivnriu 

Coiain  (Tnfvai  de  cinq  routée  dëpartementalet  dont  le  das- 
••ment  est  deamdé  par  le  conietJ  gâicral].  —Exposé  de«  motifs  et 
..  fexte  dv  projet  m  loi(P.|  t.  5,  an*,  p.  i5  ;  M«  de  184^9  P*  98^.)  •— 
Eepport,  par  M«  Selguea  (P.,  t.  5,  an.,,  p.  244  ;  M.,  p.  io86)l  — 
Adoption  (P.,  t.  5,  p.  914  $  M.,  p.  un;.  —Loi  du  ^4  juin  i845 
(B.  des  L.,  n*  iio54  i  M.,  p«  1975)» 

1^    .CaTBi^>arnQ9o.{BiotiGeati9n  de  la  louîe  départeieàtaie  b<»  5]. 

.    •«-  Exposa  des  motifii  et  texie  du  pioje»  de  loi  (P.,  t.  5*  an.,  p.  18  ; 

I.  :  M.  de.  1845,  p.  98a)»  ^  Aapport,  par  M.  Giiaod(P.,  t.  5,  an.»  p. 

^    j94ft  f  M.,  p.  io85).  -t*  Adqption  (P.,  t«  5,  p-  9i5 i  M.,  p.  1 158}.  — 

•  .  .Loi.  da  a4  înin  i845  (B. des  L*»  »*  iap54  ;  M„  p.  1975). 

'  '*     "D^oU  [Appropriation  des  priions  dëparteuentales  an  système 
cellulaire],  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  toi  (P.;  t.  8, 
-   '  nn*^  p.  6tt  ;  M.  de  184^,  p*  1480).  *    ' 

Gakovu  (Haoïe)  [Travanx  neufs  des  routes  départementales  ac» 

tuellcment  classées].  —  Exposé  des  motifs  et  lexte  du  projet  de  loi 

'  (P.,  t.  9,  an.,  p.  171  )  M.  de  1845,  p.  47^--^  I^«Pporl,  par  M.  Sal- 

gueè  (P.,  t.  3^  an.,  p.  398  ;  M.,  p,  ^09).  —  (AdoJ>tion  K,  U  3,  p. 

'    ii34  i  M.,  p.  jiG6).  ^.Loi  du  ^4  juin  i845  (B;  dea  L.,  n<>  iioSo;  M., 

P-'959;>- 

GiiOHSt,  foy.  ce  mot  à  l'article  EnrapuTS. 

.  JoiA  [Coostractioii  d'un  bâtiment  pour  les  arebifet  déptrte- 
,  1  j  menules,  ayec  lu^  salle  du  conaeil  |ci|éraL  et  ncoessoiresjw  «^  Est- 
posé  des  motifs  et  text#.diLp.rcget  de  Wi  (P^f  «•  ^1  ^^'t  P*440lM*  de 
!  i84i»  p.  1340).  —  Rapport,  par  M.  Pcoa  (P«,  t.  8,an.,j>..  toi  ; 
M.,  p.  1491).  —  Adoption  (P.,  t.  9,  pi  139  ;  M.,  p.  iSôJj).  "^  Loi  du 
i5  juillet  1845  (B.  des  L.,  n^  19098  ;  M.,  p.  9191}.  ^ 

.    Lmmt  [GoostmotîeB  d'tw  quatiiéi^  .pa^rsUon  à  lllAteMlien 
•  .  d'QH^Ms].  -^Exj^ém  motifs  «(  tttt«  dp  psofat  dÉ:l«(P»»  t.  5» 


(412  ) 

M.  Manael  (P.>  t«<6,mii.,  p.4f5{.M.,  p.  tSu).  —  Adopiioii  (P^  i. 
8,  p.  83  {  M.,  p.  1433).—  Loi  da  i5  iailkl  iKfS  (B.  det  L.,  n? 
,  .19098;  M.,  p.  aigi). 

mCOUPATIBIUTB,  Toy.  DirvTii. 

WVnanrà  av  mtsbioiiiiàiis  Piitchaks,  roj.  Adaessb  au  Roi.  ' 

maCAIPnON  makitivs.  —  incident  y  relatif,  toj.  Buocit  oiffiiAi. 
SB  lt!tat  podk  1846:  j4gneuliure  et  [commerce,  —  Compte  spé- 
cial k  aistribuer'aaz  Chambres  de  ta  situation,  yoy.  BuoosToÉvi- 
■AL  Di  l'État  pooi  1846  :  Marine, 

UfSTITIITBVRS  paiMAiacs..—  M.  Boulaj  de  la  Meurtho  propose  an 
amendement  au  budget,  pour  augmenter  leur  traitement,  Toy.  BuP- 
GKT  GtaÉRAL  Dl  l'Etat  poub  l^6î  îmtruction publique* 

mSTfcUGTIOIf  SBCORDAIKB.  —  Le  projet  de  loi  y  relatif,  demeura  à 
Téiat  de  rapport,  est  repriê  [9  janvier  1846]  (P.,  t.  i»  p.aôjM.,  p. 

•  5o).  -  -, 

nmilDAlICB  mtiTAiii. —  Incident  relatif  >  l'aTaneênent  dana  ce 
corps,  voy.  BoMiT  oiifttAL  n<  l'État  povi  1846  :  Gue/rv. 

nrTBAAlS  tiZ  LOCALITÉ  ,  TO/.  ElIPlUIlTt,  ImPOIITIOXI  BXTlAOaDI. 
VAliBI,  JLrIlIlTBa.  \ 

IHTBKPBLLATIONS.         - 

1.  — )  M.  Gamer  -  Pages  demandle  Pauborisation  d'interpeller 
MM.  les  Miniftres  des-affaires  étrangères  et  des  finances,  sorJU  négo- 
ciation,d'an  fonds  espagnol  3  pouF  lop  k  la^urse  de  I^arîs  [a4fé- 
.     wv^tx  1845]  (P„  t.^3,p.iaa;  M,,  p.  4»o).— jLa  Chambre  autorise  les  in- 
terpellatîons  et  permet  qu'elles  aient  lieui^mmédiatemeut,  attendu  le 
consentement  de  M.  le  Ministre  des  finances  (P.,  t.  d,  p.  ia3;  M«, 
y5iU).—  ïntérpellation»(P.,  t.  a,  p.  i33;  MJ,p.  4^0  et  439  à  l'erra- 
'   tnm)  :  MM*  O.  Barrôt,  Benout,  Bondet,  Crémienx,  Dubois  de  la 
"    Loiro-lnférienre,  Gnisot,  MinUtre  des  affaire»  éimngères;  Lacave 
'    Laplagne,  Ministre  deâjinariees  ;  Mauguin^  de-Schtoenburg,  de  Va- 

•  :  ti y.  •—  La  Clumbre  adopte  la  proposition  faite  par  M.  Boudet^  d'a- 

journer la  suite  de  la  dîscossion  sans  fixation  de  jonr  [même  séance] 
..  <P.,t.9,p.  i4i{M«,p.4d3}. 

'9  —  M.  Thiers  denlande  l'&utorisation  d'imerpeller  M.  le  Garde 
des  Sceaux  sur  l'éxecution  des  lois  de  l'État,  h  Vv^arà  de»  congi-éga- 
tions  religieuses  [ataTiil  i845]  (P.yt*  5»  p- 170;  M.,  p.  1088).  —La 
Chambre  Gixe  le  jour  des  interpellations  an  Tondredi  9  mai  (Ibid.) . 
,  —  Interpellations  (P.,  t.  6,  p.  9  ;  M .,  d.  i  i65)  :  MM.  Martin  du  Tioià, 
Garde  d^  Sceaux  i  de  Cam^,  Dupin,  Berryer,  Hëbert,  de  Lamar- 


{US) 

une,  O.  Barroi,  Thirri»  d«  lu  Rochcja^aeUin,  d«  Fonte t te.  —  Adat)« 
lion  de  l'orJrw  do  jour  motîvi^  propote  ptr  M..TLitn  [3  om^  (P.,  t. 
6,  p.  68;  M.,  p  ii86).  ,.|A 

nnrAIilDBSrhAte]  rojaldcs).  —  Propoci  don  de  loi  ayanl^ppOr  ob- 
jet la  tranalation  des  cercueils  des  grnëraox  Bertrand  et  Dnroc  dana 
relise  de  cet  hôtel,  et  la  restauration  du  caveaa  det^ov  a  VtUtpnl- 
tore  des  GouTerneurs,  voj.  Bbrtaaho  (le  Génëral).  , 

immiGATIOlV  DU  Pioraiiria  auiALSi.— -La  proposition  y  rèlatire,  de- 
luenrëe  à  TëUt  de  rapport,  est  reprise  sur  la  demande  de  M.  de  Beaa- 
mont  de  la  Somme  [9  janTÎer  i845]  (P.,  i.  i,p.  ao^  M.,  p.  5o).  — 
Discussion  [il  f«Trier]  (Discussion  gtnêrafe,  P.,  t.  1,  p.  445  {  M.,  p. 
3o6.  Disciusiondes ardcUs,  P.,  1. 1,  p.  456;  M.,  p.  3i4)  :  MM.  d'An- 
gerille,  O.  Barrot.  Bcnoist,  Berryer ,  Betfamont,  Couturier,  Canin- 
Griflaine,  Ministre  du  commerce  ;  Dallos ,  Rapporteur;  Darblay, 
^  •  Dcriion,  Ministre  des  travaux  publies  ;  Pb«  Dupia  ,  DuranMft  Ao- 

rooi  antin,  Falchiroo,  de  Gasparin  ,  GiUon,  Joly,  de  LafareUay  Lan- 
juinais,  Ltistibondois,  LcyaTasseur,  Maurat-Bâllan|(«,  Parés,.  Pasca- 
lis,  de  la  Plesse,  Quinette,  Tvrnauz  (Mortimer),  de  Tracy.  —  Scrutin 
sur  l'eosemhio  delà  proposition:  Adtiption  [i3ferrler]  (P.,  t.h\  p. 
480}  M.,  p.  33o). -«^Loidnagaml  i^5  (B.  des  L.,  n<»  rigSt^M., 
p.  1143). 

UAUBAT  (M.)  [Vendre,  i*'  arr.].  —  Prend  part  h  la  dUemâlOto  dn 
projet  de  loi  relatif  ft  la  police  des  chemina  de  fer  (M.  de  i845, 
p.  a33,  a44}<"  Sa  proposition  concernant  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir ,  voy.  Rispo«aA.BiLiTÉ.  •-  Dépose  des  fêùfâ&A^h  de 
M.  Bernard,  directeur  de  f  Union  dn  Tum ,  «le  M.  Picot,  docteur 
en  droit,  et  «le  M.  Faye,  nKidedn  i  Limoges  (M.,  p«  788)$  B^lHf  de 
Meynard,  qoi  ae  plaint  de  Tezerciee  de  la  censure  k  Pcgarcl  d*nne 
cantate  sur  la  Vierge  de  Dooremy  (M.,  p.  1080).  — ^Bsc  entendit  dan* 
y  la  discussion  :  de  la  proposition  de.  M.  Muret  de  Sort  »  concernant 

la  couTersion  des  rentes  5  pour  .100  (M.,  p;  io83);  de  la  loi'ooNective 
des  crédiu  supplémentaires  et  extraordinaires  ponr  1844  «^  '  >845 
(Serment 'des  évéques^  M.,  p.  1134);  du  projet  de  loi  cono^mant 
le  régime  des  esclaves  (M.,  p.  i539,  iSSg,  1567,  i568»  iS^Q^iSHi); 
du  Budget  de  1846  (Dépenses  :  Révision  de  la  ligislation pénale  mi/i" 
taire,  M. ,  p  •  1 755.  Organiêtition  de  tadmêiniâtraXioM  civile  en^lffékie^ 
M.,  p.  1796*  Exécumn  de  ^ordonnance  de  i8a8»'  relative  m  Es  wusr 
gistrature  eoUniaU^  M.,  p.  i87'^«  Nominations  provisoireê-  aux 
chaires  des  facultés^  M.,  p.  1877.  Facultés  de  théologiet  M», 
p.  1877.  Souscriptiom  à  diverses  puilitotiont  de  la  oongrégmtien  de 
SoiesmOf  M>i  P- 1919-  Recettes  :  Timbre  des  Journaux,  M.»  p.  aoaa. 
Taxe  proposée  sur  Us  chiens,  M.,  p.  9o36*  Affaire  du  dcmaine  du 
Temple  h  l'aris,  M.,  p.  9o39> 

i 

HLY  (M.  le  marchai  BlWiAi]0|  dac  0*)  [Dordogoe,  ^*  )irr.].  —  Prête 

8 


(  «A  ) 

uumtmt  c<MiÉt  ÛéjpïïU  fP»»  Û  t,  p.  s^)^  pour  radmûsion  de  M.  le 
Maréchal,  Toy.  la  table  de  la  tcMion  i844>>^u  motBocEAOo.  —  Est 
•ntendu  dans  la  discassioo  de  l'Adresse  ao  Roi  ITraitéat^^cU  Marocj 
*'Jiffaîrt9  d'Aigériet  I.  D.;  M;  de  iS\i,  p.  169). 


I.  -«•  Incident  relatif  à  la  situation  deê  juiTs  français  ecabib 
en  Sntsse,  foj.  BvBaEr  oiiitaAt  M  &'Etat  poua  1846:  Affairtê 
éîrangèni. 


hi..  <  Il 


iVMMtlf  {m; le  Littttenant-géneral  yicomte)  [Meute,  3»  an.].  —  Dépose 
/.    WM  pëtîik»  des  einployëa  de  la  sous-préfficcuie  de  Monimedy  (M. 
.  de  1845,  p.  5f  3). 

JAVynR  (M.)  P'arn-et-Garonnei  i«'  arr«].  —  Est  entendu  clans  U 

•  ■    diacttsaîon  du  budgétde  i846(6*o/ia«t/  d^adminUtfatibndeCAtgrrie^ 

M.  de  1845,  p.  1795). 

•  JAU— T  OV.  lé  comte)  [ClRr,  3*  an*:].  —  Est  nnnifnc  Paii^dJ  France 
,    (Ordonnancn  royale  dn  99  nOTcmbre  t844i  B.  des  L.,  n°  1 1649). 

JIBSOiraS,  Tojr.  Goir6a<*ATi0«8  iitMirviKa. 

..Il  '     ' 

,  JOLLIVBT-(|fO  [llle-etF-Vilaine,it*'  avr,].  •«  S*nctts<  d«  son  absence 

(P.,  i.  I,  p.  14»  M.  de  1844»  P-  ^oSg).  -^  Est  entendu  dans  la  discua- 
, ,  |îo»de  la  loi  snr  1«  régima  des  douanes  ans  AntiHes  (M.  de  i845, 
,     fw  987).  -^  Dépose  des  pétition  s  d'armatetiM  île  Bordeaux  et  de  corn  - 

mmanis  de  S^ns-^Servan ,  r  cnntve  la  loi  snr  le  régime  fli*s  estiloTes 
,      dans  laa  Caionies  (M.,  p.  i4tt  et  i564}«  —  Pircnd  part  h  la  disciiSKion 

decetteJèi<M.,  p^ti507,  i559,  iSS?,  i558,  iSSf),  i565,  i560,  i568, 
'  »578,  ï579,  i58o), 

40|.Y(lli)[Haute*GaN>nu«,  i^'arr.].^-J)époie  une  pJtitioiifle  Mil.  Dc- 
laiiajro  et  Ouramz,  édîlanrs  (M^^e  i845,  ff.  9^4).  «*-  Est  entendu  Jana 
la  ducoasion  t  do  la  proposition  de  loi  sur  les  irrigatiottft  ("M.,  p.  3 16, 

. ..  3n7»^n8)9  dn  cradia  ponr  dépensas  seéK>i«s  (M.,  ik  393).  —  Dépose  : 
.  «ne  |M(iiiittD  de  M.  Vidal,  chaflg«tHr*k  PaHs  fM.,  p.  703);  despeti- 

.     tioni  coiiire  i'nrmcBieni  -des  fortifications  de  Paris,  adressées  phr  des 

.  > habitants  do  Toidouse,  Villemnr,  Marbonne,  Castelttandaiy,  Mont- 
réal, Lisia- en- Jourdain,  Saurai  (M.,  p.  1179),  «1  du  déparlêarmL  de 
Lot-ct-  Garonne  (M.,  p.  i3o3).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  crédit 

i'>  applicabla  â  la  fabrieatioa  do  matériel  nécessaire  i  l*arnlcnietit'd« 
Paris  (M.,  p.  1307). 


k 


(  416  ) 

JOURHAIJX  et  Aotrcs  f«aîllei  përicxiiqnes. 

t.  —  La  ptopotition  de  loi  ayant  ponr  objet  de  1^ «fly^Bchtr 
du  timbre,  présentée  pendant  la  session  1844»  et  demeurije  à  IViat 
d«  rapport»  wt  reprhe  [gJABrier  i8|5]  (9.,  t.  1  ,  p.  si  ^  M.,  p.  5o). 
IVm  Bm  Le  rapport  fait  sur  cette  proposition  ,  par  M.'  Foold/le  i3 
juillet  1844,  n'a  pas  etd  pub^ë  i  sa  date  par  IfiifcAtlfvriiiliaa 
troare  à  la  page  aïo  da  Moniteur  de  i845.  —  Discasâon  [14  mars] 
{Discussion  générale,  P.,  t.  3,  p«  69  j  M.  »  p.  608.  Diêeutâion  dêg 
article»  ,  P.,  t.  3,  p-  61  j  M.,  p.  610)  :  MM.  Aylict ,  Cbapoya  à» 
Montlavillc  ,  Desmousseauz  df-  Givre' ,  Fould,  Jtapporteur  ,  Fol- 
ebîron,  Emile  de  Gîracdin,  Lacare-Laplagne,  Miniâtre  defjinan^ 
ces ,  de  Lamartine  »  Ledrn-Rollin  ,  Lestiboodota  ,  LeyaTassenr  , 
Saint-Marc-Girardin,  Ternanz  (Mortimer),  de  Tracy.  —  M.  Cba- 
puys  de  Mootlanile  retire  sa  proposition  {  i5  mars]  (P.,  t*  3 î'p. 
75  \  M. y  p.  6ao). 

a.  —  Amendement  propose  au  Budget  »  relatiTeinent  an  tip- 
br«.  Af  feuillet  périodique t,  ytij,  BtmctT  gIxÂiil  Bk  l^EtAt 
pour  i846yi7ecei(ef. 

3.  —  Observations  sur  les  moyens  ^adopter  pour  favoriser  la 
pablicatîoD,  par  les  journaux  »  des  doGuinents  parlementaieii,  roy. 
Budget  ds  l*Etat  pour  1846  :  Recettes, 

Voy.  MoHiTftua. 

jrDBBUN  (M.),  SouS'seerétaire  i^Etat  de  la  marine ,  Commitsaim 
du  Roi»  —  Est  entendu  dans  la  discussion  :  de  la  loi  collective  des 
crédits  supplëmeni aires  et  extraordinaires  pour  1844  ^*  '^4^  (TV- 
bies  deâ  AnntUes  marsUmes  f  P^ ,  t.  S,  p. ,  «$3  y  Mi  ds*  ftfS , 
p*  11 38;  $da  pr#jel  de  loi  eoLoeroaat^  rëgnnedee«tobv«e  (9.,  t. 
9,  p.  80»  iSi ,  i35, 149»  1^0  ;  M.»  pé  tSSg  ,  iS&j)  ;  du  projet  de  loi 
de  orédit  appUoablt  k  Vïnlfaà9ûé<m  «de  trtvafflears  libres  dftDi  les 
colonies  (P.,  »»  io«  p.  3i  .  39,  34  ;  M«f  p.  i584)y  du  budget  de  1846 
(  Observations  faite*  sur  la  nomimatiDn  i^un  é9s  eentrâiÊntn  de 
première  elasse  de  la  marine  ,  M.,  p.  i85oj. 

;       t   4'     •     I 

JVGKSDB  PAIX.J  —«Expose  dea*  motif»  et  texte  dn  profit  d«  loi , 
prëaanté  par  Mjk  Murtin  da  I^ord,  Garde  des  Sceaux,  poav  la  tup- 
prcasion  des  Droiti  de  vacation  aocordtft  aux  juges-dê-paix  /et  la 
fixatîou  du  traitement  de  ces  aaaglstratt  et  de  leur»  grafiera  [1^ 
uara  i845]  (P. ,  t.  3 ,  an,.,  p.  197J.  —  Commîaiîon  (F.'^  a%65  et 
69;  M«,  p. 740.  *—  Rapport^  parM^Uavin  {8auit](P.,  ti6^«n.y 
p.  348}  M.,  p.  1387.1.  — Discussion  f**  ""1  (P-,  t.  8|p-^|  M., 
p.  iSgS)  :  MM.  Boudât,  Gfaégaray,  Delespaol,  Deaia,  DealoDgiaii  » 
Deaaatgne,  Daraod  de  j^omor^tin»  de  Laapinaaaa ,  GhMBiliDiii  » 
Guyet-DesfoataÎBas  ^  Uavin,  Rappow.ti9mr^  Hanioax,  da  Labacme, 
Lacate-Laplagne,  ilfifiittre  de«yinimcefy  Leatiboodois,  Lherbette, 
Martin  dn  Mord ,  GardM  des  Sceaux ,  Mater,  Maorat-Ballaage , 


(lie) 

Moreau  fie  la  Mcnrthe  ,  Moraau  de  la  Seine,  Mnteau,  Oger,  Parés, 
Patcalis,  Périguon,  «le  Piyniniotit,  de  la  Fiente, Schneider  d'Auiiin, 
Vivien.  —  Adoption  de  IVnsenible  da  projet  de  loi  au  scrutin  [^4 
tDAÏ]  (P.,  I.  »,  p.  107  ;  M.,  p.  1438;.  —Loi  du  ai  juin  iS^S  (B.  de» 
L.,n«i9é4i;M.,  p.  186:). 
Voy.  Gkifpiehs  db  justicks-ob- paix  ei  DaoïTf  o'iiiMcii- 

TftÇMBlIT. 

JtJRIBnlYmBNCE  dp  1»  Chambre,  TOJ.  PiécioBiTTl. 

K 


XABVUB.  Incident  nclaûf  «  Teip^diiioii  proJÉiete  contre  celte  j  ariic 
de  PAIftcrie  ,  voy .  Cir.oiTS,  JJ 1  et  XII. 

KOEÇHIJN  (m.Aiidbb)  [Hant-Rbin,  »•  arr.].  —  Est  cnundu  dant 
la  di'!«cu»sion  du  projet  de  loi  concernant  :  le  rachat  des  aciious  de 
jonÎMance  des  canaux  (M.  de  1845,  p.  S^a;;  les  Douane»  c/^Ao/mmni, 
M'.,  p.  801)  ;  la  cotccsiioo  dn  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  ses  em- 
bia^bliements  (M.,  p.  i38a). 


UiBAinmi  («.  ML).  [Gard,  4«  arr.]. —  Dépose  une  pétition  qui  de. 

irande  Ui  modificatioa  des  lois  sur  la  contrainte  par  corps  (M.  de 

J846>»  p«  8g6).  «««Est  entendu  snr  le  projet  de  loi  concernant  :  la 

*  snppreaâM  des  droits  et  des  yacations  attribues  ans  juges-de-paiz 

et  dd  Ly«n  h  Avignon  (M.  |  p.  ifiao) . 

I^ACATK-IiAnAONB  (M)  [Gers ,  5*  arr.],  Miniiire  des  finances.  — 
£ai  cn»çndu  dans  la  discusaion  :  dn  projet  de  loi  relatif  â  Pctabltsse- 
mentdWe  surtaxe  à  l'octroi  de  La  Kocbelle  (P.,  t.  i,  p.  191;  M.  de 
1845,  p.  193);  du  Reniement  des  comptes  du  Budget  de  184a  (Projet 
de  réunion  des  adminUtratLotu  des  oontrUmtUms  directes  'i  de 
Venregistrement,  P..  t.  i,  p.  ao5j  M.  ,p.  aoi.  Créances  de  PÉtai 
eonire  dés  compagnies  <l^  cAernini  de  fer^  Remises  d'amendes  h 
des  entreprises  Je  Messageries^  P.»  t.  1 ,  p.  ai3;  M.,  p.  ao3.  Tians- 
ptat  de  dentées  per  les  m^Ules-posUs  ^  P.,  t.  1,  p.  a64;  M.,  p.ao8. 
RefonU  des  monnaies.  P.,  t.  U  p.  «645  M.,  p.  aog);  de  la  proposi- 
tion concernant  la  réforme  postale  (P.,  t.  1»  p«  386,891, 4o6|  419;  M.» 


♦^ 


(m  ) 

P*  979,  aSo^  98t,  996)*  —Parle  inr  :  U  pétition  du  sieur  Carpctitttr, 
qui  propose  de  frapper  d*an  impôt  les  rentes  sur  l'Eut  (P.,  t.  1,  p. 
436;  M.,  p.  9€fi)\  le  projet  de  loi  concernant  le  rachat  des  actions 
de  joaissance  des  canaux  (P.,  t.  i,  p. 5o3,  et  t.  1,  p.  '5,  5G,  67  ; 
M.  y  I».  337,  369  y  371,  379,  373,  377};  une  pétition  qui  propose  de 
rc'aerrer  aux  anciens  officiers  et  sons  -  officiers  tous  les  cmptoig 
h  la  nomination  du  Gonvcrncmcnt  et  Ayant  pour  objet  la  surveil- 
lance (les  lignes  de  chemins  de  fer  (P.,  t.  a,  p.  ?i  et  11;  M.,  p  ^(îoS 
les  interpellations  faites  par  M.  Gamier-Pagés,  au  sujet  de  la  négo- 
ciation à  la  Bourse  de  Paris  d'an  nonveau  fonds  espa;;noi  (P.,  t.  a  ^ 
p.  1^3,  la;,  i3ay  i37,  14^;  M.,  p.  4^**  4^^  )>  '^  '°*  rclatire  aux 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils  (  Diseustinn  géntraU» 
P.,  t.  a,  I».  ^63;  M«,  p.  4^7.  Uétibcr/uion  Bur ies articU-M^  P.^ 
f.  3.  p.  aSg  S  408;  M.,  p.  4«^  ^  55^,  pa$iim)\  un  incident  au  ^ujct  de 
Pcntrctt  de  M.  Lacounrais  au  conseil  d'amirauté,  sans  qu'il  ait  été  fait 
application,  à  ce  Député,  de  la  loi  du  ia  septembre  i83o  (P.,  t.  a, 
p.  434  ;  M. ,  p.  567)  j  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort ,  concer- 
nant la  conversion  des  rentes  cinq  pour  cent  »ur  rËtat(P.y  t.  3,  p. 
l'S  et  t*  5,  p.  i33  à  i6-'i^fisjim;  M.,  p.  57G,  1076,  1080,  1081,  io8a, 
1084  );  une  pétition  qui  demande  la  codification  de  toutes  les  dis- 
positions de  lois  relatives aox  contributions  indirectes  (P.,  t.  3,  p.  i4; 
M.,  p.  579);  fa  proposition  au  sujet  du  timbre  des  jonrnaux  et  écrits 
péri,  diques  (P.,  t.'  3,  p.  61, 67,  73,  74  ;  M. ,  p.  «to,  «17,  619,  6io). 
— -  Répond  à  M.  Glais-Bisoin  ,  qui  demandait  si  le  Gouvernement  :c 
disposait  à  saisir  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  sur  la  dénaturation  du 
ael destiné  à  l'agricnltare  (  P.,  t.  3,  p.  9^^  M.,  p.  65o;.  —  Prend 
part  a  la  discassiou  du  deuxième  projet  de  loi  des  Douanes  (  Fran^ 
chiêes  de  MarseUle ,  P.,  t.  4»  p.  loa  ;  M.,  p.  868)  ;  du  projet  de  loi 
sur  les  Caisses  d'épargne  (P.,  t.  5,  p.  17  à  101  pastim,  M.,  p,  988, 
1008»  loaSt  1016,  1034,  io35,  io36  »  io38  ,  1049)  ;  du  projet  de  loi 
concernant  la  perception  de  l'impét  des  sucres  indigènes  (P.,  t.  5> 
p.  171  k  197;  H.,  p.  1088  é  1091  passim);  de  la  proposition  de  M.  de 
Lagrange  pour  abolir  le  prélèvement  ellectué  au  profit  du  Trésor,  du 
dixième  des  octrois  (P.,  t.  6,  p.  188;  M  ,  p.  la  )8}}  du  projet  de  loi 
de  démonétisation  des  espèces  de  billon  fP.,  t.  (i ,  p.  207,  909,  Jia  ; 
M.,  p.  1386))  du  projet  de  loi  de  conc<*ssion  du  chemin  de  fer  du 
Nord  et  de  ses  emhrjncbements  (P.,  1.  6,  p.  a3o5  M.,  p.  1297). — 
Parle,  dans  la  discussion  de  ce  dernier  piojct  de  loi  ,  sur  un  incident 
intr.iHnit  par  H.  Gamier-l'agès,  au  sujet  de  Poflre  faite  par  une  com- 
pagnie de  prêter  700  millions  à  l'état  pour  :icl>ever  ]>ltisieurs  che- 
mins de  fer  (P.,  t.  7,  p.  5i;  M.,  p.  i3j8; —  Hst  entendu  sur  :  le  pro- 
jet de  loi  pour  la  suppression  des  <!rnits  et  des  vacations  .ittribués 
;iux  juges-de-paix  (P.,  t.  8,  p.  50,97;  M.,  p.  1399,  i4)6;  ;  la  pro- 
position  de  M.  de  Demcsraay,  tendant  à  rcdii  re  l'impât  du  »el  (P  , 
t.  8,  p.  la^  M.,  p.  1456)  ]  la  loi  de  concrs^ioti  fies  diemins  de  fer  de 
Paris  àLynnctde  Ljonâ  Avignon  (P.,  t  l'S  p  fio,  fiij  M.,  p.  i.'i.,6): 
le  Budget  de  1846  '  (Dé|ienses  Incident  au  injel  <tu  retard  apporté  à 


(  *18} 

Tentai  des  avertissements  de  ia  contribution  des  patentes  dans  Pa» 
ris  ,  P.,  t.  lo,  p.  i55;  M.,  p.  t636.  Interpellation  sur  tintentUm  du 
Gouvernement  relatit^ement  à  la  présentation  ttun  projet  dc.loipour 
ie  remboursement  de  la  rente  cinq  pour  «#iit,  P.«  t.  lo,  p.  167;  M*» 
p.  i636.  Traitement  du  sous-inspeclcur  des  douants  a  Bourbon* 
P.,  t.  I9f  p*  2bo3  ;  M.)  p.  1871.  Effectif  des  forces  françaises  dans 
VOeéaniej  P.,  t.ia»  p*  ^aS ^  M.,  p.  187$.  Traitement  des  instituteurs 
primaires.  P.,  t.  i9,  p.  390;  M.,  p.  1914*  Traitements  des  fonction»- 
naires  des  Miels  des  Monnaies  en  province^  P.,  t.  i3,  p.  7;  Mo 
p«  içSo*  Cadastre,  Péréquation  de  l'impôt  foncier,  P. ,  t*  i3,  p. 
ir»  14  ;  M.y  p.  193:9  1933*  Timbre,  P. ,  t«  i3,  p.  16  ;  M.,  p.  193a. 
Commission  chargée  d'examiner  les  systèmes  proposés  pour  empé» 
cher  le  lavage  et  lafalsification  des  papiers  timbrés,  P.' ,  t.  i3 ,  p* 
l6j  M. ,  p.  193a.  Petsormel de  V Administration dcsforéu^  P»,  t.i3, 
p.  17;  M.{  p.  ig3a.  Etat  des  chemins  vicinaux  traversant  lesforéts, 
M.,  p.  1933.  Canaux,  P.,  t.  i3y  p.  19;  M.,  p.  1933»  Tabacs,  Cons- 
truction d^  un  magasin  de  feuilles  dans  le  département  du  Lot ,  P., 
I.  i3,  p.  30  ;  M.»  p.  1933.  Transport  des  tabacs ,  P.  ,  t..  i3,  p.  37; 
M./ p.  ig35.  Restitution  aux  planteurs,  des  cendres  des  tabacs  in- 
cinérés ,  P.,  t.  l3,  p.  38;  M. ,  p.  1935.  Question  de  l'indemnité 
Mux  maîtres  de  poste  par  suite  de  rétablissement  des  chemins  de 
fer,  P.t  t«  i3  »  p.  99  ;  M.,  p.  193  5.  Sotutractions  de  valeurs  confiées 
àlapostef  P.,  t.  i3,  p.  30;  M.  1  p.  I935.  Interpellation  relative  au 
seeret  des  lettres ,  P.,  t.  i3,  p.  3i;  M»  p*  1936.  Création  d'un  ser^ 
piee  de  malle  de  Toulouse  h  Perpignan,  lh\à.  Service  des  dépêches 
de  Calais  a  Douvres  ,  P.»  I.  i3,  p.  37;  M«f  p.  1937.  Transport 
de  marchandises  par  les  malles^postes  au  profit  des  courriers,  Ibkl. 
Service  des  paquebots  de  la  Méditerranée,  P.,  t..  i3,  p. ^9;  M.  » 
p.  1938  «t  1957  A  rerrttoni.  Observation* faites  au  sujet  delà  va^ 
csMoe  de  deux  recettes  générales,  V.,u  i3,  p.  4^9  M.,  p.  1938. 
InUtrprétation  donnée  à  tordonnance  royale  eoncernmut  la  fior^ 
ganisation  de  l'administration  centrale  des  Finances,  P.  y  t.  i3, 
p.  44 1  4^1  ^*«  P«  1939*  Amendement  relatif  ausc  promations  dans 
la  Légion-d' Honneur,  P.,  t.  i3,  p.  64;  M.»  p.  1951.  Receites  :  Per. 
équation  de  Cimp6tf6ncier,V»,  t^iS,  p.  348;  M. »  p.  '^oi^Mépariition 
de  Cimpôt  des  portas  et  fenêtres.  P.,  u  i3,  p.  349;  M.,  p.  3016, 
Observations  sur  les  effets  de  la  nouvelle  loi  concernant  les  pa  > 
tentes.  P.,  t.  13,  p*  aSa  ;  M.»  p»  3017.  Droit  d^enregislrement  de 
certains  actes  de  la  juridiction  des  juges-de-paix,  P.  »  t*  i3,  p.  359. 
M.»p.  aoi8.  Perception  du  décime  de  guerre.  P.,  t.  i3,  p.  369; 
M  •,  p.  3030.  Application  de  la  loi  belge  en  matière  de  mutation 
h  des  biens  immobiliers  situés  en  France  »  P.,  t.  i3 ,  p.  370;  M.  * 
p.  3030.  Marché  pour  la  fourniture  du  papier  destiné  au  timbre^ 
P.»  1. 13,  p*t373$  M.»  p.  303I.  Permis  de  chasse  délivrés^JUM*  les 
Pairs  de  France,  P.t,  i3,  p.  374;  M.,  p.  3031.  Timbre  des  jour'- 
naux  littéraires,  P,  U  i3,  p.  377;  M. ,  p.  3031.  Timbre  des  avis 
impriméSf  P.,  1. 13|  p.  384^  M.,  p.  ao33«  Timbre  des  journaux  poli» 


(  no  ) 

tiifUês^  p.,  I.  i3,  p.  a85,  989;  M.,  p.  io3S,  Passeports  àtéiranger, 
P.,  t.  il,  p.  990;  M.,  p.  ao34.  liin'ahon  k  i'aghmÊiutm  M  lèlf  1 
iiénaùinê  P. ,  1. 13,  p.  391;  M. ,  p.  ao35.  Taxe  du  set ,  P.,  ué^^  • 
39»;  M.,  p.  00^5.  DroiUdenaifi^ation^P.,  t.  i3,  p.   agS;  >.,  p.*   ^ 
»o36.  Taxe  des  ieUres  et  droit  sur  les  entWM  d^argent  parlnpoâtey 
P.,  i.  i3,  p.  194;  M.,  p.  ao36.  Taxe  diu  Octroi  de  mer, /relève  «« 


yilg^'nr,  P. ,  i.  ,3 ,  p.  ,g6  .  M.^  p.  ^037.  ^meAilMMnl «^wi^^Mir •  . 
/^iif  Vrtablissement  tt un  impôt  curies  chiens.  P.,  t.  i3,  p.  »99,d««|  » 
M..  I».  iïo38.  j4ffttire  du  domaine  du  Tempie^  h  Paris^  P  y-t^ii3y  ' 
n.  3oa ,  3o4  j  M.,  p.  2039.  Keboisemeat^  Loi  forestièn.  P.»  tw.  »S,  < 
1. 3o5i  M.  ,  p.  3039.  Transport  des  tabacs  achetée  par  fa  Mgiel  • 
^,  l.  i3,  p.  3o6;  M.,  p.,  1040). w  P^rlc  «ar  :  le  projet  cleknajFaAt  • 
«or  objet  d'autorifer  la  Banque  au  Frsoce  m  cliO)!»  un  oont>t9tr  « 
rescomptei  AIgcr(P..  t.i3,  p.  M^;  M.,  p.  11007)5  aoe  pëtitim^do 


p.  3oa ,  3o4  j  M.,  p.  2039.  Keboisemeat^  Loi  forestièn.  P.»  utê^  i 
p.  3o5i  M.  ,  p.  3039.  Transport  des  tabacs  achetée  par  fa  Mgiel 
'•1  *"**''    **  "  '         ~    " 

poui 
d' 

maire  et  des  conseillers  rounicipaûs  de  Rouen  "«{«i  ftoUM&t«M  le  1 
rëtabii&senient  d'une  anriaxe  i  Tociroi  de  eette  TÎUe  sur  le»  olebob '' 
(P.,  1. 13,  p.  3i6  i  M. ,  p.  3067);  une  pétition  relaure  ans  ééênehêh-  ' 
mrnti  des  for^  et  k  U  mise  en  culture  des  totres  vagues  coimnnw  • 
nales(  P.,  t.  i3,  p.  319;  M.,  p.  auSô);  une  pétition  concernant  •  i«  • 
blanchiment  frAiidnlciix  dit  papiiîr  timbrr  (P,  fc.  i3,  p.,3ao;'M'  ^  p.  ^ 
ao58)i  nnc  pciîiioQ  d'Iifl^lnlioU  <|c  Vffnlun  ,  créanciers  de  iiriaMh^  '• 
mcrsdc  guerre  anglais  (l',,  i.  j3,  p.  3a3î  M.,  p.  ao'g);  unepôfUWm  1 
qui  rcVlaaic  contre  l*assie(ic  de  la  confribolion  de»  porte*  eC fciiéirèk  ' 
(P.,  t.  i3,  p.  3^3}  M.,  p.  aoÇg).  .  ,    .  ^' 

I.ACHEEE  (M.)  [Loire,  4«  arr.].— Dépose  une  pétition  dn  Cons«in«» 
oidpal  de  Monibriion,  contre  le  prélèTement  dn  dixième  «|e>  Mtrob   . 
au  proûl  du  Trésor  (  M.  de  i845,  p  81 1).  —  Obtient  un  congé  (P.,  -» 
t.5,p.  !'•). 

LACOITBEAli  (M.)  [Morbihan,  3*  arr.].  —  Est  enteddo  snr'nm  inçidenCi . 
an  sujet  de  son  entrée  au  conseil  d'amirauté  sans  qu'il  lui  ait  été  Init  j 
appKcatîon  de  la  loi  du  ja  septembre  i83o  (M.  de  1845,  p.  5G7J»  ^^  . 
Dépose  une  pétition  de  commerçants  de  Jjnrient  contre  rinterpr^fjU*  . 
tion    donnée   i   la  loi  sur  la   vente  des  marcbandises  i^  P^can 
fM,,  p.  7«p),  —  Parle  sur  :  les  lois  de  Douanes  (Premier  projef..de^. 
loi:  Fiancisation  des  navires.  M*,  p.  8i3.  Deuxième  projet  d^loj^  ; 
Pêcheries  du  Httorai,  M.,  p.  83o,  83i);  une  pétition  du  sieur  Hudiçi»  . 
ancien  marin ,  qui  réclame  contre  la  fixation  de  sa  demi-solde 
(M.,  p.  91 1){  leBudffCt  de  1846  {Personnel  Je  l^administratfon  effl-r , 
traie  delà  marine.  M.,  p:  i83a.  Secours  imputés  sur  le  chap,  ^^lU| 
de  ce  Miniitèie  s  Dépenses  temporaires,  M.,  p.  1870.  Caisse  dès 
invalides  de  la  marine^  M.,  p.  toÇa). 

LACWLOn  (V.)  [Sa^ne-et-Loire,  6^  arr.].  —  Dépose  deux  pétitions  du 
cooaeâ  nmiidpal  de  Çharolles  (M.  de  1845,  p.  575).  '  '  ***''  ' 

LAGItOMI  («.}  [FiaîMére,  i*'  orr.].  ^  Eat wmmi  iecMtnfe<P.,  1. 1  < 
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p.  8g6).  —  Sa  proposition  t«qdaDt  à  r«bolitioii  du  prcleTemcnt 
exerce  au  profit  dn  Trësor  «or  ïe«  octroi5,  vpy.  OctA(xis.  —  Dc'poie 
de§  p^tjtiont  reladret  au  projet  de  loi  concernant  lesjugcx-dopaisy  . 
•tdes  pétitions  de  propriétaires  de  Mëdoc  ou  de  Bordeaux  touchant 
les  boissons  (M.,  p.  i3M3a).  —  Sopple'oient  au  rapport  fait  par  lui, 
le  lajoin  i843,  sur  la  proposition  de  loi  concernant  les  boissons 
falsifiées  (P.,  t.  8,  on.,  p.  aS;  ;  M.,  p.  i463).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  Budget  de  t8{6  (Ecoles  de  musique.  M.,  p.  i6GS, 
Approvisionnements  de  la  flotte ,  Exécution  de  constructions  na^ 
vales  par  t industrie  prit^re.  M.,  p.  1869,  1870.  Bibliothèque  loyaUj 
Bi.,  p.  1919.  Journal  des  Suivants,  M^P*  1919)* 

ItAHAYB-JOVSSEUN  (M.  ns)  [Loirc-Infertcnre,  S«  arr.].  —  Est  en- 
tendu sur  la  proposition  de  M.  Deraesmav,  tendant  JÉ  rédnire  PimpAt 
du  sel  (M.  de  1845,  p.  i458). 

ItAIDST  (m.  le  général  nx)  [B»>8es- Alpes,  ^^  arr.],  Questeur.  —  Prend 
part  à  la  discussion  dn  projet  de  loi  de  crédit  ap{Jicable  aux  hoapîcet 
et  aux  bureaux  de  cbariié  ;M,  de  i845,  p.  671).  —  Parle  sur  :  nne 
pétition  de  M.  dMubignosc  (M.»  p.  909);  le  crédit  applicable  A  In 
fabrication  du  nia^ériei  ncceasairc  n  Tarmemcnt  de  Paris  (M.', 
p.  i3o3);  le  budget  de  Vl'.t^A  p«>ur  ii^6  (Reconstruction  des  ponts 
h  péage  emportée  par  les  crue^  de  lu  Dnrano»  %  M. ,  p.  1818)  ;  le 
budget  paiiiculier  de  la  Chimibra  ûca  Dt'p^tcs  (P.,  t.  ta,  ]>.  3i6; 
M.,  p.  lyïo). 

UUIAATUIS  (V.  db)  [Saône-et-Loire,  t*^  arr.].  —  Est  enteo4a  dans 
'  la  di»cus»ion  de  la  proposition  sur  le  timbre  des  journaux  et  écrits 
périodiques  fM.  de  i845,  p.  619).  —  Dépose  une  (^tiiion  d*habitants 
de  Mâcon  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement  (M.,  p.  881}.  — 
Prend  part  &  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  ;  la  cooirefacon 
en  France  des  ouvrages  littémires  00  artistiques  publics  en  Sardaigne 
(M.,  p.  93j«  g35)  ;  les  caisses  d'épargne  (M.,  p.  993,  io34).  —  Parle: 
sur  la  proposition  de  M<  Muret  de  Bort»  pour  la  conversion  des  rentes 
cinq  pour  cent  (M.,  p.  io63,  io65);  à  Poccasion  des  interpellations 
relatives  à  l'exécution  des  lois  sur  les  congrégations  religieuses  (M., 
p.  ii8ij|);  dans  la  dikcussion  dn  crédit  applicable  à  la  fabrication  du 
matériel  nécessaire  h  Parmement  de  Pariv  (M.,  p.  i^aa,  1339).  Voy. 
P.,  I.  6,  p.  139,  et  M.,  p.  1349,  fa  communication faicc|li  la'Chanïbre 
par  M.  le  Président*  »**  Obtient  un  congé  (P.,  t.  6,  pf^aiG  ;  M.  » 
p.  t»93). 
LANOLS  (M.  le  Marquis  ni)  (Finistère,  6*  arr.].  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  :  de  la  proposiiioo  de  M.  Duvergier  de  Hanranne»  con- 
cernant le  scrutin  secret  (M.  de  i845,  p.  641);  de  la  proposition  de 
loi  présentée  par  MM  Doson  et  Taillandier,  pour  la  répression  du 
duftl  (M*»  p.  1116).-^  Parle  sur  un  inâdent  inUod.uit  à  Pocquiiop  ^0 
la  lecture  du  jprocés-verbal  de  la  séance  da  97  avril  |845  (M.» 
p.  iia7)- 
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tAHJOINAIS  (m.)  [i  oire-lnférienrc,  9*  arr.].  —  Dépose  nne  pëlîiioo  : 
da  »icur  BodCIs,  qui  demande  la  réuniondelacontribution  des  portée, 
et  fenêtres  k  la  contribution  foncière  (M.  de  1845,  p.  laa)  ;  dea  gref- 
fiers de  jattîcee-de-paix  des  arrondissement*  de  Nantes  et  de  Cb.1- 
teaubrîand  (M-,  p.  881  et  isao}.  —  Est  entendu  sar  :  le  règlement 
des  comptes  de  184^  {Obiefvations  au  sujet  dos  adjudications  des 
vivres  de  la  guerre.  M.,  p.  loQ^^iai  de  défense  de  T<wlon,  M., 
p.  307}  ;  la  proposition  de  lot  sur  les  irrigations  (M.,  p.  3^7 j  }  la 
premier  projet  de  loi  de  Douanes  {Fers  étrangers^  M.,  p.  754,  766 
et  771  2i  l'erratum)  ;  le  projet  de  loi  concernant  les  caisses  d'épargne 
(M->  P*  9^*»  990»  io38}  y  la  loi  de  crédits  eztraordioaires  applicables 
à  dirers  services  de  la  guerre  et  notamment  à  l'Algérie  {Expédition 
de  KabfUe^  M.,  p.  1491)*  *-  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  correspondances  transatlantiques  (P.,  t.  10,  an  ,p.85;  M., 
p.  1716).  — «Est  ?entendu  dans  la  discussion  :  du  Budget  de  1846 
(jiyancement  des  officiers  du  corps  de  rinlendancef  M.,  p.  1754, 
1755)  ;  du  projet  de  loi  concernant  la  mise  en  adjudication  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes  (M.,  p.  1988,  1984);  «nr  une  pétition  qui 
réclame  contre  l'assiette  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
(M.,  p.  9059). 

IiAHTBB  (V.)  [Loire,  i*'  arr.].  -^  Est  entendu  dans  la  discussion 
do  projet  de  loi  relatif  :  k  la  police  des  clicmins  de  fer  ^M.  de  1845» 
p.  a  18,  337}  ;  an  rachat  des  actions  de  jouissance^  des  canaux  (9j.» 
p.  339,  370,  371}.  —  Sa  proposition  ayant  pour  objet  de  déclarer 
inéligible  à  la  Chambre  tont  citoyen  intéressé  dans  des  marchci»  avec 
TEtat,  Toy.  DipUTÉS  A  la  Cbimbkb.  >«-  Est  entendu  sur  la  prise  en 
considération  de  cette  proposition  (M.,  p.  883).  —  Dépose  des  pé- 
titions  :  de  fabricants  d'armes  de  Saint-Etienne  (M.^p.  788)  y  de 
greffiers  de  jnstices-de  paix  (M.,  p.  843).  —  Parle  sur  :  le  projet  de 
loi  concernant  les  caisses  dVpargne  (M«9  p*  ioq6);  la  loi  ooUectire 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1844  et  184^ 
{jitlministration  centrale  de  la  marine^  M.,  p.  1 138)  ^  le  projet  de 
loi  de  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  ses  embranche- 
ments (M.,  p.  1399,  i3o4,  i3o6,  i3o7,  i3o8,  i33i,  i334,  i357, 
i3639  i364«  i38i»  1395)  ;  la  loi  de crédiu  extraordinaire»  applicable 
il  divers  services  de  la  guerre  et  notamment  k  l'Algérie  {Expédition 
de.Kaèjrlie  (M.,  p.  ^i§\)  i  le  projet  de  loi  concernant  le  régime  des 
esclaves  (M.y  p.  1570)  ;  la  loi  de  concession  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  è  Avignon  (M.,  p.  i6o5,  i6i3,  i6i4«  1617  i 
le  Budget  de  1846  {jlrlicle  additionnel  relatif  aua  muarchés  pour 
Jabrication  d'armes^  M.»  p.  1954)- 

XjmAmT  (V.)  [Yonne,  i***  arr.J. —  Est  entendu  dans  la  discussion  : 
de  la  loi  de  concession  des  chemtps  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  de  Lyon 
à  Avignon  (M.  de  184S,  p.  1603);  du  projet  de  loi  concernant  la 
SDtse  en  adjudication  dn  chemin  de  fer  oe  Paris  à  Strasbourg  et  de 
•ee  embranchemenu  {Prolongement  vers  Mezïeres  dç  Pembran" 
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ehemênt  sur  Reimt,  M.,  p.    1988-   Gare  de  Paris,  M.,  p.  1997, 
1998.  Passage  par  Saint^Diùer  du  chemin  de  Strasbourg,  M., 

I.ARGY  (M.  Jo  Baron  bi)  [HcV&nh,  o«  arr.].  —  Prend  parte  la  iliscns- 
tiou  :  do  projet  de  loi  relatif  à  l'établiisemcnt  crime  «uiiaxc  â  Toc- 
troid^  IaKocbvile  (M.  de  1845,  p.  ig^)  j  do  crcdii  pour  drfpcnke» 
•ecrèt««(ÎVI.,  p.  384;.  —  Dépose  une  pciition  de  W.  Hvdc  de  Kon- 
ville,  relative  à  Tadmiaftipri  dci  habilanU  des  campagne»  dans  le* 
hospices  des  villes  (M.,  p.  687).  —  Est  entendu  sur  :  le  deuxitiuc 
projet  de  loi  de  Douanes  (Amendement  relatif  aux  franchises  de 
JUarseiite,  M.,  p.  869);  le  crédit  applicable  h  la  fabricaiiou  du  nin- 
iiiriel  néceMairc  &  Tarmement  de  Pari»  (M.,  p.  ia6o)  ;  le  Budget  de 
1846  (Réi'ision  tie  la  législation  pénale  militaire,  M.,  p.  1755). 

ïéASAMéléB  (M.  DK)  [Gironde,  Y  arr.].  —  Dépose  :  des  pétitions  de 
propriétaires  de  vignes  de  la  Gironde,  sur  Pabus  des  fausses  estam- 
pes  (M.  de  1846,  p.  «g(>)  ;  une  pétition  d'habitants  de  Farrondisse- 
uieni  de  Lesparre,  pour  demander  la  suppression  de  la  Itgn  e  de 
poste  éublie  sur  la  route  n*  18  de  Bordcaax  à  Letparre  (M.,  p. 
n65).  ^        ^      *  ^ 

LA8-CA8B8  (M. le  comte  Emmasuil  db)  [Finistère,  3* arr.].—  Est 
nomme  secrétaire  (?,,  t.  i,  p.  i3  5  M.  de  i844,  P*  3089).  —  Dépose 
une  pétition  :  de  mécaniciens  et  fabricants  de  Paris,  qui  demandent 
la  réduction  des  dioits  à  Pîroportatioa  des  fers  aciérés  du  Nord 
M.  de  ib45,  p.  65o);  de  M.  Gauthier,  inventeur  des  voitures  dites 
Omnibus  (M.,  p.  670). 

XiASTBYBIE  (M.  FcBDUiAHD  Di)  [Seine,  i4*  arr.]. -7  Dépose  une 
pétition  du  général  Siéra^ki,  f?n  faveur  des  polonais  réfugiés  dé- 
corés de  la  Légion-d'Honoenr  (M.  de  i845,  p.  133]  —  Estentendu  : 
sur  le  projet  de  loi  d'organisation  du  conseil  d'Éut  (IVI  ,  p.  454)  ; 
sur  la  loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils 
(M.,,  p.  485,489,  490,  497, 499,  5oi,  5t4.  5i5,  5i4,  537, 538,  547)  ; 
à  l'occasion  d'une  pétition  qui  demande  la  réunion  de  toutes  les 
dispositions  de  lois  relatives  aux  contributions  indirectes  (M.,  p. 
579).  —  Dépose  une  pétition  :  d'électeurs  de  la  Seine,  qni  ioUicitenc 
des  modilications  à  la  loi  sur  la  chasse  (M.,  p.  616)  ;  d'habitants 
de  Montmartre,  ayant  pour  objet  d'obtenir  la  consolidai  ion  des 
terrains  de  cette  commune  ^M.,  p.  1 16S).  —Parle  sur  :  la  pétition 
du  sieur  Loncharop,  qui  propose  des  procédés  pour  fournir  h  chaque 
consommateur  le  mojen  de  juger  par  lui-même  de  la  qualité  «les 
étoffes  (M.,  p.  909}  \  leg  crédits  appÛcablet  k  la  fabrication  du  ma- 
tériel nécessaire  a  l'armement  de  Paris  (M.,  p.  i3o5);  i  la  restaura- 
tion de  plusieurs  monuments  historiques  [Eglise  de  Saint-^Oucn^ 
M.,  p.  ia6a),  et  11  la  construction  d'un  bâtimcot  de^tiné  aux  urclii* 
ves  de  la  cour  des  comptes  (M.,  p.  1476)$  le  Budget  de  i84^  (06- 
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êetvation»  sur  tusage  de  dtjfentire  l'aeeèt  de  eeiiaines  partie»  ré» 
servéei  des  égliseieny  plaçant  des  barrière».  M.,  p.  i659.  Réor* 
ganiâatioit  des  gardes  nationale*  dusoutesj  M.,  p.  1666,  Ob» 
sensation  iur  la  yécesêité  de  fixer  tes  droits  des  propriétaires  d'im- 
meubUsfrfsppés  de  servitudes  mUUairee  par  suite  de  /afon^eation 
de  Paris,  M.  p.  1810,  i8i3.  Administration  centrale  des  travaux 
publics.  M.»  p.  1817).  —  Parla  «lans  la  diicassion  dcsprojels  de  lois 
de  crédits  applicables  a  la  retUoradon  de  rh6ul  de  la  PréBÎdeorce 
de  la  Chambre  des  Députés  (M.,  p.  >96d),  et  ans  traruas  de  répa- 
ration de  la  cathédrale  de  Paris  (Mm  P»  I97B}. 

I1A8TBTBIB  (m.  Jules  db)  [Saitbe,  5«  arr.].  — *.£at  entcodo  dans  la 
discQssion  :  de  1&  proposition  de  M.  DuTergier  de  Hauramie  concer- 
nant  le  scratio  secret  (M.  de  t845»  p.  64a);  da  deuxième  projet  de 
loi  de  Douanes  (ZV^ere,  M.^  p.  829.  Traité  avec  timan  de  Moê* 
eate,  M.,  p.  83 1).  -—Ses  observations  an  saiet  d'nae  interpellittion 
de  M.  Gj^uhhierde  Runiilly,  qni  demaudait  si  le  Gouvernement  se 
proposait  de  saisir  prochainement  les  Chambres  d'nn  projet  d«  rè- 
glement des  pêcheries  du  littoral  f M. ,  p.  W}^),  —  Prend  part  a  la 
discussion  de  la  loi  collective  des  crédits  supplémeniairas  çt  extraor- 
dinaires pour  1844  et  iS:^Sl(Expédition  de  la  Kabylie^  M.,  p.  11 35. 
Affaires  de  Portendick  et. d*Atbréda,  M.|  p.  11 38»  11 54). — Son 
rapport  snr  le  projet  de  loi  concernant  le  régime  de^  esolaTCS  dans 
les  colonies  (P.,  t  8,  an.,  p.  197  ;  M.,  p.  .i438)'  r—  Est  entendu  dans 
la  diseusiion  de  ce  projet  de  loi  {Discussion  générais  f  P.,  t«  9,  p.  93$ 
M.,  p.  1539.  Délibération  sur  les  articles.  P.,  il  9,  p.  114  et  suiv. 
et  t.  10,  p.  8  i  13  j  M.,  p.  i553  à  \S^  passim).  —  Parle  snr  :  là  loi 
de  crédits  extraordinaires  applicables  à  divers  serrices  de  la  guerre, 
et  noumment  k  PAlgérie  (J^^ire  du  Maroc,  fH*,  p.  1490)  {  le 
projet  de  loi  relatif  à  l*introdnction  de  traTaiilenrs  libres  dau«  les 
colonies  (M«,  p.  i584)i  le  Bodget  de  i846  (Affaire  du  Texas,  M., 
p.  ]656«  Algérie,  M,,  p.  1793.  Etablissement  de  Me^otu,,  ML, 
p.  1875). 

liAUaâMS  (ll.)P3rAme,  4*  •"*.].  —  Dépose  ane  pétition  de  portion 
de  titres  de  Pemproot  d*Uaïti  (M.  de  1845,  p.  38i). 

I«AinuUICB(ll.)  [Land«8,  i«r  arr.].  ^Soumis  li  la  réélection  par 
suite  de  sa  nomination  aux  fonctions  de  Directeur  général  de  PAd- 
vinistration  des  Contribuions  directes  (Ordonnattce  royale  du  3 1  dé- 
cembre 1844  :B.  des  L.,  rx^  11738  ;  M.  de  1845»  p.  a5).  —  Réélu,  il 
est  admis  comme  Député  et  il  prête  serment  (P.,  t.  1,  p.  4^6;  M., 
p.  Sr4  et  36i).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du  premier  projtt 
de  loi  de  Douanes  {Brais  et  goudrons,  M^  p.  708^  707). 

UkVALBTTB  (m.)  [Mayenne»  i«'  arr.].  —  Est  entendu  dans  la  dÎMUt- 
sion  du  projet  de  loi  d'organisation  du  conseil  d*£tat  (M.  de  f  S45| 
p.  443).  —  Obtinnt  an  congé  (P.,  t.  4,  p.  «4  9  M„  p.  8u).  —  Pmd 
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part  à  la.  discasiion  dn  premier  profet  de  loi  de  Douanes  {Traité 
tar^e^  M.,  p.  799»)  î  da  Ba^et  de  t646  [Théâtres  ayant  pour  ac- 
teurs des  enfaaUf  M.,  p.  166^.  Somstraetions  de  valeurs  confiées  à 
iaposUt  M.»  p.  193Q. 

ULVnUULl  (M.)  [BiiMei'Pjréiiéca»  i«  arr.J.  —  Est  soumis  à  la  ree'lec- 
tioa  par  anitc  de  m  nomiDation  aux  fonctions  de  Conseiller  à  la  Coar 
delcassation  (Ordonnance  i^yalejdft  aSaoût  1844,  M^o  i844,p.  a54^  .— 
Rëclu,  son  ëlection^st déclarée  régulière  (P.,  t.  1,  p.  7  jM.,  p,  ^071). 
—  Est  admia  et  préteselrmenr  (P.,  1. 1,  pî  ao  j  M.  de  1845,  p.5o).— 
Dcpoac  deux  pétitionsdè  M.  Barran,  ex-géomètre  en  chef  des  Basser 
Pjrénées,  relatifes  au  eadafttre  (M.,  p.  163). 


(K)  [Seine-et-MaVne,  d«  arr.].  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
castion  dn  projet  de  loi  concernant  le  rachat  des  actions  de  joois« 
landedescananx  (M.  de  18)5,  p.  373^.  —Dépose  des  pétitions  de 
cttltivatenrs,  qui  réclament  des  modifications  à  la  loi  sur  la  chaste 
(M.,  p.  3êi);  d*faabitthts  de  Meaaz,  tendant  à  la  suppression  da  pré- 
lèvement, an  profit  du  Trésor',  du  ditièmc  des  octrois  (M«,  p.  1088); 
de  propriétaires  de  Chelltfs,  contre  IHnterprétationdonne'eàrart.  14 
de  la  loi  du  ai  mai  i836  sur  les  chemins  yicinanx  (M.^  p.  1127).  — 
Ses  rapports  sur  dÎTcrses  pétitions  (M.',  p.  474»  xo5o,  3057)  {  sur 
celle  des  maire ,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de  Roueii,  qui 
réclament  rinVervention  de  la  Chambre  poar  obtenir  le  rétablisse» 
ment  d^une  surtaxe  À  l*octroi'(!e  cette  TÎlle,  sur  les  alcools  (M.,  p. 
ao55). -^PaHcdans  la  discu'|sion  dn  Budget  de  144^  {Incident  au 
9ujnt  des  mesures  prises  pour  remplacer  par  des  travailleurs  miUr 
taires  les  ouvriers  charpentiers  coalisés,  M.,  p.  1954)* 

JLfiDKV'EOlLliV  0*0  [Sarlbe,  3«  a^r.]  -^  Dépose  une  pétition  :  de  Dé- 
corés de  Juillet,  demandant  rinstiiution  d'une  pension  en  faveur 
des  plus  nécessiteux  d'entre  eox  (M.  fie  18451. p*  356)^  d^^arcl^nds 
de  vio  de  la  banlieue  de  Paris,  qui  sollicitent  le  remplacement  des 
exercices  par  un  autre  mode  dé  perception  (M.,  p.  357)  $  d'ouvriers 
de  Rouen  y  demand j^nt  que  la  durée  de  1a  jonn4éc  dm  tvaseil -danâ  Jet 
ateliers  soit  fix^e  par  une  i^i  (M«t.  P»:5a5).  —  Est  entendu  sur  la  pro- 
position de  loi  concernant  U  transUtinn  du  domicile  politique  (M.» 
p.  591)  ;  le  timbre  des  joamaux  et  écrtu périodiques  (M.,  p.  619}.— 
Dépose  :  des  péiitiops  qui  dçmand^n^  pue  eoquéU  sur  la  sitsadoo 
commerciale  du  pays  (M.,  p.  730  et.  1^3}  ;  une  p(ftition4e  péchenn 
'de  la  Manche  contre  les  ûraudes  dAS.4)4cheurs  aogUis  (M»,  p.  i48o). 
—  Parle  sur  un  incident  soulevé  dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  répressive  du  Dnel<M*,  ft  1137).  *— Dépose  des  pétitioot  con- 
tre l'armemeal  de  Paris  (M,,  p,  u6S>  1179,  i3«3),  -*-  Prend  part  à 
la  discussion  de  U  loi  collective  dea  crédita  supplëmemairep  et  ex- 
traordinaires pour  1844  et  1845  {Affaire  du  comptoir  d'Albréda^ 
M.y  p.  ii53).  <—  Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 


concernant  :1«  r^ me  deie8clBTet'(lil.y  p.  1S26,  1^54»  1^*  i58o)  ; 
U  Bodget  de  i'^tat.,ppai\  iM^^PUcf^t^û^  g^r^h^Mr,  p<  1033. 
Immeubles  frappés  de  seri^iMe*.mUiuUif§  par^uUe  d^M/orM 
cation  de  Paris,  M.,  p*.  181 1,  iBia.  État  nouai  de  la  France^  M,, 
p.  i83o.  Distribution  de*»boursm  4^ns  iff  cbUègçg  royaux,  JM., 
p.  1808.  Incident  rel^i^jfaux  meêw  es  prisfiê  pour  rempkuérpar  deê 
irat^ailieurs  militaires  les  ouvriers  eharp^titiÊrê  eoalisis'j'iH,^  p.  ig^Sp 
1954). 

,  '    y^dupr^etde  loi  conçerpai^t  ift  rAcJu^Vlicf>ft<:Upn»  de  jouitlante  des 

./c«Daux|(M.  cli^  i,^4^>,p»  37^).—  P^pQtf  iKie,^^tiii«B  de  cotnmer- 

^^is  4^  9MTit,  gifidemand^iU  TiidJniMÎon  ep  France  de  certains 

j   ,  pr^doi^f  de  la  CUne,  aujourd'hui  probibéi^(M.9  p.  473)*  "**  ^ë^e  sur 

le  premicf  projet  d|ç  loi  de  Dquanfi  (t)^9^fîr#  de  la  Chine,  M., 

'  D.   80^  8|i3)f,.Je.pi;9)ei  .(le;  loi  cooceroMini  lef  Caisses  d'c^par^e 

.     :C^.*><«.Pv99^)'  rr.  I^r^nd  part  h  i«  disoossion  s  de.la4iro|>osition  dé 

;   '  ,M.  IMbretde  Bon»  pour  la  coeversiod  des  rentes  cinq  punr  cent 

(M»9  p.  1075,  io7CÔ<|  du  projei  de  loi  de  concession  dn  chemin  de  fer 

da  Nord  ei  de  ses  em|>raD.chements  (M.,  p.  i33»)»  •-«  Dépose  nile  pë« 

titiott4]e  la  Cbaubrn  syndicale  des  entrepreneurs  de  bâtiments  dn 

département  de  la  Seine  (M .,  p .  1 61  S) . 

&B6I01V-D'H0imBlJli. 

.Xé  —Telle  de  la  proptf&itiÀnde  fo4  présentée  par  M.  de  TEspi- 
nasse,  pour  le  rembbi^seMent  des  retenues  ekereéesde  iSi4  ^1890 
sur  le  traitement  des  cbevslierS,  o&iers  et  commandeurs  ^è  cet 
ordre  [i3  février  1845]  (P., t.  î,  p.  47^»  W*»  P-  53<k)*  —  L«  àére^ 
loppement  est  retiré  de  Poivre  dn  jooi  du  iB  fétrler,  sor  la  demande 
de  l*aucear  de  ia  proposition  (P.,  c.  2,  p.  43;  M.,  p.  ^8). 

9.  "—  Exposé  des  motifs  et  texte  d'^n  p^jet  de  Ipi  préteaté  par 
M.  Martin  du  Nord,  Gai  de  des  sceaax,  ayant  pour  objet  de.-régler 
l'emploi  des  exoédanu  de  recettes  disponibles  des  budgets  de  la  Lé. 
I^on  d'flonneor[i7  février  ^845]  (P«-t..;9(.t«t,  p*i*';jN»«.ptiS79). 

—  Commission  (F.  no  44  9  M«»  P*  4^^)*  '^  Rapport ,  par  M.  Morean 
de  la  Meorthe  [8  aTfili (P.^t*  4»  ^-t  P»  Sig). — Disettssion [it  aYriQ 
(P.,  t.  4t  P'  169  i  M«,  p*  943)  :  M^.de  Beaamoat  de  ia  Somme,  Bou- 
dousqoiv'i  F.  Delessevt,  de  I^^Espinasse^  FalcbirOni  Martin  da  Nord, 
Garde  des  Sceaux,  Morcaude  la  Bleuxlhe»  ^a/ifwrfeiiri  Oi^dinot. 

—  Scrutin  sur  Pensemble  dn  projet  de  la  Commission  omendé  par 
rintrrKiuction  d'une  disposition  additionnelle  de  M.  de  TEspi nasse  : 
adoption  [même  séanc4]  (P.,  t;  4f  P*  i??;  M.»  p.  g5o).  -^Lolda 
91  juin  t^^45  (B;  des  L.,  n*  1004^)  ^'*  P*  ^865). 

3.  —  Incident  an  sujet  dn  domsine  d*Écotten,  roy.  Btrooft  al- 
fiisiAL  DS  L'ÉTAt  Pooa  1846,  «S'e/v/cei  ipéeiaux. 

4.  —  Article  additionnel  introduit  an  Budget,  â  reffist  d^ordonner 


(  128  ) 

la  pttblicatMm  an  Mpnilénr  ê%9  nominaiioni  dans  Pordrc,  roy.  Bu0- 
OBT  GiRÉBAi.  Di  l*État  vooB  i$46,  Serviçë^  sptieinux^  . 

LiGISLATIOlf  ^inALi  WiLiTAist.  —  Iilddeài  y  relatif,  voj.  Bodobt 
oiiffcftAL  DE  L^TiT  po^i^  i840\  Ùuerte. 

LE  60ERBC  (M-)  [Côtes-^-Nord,  4*arr.].  «-^  Ddpose  une  pifdtîon 
des  babitanU  de  Gatmêien,  relative  h  rachévcnicni  de  1h  routé  royale 
nO  i^  fc«  (M.  de  1845,  p.  g33}.  .  .    > 

LV6BAND  (m.)  [Manche,  7*  arr.] ,  Sous^Secritaire  d*Ètat  des  Tra- 
vaux pubUcê.-^'^Ttxtà  part  à  la*  discasai  on  :  diiTt'gfcment  AH^  coni[>tcs 
da  Bndgetde  T84a  {PréU  aux  compa^niet  ifé  ékpmUi  ^'fiK  M.  de 
1845,  p.  9o3)  ;  du  projet  de  lot  relatif  à  la  jpol^cè  «Jes  chemins  de  fer 
(M. y  p.  tit8,  lia,  a3o);  dn  projet  de  loi^  cdnècrnAnt  lé  racl^at  des 
actions  de  Jouissance  des  càoanz  (M.,  p.  36^^;  du  projet  de  loi  de 
concession  du  chemin  de  fer  du  Iior4  éï  dé  ses  embranchement* 
(P.,  t.  6,  p.  a3i  et  sifiT.,  t.  7,  p.  4»  «t  V.  8, p.  17b  3a;  M.jp.^^ijagS  â 
i385,  passimyj  de  la  loi  de  eoncossion  des  chemins  de  fer  de'Paris 
à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  (P.,  1. 10;  p.  66,-  96,  127;  M.,  p^.  iSqS, 
]6oa,  1608, 1618); du  Bndgetde  18^6  {Administrai ion  etntraU  des 
travaux  publies ,  P.,  t.  la,  p.  gaj  M.,  p.  T817.  Incident  au  àûjel  de 
la  police  du  roulage  P.,- 1.  la.  p.  loa  ;  M.,  p.  1818.  AméHoration 
des  routes  royales  aux  abords  de' Parité  M.,  p.  t8i8.  Rétablisse^ 
ment  proposé  des  Barrières  sur  les  routes^  P.,  t-  la»  p.  i3i  ;  M-f 
p.  1897) {  dn  projet  de  loi  concernant  la  mise  en  adjudicatidu  des 
chemins  de  fer  de  Tonrs  k  .gantes  et  de  Purib  à  Strasbonrg,  ainsi 
que  des  embranchements  de  ce  dernier  chemin  (^' |.  4*  ^^  cahier 
des  charges  du  chemiti  de  Tours  ^  P^  t.  i3«  p*  i65,  171;  M., 
p.  ig83,  1984*  Emplacement  dans^  Paris  de  la  Gare  du  chemin 
de  Strasbourg  f  P.,  t.  i3  ,  p.  196^  M.,  p.  1998.  Passage  par 
Saint-Dizier^  P.,  t.  i3y  p.  198}  M. ,  p.  1999}.  —  Propose  un  amen- 
dément  au  cahier  des  charges  de  l'embranchement  de  Ft^camp 
•or  le  chemin  de  Roben  âù  HArre  (P«y  t.  i3y  p.  ai8;  M. ,  p. 
9oo5). 

IiBIiOB^ITB  D*IDB\ni«IJi  (M.  le  Baron)  [Allier,  a«arr.]  ^  Dcpoae  une 
pétition  :  des  employés  de  la  aons-prëlectnre  de  La  Palisse  (M.  de 
1845 ,  p.  660  ).  «^  En'  ver  lu  de  Part.  8a  du  règlement ,  il  demande 
la  priorité  en  fa^eor  d'une  pétition  des  habitants  de  Vichy,  qui 
sollicitent  une  loi  pour  la  conservation  des  eanx  minérales  de  leur 
Tille  (M.,  p.  i559)i  —  Obtient  un  congé  (P.,  t.  9,  p.  i38;  M., 
p.  1564). 

liBHAIRB  (M.)  [Oise,  3*  arr.].  -*  Dépose  des  pétitions  de  eultivaieora 
du  canton  de  Pont-Satnt-Maxeoce  (M.  de  i845,  p.  586)  ;  d'insti- 
tuteurs communaux  du  canton  de  Crcil  {ibid};  d'officiers  en  réforme 
nni  traitement  («.,  p.  iio5;;  de  mattret  carriers  (M.,  p.  ta85}. 


UmmBOM  (M.  U  BuM»)  [GlMireDta,  3*  «rr.]*  -^Esl  cnioidii  dans 
k  dkcasnpo  du  proftt  de  loi  ooBceromnt  U  rëgini«  ItfgWlatif  drt 
oobnies  (M.  de  1^45,  p  i558).  -*  Ses  rapporu  sur  des  pétitions 
(M.,  p.  ao68).  '      \  ; 


(■•)  [Man«,  6*  irr.].  —  Ses  rapports  sur  dey  p«rîtkms  (M. 
de  il^5,p.  347,  4o6,  578  et  5{p  ik  Terraca).  —  Dépose- ttua  pdtition 
d'habitants  de  Vitry-le -Français,  rrlativ«  aux  servitudes  lÉîlHaires 
(M. y  p*  ig/S).  —  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  modifioatÎTe  des 
ehnoonacriptîont  électorales  pour  la  nomination  des  membres  du 
Conseil  général  de  Sa6net-et*Loire  (P.,  t.  11 ,  an,,  p«.4^»  ^«t 
p.  1886).  •  .f 

LB  VKLWnE9L  B'AVKAY  (M^  le  Baron)  [Seine-etrOise»  G*,  arr..].— 
Eut  nommé  Vice-Président  de  la  Chambre  (P»,  t.  1,  p.  344;  ^*  ^* 
^  1845,  p.  a58),  —  Prend  part  h  la  discussion  du  Budget  de  1F46 

{FraU  de  représentation  des  LieutenanU^-généraux ,  M.,  p,  i754}> 

LB  RAY  (m.  leconire-amiral)  [Loire- Inférieure,  6'arr.].  —  Obtient 
en  congé  (P.,  t.  1,  p.  19  et  41 S  M.  de  i845y  p.  5i  et  iSi}.  —  Parie 
sur  OD  incident  au  sujet  de  Tenirée  de  M.  Lacoudrais  au.  Comeil 
d'amirauté  ,  sans  quHI  ait  été  &it  application  k  ce  Député  de  la  loi 
du  la  septembre  i83o  (M.»  p.  567).  —  Prend  part  h  la  discussion  du 
premier  projet  de  loi  sur  le«  Douanes  (Franeisation  deie -navûreSf 

Mr>  p*  ^7) Obtient  un  congé  (P..  t.  4;  p.  <<o;  M.»  p.  843}.  -« 

M.  u*AngeTil]e  donne  lecture  d^on  amendement' au  second  piojét  de 
loi  de  Douanes,  proposé  par  M.  Leraj,  el  lelaiif  an  droit  de  tonnage 
de  Marseille  (M.,  p.  866).  —  Son  rapport  sur  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  une  pension  à  la  veuTe  et  aux  enfanrs  d'an  ma- 
rin grec  tué  parle  feu  d'un  bAtiment  fnnçaii  (P.,  t.  6,  an^,  p.  343; 
M. ,  p.  1187)  —  Est  entendu  sur  :  le  projjBt  de  loi  concernant  le 
^  régime  législatif  des  colonies  (M.,  p.  1393);  le  Budget  de  '1846  (Ser 

tncû  «onitainryM.,  p.  1736.  Capitaines  de^coivetU,  M.,  ]^.  1846^. 

USBlGmVR  (M.)  [Seine-Inférieure,  ti*  arr.].  —  Dépose  unepêtition 
dea  insiituteurs  primaires  du  canton  de  Valmon  (M.de  1S45,  p.  38i). 
*- Parie  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  pensions  de 'retraite  des 
fonctionnaires  cirils  (M.,  p.  499)*  —Sur  une  pétition  qni  demande 
la  modification  des  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  ans 
pi'otéu  (M.,  p.  gSi).  —  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  :  les  Caisses  d'épargne  (M. ,  p.  1049);  le  Budget  de  1846 
(Pèches  du  hareng  et  du  maquereau^  M.,  p.  1719  et  1876). 

UUTIBOVDOIS  (M.)  [Nord  ,  9*  arr.].  —  Dépo»f  une  péiilioo  d'oo^ 
Triers  de  la  ville  de  Lille  ,  qui  se  plaignent  de  la  concurrence  que 
leur  font  les  détenus  traVaiJIant  dans  les  maiions  centrales' *(M.  de 
1845  9  p.  199).  -^  £st  entei^i  aur  :  la  proposiiiop  de  loi  concernant 

9    "  ' 


(m) 

IM  MMd«At  (M.,  p.  3*7)1  ém  pûitmi étoffe  II  pnfnénifaivm 
a«'fiir  fMtf  à  Dijon  par  l'Ote  (M.,  p»  363)  ;  k  pnjtt  dt  loi  nUtif 
an  nthàt  d«  «ecioM  4e  îouiiiaoce  de*  caoMt  (M.,  p.  $70,  Zq%)  ;  une 
pëiition  concernant  la  loi  tar  la  chuse  (M.,  p.  407)$  la  (propoeition 
•nrle  timbre  des  fonmanx  et  écrits  périodiques  (M.,  p.  6ao)  ^  les 
Dooinet  (Preaier  projet  de  loi  :  Diêeutiiom  géêémh,  M»*  p»  6^9. 
FUêêi  Uêmê  Mgés,  M.,  p.  704.  Gramêt  oléugimmu^s^  M.»  p.  741, 
753.  Régime  des  Douaneê  en  Algérie^  M^  p.  Sot,  8o3w  Dcmième 
pnget  de  lois  Ptimeê  eur  let  fers  fi  amçei*  empilée  h  /«  comcruc- 
Iwh  rfee  Ji«i'ifiv««ft  fets  M.»  pw  84^.  MemUeê  enUamparU  we  de  m 
eaheux  d'Umllidn  a  BaizieuXi  M«|  p.  9Qif  866  (  crrnia,  S89).  —  Se* 
rapports  sur  di Torses  pétitions  (M.,  p.  go8)  ;  sur  celles  de  planteurs 
de  tabacs  dn  Lot  (M.,  p.  1 1 18).  —  Parle  sur  les  projets  de  lois  cen- 
eemlini:  lés  CaÎMcn d'épargne  (M.,  p.  §^i)(  lli  f^eiâBptkiA  de  Vka- 
pôt  des  sacres  indigèfins  (M.,  p.  ie68,  108^,  legtt)^  In  eonecMion 
dn  éhnmiH  defer  dn  Nord  et  de  ses  embraochements  (M.,  p«  1^97,^ 
i3o0^  i3i5);  ta  snpptese^  &h  droits  et  en  Taeetions  attribués  aiii 
jnges-de-paix  (M.,  p.  i4i3)«  —  Obtient  un  congé  fP.,  t.  8,  p.  108; 
M.,p.  i458). 


(M.)  [NajFannn»  4*  *>^*'*]*  ^  Obtient  an  congé  (P.,  I* 
n,  p.  ti6|  M.  dn  »«45,  p*  407). 

liBTIMP,  Toy.  PoiTU. 

UTTABB  ot  GaiBok  HATtiBAtiiA^ION  accotdéet  par  le  Roi  â  M.  le 
marécbal-de-^ampye  Perron,  — Texte  de  ces  lettres  apportées  à  la 
Chambre  par  M.  Martin  du  Nord,  Garde  des  Sceaux  [9  juiit  t845] 
(P,,i,  10»  an.,  p.  3875  M.,  p.  17^0;.— Commission  (F.  n»  136;  M., 
p.  1737).  —  Bjpnort,  par  M.  le  baron  Doguerau  (P«,  t.  11,   an., 

fc457].  -.  Adoption  sans  discussion  [a  juillet  j  (P.,  t.  i3,  p.  a44  » 
.,  p.  30i4)«  -*-  Promulgation  (6.  des  L.,  no  laito). 

LtVÀ^AflSEUà  (tf .)  [Seine-Inférieure,  7"  arr.].  —  Déposé  une  péti- 
tion de  propriétaires  de  l'arrondissement  de  Dieppe,  demandant  Pat- 
tribution  aux  huiliers  et  anl  greffiers  de  {uiticA^I^  paMt  d^cHi  dlx>ic 
égal  fe  celui  des  notaires  pour  la  Vente  aux  enchères  des  boit  et  ré- 
coltes snr  pied  (M.  de  l845,  p.  19a).  -—Bst  entendu  danb  ta  diacns- 
sion  db  la  loi  sot  le  t\%ime  desDouanei'dans  les  Antilles  (M.,  p.  a88, 
ai39)  î  de  la  proposition  de  toi  sur  les  ii^rigattbns  (M.,  p.  ^^d)«  ^^  Dé- 
posé une  pétition  d'habitants  protestants  de  l'arrondissement  de 
Dieppe,  qui  réclament  la  liberté  de  l'enseignetnent  (M.,  p.  4^)  •  — 
Prend  pan  ii  la  dîtentsion  de  la  proposition  sut*  le  timbte  des  joar- 
nanx  et  écriu  périodiques  (M.,  p.  619)  ;  des  lois  de  douanes  (Premier 
projet  de  loi  :  DuciUiion  généraU,  M.,  p«  69I,  693.  Dettlfdi&e  pro- 
jet de  loi:  Pêcheries  eu  Uuorat,  M. ,  p.  819,  èSo,  83 1);  dn  projet 
de*Ioî  concernant  le  régime  des  esclaves  (M.,  p.  iSao,  i54o);  dti  Bad^ 
'  get  de  1846  {Dépenses  :  Obsenfatiàni  iur  tûbtigûÈiàn  imp0»ém  aitx 


(m  ) 

'urmmuun  pour  U' pêche  de  â'^approvàhmèer  de  êehframùsk^  M.»  p, 
1711, 1713.  Megiitratere  coionialei  M.,  p.  1879.  B«eett«t  :  7Vit/i#- 
pori  par  lutifires  étrangère  des  ttibaeê^  aehelét  penr  le  eempie  de 
l'État,  M«,  p.  9089,  ao4o).  >*-  Parle  lur  one  pëtition  do  niairff  «t  det 
coofeeiUeif  manicipaax  de  Rouen  ^  qui  soUicileiK  te  réUUîMetth^nt 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  cette  tiHc  sur  let  «leooh  {VL»  ^  p. 
90S6. 

LVYRAIID  j(il.)  [Crème,  i«r  arr.].  — '  Est  eotenda  rar  la  proposition 
de  loi  conceriMDt  la  tranalaiion  du  domicile  pDliti(|ve  (MideiBIft» 
P.6q4). 

&imBBTrS  (V.)  [Aime  ,  6*  arr.].  —  Prend  part  )  là  dilcasàoA  da 
projet  de  lot  relëtif  à  là  police  des  chemins  de  Ut  (M^.,  ^:  a3^)'.  «- 
Demande  la  mise  à  Tordre  du  jotir  de  la  {iTrupontion  de  loi  relatiTe 
k  radmissioo  aux  emplois  dans  les  services  puBlick,  et,  d  cette  occa- 

-  iion  ^entretient  la  €hambr«  dé  la  destitution  réèente  d*tin  'Ùépfxxé 
fonetiomittire  (M.  de  i845,  p.  ^ifS).  —  Est  ei^tenda  sur  :  le  projet  de 
loi  de  crédit  applicable  &  l'àch^ment  de  plusieurs  édifices  |Hib1ies 
{Archives  du  Iloyaumè,  M.,  p.  947*  Éeble  d'Alfort,  ihvSi.)*  le  pro- 
jet de  loi  coricernant  le  rachat  dés  actim»  de  jbuhijaUBé  des  canfeox 
(M.,  p.  336f  337);  le  crédit  pour  dépenses  iécthtéêXiitdiéèni' relatif 
h  la  destitution  de  deux  fonctionnaires,  membres  dés  Chambres  lé^ 
gislativeiyfl^,  p.  38i);  lé  projet  de  loi  d*organisàtimi*d(i  tblMefl 
d'État  (M.,  p.  44^)  i  1^  l^i  >ur  les  pensions  de  retraite  des  fanotion* 


mande  faite  par  M.  de  Vatrjr,  de  renvoyer  la  proposition  relative 
aux  Députés  intéressés  dan»  des  marchés  avec  l'État,  à  la  Commis- 
sion d'examen  de  la  proposition  de  M.  de  Rémusat  (M«,  p.  883).  •— 
Parle  sur  :  le  projet  de  loi  concernant  la  contrefaçon  en  France  des 
ouvrages  littéraires  ou  artistiques  publiés  en  Sardaigne  (M.,  p*  ^4}i 
le  projet  de  loi  pour  la  suppression  des  droits  et  des  vacations  attri- 
hvkêi  aut  jii^es-dc-pU¥x'(M'.,  p.  i4^7/i'^<^  projei  de  loi  de  crédit  ap. 
pK'cable  it  la  con^ructiorf  («t'ui^  bàtirnent  destiné  aux' archives  de  la 
cour  des  cônvpte^  (theîdent  au  sujet  de  VexteuUon  des  lois  qui  près» 
criuent  ta  téuhîoH^  dans  un  tfépSt  central,  des  titres  et  archives  des 
admihistrathns puéii^St  M.,  p.  i4/>)  i^^  9^^}^^  ^^  ^^'^  concernant 
le  régime  des  esclares  (M.»  p.  1^57 »  i5À8)  \  le  budgeè  de  l'État  pt>iir 
1846  (Dépk'iMes.*  Beàmrd  apporté  à  la  sanetUm  du  projet  de  iëi  eon- 
eemmnt  l'organisatiên  du  conseil  d'Éiaî^  Mr;  p.  16371  BiépélUeê 
des  êroiis  J4  teetià  ,  Collation  de  tkres  noUtiairei^  Ai.^  ?•  tâ7t 
i638.  Co/tcetitt'ntion  des  différenus  archii»es  spéciales  aà  dëpéi  gé* 
néraldes  jiHhivës  du  Jhyaùthe ,  M.,  p.  166S.  Partagé  h  faire  en- 
tre les  Archives  du  Boraume  et  la  Bibliothèque  royale^  des  titres  et 
docufnenisjr  déposés^  M., p.  iâS6.  Gardes  nationales  dissoutes ^  Sue' 
petnitat'difs  témlèi  A  la  gàtdë  natiohate  de  Paris\  If. ,  p.  1(66. 


.        (:i82) 

Itut49ni  h  i^occasion  du  ekapUre  r  Oiirrages  d^art  et  décoratÎMi  dV- 

.diflces.publicaii  7û>t  f><  1669»  erraium  i6g0.  Traitemêni  t!es  ftrofrt- 

,  ii'urs  dci.éeo(eê  i^ictûutiicSf  M.,  p»  t'joiy.haratt  M  ,  p.   1^08.  Où- 

.    êprHa$i9»*  ipi^lty^s  nt4x  professeur»  tituUirôs  desfacuUés  exémpttt 

4^0  Jmi€  UurSi  o9urj,  M*«  p.  1877.  Bihbothèqves  puMiqutê^  H.,  p. 
,  i;^0«  RwWlIfi  :  'J^mbâ^  des  journaux ,  M. ,  p.  3o33 ,  9o34;  i^onds 
'  avancés^  pour  ie  compte  Je  L'État^  par  Us  consuls  et  autres  agents, 

M.,  p.  9o36.) 

tliUMKBM  (M.)  [^t»>>e<-PjreVeB,^«arr.].  —Est   entendu  sur: 

l^Adiekse  au  Hni   {Disiussion  générale  ,   M.  de  iSjS^  p.  194);  le 

.  Çrëdit  pQur  ck'pin:»esi  secièies  (M.|    p>  $94)  ;  la  prçpcMÎ  ijnn  d^ 

M,  Muret  4le  B9ri ,  conceruMOC  les  renies  cinq  pour  cent  (M*,  p. 

,^  io6q,  1073,  IC180}  ;  le  Crë'ih  applicable  à  U  fiibricatioii  du  inatt*- 
y\t\  occessaire  h  rarnieuicni  de  Paris  (  M.  ,p.  laSi  ).  —  8eK  lap- 
pans  sur  dt^'i  projets  de  lois  de  crédits  applicables  :  â  Ucotislriii* 
tioo  de.rarseuaJi  d'Amieo»  (P.  ,  t.  8,  an.  ,  p.  497  $  M .,  p.  1479)  >  ' 
la  recojisir.ncijoo  de  «iivcrs  pools  (P. ,  t.  9,  an.,  p.^4^^^  ^'  •  t** 
1639). -*•  Prend  partait  discussion  da  budget  de  li^G  {  Suii'on' 

.    tîont  aux  théâtre  s.  M.»  p.  iG(j9,  erraiam  1698  •  Capitaines  de  cor- 

^,    f^<rf<f^M«,p.   184^8). 

;fJ]|EATB  individuelle ,  roy.  Çodk  d^imstiuctiov  cbimihel^c. 

|<IlfITBS  ^e  de'partem'eois ,  d'arrondissements,  dé  cantou  et  Je  ooiii- 

muôes  (Modifictiiions  de)«  ' 
*  1   ,  Comiiiission  d'czame^i  dri  projeu  de.loi»  (F.  n®  44  >  M.  de  i343» 


Lois. 


:  AlH. 


I .  — -  [Erection  en  commane,  soas  le  nom  de  Piagnes,  des  tcc- 

,   tîoni  de  PJagne»,  de  Très-Mortfal  et, de  Chaillet]  .—  Expose  des  nao^ 

'  tifs  et  cexte  do  projet  de  foi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  371  ;  M.  de  t845,  p. 

1139).  —  Rapport,  par  M.  Saignes (  P.,  t.  8,  an.,p,  90  ;  M.»  p. 

1441}.  —  Adoption  (P., t.  8,    p.  89  i  M.,  p.   1433J.  —  Loi  du  4 

juin  1845  (B.  des  L.,  u*"  i>ioi5). 

a*  «<-  [TiouvcUc  dëlimiution  des  commaina  de  Bettef^éc  Bwwns, 
,^t  4|a#>r%Jun]*  r-  Expoeé  des  motifs  et  teste  do  projet  de  loi  (!*»,  i* 
Sp  aau.p.  374t  M.  de  i845,  p.  ii39).  —  Rapport,  parM.|Proa 
(P.r.t.6,  an.,  p.  4ao;M.»p.  i3io). —Adoption  (P.,  t.  8,  p.  83;  M., 
p.  i433).  —  .Loi  du  4  ^ttln  1845  (B.  des  L.,  n^  laotS}. 

AftokcEi  {Erection  de- la.  section    de  La  Bastide,  en  commune]» 
*-  Eipoié  des  motifs  tt  |ezte  du  projet  de  Iqî  (P.,  u  la,  an.»  p. 


(  ««8  ) 

19  ;  M*  d«  1845,  p.  i^em).  —  Rapport,  p«  M.  Marqof»  (P.,  U  il  > 
.  an.,  p.  33j  M.,p.  i954).-—Adc^i4m(P.,  t.   i3,  p.  i4a;  M.  ^ip. 

'977  )•  ""  ^î  (iu  gioillct  i945  (  B.  des  L.,  n«  iio83J. 
AantHaia  [^Nouvelle  délimicatlon  des  cnntoiM  nord  et  snd  da 

Sedan  9  par  soite  de  reclîfieatioii  des  Itmitesdes  commune  de 
Donehèty  et  de  Bossevai-Btianeourll,  *—  KxiMiic  th*  'roAiifs' rt 
texte  da  projet  de  loi  (P.,  1.5,  an.,  p.  377  i  iM.de  18(5,  \y,  ftiki). 
—  Rapport ,  par  M.  do  Ladoacetie  (P.i  t.  6,  nu. ,  p.  -.Si  ;'M.  /|i. 
ia4i  )•  —Adoption  (P.,  t.  6,  p.  176  j  M. ,  p.  1^70).  ^  Lor  d(i'4 
|na  184s  B.  det  L'. ,  n*  i^oiS). 

All&OB  [NoaTelle  délimitation  de«  cantons  de  Fossatet  de  P<i- 
jRien  sur  les  cororonnes  de  Pailhèt  ci  de  Majicret  ).  —  I'xpo5»d  des 
motifs  et  leste  du  projet  de  loi  (P.,  1. 19 ,  an.,  p^  ai  ;  M.  de  i^45, 
p.  igai).  —  Rapport ,  par  M.  Goury  (P.,  t.  iti,  an.,  p.  'a3^).  — 
Adoption  (P.,  t.  f3,  p«  4  9  ^*  »P*  1930).  —  Lôi^da9JailIet,i845 
(B*  des  L.,  no  i9o83)« 

AvBi  [NooTcUe  dëliroilation  des  <» nions  de  MarcUfy^e^Ht^9r 
cl  de  JlomUlX'-9ur''Seine ,  sur  le  territeice  des  communes  die  Sainu 
Pierre^&^BoêS0/Mtjr  et  ùb  S^iint^Aîanin^La'Foiêû},  -*- Eiposë 
des  motifs  et  teste  du  proiei  de  loi  (P.,  t.  19 ,  .an.,  p.  «5  ;  M.  de 
1845,  p.  199a).  —  Rapport,  par  M.  deLadonceUe(P.,  c.  it,  an  , 
p.  94^).  —  Adoption  (P.,  t.  i3, p.  S;  M., p.  ig'io).  —  Lpidu 9 
juiOei  1845  (B.  des  L.,  n«  iao83). 

ATiLsaov. 

t  •  «^  [CrectioD  en  commune  de  U  section  de  Brasc],  -^  Exposa 
des  motifs  et  teste  do  projet  de  loi  (  P. ,  t.  10  ,  an.  ,  p.  5 18).  — 
Rapport,  parBIL  de  Loypes  (P..  t.  19,  an. ,  p.  93).  »•  Adoption 
(  P.  /  t.  19  y  p.  i&»  s  M.  )  p.  1845).  —  Loi  du  >9  juillet  ib45. 
(B,  deslj.9  n*  191 19). 

a*  —j^[Eraotioo  en  commune  de  la  section  et  f^UtUt-da^Pàë-^ië'' 
Janx  ).  »—  Esposc  «les  motifs  et  leste  du  projet  de  loi  (P. ,  t.  1 1 , 
•n.,  p/3  5  'M.  de  184^  •  P*  '^79)^  —  Happi»rt,  par  M.  Goury  (P.,  t. 
19»  an.,p.  84i  M.»  p.  i4^ii).  —  Adoption  (P.,  t.  19,  p.  ifiif)*  *- 
Loi  du  i9{nilleti845(B«<les  L^n®  taiifj).    . 

CHAakVTB. 

t  •  -•  [Re'aoion  en  onc  seule ,  det  oommnnirs  de  à'^nnepHié  ei 
fU  JLignières]»  -^  Ex|ios«  desitiiotifH  et  tesc<  *Ui  projet  df*  |«i  (P.,  1^ 
19,  an.,  p.  98j  M.  de  1845  ,  p.'i999).—  lUpport,  par  M.  de  bofH^  ' 
(P.  ,  t.  19  ,  an.  ,  p.  979  j  M. ,p.  1940).  —  Adoption  (P.,  f.  13  ,  p. 
lit  {  BA.»  p.  1961  ).  r*  l^i  ^  9  iuiHel  1815  f  Q.  des  HC  •  rf 
i9o83}. 

9.  —  (RëonioB  en  noe,. seule  dea  ctmimtiforH  «le  CourbiUn^  et 
d*Afe/pei].  «•  Expopî  4a  moûfs  ci ie&ie  du  projei  dei^  (P.  ^ t.adW 


(  4»4  ) 

M« I  p.  Ip  3  M*  «le  il4S*  p*  i9«a)MF-B«ppo»|,  pv  M.  ilei^oyiief  (T., 
.   t..  i),an,|  p,  964)*  —  Adoption  (P. ,  t,  iS  vlpi  t  lo  ;  Mv,  Ip.  i$|J6i]« 
—Loi  do  9  juillet  iS45  (B.  des  h.,  n^  12084)  ' 

S.—^Rtfmiion  en  nnettule  des  oommaiMMdc  Dignaa  ot  de  B^au^ 

iim^CiouiéU  ]•  u.  Espoié  ^  motifs  et  toxte  dn   pK>)et  de  loi 

:  (P,»  t.  13 9  ao.  ,  p.  3%\   ffii,  de  1845»  p.  19»).  •—   Rapport,  par 

M.  de  ^ynes  (  P. ,  t.   la,  «n. ,  p.  a68).  —  Adoption  (P. ,  t.  tS« 

p.  .110  }  M.  ,  p.    1961  ).  —  (.01  du  9  juillot  184$  (B.  déa  L.  , 

Goaai. 

1.— [BiouTcHe  délimitation  des  cantons  de  Bastelica  et  ^Ajac^ 
cio ,  pa;'  saite  de  la  réunion  do  territoire  dit  Visolo  â  la  com^ 
mnne  à^jdjaccio^»  — '  Exposé  dei  motif»  et  texte  du  projet  de  loi 

S.  9  t.  19)  an.  y  p.  36;  M.  de  1845 ,  p.  1913).  —  Rapport ,  par 
.  Manuel  (  p.  ,  t.  la ,  an.  ,  p.  a3i  ).  —  Adoption  (P.,  t« 
i3 y  p.  3  ;  M.,  p.  1930}.  «—  Loi  do  9  juillet  i845  (B.  des  L., 
a»  iaQ84)« 

s.— [Erection  ea  commune  de  la  section  de  G^Ufiosneeta].;-* 
Espoeé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.^  t.  19,  an.,  p.  37  ;  M. 
de  i845ip.  I993).  —  Rapport ,  par  M.  Manuel  (P.,  1. 19,  an.,  p. 
ft98)<  —  Adoption  (P. ,  t.  i3^  p.  3  j  M.,  p.  1930).  —  Loi  du  9  juillet 
1845  (B.  des  L.>  no  i9o83). 

DoMDOOHI  [  NouTelle  délimitation  des  cantons  de  Monipont  et 
de  Saint-Aulaye,  par  suite  de  la  réunion  â  la  commune  de  Saint" 
ffincênt  J^lmautUr ,  d'une  partie  du  Mrritoire  i^E^hourgnac  ] . 
— ËEposé  4es  motifs  et  mie  du  projet  de  loi  (P.,  !•  i9 ,  an»,  p.  39; 
fà»  de  1845  ,  p.  1993.  )•  —  Rapport ,  .par  M.  de  Ladoucette  (P. , 
t.  i3,  a%«,  p.  9.1).*^  Adoption  (P.|  t,  i3,  p.  «41  j  M.,  p.  1977J.— 
Loi  du  19  juillet  i845  (B.  des  L.  ,  n®  1SI19), 

Oi^9  {^«çtion  en  eommoiM  de  laseotioa  de  FraàciU»n.}^~^ 
}<;xposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  la,  an.,  p.  4i;  M. 
d^  1845, p.  1993).  —  Rapport,  par  M.  Giraud  (P.,  t.  i3,  an. ,  p. 
a8'i  pi. ,  p^  19^.  — r  Adoption  (  P.,  t.  i3,  p.  141 5  M.,  p.  1977  ).^ 
Loi  du  19  juillet  i84^  (B.  des  L. ,  aP  lai  19). 

EUBB. 

.  X  (•T^Réunionen  nue  seule*  aous  le  dénoaiinatioo  de  Bntu-^ûinu 
^hff  4f  s  dens,  communes  de  Beaurle^Loog  et  de  Saint-£loi  )•  — 
iù^pei^  de$.<notifs  et  texte  du  pc^f  t  de  loi  (P.,  L  5 ,  au.»  p.  $79  ; 
M,  de  184s,  p.ii39). ^Rapp^rt ,  pi^r  M.  Marqqis (  P.,.t.  8,  an.,  p. 
53  ;  M;,  p.  i4ftO.  —  Adopiioq  (P. ,  t.:  8,  p.  86|  M.»  p.  i433).  — 
Loi  du  4  jûn  i845  (B.  des  L.,  n®  i9oi5}. 

s.  •—  [Nouvelle  déHmiution  des  armndtksemeats  de  hétu^lers  ^t 
des  Andfifif  sur  le  territoire  des  communes  de  T^rty^dg^Gadlon 


(m) 

9i  Am  Anêèfyêy  -*^  EipoW  dn  motifs  t4  Uire  ^  fur^jtt  de  ioî 
Oi^.i  t.  8,  an.,  p.  6a4;  M*  de  i345,  p.  i48o).^R«piH»rt,  p«r  M,  GonrjT 
(^•»  I*  Qt  «B*»  P«  5i3> ^  Adoption  (P.,  t  lo,  p.  145 ;  M« ,  p*  i6Sk>). 
«•^L#i  d«  i5jiiittet  iS4â(B,d«iL.,««»iao). 

3«  —  [Rëuoion  en  nue  Mole,  des  communes  de  Bailteui  et  de  Ohtf- 
vi^njr\.  —  Eiposë  des  motift  et  texte  du  projet  de  loi  (P.|  t.  la  , 
an.,  p.  ^4 }  M-  ^  1S45,  p.  1^3)  -^  Rapport,  par  M.  do  li^yn^ 
(P.,  t.  13,  an.,  p.  081).  —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  fia;  M.,  p.  i^O* 
—  Loi  do  9}nillet  1^4^  (B.  des  L.,  a*  iio84)« 

4>  —  [Re'anion  en  une  seule  dcp  çommuiie*  de  La^alle-Cçquêrt^ 
et  de  CroêviUo4a''FieiU€Y  —  Expose  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  (P.,  t.  la,  an.,  p.  4^;  M.  de  i845,  p.  igaS).  ~  Mapport,  par 
M.  de  Loy^nes  ^.,  t.  11,  an.,  p.  j85).  ^  Adoption  (P.,  t.  i3  , 
p.  I  \%\  M.,  p.  1961).  -p-  Loi  du  9iuiUet  t845  (à.  des  Lu»  n<>  \ifi9^ 

5.  —  [Réunion  eo  une  seule  des  coaununes  de  dayilh  et  de  iVe»- 
vUW],  —  Exposd  des  motifs  et  teste  du  projet  dç  loi  (P.,  t.  ta,  an.i 
p.  48;  M.  de  1845,  p.  lyaSj.  —  Rapport,  par  M.  de  Loynes  |P.|  t.  la, 
an.,  p.  177).  -«^  AdbplNm  (P.,  1. 1^,  p.  11 1)  M.,  p.  19a»).  -^Loi  du 
9  joiMet  1845  (B.  deaL.,  u^  laeSI). 

GtaoHDi  [Réunion  àfi  la  aection  de  PoUntac  à  la  commune  d^Or- 
«Iqrikic].  —  Expose'  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.^  t.  5,  au^i  * 
|u  38i;  M.  de  i845,  p.  11 39).— Rapport,  par  M.  de  Loynea  (P.,  t.  6, 
an.,  p.  a57;  M.,  p.  ia4i).— Adoption  CP.>  t. 0,  p.  i73|  M*»^- 1)70). 
^  Loi  da  4  jmn  184$  (B.  desL.,  n«  laoïS). 

iLLt-STWlLAlHB.  ^ 

I.  —  [Réunion  de  la  commune  de  SainimGeniiain^dei»Pfti$ ,  à 
la  commune  de  Lohéùç^  et»  par  suiiCi  nouTcile  dâimiution  des  caai 
Ions  de  Maure  et  de  Pipriae],  —  Ekposë  des  motifiiel  teste  d« 
pruiet  de  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  383;  M.  de  i845,  p.  1 139).  —  Rapp<Mrty 
par  M.  de  Loynes  (P.,  t.  6»  an.,  p.  a6i  )  M.,  p.  ia4f>—  Adoption 
|P.,  t.  0,  p.  174;  M.,f.  1970).  —  Loi  d»  4JniB  184$  (B.èn  L., 
n*  laoïS). 

^.  «^  [MottTelle  deiimtUlion  des  cantons  S^d  ^t  JVortf  de  Vit|^  ^ 
dbao^monl  df  Unn  noms  en  ceux.  4^  oantons  Est  et  Ouest].  — 
lùtpasé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  ia,  an.,  p.  So» 
M.  de  1845»  P- 19^)*  —  l(^Pport«  par  fil,  de  t^oucette  (P.,  t.  i3 , 
aa«,  p.  ^i  M.,  p,  i9|69>.^<»  Adoption  (P.,  1. 13,  p.  189$  M.,  p.  1997)* 
«^  Loi  du  i9JaiUet  184$  (B,  des  L.,  no  13119). 

laOas-iT-Loiat  [Réunion  de  la  commune  de  SaiiU'Etiêtmê  k  U 
tille  de  Tours]»  —  Expose  des  motifs  et  teste  du  projet  de  loi 
fP.,  t.  5,  an.,  p.  386j  H-  de  1845,  p.  1140).  — Rapport,  ga?  M..Ms- 
anel  (P.,  t.  8,  in.,  p.  38).  -«-  Adoptioa*  (P.,  U  10,  f^  144;, 
M.,  p.  leSt).  -^  Loi  da  tlliain  i845  (B.  des  ^1  |K»  laaS^i). 
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Lon-BV-CHBâ  [MoQTelle  dclimitation  des  cantont  de  Pfmmg  et 
de  Jtomorantin,  sur  le  territoire  des  coniiiiiiiies  de  Montrieux  et  do 
Vêmou],  -*  Exposa  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  1 1  » 
an.,  p.  g;  M.  de  ia45,  p.  (879). ^  Rapport,  pai^  M.  de  Ladoacette 
(P,.>  l.  lï,  an.,  p.  106».  —  Adoption  (P.,  t.  la,  p.  i63;  M,,  p.  i845). 
•—  Loi  du  19  jnitlet  1845  'B.  des  L.,  n®  laiig). 

LoitB  [Erection  de  la  section  du  Coteau  en  cottimuoe].  —  Expose' 
des  motif»  et  lexiedo  projet  de  loi  (P.^  t.  is,  ao.,  p.  53;  M.  de  i8i5, 
p.  igï3).  —  Rapport,  par  M.  de  Ladoucetie  (P.,  t.  i3,afi.,  p.  ^56; 
W.,  p.  »939)-  —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  109;  M.,  p.  1961),  —  Loi 
du  g  juillet  i8ij5  (B.  des  L.,  n**  iao84). 

Loi  ai  (Haute-;. 
.  t.  -^  [Rëunion  des  communes  de  Védrincê  et  de  F'ieiiie'Briouffél. 
—  Ëxpovëdes  motifs  et  texte  du  projet  de  iei  (P.,  t.  5,  en.,  p.  3gi  ^ 
M.  de  1845,  p.  1140).  —  Happort,  par  M.  Giraod  (P.,  t.  8,  ao., 
p,  8ai  M.,  p.  144 1).  —  Adoption  (P.,  t.  8,  p.  88;  M.,  p.  i433).— 
Lui  du  4)ai&  t^jô  (B.  des  L«,  n*'  laoïS). 

a.  — >  [Suppression  de  la  coranrane  de  Lmbroutse^  et  re'union  de 
son  territoii*e  aux  communes  A^jlgnat  et  de  C&a/uaf,  et,  par  suite, 
nouveUc  délimitation  des  cantons  de  Brioude  et>  à*Auzùn\.  —  Ex- 
pose des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  SgS;  M.  de 
1845,  p.  ii4o)- —  ï^ftppor^pw  M.  Gîraud  (P.,  t.  8,  an.j  p.  86j 
M.,  p.  i44«)'  —  Adoption  (P.,  t.  8,  p.  88;  M.,  p,  i433).  —  Loi  du 
4  juin  1845  ^B.  des  L.,  n«  iaui5) 

3.  ^  [Erection  en  commune,  sons  le  nom  de  Beaux,  de  sections 
distraites  des  lerriioires  à^Yêsengeaux  et  de  /Pefourn ac].  —  Exposd 
des  motif»  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5>  «n»,  p-  SgS;  M.  de  i845, 
p.  1140).  —  Rapport,  par  M.  Giraud  (P.,  t.  8,  an.,  p.  65; 
M.»  p.  l4aa):  —  Adoption  (P.,  t.  8,  p.  86;  M.,  p.  i433).  —  Loi  \]u 
4  juin  1845  (B.  des  L.,  n»  1301 5). 

.  4.  -:«  [Réunion  du  yillage  du  Crouset  à  la  commune  de  Saint- 
Pnvatr<bi'Dragon\,  ^«  Exposé  d«a  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
(P.,  t.  8,  an.,  p.  a39;  M.  de  1845,  p.  i463).  —  Rapport,  par 
M.  Goury  (P.,  t  gian.,  p.  1;  M.,  p.  i5ii).  —Adoption  (P.,  t.  9, 
p.  140;  M.,  p.  i564)«  —  Loi  dn  xi  juin  r845  (B.  des  L.,  no  1 9o3o). 

5..-  [MouTelle  délimitation  des  cantons  de  Pinols  et  de  La 
p^oute,  par  snite  de  la  rcfuniou  nu  territoire  de  la  commune  d'Ariet^ 
d'une  portion  du  territoire  de  Ferrussacl'  «>  Expoftc  des  motifs  et 
texte  dn  projet  de  loi  (P.,  «,  la,  an.,  p.  5«;  M.  de  i845,  p.  tg^J).  — 
Rapport,  par  M.  Giraud  (P.,  t.  ii,  an.,  p.  Soo;  M.,  p.  1940).— 
Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  ii4;  M.,  p.  196a). —Loi  du  19  juillet  1845 
(B.  desL.,  n«  lang). 

LoiREt  [Réunion  h  la.  commune  de  f^iUorcaau  ,  de  portions  àa 
territoire  des  communes  de  Tapvrs  et  de  Cmi'mif].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t,  11,  an.,  p.  6)  M*  de  i84St^ 
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p.  i8;9).  —  Rapport,  par  M.  Goury  (P.,  t.  ij,  an.,  p.  3i4Q. -^ 
Adoption  (P.,  t.  t3,  p.  116;  M,,  p.  igiSa).  — -  Loi  da  19  joillet 
1845  (B.  des  L.,  n«  lattg). 

Lot  [Erection  en  commune  de  la  section  de  Lamativié]  •  —  Ci|> 
pose  des  motif:)  et  texte  da  projet  de  loi  (P.,  l,  5»  un.,  p.  SqÇ)  M* 
de  i8f5,  p.  1 14'>].  —  Rapport,  par  M.  de  Ladoucette  (P.,  t.  6,  an., 
p.  177  s  M.,  p.  ia4i).  —  Adopiiod  (P.,  t.  6,  p,  176;  M.,  p.  la^o). 

—  Loi  dn  4  jui"  >845  (B.  des  L.,  n*  i3oi5). 

MoRBIHA.il  [Nouvelle  délimitation  dea  communes  de  ^/oAon  et  de 
la  Trinité],  —  Eiposc  de»  motifs  et  teste  du  projet  de  loi  (P.,  t.  1 1, 
an.,  p.  ta;  M.  de  i845,  p.  1879).  *~  Rapport,  par  M.  Giraud 
(P.,  t  la,  an.,  p,  119;  M.,  p.  I9i4)-  —  Adopdoo  (P.,  t.  i3,  p.  a; 
M.,  p.  1930). 

Moselle. 

1.  — >  [Nouvelle  d^îmitatioo  des  cantons  de  Bitehe  et  de  ^o/- 
miMsftfr,surlcs  territoires  des  communes  de  Bitehe  et  d'tioUeuiUer], 
-«  Expose'  des  motifs  et  leite  dn  projet  de  loi  (P.,  t.  8,  an.,  p.  349). 

—  Rapport,  par  M.  de  l^doueette  (P.,  t. 9,  an.,  p.  5).  -^  Adoption 
(P.,t.9«  P*  i|o;  M.,  p.  t5€4).  ^  Loi  da  19  jnin  1845  (B.  des  L., 
n»  ia,o3o)* 

a.  ..  [Erection  en  commune  de  la  section  de  Saiat''Louii],  — 
Expose'  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  ta,  an.,  p.  59; 
M.  de  18 i5,  p.  1993).  —  Rapport,  par  M.  deLadoncette  (P.,  t.  13, 
an.,  p.  a6o;  M„  p.  1940).  —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  109;  M., 
p.  1961).  —  Lot  dn  9  juillet  i845  (B.  des  L.,  n*  iao84)- 

Or  Kl  [Nouvelle  délimitation  des  communes  de  Caigie  et  de  SainU 
Suipiee^ur-HiU^],  -<-  Expoi^  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
(P.,  I.  la,  an.,  p.  63;  M.  de  i845,  p.  I9a3).  — 'Happojrt,  par  M.  Mar- 
quis (P.,  t.  la,  an.,  p.  3o4)«  —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  ii5;  M.| 
p.  196a).  —  Loi  du  9  juillet  18^5  (B.  des  L.,  n^  iao83;. 

PTaiHftK<  (Basses-). 

!•  —  Riiunion  en  une  seule  des  communes  de  Bentœfou  et  de 
Séréé],  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P..  t.  5,. an., 
p.  401  ;  M.  de  i8'|5,  p.  ii4o).  —  Rapport,  par  M.  de  Loynes  (P., 
t.  6,  an.,  p.  365;  M.,  p.  ià4a).  —  Adoption  (P.,  t.  6,  p.  174;  M., 
p.  1370).  —  Loi  dn  4  join  1^4^  (B*  ^^  ^«v  °^  laorS). 

3.  -.  [Suppression  de  la  commune  de  Serres;  réunion  d*ane 
partie  de  son  territoire  "h  la  commune  de  Saint- Jeaii-de  Luz  ,  eï  de 
Pantre  partie,  à  la  commune  d^Ascain].  •—  •  Exposé  de»  motifs /et 
texte  dn  projet  de  loi  (P*,  t.  11,  an.,  p.  i5;  M.  de   i845,  p.  1879). 

—  Rapport,  par  M.  de  Lojnes  (P.,  t.  la,  an.,  p.  97).  —  Adoption 
(P^  t.  ta,  p.  16a;  M.,  p.  1845).  —  Loi  du  19  juillet  i845  (B.  des 
Lm  n<»  iaii9).  ( 


(m) 

•     PTKivtts  (Hantéi-). 

1.  —  [Erectîoa  en  commune  du  hameau  ^E$ç<mdauxY  —  Kxpocf 
des  motiff  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  13,  an.,  p.  65;  M.  de 
1845,  p.  i9»3).  —  Rapport,  par  M.  de  Ladouceite  (P.,  t.  la,  an., 
p.  a44).  —  Adoption  (P.,  t.  i>3,  p.  5;  M.,  p.  iqSo).  —  Loi  du  |^ 
iuillet  1845  (B.  desL»,  u*  iao84}. 

3.  —  [Réunion  de  la  commune  de  f^iei^/s-^^iour  au  canton  de 
Tarbes  (Sud)].  —  Expose  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P., 
t.  I),  an.,  p.  68;  M^ie  1845,  p.  1^4)*'^  Rapport,  par  M.  deLa- 
dou0e(te  (P.»  t.  la,  aq.,  p.  ft4i).  —  Adoption  (P.,  t.  i3,  p.  4;  M., 
^  1930).  ->  Loi  du  9  }ttilltk  1845  (B.  des  L.)  n*  19084). 

SA6aB-BT-Loias  [Réunion,  en  une  seule,  des  communes  de  SainU- 
Martin^de*' Champs  et  de  S aint-Jean-de*- Vignes],  —  Expose  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  4o4;  M.  do  184^» 
p.  Ji4o).  —  {latpport,  par  M.  Marquis  ^P.,  t,  Ç,  an.,  p.  67;  M.» 
p.  i4aO.  — '  Adoption  (P.,  t.  8,  p,85i  M*>  p»  i433)-  —  Loi  du  4 
juin  1845  (B.  de»  L-,  n°  laoïSjv 

Saitae  [Reunion  de  la  section  de  <$ViiM£-OiMii  à  la  oommuiTe  de 
ÇQulairun],  -^  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  tt  ir« 
an.,  p.  18$  M.  de  1845*  p.  1879).--  Rapport,  par  M.  Marquis (P.y 
t  13,  an.,  p.  3oS).  1-  Adoption  (P.,  t..  ^3»  P«  M^i  ¥.>  P«  «giSa).  — 
Loi  du  19 juillet  i845  (B.  dfs  h^^vP  131 19). 

SsiKB^iT-Oiti  [Nouvelle  délimitation  dos  cantons  de  Monijor%» 
l^^nmuTy  et  de  tHa^rtf^UfKRoiy  par  suiie  de  la  réunion  à  la  oommune 
de  IVeauphlQ'U^Chdteau,  d*one  partie  du  torntoire  de  Plaisir]»  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  la.  an.,  p.  70  ;  M. 
de  1845,  p.  1934)*  —  RapP^t)  P>>*  ^*  ^  Loynes  (P.,  t.  13,  an., 
p.  389).  —  Adoption  (P,,  t.  i3,  p.  1 13  ,*  M.,  p.  igSi)*  —  Loi  du  19 
juillet  1845  (B.  des  L,,  n*  19119). 

Vax  [kéunion  à  la  commune  du  Plan^Latouràe  plusieurs  hameaux 
dépendant  de  la  commune  de  «f  afVi<e-iRfaximel.  —  Exposédes  moti£i 
et  texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  407  \  M.  de  i94S>  P<  >>4^)* 
•»-  Rapport,  par  M.  Proa  (P.j  t.  6,  p.  389;  M.,  p.  laaS).  —  Adoption 
(P.,  t.  6,  p.  177  ;  M.,  p.  1370).  —  JLioi  do  4  juin  i845  (B,  des  L,, 

t\*'l30l5). 

'  VAncLDW^  [Erectifn  en  commune  de  la  section  desPalods,  sooa 
la  dénomination  d*^Uhen^<Us-PatMiU$],  >**«  Expose  des  n^otifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (P.,  t.  5,  an.,  p.  4^0  ;  M.  de  i845,  p.  i  i4o).  — 
Rapport,  par  M.  de  Ladoucette  (P.,  t.  6,  an.,  p.  I^^S;  M.,  p.  i3io]. 
—  Adoption  (P.,  t.  8,  p.  84^  M.,  p.  i433^.  —  Loi  .lu  4  juin  i845 
(B.  des  L.,  n°  I30i5). 

VnmiiB* 

'  I .'  —  [Réunion  en  une  seule,  des  communes  de  Chasseignes  et  de 
âfoiuerre],  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi'  (P.»  t.  X 


an.»  p.  4i3;  M.  4t  i345,  p.  ii4o)t  —  Rapport,  par  M«  Salguet 
P.y  t.  6,  ao,,  p.  399;  M„  p.  194a). »- Adoption  (P.,  t.  6»  p.  178; 
M.,  p.  i27o),  —  Loi  do  4  i^în  1845  (B.  dca  L.,  no  i^oiSj. 

9.—  [Rtfimioii  I  la  commune  de  ChâieUerauU  d'one partie  du 
tehritoire  de  P^mntre],  *-  Expose'  det  motifs  et  texte  da  projet  de 
loi  (P.,  t.  xa,  an.,  p.  78  5  M.  de  i845,  p.  1914^.  —  Rapport,  par 
M.  Giraud  (P,,  t.  ta,  ai*,  p.  194).  —  Adoption  (P.^  t.  i3^  p.  114$ 
M»,  p.  1961).  i— Loi^dtt9  joiilet  i849  B.  de»  L.,  no  i3o84}* 

I1IVRB8  orruT5  Bv  HOMiiAGB  ▲  LA  CsAHm.  —  Par  1  M.  k  baron 
dct  LadoQCetta,  Députai  lUélangeê  (P.,  c  i.p.  6;  M.,  de  i844, 
p.  3075;.  ^  M«  Barbet,  Du  Célikat  é^ê  préêres  (P.,  t.  1»  p.  i5  )  M. 

de  1845,  p.  4)-  —  M.  le  marquis  d*Andiffret,  La  libération  de  la  pro» 
priété{^,^V  I,  p.  I9).— *M.  Saint^lbin  Benrille,  Dëpnte', /^rag- 
Hienff  oratùireê  et  iiuérains  (P.,  t.  i,  p.  343;  M.,  p.  a5$.)-« 
M«  Curel,  Parti  h  prendre  sur  la  quettion  des  enfants  troutfés  (P., 
t.  I,  p.  41 1;  M.,  p.  986).-*-  M.  de  Sadr^  Député,  Cùngrès  des 
Agriculteurs  du  nord  de  la  France  (P.,  t.  1,  p.  438  i  M.,  p*'  3o4)« 
—  M.  Gasc,  i^  Etudes  historiques  et  critiques  sur  Pinstruction 
fpeondaire^  a«  l^  JHéforme  et  U^  Zi^ue  universitaire  {fbid-)*  -^ 
M.  4^  BicqoiUej,  Rapport  sur  la  question  de  V embrigadement 
Ae*  §(frdeê-chan^étref  (P.,  t,  ï,  p,  5i6  j  M„  p.  3<5).  —  M.  Se'ru- 
zîer,  Précis  historique  sur  Us  Codes  français  (P.,  t.  3,  p.  i*"*;  M., 
p.  356).  —  M.  J.  Lecberalier,  De  l'Avenir  de  la  monarchie  rs- 
préecntativç  wFranea  (P.,  t.  a«  p.  68  ^  M„  p.  38iO  f^  NM.  Umir^ 
liens ,  Giillonet  Bi^t,  Choisi  ^édifices  ^^/onstruiis  en  France  (P., 
t*3»  p.  359;  M«,  p,  537),  ««^  M,  Schmidt,  Ji^nuaire  historifue 
e^bicgraphique  dis  hommes  vivants  (P.,  t.  3,  p.  16;  M.,  p.  586), 
9—  M.  Rouvellat  de  C"asac^  Situation  des  esclaves  dont  /«#  co/p- 
mes  françaises  {Ibid,)»  —  LaSocic'të  dVmnIation  de  Brest,  An- 
nuaire de  Brest  et  du  Finisthm  (Ihid.).  —  M.  He1>ert,  De  tuti- 
iité  d'un  système  général ,4^Inunatri^Uiiou  des  hùmm^^  dn  ¥1%-. 
wUuhUt  et  des  titres  (P.,  t.  3»  p.  77  9t  t.  it>  p.  joq;  M^i  p.  £40  et 
1753).-*II.  Cardial,  Dictionnaire  d'hippiairiqu^  (P«,  V  3,  p.  96;  M., 
.p«  65o)«  -^  M.  Dubofi^UMn^f  De  Injustice  onminellê  en  Toscane  et 
de  la  peine  de  mort  (P.,  ».  3,  p.  i58|  M.,  p.  709).  -.-.  M.  A^  Wfh 
'  iemart,  de  la  part  d«s  StaM  df)  INew-Yocçk,  Masaacbusett^  et 
M«in«  a  Lois ,  Journaux  ei  dofinm^nit  publits"  par  (es  UgUl^teurs 
dtf  cei£tau(P.,t*  3,  pi  1891  M.,  p.  790).  s- M.  Vienueiy  £/]i<ir< 
01  Satires  (P.,  t.  3,  p.  a64  ;  M.  p.  788;,^ M.  Tabhe  CastoUi,  fie 
r^sclavage  f/i  général  «f  de  CJitfHinç'P^tifin  de4  W^irs  (P.»  t,  4, 
p,  84  5  M.,  p.  863), -r  M-  |Uafty,*ycw«#  4ftM.eoa^aiso$u  (P.,  U  5, 
p.  I"  i  M.,  p.  97W.r*  ^  ' J«^  '4«PWi  /rt»  /*f4W«  cl  tAnglçtcnre 
(P.,  t.  5,  p.  141  ;  M*,  p.  108e).  —M.  PanckoQcki^  Za4^«'  duMA^ 
niteur  pour  i844  (^•>  ^«  ^j  P-  ^l^i  W.,  p.  1088).  — M.  de  Bro- 
tonna,  Ci^êUséiie» pfMtife  fH.,  t.  $,  p»  )oo>.  «^  Le  Ç^fmei^à^'Mr 
wmm\»9Hj(Mp  d«  te  idttMu'  p<Hi»  ^WlviKlHMft  tStfwentaîrt»  ^««iivuU 


populaire f  M.»  p.  i394).  —  MM.  Chmnipanbet  et  Boiitj-d'Aoglas, 

Dc'puKfs,  (Êuuret  de  Vietorin  FaAre  (M.,  p.  i5o5).  —  M.  Car- 

ont,  D^nté,  De  VEêcîavage  colonial  (P.,  t.  to,  p.  i'*;  M.,  1677). 

— M.Laya,  Droit  anglais  (P.,  1. 11,  p.  i'*;  M.,  p.  i69o).^-M«Gor- 

nède-Miramoot,   Fie  du  maréchal  Bessièreê^  duc  d'Iêtrie  (P«,  t. 

Il,  p.  85;  M.,  p.  i7iSi)..--*M.  Rathfiy,  Histoire  des  Etois-Géné- 

raux  de  France  (P.,  t.   ia,p.  19^  M-,  p.  1793). —  M.    tiobei , 

Des  Chemins  de  fer  en  France  (P.,  t.  ta,  p.  éS;  M.,  p.  iHvg).  — 

'    M.  Albert  Monteniont ,   Grammaire  générale  (P.,  t.    i3|  p.    1"; 

M.,   p.     19'io).  —  M.  le  comte   de  MonCendre,  Des , institutions 

hippiques  (P.,  t.   i3,   p.  9  ;  M.,  p.  1980)  —  M.  H.  Coognet»  lie 

.  Maître  d*études  des  Collèges  royaux  et  communaux  (P.,  t.    t3, 

p.  343)- 

LOOQUBT  (M*)  [Seine,  9*  arr.].  -:-  Décote^  une  pétition  de  coniRaer- 
oanU  en  fer  et  foniet,  à  Parif,  conoernant  Peiécacion  do  canal  pro- 
jeté de  ia  Marne  â  la  Sa6ne  (M.  de  1845,  p.  958). 

LOIS,  voy.  PaoposiTioiis  db  lois. 

liORIElfT.  —  T  aTauT  de  fortification  i  entreprendre  dam  le  rayon 
de  défense  de  ce  port,  yoj.  CaioiTt,  $  XIX.  —  Projet  de  loi  de 
crédit  pour  Tamélioration  du  port  de  ce  nom,  yoy.  CaloiTS, 
S  XXi. 

tÔun-PBILIPPB,  Roi  DBS  FnARÇAis.  -*-  Dîscours  prononcé  par  S*  M. 
le  jotir  de  la  séance  royale  'd'ouTerture  de  la  session  (P.,  t.  1,  p.  9  { 
M.  de  1844»  p-  3o63].  —Réponses  dn  Roi  :  à  l'Adresse  de  la  Cham- 
bre (P.,  t.  I,  an.,  p.  ^;  M.  de  i845,  p.  19T  et  aoi);  an  discours 
dn  Prë»ident,  le  jour  dn  i"'  mai,  fête  de  S.  M.  (P.,  t.  6,  an.,  p.'  3; 
M»,  p.  1159}. 

liOYms  (M.  db)  [Loiret,  1*'  arr.].  —  Dé|«ose  nne  pétition  de  profrn- 
seur4  d'histoire  dans  les  collèges  royaux,  qai  demandent  c[ue  lenr 
position  soit  améliorée  (M.  de  t845,  p.  i3i).— Sc(s  rapports  sar  des 
projets  de  lois  d'intérêt  local,  TOy.  EvrBUHTi ,!  anx  JJ  ÀTignon, 
'Seine*et-Oîsp,  Gironde,  Saint-Omer,  Puy-de-Dôme  ;  iMPOsiTiOHt 
BTTRAOSDivAiREi,  anx  JJ  Rhône,  Seine-et  Marne;  Limites,  aux 
^  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  Areyron,  Pyrénées  (Basses-),  Charente, 
£ore,  Seitie-et-Oise.  <—  Ses  rapports  sur  diverses  pétitions  (M., 
p.  i65o,  3069)  i  sur  celle  de  M.  Roothier,  délégué  d'habitants  de 
'  Verdun,  erëanciers  de  prisonniers  de  guerre  anglais  (M.,  p.aoSg) . 
— •  Sou  rapport  sur  la  loi  de  crédit  applicable  h  l'schéTement  d«i 
palais  des  cours  royales  de  Bordeaux  et  ^e  Lyon  (P.^  t.  10,  an.,p; 

117^  M.,  p.  1639).  :•         ' 

I^tmSAVJ  (ir.)  rVlnidéej  S*  arr.). -^  fist  ^etnendu  aur  le  projet  de  loi 
•^ottdttrciaDt  t  \te  réjglement  des  comptffs  du  Budget  de  184»  {Défessêe 


(Ui  ) 

tUâ  eÔUSy  M.  da  184^9  p>  S07.  HefonU  des  monnaies j  M.,  p.  ang); 
la  polic«  dtff  cfaemiiM  de  fer  (M.,  p.  917,  318,  aaii  a^a)  j  la  res- 
taaraliuD  de  plosùort  ëublÎMemenU  publics  {Ecole  vétérinaire  de 
Lfon,  M. y  p.  a58»  a5^)*  *-  Prend  part  à  la  diacussioo  :  de  la  prupo- 
fticion  de  lot  reladve  aax  conditiona  d'admisaion  et  d'avancement 
danales  emplois  publies  (M.,  p.  367)  f  du  projei  de  loi  sur  le  rachat 
des  aciiona  de  jouissance  dep  canaux  (M. ,  p.  337,  338,  379,  37$)} 
de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  de  Tordre 
cini  (M.,  p.  489,  5oo))da  projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux 
bospicea  et  bureaux  de  charité  (M.,  p.  670,  67  ij  ;  de  la  proposition 
de  M*  Muret  de  Bort,  concernant  les  1  en  tes  cinq  pour  cent  (M,, 
p.  io8j)  ;  de  la  loi  collective  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires pour  1844  <^  *845  (Dénaturation  du  sel  destiné  h  Pa" 
gricuUure;  M.,  p.  11 58);  du  projet  de  lui  de  concession  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  de  ses  embranchements  (M.,  p.  1098,  i3o'i|  i3Ô8y 
i3i6,  i33i,  1357,  1359,  i3<S3.  i38i,  i383r»  i384,  i395)i  de  la  pro- 
poeitîôo  de  M.  Demesmay  tendant  à  réduire  l'impôt  du  s«l  (M  , 
p*  14%)  i  de  la  loi  de  cnnceision  du  chemin  de  fer  de  Paris  2i  L700 
et  deLj-on  â  Avignon  (M.j  p.  ibg%,  1608,  1609,  1614»  1618)  ;  du 
Budget  de  1846  (Dépenses  :  Secours  généraux^  M.,  p.  1671.  fns^ 
peeteurs  pour  les  enfants  trouvés.  M.,  p.  1695*  Restitution  du 
nom  de  jSfapoUonvilU  au  chef^tieu  du  département  de  ta  f^endée^ 
M. y  P*  1695.  Observations  sur  VoUigation  imposée  aux  armateurs 
pour  la  pèche  de  s'approt^isionner  de  sel  Jrancaisy  M,,  p.  1713. 
^  Marchés  pour  joumitures  éParmes,  M«,  p.  1778.  Police  du  roulage^ 
M.,  p.  1818.  Question  de  l'indemnité  aux  maigres  de  poste,  par 
suite  de  l'établissement  des  cAemi/»  de  for.  M.,  p.  1935.  Amende^ 
ment  relatif  aux  promotions  dans  la  Légion^  Honneut,  M.y'p, 
1951.  Recettes  :  Permis  de  chasse  délivrés  a  MM.  les  ,  Pairs,  M., 
p.  aoai},  —  Est  entendu  sur  :  le  projet  de  lioi  pour  la  restauration 
de  la  cathédrale  de  Paris  (Ineiderit  au  sM^et  de  P  intention  attribuée 
au  Gom>emement  de  restituer  le  Panthéon  au  cuhe  catholique, 
M. y  p.  1978}  ;  le  projet  de  loi  pour  autoriser  la  mise  eu  a<))udica- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Strasbourg  {Prolongement  vers  la 
Brique  de  femhranehement  sur  Reims,  M.,  p.  1988) }  une  péti- 
tion dit  maire  et  des  conseillers  municipaux  de  Honen  ,  qui  solici- 
tent le  rétablissement  d'nne  suruxe  11  Pobtroi  de  cette  ville  (M.* 
p.  ao56,  9067)  ;  une  pétition  d'habitants  de  la  Vendée,  qui  réclament 
l'interrention  de  la  Chambre  poar  qne  le  iiohn  de  Napoléon  soit 
rendu  au  chef-lien  de  leur  département  (M.,  p«  aoSg). 

Iclféll*  —  Achèyement  dea  Iramux  de  fortification  de  cejtte  place, 
voj.  CainiTSi  $  XIX.  •»  Aohéfement  du  paUit  de  la  cour  royale, 
Yoy.  CiiotTS  J  XXIV. 


'  {iAA) 

fÊàhhTE  (M.)  (HattUi'-Lbire,  9«  an].  —  Obtieot  on  congé  (l'.;  t  ti, 
.•084). 

IIA1I17BI.  (M.)  [Nièvre,  i<'arr.].  ^  £»teii«6adu  dat)fth  (Htciltsîoii  da 
Bèglement  det  coniptca  du  Budget  de  1849  {Dn4t  annuel  payé  par 
Um  âîaitreê  de  pensions,  M.  de  iSfS,  p.  9o5).  —  Dépote  une  p4$ii- 
tion  def  Lëgionnairea  de  Neren  (M.,  p.  3i4)*  •—  Parle  lur  la  loi 
relative  aux  pensioni  de  retraite  d^i'  fotictioiiQuIrés  civils  (Mi,  p. 
49B].  —  Ses  rapporta  inr  des  projets  de  loi  dlntn^t  local,  voy.  Em- 
PluMTa,  aas  J$  Câte-d*Or,  Vaucluie,  Orleaoïj  Impositions  EZTiâ- 
oRDiirAiBis,  aux  J5  Loiret,  Vienne;  Limites,  aux  ^J  indre-ei-Loire, 
Oorte.  —  Kst  entendu  sor  :  lé  projet  de  loi  cooccrnantles  Caiaaea 
dVpargne  (M.,  p.  1049}  ;  le  Budget  de  1846  {Emploi  deê  futift  n^  i 
existant  en  magasin^  M.,  p.  181 5.  Son  amendement  relatif  h  Pin" 
terîUm  au  Moniteur  des  promotions  dans  la  Légion  ^d'Honneur» 
M.,  p.  1951). 

MANVFACTinUU  D*ABVlf  DS  CVIMC,  Yoy.  AlMls  01  OUEKIK. 

XARAMS  (Am^lioratiqu  dii  port  de),  Tojr.  CiBuiTS,  JXXI. 

iq^ufjt/Lw.  (BC.)  [Meurthc,  6«  arr  J.  —  Dépote  une  pétition  des  habi- 
,tant«  de  Poétroff,  arrondissement  de  Sarrebourg  (M.  de  i8{5,p. 
a44)*  —  M.  Deajobert,  Députe,  dépose,  au  nom  de  M.  Marcbal,  une 
pétition  des  hninsiers  de  Neufcbâtel  (M.,  p.  i433).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  budget  de  184^  (indemuiiés  </t£ei  gracieuses , 
allouées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics.  M,  de  1845}  p* 
i8t6).  •«  S'excuse  de  son  absence  (P.,  t.  f3»  p.  a8i). 

M^BCHAlfT  (M.)  [^ord,  11*  arr.].  —  Dépose  une  pétition  :  de^  pro- 
.  pijtctaires  exploitunt  de  carriiicM  de  Ti^rrondissenient  d'Ave^n^s (M. 
de  1^4^,  p.  3i4}  ;  do  conseil  monieipal  dp  Maubtuge  et  d^habitania 
d^Atesnes,  contre  le  prélèvement  au  profit  du  Tre»or ,  du  dixième 
des  oouroia  (M,,  p.  881  et  1  io5).-«  Prend  pari  h  la  di&cussion  du  pre- 
mier projet  d^  loi'de  Douanes  {Fontes^  liL,  p.  8p5).  —  Ses  rapporta 
anr  dÎTerse»  péti^oiis(M.,  p.  909)  f  sur  celle  do  sieur  André,  arqne* 
bua^er  h  Psriit  ^^''''^  ^  msgaains  ont  «té  envabia  par  les  insurgés  en 
i83a  et  j  834  &*>  >  4»  P*  >  ?7  •  M.>  pv  910),  —  Obtient  un  congé  (P., 
1. 1.1,  p.  85;  M.,  p.  173a}. 

fff^n^r■mM  AVKG  JL'ÉTATy  VO/.  DzTVjt»  A  LA  Cbambre. 

HABIB  (il.)  [Seine;  5*.arr.].  —  ^st  entendu  dans  la  discussion  dé  VA- 
dresse  au  Roi  {JHsQussion  générale^  M*  de  i845,  p.  197). 

■ARim*  —  Considérations  snr  le  recratctnent  et  l'oiganisation  dn 
personnel  de  la  flotte,  vojr.  CaiDiTS,  $  i.  —  Incident  sur  Pétat  naval 
de  la  France,  toy^Bl^ocir  oiniBÂL  dk  L^TArrovB  1846,  Màiîne. 
^  il  sera  di^ibaé  «in  €hambr«i  mr  compté  spécial  de  lu  aituâtion 


de  rinscriptioo  maridaie  et  det  ëquipaget  ào  ligne»  de  Veut  Ja  i  _ 
Urid  de  la  flotte,  etc.,  toj.  Budobt  oiviftAL  ob  l'État  rout  i^6. 
Marine, 

Voy.  CaboTAOB  ,  GORSTlUCTlOVt  XATAI.BS  BV  IBB,  IffSClI?TtOB 

vAiiTiMB,  BoucHBKU  (le  Ooctcur). 

KABIOII  (M.)  [leère,  G*  arr.^  —  Obtient  on  ooncé  (P.,  t.  3,  p.  !i3a  | 
M.  de  1845,  p.  766}.  —  hépoêe  une  pétition  d'habiunu  de  l'arron- 
dissement de  LaToar-dn-Pin,reIatiTe  â  l'embranchement  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  a  Grenoble  (M.  »  p.  i6t3)*  •—  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  !•■  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  A-rignon  (M.,  p.  i6i8). 

MABMDEK  (M.  le  Duc  os)  [Haute-^aône,  a*  arr.].  —  D^c^dë.  Voy. 
l'ordonnance  royale  do  16  juillet  i845  (B.  des  L.»  n»  isiaoj  M.  de 
1845,  p.  2171). 

MAJUVB  (Canal  latéral  ftla),  Toy.  CaioiTS,  $XV. 

MAROC.  —  Incideou  relatifs:  ans  de'dommagements  11  réclamer  do 

goùTemement  de  ce  pays,  pour  les  pertes  êprouTéesparles  Fraoçaia, 
^    Toy.  Cbb'ditj,  §  I  ;  au  refus  fait  par  l'empereur  de  latifier  le  traité 

de  délimitation  conclu  avec  ses  plénipotentiaires ,  Toy.  Ct^niTS , 

$X1I. 
Voy.  aussi  :  Adbbssb  av  Roi  ,  Budgbt  aiviaAx.  ob  l'Etat  uovb 

184^1  -^ff^ires  étrangères. 

MARQUIS  (M.)  [Oise,  i«r  arr.].  —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
règlement  des  comptes  do  budget  de  184^  {Abonnement  pour  leg 
dépense»  du  matériel  des  bureaux  de$  cultes,  M.  de  i8{5,'p.  do4* 
Encouragements  aux  beaux  arts,  M.,  p.  ao5).  —  Dépose  une  péti- 
tion des  employés  de  la  préfecture  de  l'Oise  (M.,  p.  495).  -«  EA  en- 
tendu dans  la  dîscusnon  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  cîtîIs  (M.,  p.  4^8,  54o).  —  Ses  obsenrations  au  sujet 
des  conséquences  financières  de  la  création  du  cadre  de  réserre  dee 
officiers  généraux  (M.,  p.  660  ).  -~  Ses  rapports  sur  des  projets  de 
lois  d'intérêt  local ,  Toy.  EvpiuBTS,  aox  )§  Ronbaîz,  Orne,  Allier, 
Aix;  LiHiTBs,  aux  JJ  Eure,  Sa6ae-et-Loire,  Orne,  Sarthe,  Ardèche; 
lM»osiTiOBt  xxTBAoBolBAiiEs,  au  J  Pss  dc-Calais.  —  Prend  part  â 
la  discossion  :  du  projet  de  loi  de  concession  du  chemin  de  ter  du 
V^té  et  de  ses  embranchements  (M.,  p.  isig8;  ;  dn  budget  dn  1846 
(Dépenses  :  Expulsion  de  France  des  fondateurs  dujoumalailemand 
le  Worwarts,  M .,  p.  167 1 .  Exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  en^ 
fonts  dans  les  manufaetsires  ^'M..,  p.  1711.  Observations  sur  Tiis- 
exécution  de  l'ordonnance  recale  constitutive  des  conseils  généraux 
de  iagrieuUure ,  des  manufactures  et  du  commerce  y  M«,  p.  1719* 
FWres'pain  de  Parmée^M.,  p.  175!.  Obsen^ions  sur  la  précipita- 

iO 
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tion  apportée  dam  la  préparation  de$  projett  de  lois  concernant  le$ 
ifWMout  pttUiei  f  M»,  p.  tStS.  Incident  au  êujet  de  la  police  du  rour 
lagé  ;  M.,  pk  i8f  8.  Chàiret  d'histoire  h  créer  dans  les  collèges  com- 
nutnaux.  M.,  p.  1900.  Souscriptions,  M.,  p.  1919.  Recettes  :  Affaire 
du  damsUnc  du  Ten^la  k  Parts,  M*|  p.  %o^).  —  Dépose  une  péti- 


MâAUM  (k.)  [  Hante-^aronne  ,  6^  air.  ].  •-  Sob  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  conca«|iant  randiguement  des  Ûeurt»,  rtvièret  et 
lorreou(P.,  t.  i3,  an,,  p,  370]. 

UAMTOX  (M*)  risèrej  5*  arr.l.  —  Dépose  une  pétition  d*babitaa|s  de 
la  yallée  de  Vlaèrt ,  qui  sollicitent  l^établissement  d'an  embranche- 
ment da  chemin  de  fer  de  Ljon  à  Arignon  ,  tendant  à  relier  la 
Tiiie  de  Grenoble  à  cette  ligne  (M.  de  1^4^,  p.  x3i4)- 

KARTIN  (M.)  [Nord,  S*  arr.) ,  Garde  dés  Sceaux ,  Ministre  de  la 
justice  et  des  cultes.  —  Est  entendu  :  dans  la  discussion  du  Aègle- 
ment  dés  comptes  de  jti^(Mégimekfpothécain  ,  P.,  t.  1,  p.  a53  ; 
M.  de  1$4S,  p.  ao4.  Matériel  des  bureaux  des  Cultes,  V,,  t.  i .,  p. 
a54  i  M. ,  p.^ao4  ];  du  projet  de^i  relatif  à  la  police|des  chemins 
de  fer  (M.  ,  p.  ^44]  j  snr  la  prise  en  considération  de  la  proposi|ion 
de  M.  Roger  du  Loiret,  ayant  pour  objet  de  nodifier  plosieurs  dis- 
positions du  Code  d'Instruction  criminelle  (P.,  1. 1,  p.  5i6,  519  ; 
M.  y  p.  346,  347);  de  la  proposition  de  loi  concernant  la  res- 
ponsabilité des  agents  dn  pouvoir  (  P-  »  t.  a ,  p.  i^^  M,,  o. 
I59,  36o);  dn  projet  de  loi  d'organit»ation  du  conseil  d'Etat  (F. , 
t  a,p.  145  il  îi5o  ;  Mm  p.  4^9  ^  473, />«#"■«»);  delà  loi  relative 
aux  pensions  de  retraite  des  magistrats  et  fonctionnaires  civils  (P. , 
t.^p.4it  ;M.,  p.55a)  j  delà  proposition  de  M.  Vivien,  concer- 
nant les  annonces  judiciaires  (  P. ,  t.  ,3  p.  aSa  j  M.,  p.  770  )  ;  dn 
projet  de  loi  concernant  l'emploi  de  Texcédant  des  recettes  de  l'or- 
dre de  la  LégioB-d'Honneur  (P. ,  t.  4»  f*  >7o  et  suiv.  passim  ^M. , 
P*  f^9>  9^^)  •  ^^  ^  proposition  do  loi  présentée  par  MM.  Doion 
•(Taillandier ,  pour  la  répression  du  duel  (P.,  t.  X  P*  «a^  }  M-  » 
p.  11 15)  S  de  la  loi  collective  des  crédits  snpplémeouires  eA  ex. 
traordioaires  pour  i844  ®^  i^4^  {Discussion  générale  :  R4claiB#iiont 
de  Protestants  «  ^i  se  plaignent  d'entravea  apportées  a.  l^xefcice 
de  leurculte,P.,  t.  6,  p.  a55}M„p.  119^ Serment d^éfdft^es, 
P.,  t.  5,  p.  a74i  M.,  p.  J1134).  —  Répond  ans  ^itarpella- 
tiona  adressées  aux  Miaistres  par  M.  Thiers,  au  soja  t.  de  i\BXë* 
cation  des  lois  ooacernant  les  Congrégations  religieusea  (  ^. ,  t. 
69  p.  33, 66  i  M*y  p.  1168, 1 185 ,  et  1 187  à  rerratma).  —  Paile  dans 
la  disçusiion  du  projet  de  loi  pour  la  suppression!  dos  dnÂ$M-êt  des 
vacations  attribués  aux  jngea-doi^  (P.  ^  1, 9i  p»  43  et  s«di^;  (  M,  9 
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p.  i3g7  à  1438»  pmêsim);  dam  k  dîicu«ioii  du  bndgM dt iB4$ 
(Réforme  du  ndjgfim  fypothéeain  P.»  I«  10 ,  p.  i63)  M.;  p.  1637. 
Retard  apporté  h  la  sanction  du  projet  d^  loi  mr  f*Qrjnrn'ig|if<| 
duconsûU  d^Etat ,  P.,  t.  xo ,  p.  164  1  M« ,  p*  i63.7*  Dûp^nêêê  dm 
paie/nent  de  droits  de  scptfu  ^  CoUation  de  lilini  nokiiiainê  »  P«, 
I.  10,  p.  166,  167,  168  ;  M. ,  p.  1637.  IVégoeiatianê  enimmé&s  soi 
sujet  des  congrégations  reiigieusfis.  P..  I.  10,  p.  1^  ;  li«,pi  ||Ki« 
.  Traitement  du  Jeigé paroitsiui,  P«,  1. 10,  p.  igS  ;  M.f  p,  i66t« 
Autorisations  accordées  à  des  CongrégatMons  ^  RosumgnÊmM» 
statutiques  sur  les  congrégations  r^igieuses  »  P*  1 1«  10  ,  p,  174 1 
175  s  M««p*  i65».  Observations  sur  Vusage  dû  défendes  tuùièê 
de  eertainee  parties  réservées  des  églises  ,  en  y  plaçant  dês  hm^ 
rières.  P.,  t.  xo,  p.  176  { M,,  p.  i65a.  Biens  de  maiit-morie  appar» 
tenant  au  culu  protestant^  P.,  |,  10»  p.  t77}M«f  p«  i^*  Ii^ 
traduction  de  conseillers  rapporteurs  dont  U  oonseil  supérieur 
dP  administration  en  Algérie,V.,  %,  1  j,  p.  46  ;  M.,  p.  1799.  E^pH" 
cttUons  sur  lofait,  avancé  h  la  Uihune^  quo  des  nselave*  apprniê- 
nant  à  des  Arabes  ,  auraient  comparu  comme  esclaves  à  la,  cow* 
d'assises  de  Draguignan  ,  P.,  %.  13^,  p,  4g  ;  M.,  p/  l^fft*  i^^mtUt^ 
éTÈcouen^  P.,  t.  i3,  p.  69;  M«,  p«  igSl.  Amondamenl  relatif  à 
tinsertion  au  Moniteur,  des  promotions  dans  la  Zégy^m^PMêth 
neur,  P.,  t.  i3,  p.  67,  69^  M.,  p.  195a),—  Parle  aarltpcqjefc  de 
loi  pcar  la  restittration  de  là  Cathëdiale  de  Paris  (P. ,  t.  t3»  f  «  i^^, 
145,  lifif  147,  148,  i49f  ^M  P-  «977;  >97®)- 

MJJtTDI  (M.)  I  fthàncf  9*  arr.  ].'  ^  DëpoM  une  p^lition  dea  labci- 
canu  d'alcool  dénatiiH  de  la  fille  de  Lyon  (M,  de  1845»  p.  36&}*^ 
Prend  part  à  la  discuition  do  premier  projet  de  loi  de  Ponton 
{  Soieries  detlnde^  M.,  p.  8i3),  —Ses  rapporu  sar  dci p^tiliom 
(M.,  p.  g^). 


«ARVniKAir  VÊ»  CKSfnBtS(M«>,  Commissaim  dm  Roi.  •««•Eit  Mi- 
tenda  daaa  la  dUsoasaioo  do  Bad^  de  1846  (fifois  de  rsprésêntatiùn 
des  Uouâenamte-géneramx  eommaudant  ùê  dipieionê  terfitûriatot  do 
Pintérieur^  P.,  t«  1  f,  p«  vtt  ;  M«  d*f84^»  p..t7S3.  TMtemêntdès 
msaréokan»'de*oamp eommsmdant  iœ  écoles  mOitairos^  P.,  t.  tt , 
p.  1^1  /  M«,  p.  1754.  Seoours  oust  ojfielerà  réformés ^  P.,  t.  t»  , 
p.  18 ;  M.,  p.  X777.  Carto do  f\ronoOf  P.,  t.  ta,  p»  90.  Personnel 
du  dépét  de  la  guerre,  Carte  de  France  ,  P.  ,  t.  la ,  p.  ai.  sa  , 
M.,  p.  1777*  jêrtiolo  mddHwrmel  relatif  aux  marchés  pôutfihfir 
cation  d'armes  ,  ?•»  t.  )3 ,  p.  89,  90  ;  M.,  p*  I954). 

HAOOATB*  •*-  InmdaM  aelatif  ao  traite'  ooneto  enttre  lAPNnl0é  tl 
rivâtt,  toy.  OovAVSf  f  S  a  >  Oeuseéèmo  ptofoê  de  loi. 

■ATJUI  (V.)  [Cher,  i^  arr.].  —  Est  entendo  sor  le  projet  de  lot  pour 
U  ««pprviioii.dM  dfipîu  ot  mmàm»  mitîlbo4$  an 
(M,dfi84^M4i9>^38),, 
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wAràunt  naval,  ▼07.  MitiHi. 

MATHIBIT  (h.)  [Ardèche,  4*  arr.].  —  Propose  on  amemlement  9a 
projet  de  loi  de  concesiion  àen  chemini  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de 
Lyon  h  ÂTÎgnon  (M.  de  i845,  p.  1616). 

■ATBIBIJ  (M.)  [Sa6ne-et  Loire,  2*  arr.].  — Est  enunda  dans  la  dit- 
•i^nssionde  la  loi  sar  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  ci- 
til8{M.  de  1845,  p.  498,  499)*  —  Dépose  une  pëtition  d'habitanis 
de  Lngny,  contre  les  modifications  proposées  relatÎTemcnt  aax  cir- 
conscriptions électorales  des  arrondissements  de  Mâcon  et  d^Autun 
(M.,  p.  1631). 

MAVGUIH  m.)  [Côte-d'Or,  3«  arr.]  —  M.  Lingay  demande  T autori- 
sation de  le  poarsnirre ,  joy,  Pguisuites.  —  Sa  note  relative  h 
cette  demande  ((.  D.).  —  Est  entcndn  au  sujet  de  la  négociation  à 
la  Bourse  de  Paris,  d*nn  nouveau  fonds  espagnol  (  M.  de  i845  ,  p. 
4^3). -—Dépose  des  pétitions  d^habitants  de  Seurre  et  de  Bcaune  , 
contre  le  prélèyemcnt,  au  profit  du  Trésor,  du  dixième  des  octrois 
(M.,  p.  Sof  et  it5i).  —  Prend  part  h  la  discussion  du  crédit  ap- 
plicable à  Paugmentation  de  la  station  nayale  entretenue  sur  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  poar  la  répression  de  la  traite  (M. , 
p.  1955). 

■AIJILAT-BALLANOB  (M.)  [Haute-Vienne,  3*  arr.].  —  Dépose  une, 
pétition  du  sieur  Manrjt  d'Ambasac  (M.  de  i845|  p.  aoi)  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  concernant  :  les 
conditions  d*admis:»ion  et  d^avancement  dans  les  emplois  publics 
^M.,  p.  sGg);  les  irrigations  (M.,  p.  3o6,  3i5);  la  translation  du 
domicile  politique  (M.,  p.  588,  699).  — >  Prend  pan  à  la  discussion 
du  premier  projet  de  loi  de  Douanes  (  IVaité  Sarde  ,  M.,  p.  788)  ;• 
du  projet  de  loi  pour.la  suppression  des  droits  et  des  yaeationa  at- 
tribués aux  jnges-de-paîx  (M.,  p.  i4oo  ,  1437).  —  Parle  sur  ia  pé- 
tition du  fienr  Maury,  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  loi  qni  dé- 
clare incompatibles  les  fonctions  de  la  magistrature  avec  celles  da 
notariat,  et  remplace  les  honoraires  par  un  traitement  fixe  à  titre 
de  fonctionnaires  publics  â(M.,  p.  9067)* 

MATKNIIB  (Canalisation  et  iperfectioonement  de  la),  T07.  CaÉnfn, 
ÎXV-, 

KBDIBCDfS'  —  Incident  sur  la  nécessité  de  régler  par  nne  loi,  rensei- 
gnement et  J*exercice  de  Part  de  guérir,  voy.  Budget  GiviiAL  di 
L*Ëtat  pour  1846,  Instruction  pubUque. 


.cm  (V.  le  Baron)  [Orne,  t**  arr.].— Eit  entendu  dans  la  discus- 
sion :  du  Règlement  des  comptes  du  Budget'  àk  i^%  {Créances  cou* 
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ire  PEspagne  et  la  Belgique^  M.  de  1845»  p*  ao3);  des  lois  de 
Doatnes  (Piremier  projet  de  loi:  Importation  de»  fils  et  tissiu  belgeêf 
M.,  p.  7o3  ,  704.  Deuxième  projet  de  loi:  f^égétaux  filamenteux 
non  dénommés  y  M.,  p.  83 1);  du  crédit  applicable  ^  la  restaura  lion 
de  plasieort  monuments  historiques  (  EgUse  Saint-Ouen ,  M. ,  p« 
1361,  1963);  du  Budget  de  1846  (Créance  du  Gouvernement  fran" 
çûis  contre  la  Belgique,  m.,  p.  i658.  Inspection  des  services  dé^ 
partementaux ,  M.,  p.  1695,  i6g6.  Encouragement*  à  ^agriculture^ 
M.,  p.  1706.  Haras  du  Pin,  M.,  p.  1709).  —Parle  sur  une  pe'tîtion 
ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  race  chevaline  en  France 
(M.,p.  ao6i).  ^  . 

VBflGltlGinr  (M.  le  Comte  ns)  [Aube  1  a*  arr.].  —  Dépose  une  pétition 
de  M.  Alexandre  et  d'antres  propriétaires  du  département  des  Arden- 
nés  ,  qnt  demandent  nne  loi  de  répression  contre  l*nsage  de  mauvais 
étalons  (M.  de  i845,  p.  863).  * 

MllflSTJSlUB  dcB  Affaires  étraogérea.— -Projeta  de  lois  relatif!  à  sa  trani- 
Ution,  voy.  GiIDiTfl,  $U.et  IV. 

MimSTÈEK  de  la  Guerre,— Projet  de  loi  de  crédit  «pplicable  ans  bâ- 
timents de  ses  archives,  voy.  CiioiTs,  §  11» 

■UnSfTiSBB  de  rinsttuction  pnbliqne.  ^*  Projet  de  loi  de  crédit  appli  - 
cable  â  la  restauration  et  à  l'ameablement  de  Thôtel,  voy.  Cré- 
dits, S  II. 

MDflRKBS  de  rintérienr.  —  Projet  de  loi  de;  crédit  pour  Pagrandis- 
acnaent  des  hAtimentodes  boréaux,  roy.  GaiotTs,  $  II . 

1IINI9TIIX8  Secrétaires  d^Êut.—  Composition  du  Conseil  an  a6  dé- 
cembre i844)  i^^^  ^^  Touvertare  de  la  Session  : 

Présidence  et  gumre^  M.  le  maréchal  dac  de  Dalmatie  ; 
Justice  et  Cultes,  M.  Martin  du  Nord,  Garde  des  sceaux  de 
France  ; 
Affaires  étranghras,  M.  Gnizot  ; 
Intérieur,  M.  le  Comte  Dnchatel  ; 
Marina.  M.  le  Baron  de  Mackan  ; 
Agriculture  et  commerce^  M.  Cunin-Gridaine; 
Tavaux  publics,  M.  Dumon. 
Instruction  publique,  M.  Villemain  ', 
Finances ,  M^  Lacave-Laplagne. 

—  Démission  de  M*  Villemain:  M.  Domon  ,  ministre  des  travaux 
publics,  est  chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  de  Plnstrnction 
pobKqoa  (  Ordonnance  royale  du  3o  décembre  1844  :  B.  des  L., 
n^  11716;  M.  de  1844  »•  p.  3087)*  —Nomination  de  M,  le  comte 
de  Salvandy  â  ce  département  (Ord.  royale  du  i«rféTricr  t8{5:  B. 
desL.,n«  11801,  M.  de  i8{^,  p.  aaS). 
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—M.  Doehatil,  est  diargé  par  ÎRftfrfcn,  da  phriefeoille  dti  «ffinret 
étrangèrei  (Ord.  loyalt  da  %j  «Tril  i^S),  «^  AL  Goîsot  reprend 
k  ngnatnre  ^Ord.  royale  da  3  jain  1 845) . 

MltH  (M>  [Puy-de-Dôme,  y*  arr.]. — Bat  entendu  dans  la  diseoiaion: 
da  projet  de  loi  relatif  A  la  police  dea  cbemiDs  de  fer  (M.  de  i845 , 
p.  933);  de  la  loi  snr  les  peasioiude  retraite  des  fonctionnaires  ci- 
TÎls  (M.y  D.  5iS)i  de  la  proposition  de  loi  concernant  l'éiAbUssesnent 
dei  trotcoira  dans  les  TiUes (M.,  p.  iioG.) 

KOHIEA  DB  LA  8IZBB ANNB  (V.)  [DrAme,  3*  arr.]— Est  enUnda  sur^ 
la  proposition  de  loi  concernant  la  r^orme  postale  (  M«  4s  iSffi  > 
p.  978);  la  pëtirion  du  sienr  Dury,  entrepreneur  de  tratani  -publics 
(M.,  p.  474)9  ^  projet  de  loi  de  coneession  du  chemin  de  fer  du  Mord  . 
et  de  ses  embranchements  (M. ,  p.  i3o8);  laUoi  de  cooceasion  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyouâ  Avignon  (M.,  p.  i6i3,  1618); 
le  projet  de  loi  poqr  la  restenratton  de  la  cathédrale  de  Paris  (M.» 
p.  1977}:  ie  Budget  de  1846  {Tûxed&ê  ktltB»^  M. ,  p.  2o36). 

*  aoiniAiai  bu  BDULOII.  -^  Expoatf  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
pre'sent^  par  M.  Lacare-LapUgne  ,  Mnistre  des  finances ,  ayant 

n  objet  la  d^mpaëtisation  des  espèces  de  hiUoa  it  l*oaTerture 
rédiu  poor  leur  retrait  (a4  mars  i845]  (P.,  t.  3  ^an,,  p.  353; 
M.,  p.  894  ).  —  Commission  (F.,  n^'  70  et  71  ;  M.,  p.  758. et  771)* 
-^Rapport ,  par  M.  Poisat  [6  mai]  (P.,  t.  6,  an. .  p.  3aî  ;  M.,  p. 
i:s63).-»-4>iscemiosi  [ta  mai]  (P.»  t,  6»  p .  m4)  jM.»  is«5>»*4MiA«ls: 
Projet  de  tawreaslea  des  HAiela  des  moonaie»  exIitaBil  daoa  les  dé- 
partements,  Refonte  de  la  monnaie  de  eoÎTre  (i6û2.).r— Ont  pris  part 
ans  débats  :  MM.  Genty  de  Bossy,  LacaTe*LapIagiie,  MinUtre  des 
Finances  ,  de  la  Plesse ,  Poisat,  Rapporteur^  Terme. — Scrutin  sur 
renseaabW  da  pnijes  1  adoptioa  [Mme  séaM^  (9^  a«  6,  p.  ^i3;  M., 

p,  soSOi^  -<-Ui  dq  10  înillet  i845  (  B.  dea  L.,  a^  im65s  M. ,  p. 

ai47). 

BKIN8BI0NAT  (M.)  [A^eyron,  i«r  arr.]«  —  Se  àimu  dea  Conctiona 
de  Dépota  (P.,  t.  T,  p.  8;  M.  de  t844»  P*  3071). 

KONTOCON  (M.  le  Comte  Bc)  [Nord,  4^  arr.].  — .  Dépose  une  péti- 
tion de  propriétaires  et  fabricants  d'huiles  de  l\irrondissement  de 
Douai ,  contre  IHntrodnction  àe$  grahios  oléagineuses  étrangères 
(M.  de  1845,  p.  640).—  Prend  part  i  ta  discussion  du  deuxième  pro- 
jet de  loi  do  Douanee  {HmùUêê  mMbroÊU  pmt  Im  pmm  dês^  canaux 
d^BMûM  h  Bmmeux^  M. ,  p.  888);  dn  piejetde  loi  de  eoncea- 
aion  du  chemin  de  fer  dn  Nord  et  de  see  emfaMftciienBenie  (  M.,  p. 
t!i97).  —  Obtieol  u»  congé  (P.  »  t.  9»  p.  74} H^. y  p*  M$)^ 

MOBUMBim  HUTOBIQUBS.  —  Projet  de  loi  de  Orédii  applicable  i 
la  restauration  de  plnsieurs  monumenu ,  Toy.  GaiDiTS ,  |  XVll. 
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■MKAU  («0  [Meorthe,  1/  arr.],  ^  D4poie  QM  p^iitio»  dt  CoomîU 
lers  manicipaux  de  liane j,  qui  demandant  TaboUtioa  da  pr^lére- 
meat  da  dixième  dca  octroU  au  profit  da  THior  (M.  da  i945, 
p.  4q6).  ^  Son  rapport  sar  le  projet  de  lot  concernant  l*eapM  de 
Texc^dank  dea  recettes  de  Tordre  de  la  Légion-d'Honaenr  (P.,  t.  4, 
•»•*  p.  Sig).  -^  Prend  part  â  U  diacoasion  de  ee  projet  do  Un  (P., 
t-  4>  P*  170  et  raÎT.,  pa99im\  M.,  p.  9491  ^)-  **  ^^^1*  aur  leprôje 
de  loi  poqr  la.  anppreêsioo  df»  droiu  ^t  dfa  Tooationa  attribaëa  anx 
jogea-de-paix  (M«,  p.  i3g9).  , 

mus  AU  (M.)  [Seine,  7»  arr.].—  Dépose  une  pétition  de  M.Ferdinand 
BertMer,  soard«raaet  (M.  de  i845,  p.  i'o^»  «-  Parle  snr  le  nrojet  de 
loi  pour  la  suppression  dei  droiti  et  des  Vacations  attrîbaes  aux  ja- 
ge^e^palx  (M.,p,  i4f3,  i4i4). 

MOBIiAIX  (Amélioration  du  Port  de),  yoj.  C^ioiTSy  §  XXI* 

MORHAY  (V.  le  Marquis  px)  [Oise,  a«  arr,],.—  Bs%  eniendA  doi^'U 
discussion  :  de  la  proposition  de  loi  concernant  lea  conditions  d'ed- 
mission  et  d^sTancement  dans  les  empl^  publics  ^M.  de  |045, 
p.  969);  du  projet  de  loi  d'organisation  du  conseil  d*Etat  (M., 
p.  439)  ;  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraUe  des  fonctionnaires  ei- 
▼ils  (M.,  p.  548).  -^  Dépose  une  pétition  des  greffiers  de  justice- de- 
paix  de  l'arrondissement  de  Beauvais  (M.,  p.  896).  — -  Prend  part  â 
la  discussion  du  projet  de  loi  de  Crédit  applicable  à  la  cnnstrnction' 
d'un  b6tel  des  .affaires  étrangères  (M.,  p.  1474)  ;  du  Budget  de  1846 
{Traitement  du  eUrgé  pann*sial.  M.,  p.  i65i.  Attachée  et  «ujw 
numéraires  de$  Affairée  étrangères,  U-,  p.  1657.  Ouvrages  àfart, 
M#,  i668.  Encouragements  h  P Agriculture,  M.,  p.  1907,  Personnel 
de  V Administration  centrale  de  la  Marine,  M.,  p.  i83a.  Création 
^un grade  de  lieutenant-général  de  tartiÛerîe  de  la  marine,M,^ 
p.  1849.  Traitements  <2ei  InstituUmrsfrimMres^M,,,^,  i^i^^feqie 
des  CharteSt  M.»  p.  1919.  Hélais  de  peste,  M.,  p.  igSS.  Amendement 
relatif  h  t insertion  au  Moniteur  des  promotions  dans  la  Légion 
d^ Honneur ,  M.,  p.  1959). 

KORinr  (M.  le  Comte  m)  [FDf-de4)AMie;  i«  arr.}.  ^  LNm  des  Mefé. 
taires  prorisoirea  (F.  n*  i«'  \  M.  de  i844>  P<  3071).  —  Est  enieoda  : 
dans  la  diaoussintt  da  crédit  p6ur  dépenses  secrète!  (M.  de  it^S, 
p.  S86);  à  Podeasîon  d'une  pétition  concernant  la  lot  sur  la  chasse 
(M*,  p.  4o7)--*Dépoae  me  pétition  de  M.  Garenne,  qui  demande  que 
le  lemps  dn  aoTnamerarUt  dans  les  adminbtratîons  publiques  soit 
compté  aux  anciens  miliUirea  p<Mir  la  retraite  (M.,  p.  ^o).  —  Prend 
part  à  la  discnsaioa  :  de  Uproposition  de  M,  Muret  de  6oi:t  poor  le 
GonTcrsios  dés  rentes  cinq  pour  cent  (M.,  p.  io63,  1074)  )  du  projet 
de  loi  cosctomot  U  pcTBoptioii  de  Vimp^i  dea  aicorii  iadlgèMO  (M  •# 
p.  loga).- 


(  46J  ) 

HtUT  0B  MET  (K)  [Indre,  i*'  nrr.]-  —  E«e  entenda  dansU  dW- 
cûttion  do  pr<4«t  de  loi  relatif  :  à  la  police  dei  ehemini  de  fer  (M* 
de  1845,  p.  aSa,  933)  ;  au  rachat  des  actione  de  joaiiiance  des  canaux 
(H •!  p*  368).  —  Sa  proposition  concernant  la  conversion  des  rentes 
cinq  ponr  cent,  toj.  Rehtii.  —  Prend  part  à  la  discussion  de  celte 
propoàdun  (P.,  t.  5,  p.  ifS,  161  ;  M.,  p.  1078,  1080;  io83).  —Son 
Rapport  sur  le  projet  de  loi  de  concession  da  chemin  de  fer  de  Paria 
â  la  frontière  de  Belgîqac  ayec  emhranchements  sur  Calais  et  Dun- 
kenpiey  et  dn  chemin  de  Creil  h  Saint-Qoentin  (P.,  t.  6,  aa.,  p.  21; 
M.yp.  ia79)«  — Prend  part  à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (P.» 
t.-  6«  p.  m5 et  suiT.,  t«  7,  p.  6  h 99,  et  t.  8,  p*  laà  35  ;  M.,  p.  1396 
i  1394*  ptistÙHf  Toir  an  erratum,  p.  i3ii).  —  Parle  sur  :  la  loi  de 
concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  k  ATÎfpaion 
(M.9p.  i5g3,  iSçfi,  1609,  1614)  s  leproietde  loi  concernant  la  mise 
en  adjodication  des  chemins  de  fer  de  Tours  à  Mantes  et  de  Paris  i 
Strasbourg  (CAemût  tU  Tours  a  liante»,  M.,  p.  1984  ;  de  Puris  h 
Strasbourg^  M,,  p.  1998,  aooa)  ;  le  Bndgct  de  1846  {DroiU  ssir  Us 
sels  dénaturés,  M»,  p.  9o35}. 

mm  AU  (K.)  [C6te-d*0r,  3*  arr.].  —  Est  entendu  dans  la  discussion 
da  projet  de  loi  pour  la  suppression  des  droits  et  des  Tacations  aitri- 
hnés  ans  jages-de-paix  (M.de  i845,  p.  1399,  1437}.  —  Obtient  un 
oongë(P.,t.  io«p.  i43i  M.yp.  i65i). 


N 


1IAPLX8  (  Ailaire  des  soufres  de},  T07.  Budcbt  oIhiial  dx  l*État 
roua  1846,  Af mires  étrangères. 

NAPOLBOlt*  —  Incident  relatif  à  la  restitution  de  ce  nom  an  chef" 
lien  du  département  de  la  Vendée,  Y07.  Bumbt  OBff&BAL  ox  l^État 
roua  1846,  Intérieur, 

1IAT1]BA|18ATI01I,  TOJ.  LbTTBII  nX  OlAXDB  MATUBAtUâTIOV. 

MAVIGAlIOll  iXTiBiBVBX.  •»  Projets  de  lois  poar  ramëliorer,  T07. 
CaiDiTi,  JS  XV  et  XXV.  —  Interpellations  an  sujet  de  IVpoqae 
k  laquelle  les  canaux  de  l'Aisne  à  la  Marne  et  de  Trojes  à  Mar- 
cilly  pourront  être  lÎTres  ft  la  naTigation,  Toy.  BoocBT  oéb^bal 
DB  l'État  poqb  1846,  Travaux  publics, 

NliQOGIATIOlire  DiPLOMATiQUXS,  V07.  aa  mot  TbaitI. 

'  HW&tB  (Distribution  des  eanx  de  la),  toj.  CbIdits,  J  XV. 


(  «3  ) 

lOBABD  (M.)  [C6Ce-d'Or,  5«  arr.].  ^  Son  rapport  iur  U  projet  de 
loi  de  crtf£t  applicable  à  la  resuaration  de  monumenu  historiques 
(P.,  t.  6,  an.,  p.  a{a;  M.  de  i845,  p.  1140).  —  Kst  entendu  dans 
la  dikciission  de  ce  projet  de  loi  (Château  de  Bloisy  P.^  t.  6^^  p. 
t64,  i65;  M.,  p.  ia6i.  ÊgiUe  Saint-Ouen,  P.,  l.  6;  p.  167,  168; 
M.,  p.  ia6i,  l'JSi). 

KOnS-DJUa  M  FiUU0,  Toy.  GtiMTS;  $  XXVHL       ' 


OCBAinE»T07.  AbiessiauRoi,  GaioiTS,  $$IetX,  Budget  gihkbal 
DB  l'État  roua  1846  :  Marine. 

OCtUOIB. 

I  —  Ocffx>îiurl0f6eftûiitir.  — Texte  de  la  proposition  dé  M.  Det- 
mousseauz  de  GÎTrtf  y  ayant  pour  objet  de  faire  perceToirce  droit 
partéu,  à  dater  da  i**  janvier  1846  [8  ayrii  i845]  (P.,  t.  4,  p.  i4i) 
M.,  p.  8g|6).  —  Dëveloppementt  [19  aTril]  (P.,  t.  5,  an.,  p,  aoo; 
M.yp.  loSi).  •—  Discaision  sur  la  prise  en  considération  (P.,  t.  5, 
'.  p.  io5;  M»,  p.  toSa)  :  MM.  Dochatel,  Ministre  de  V Intérieur ^ 
Gaolthier  de  Rumillj  ,  Terme ,  Desmousscauz  de  GîTrë.  — .  L*a 
Chambre  prend  la  proposition  en  considération  [même  séance]  (P.» 
t«  ^  p.  107;  M.,  p»  loSa).  —  Commission  (F.  n^gf)  ^  M.,  p.  io85)« 
.— Eiq>port,  par  M.  Gaulthier  de  Rumilly  [9  juio}  (]?.,  t.  10^  an,,  p* 
aoi^M.yp.  i853).  À 

3  —  Prélèvement  du  dixième  du  produit  net  des  octrois,  opéré 
au  profit  du  TWsorpubUe,  en  vertu  des  «rc.  i53  et  167  de  ta  hi*du 
^  avril  1816.  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  de  la  Grange^  ten- 
dant à  l'abolition  de  ce  pr^àrement  [aS  avril  i845]  (l^>f  t»  5,  f.  ig8; 
M.,  p.  iio5.).  —  Développement  [10  mai]  (P.,  t.  6.  p.  179;  M., 
p.  ia68)  :  MM.  Deslongrais,  de  Grolbëry,  LacaTe-Laplaane ,  Mi^ 
niêlre  des  finanoes,  de  la  Plesse.  «-  La  prise  en  conside'ration  est 
rejetée  [nuéme  séance]  (P;.,  t.  6,  p.  196$  M.,  p.  1270). 

S  —  Surtaxe  à  Voetroi  de  U  Rochelle  t  voy.  SuiTAxI. 

4  '—  Octroi  dit  de  mer,  Toy.  Bonsoirs,  n»  4* 

OASA  (V.)  [Ardennes,  i«r  arr.].  — >  Est  entendu  comme  Rapporteur 
dans  la  discussion  dd  crédit  applicable  à  Inachèvement  de  pTn'sieurs 
édifices  publics  (Archives  du  Rofoume,  P. ,  t.  1,  p.  334  ,  337  «  H^i 
M- de  i845,p«  a46,  a47)v«-  Dépose  une  pétition  dn  conseil  maoici- 
pai  de  CharleTille  (M«,  p.  57$).  —  Son  amendement  snr  la  pro- 
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poiîtiAO  ûê  loi  eoocwQAnt  la  traotlatioa  da  domicile  politique  (M. , 

£.  <lo3).  —  Dépose  nnepëtition  :  de  Négociants  in  Ardenoety  re- 
tire  aoz  Donaoet  (M.,  p.  699)  ;  deMattree  de  forges  du  même  dë- 
pBiiement»  qvi  demandent  l^^l^tion  desdroiu  à  l'importation  des 
fontes  étrangères  (M.,  p.  65o).  —  Parle  dans  Udiscnssbo  ;  du  pre- 
mier projet  de  loi  de  Douanes  (ImpurUitioa  deê  peoMix  hruimi  par 
tetTBj  M.,  p.  TdOf  7»u  ^rMHêf  M«9P»ioi){dapra9«ideAeBpDaria 
•oppression  des  droits  et  des  Tacations  attribués  aux  joges-de-paix 
(M. y  p.  1397).  —  Son  rapport,  au  nom  de  la  Commission  de  compta- 
bilité, sur  le  règlement  des  comptes  de  la  Chambre  pour  1844»  ^  ao' 
la  fixation  de  son  Budget  particaHer  pour  iS46(P.,  1. 11,  an.,  p.  473; 
M.,  p*  1857).  "^  Prend  part  à  la  discussion  des  condusions  de  ce 
rapport  (P.,  t.  la,  p.  3i6;  M.,  p.  i99o)«  —  Est  entendu  :  ior  le 
Budget  de  1846  {Prélèvement  sur  ies  produits  des  hois  des  eontr 
^  muues^  Mv  p«  ^19»  M3o);  «nr  une  péftt^ion  d^bibitants  dq  Yfm^ 
court,  ^uî  demandent  leur  rctablissemen^  en  commune  (Kt(S*  ^067). 

OUDINOT  («.  le  général)  [Mainc-ei-Loire ,  5*  arr.].  —  PrendjpartàU 
discussion  de  la  loi  concernant  :  les  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires civils  (M.  de  t8{5,  p.  Mi,  Si^);  Vemptoi  de  rexëédant 
de4  recettes  de  IVrdi-e  de  la  l<églon-d*Honoeur  (M.,  p.  ^9);  le 
'  Budget  de  t840  {TraitèmetU  des  maréchaux'de-camp  commandant 
ies  Eeoleê  miiitaireg.  M.,  p.  1754.  Législation  pénate  milcfaire, 
M.,  p.  1755.  École  de  Saumur,  M.^p.  1756.  Remonte^  M.,  p.  17749 
177$.  Emftôl  ies  troupes  de  f armée  à*Afrx(^ue  a  des  travaux  dt 
dtjfriéhement,  M.,  p.  tngS.  Extension  dei%dt'imenU  des  dépôts  de 
remonte,  M.,  p.  tStS;.»- Est  entendu  sur:  nue  pétition  ^pro- 
pose dVmplojer  dei  miK (aires  au  défrichement  des  terres  Tagnes 
'  oommunàlo|(li«»  p.  ao98)  ;  des  pétitions  ajrant  pour  objet  Tamélio  • 
ration  de  Inaoe  cheraline  en  France  (M.,  p.  eoiSi).  * 

OVVM^Q^a  fitt9r%îrei  on  arU«M)iMi  paUi^  en  5a»ûîgiie»  tojt,  Cov- 

TBBf  AÇpll^ 

OVV9JL0M  ofierU  en  hommage  à  la  Cluupt1>ro»  Toy.  I^iTasa.. 

OITVRIEBS  ciiarpentiers  de  Paris.  —  Incident  soulevé  par  M.  Ledm* 
RoUbii  ao  au|et  de  raniomatioâ  accordée  ft  des  militaires,  de  tra- 
TaîUer  dans  lei^  cbanûers  abandonnés  par  Im  ouTriers  oharpentiers , 
voy.  BuDOBt  céif iaAL  dis  DiPBHasf  de  l^État  roua  1846,  art.  5. 

OmnUWS  je>arwnauic  maritimet,  toj.  Aiumaux, 
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««it#d«  «moaîiMCioîi  tinr  fm«tlôos  de  |irÉHii«i'  prMdeot  d«  k  tour 
rojftle  d«  AidM  (O^oMiictt  wjralÉ  da  ^  ioùt  1844,  B.  des  L., 
n*  11468$  M.  de  1844,  p.  aStg).  —  Rëéla»  il  prêta  serment  et  est  * 
■diftismiitte  Dépoiii  (P.,  1. 1,  p.  4  «1 7  ;  M.,  p.  3o63  et  So^i). 

FAUXABB-DUCUBRÉ  (m.)  [Sartbe»  3*  arr.].  —  Obtient  tfn  côngtf 
(P.,  t.  3,  p.  i58)  M.  de  1845,  p.  703). 

WAOmAMB  (iU)  fMeielle,  i«'  err.].  —  IBkt  aoemil  à  le  rMleoiion  par 
suite  de  sa  nomination  au  grade  de  lâeatedfl|it«géiëfel  (Ordennance 
royale  du  a5  janTJer  i845,  B.  des  L.,  n*  11798;  M.dei845,p.  181). 
^  Réd«(  leeopMtMBt dhA  coUège  eeM  déelà^te  régudUees (Pi|  t»a, 
p.  ii9j.Mii|,p.  4i8)i«i>»  Eic  iidaas  et  ptéiesenÉentoeiBlÉe Dépote 
fP.,  t.  a,  p.  901  ;  M«,  p.  467}.  —  $es  rapports  sur  des  pétitions  (M., 
p.  ^K  ^  Eut  éivtetdii  d«N«s  le  diseeisÉM  Ai  «fddft  tfiyBMrte  à  la 
fabrication  du  mate'riel  nëcessaire  I  rermemeot  de  Paris  (M«|  p.  t  toi^. 
—  Dépose  une  pétition  des  brasseurs  de  Mets  (Mm  p.  i5o5).  — 
Pmde  «ttr  te  Wodgel  dé  184a  {Obtër¥ationé  àur  là  nitehitè  êi  ffighrt 
pàt  lOket&i,  kè  éréiU  âès  prttfrtUUdrtâ  éPlmmeubiéà  fht^i  dm 
servitude»  miiiu&téi^  p^r  suite  dé  iujtn^aiion  âë  Pàrtâ ,  M.t 
p.  1811). 


IMLkAUde  le  €be^b#e des  J>épètdi>  ««  Arajelade  lelsdecvédits  ap- 
plîoablet  à  4'eppvopriatkNi  wm  eervfaedeleChaabreiies  Députés,  des 
bàcîÉseiits  dw  Paleîs  BooAet  1  «cqvie  in  etift^  et  A  le  maieetation 
d«l%«tel  de  1*  PrésideMOe 4e  k Ctamire» v«^  CkÉBm^JUL 

PALAIS  delà  Chânftre  dès  Pairs.  —  Projet  de  loi  de  ctè'dit  pôtilr  tre- 
f aux  de  d^MTation  I  y  exécuter,  YOp  CftlDIffe,  )  XXÛ. 

WABàM  des  œuM  iiiyeleé  éU  Beedeee»  el  de  Ujtm.  *-  VrojeU  de  lois 
po«r  recUTeMMidèeee  édifiées^  toj.  €afoxva«  |  ZSUV»  ei  l'art 
IiivoeivMve  ssemAMoivatM»»  ••  %  Mkim* 

PAHAT  (H.  le  Ticomte  ni)  {tiers,  4«  arr.].  — •  Dépose  des  ùélitiont 
adressées  â  la  Cbambre  par  :  des  habitants  de  Mooréal,  suf  la  situa- 
tion de  l'industrie  Ttoi^ole  fltf.  çk  tê^S^  p.  ifi);  le  sieur  Mopgeo^ 
(M.,  p.  3o4);  des  pères  de  tamille  de  plusieurs  communes  du  GêrSf 
qui  réelanent  une  loi  snr  Ikuseioneveot  (M^^f*  i^Oh  **  Est  en- 
tendu I  dans  k  disootsiça  de  k  loi  sur  le  vàitiiè  oea  douanes  daas 
les  Antilles  (M.,  p.  9^,  3o4«  3o5);  k  reocanx»  de  la  pétition  da 
sieur  Barbe,  rektire  eux  platia  d^«Iigi|eili^(  âm  Tides  (tt«i  p.  sgl}} 
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fur  la  loi  raUtiTe  aux  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  cirili 
(M.,  p.  498)  4d9)*  —  ^^'^  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  crédit  ap- 
plicabJe  â  des  travaux  d'agrandissement  et  d'appropriation  de  itâti- 
ments  affectes  k  divers  ministères  et  à  l'Ecole  d'application  du  corps 
royal  d'eut-major  (P.,  t.  9,  an.,  p.  981  ;  M. ,  p.  i638).  —  Prend  la 
parole  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (ÎHiniêtère  de  PInstruc 
tion publique^  P.,  t.  i3,  p.  119;  M.,  p.  1969).  --  Parfe  dans  la  dit- 
cnssîon  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auioriaer  la  Banque  de 
France  h  ctablir  on  ooraptoir  d^esconpte  à  Alger(M.,  p.  aoo6, 9007). 
<—  Se9  rapporu  sur  diverses  pe'iiiions  (M. ,  p.  ao65). 

PANTBDBON.  —  Incident  an  sujet  de  l'intention  attribuée  an  Gou- 
vernement de  rendre  cet  édifice  au  ciilte  catholique,  voy .  CaiDi  Ta , 
$  XXVUI, 

PAPISR  timbré.  —  Interpellation  au  sujet  de  son  lavage  frauduleux 
et  de  la  falsification  de  ses  vignettes,  vtoy.  Bu0«lT  oévisii  bi 
l'Etat  pour  1846,  IV*  partie. 

PAQilEBOTt  de  la  Méditerranée.  -—  Observations  sur  leur  service , 
voy.  BuDGXT  civéaAi.  de  t'EïAt  povk  1846,  IV  «  partie. 

FAQVBBOn  transatlantiques,  voy.  CoBRifPOirDAlCEf  tiamatlav- 

T1QIIK9.  i 

PA&OBY  (M.  le  vioomte  de)  [Jura,  !««  arr.).  —  Dépose  une  pétition 
Àe»  notaires  de  l'arrondissement  de  Dôle  (M.  de  1845,  p,  ^7).  — 
Obtient  un  congé  (P.,  t.  4»  p*  s53  ;  M.,  p.  913). 

PARis  (kO  [Pyrénéee-Orientaies,  3*  arr.].  —  Est  entendu  dans  la 
diicoMion  de  la  proposition  de  loi  sur  les  irrigations  (l'M.  de  #845, 
p.  3i(v,  3 18).  —  Dépbse  une  pétition  d'habitants  de  Cette,  qui 
demandent  l'abolition  d'une  partie  des  servitudes  militaires  dont 
sont  frappés  les  abords  de  cette  place  (M.  ,  p.  586).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  caisses  d'épargne  (M. ,  p.  ioa6)  ;  la 
suppression  des  droits  et  des  vacations  attribués  aux.  juges-de-paix 
(M.,  p.  1399)  >  le  Budget  del'Eut  pour  1846  {Trai^aux  statistiques^ 
M.,  p.  1701  ).  —  Ses  observations  sor  la  pétition  du  sieur  Maaiy, 
qui  demsnde  que  les  fonctioos  de  la  magistrature  soient  déclarées 
incompatibles  avec  celles  du  noUriat ,  ou  qoe  les  honoraires  des 
notaires  soient  remplacés  par  un  uaitement  fixe  à  tttre  de  fonction- 
naires publics  (M.,  p.  9067). 

PAIUDS  (Armement  de) ,  voy.  GifoiTs,  J  XVIII. 

PA8GALI8  (K.)  [Var,  5«  arr.].  —  Est  entendu  dans  la  discussion  : 
du  projet  de  loi  relatif  |i  la  police  des  cbemins  de  fer  (M.  de  i845  , 
p.  a  18,  a3o,  933,  a33)  ^  de  la  pro^iosition  de  loi  concernant  les  con- 
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ditions  d*a<liiiitnon  et  d'uTanccment  dans  }9b  «mploit  publics  (M., 
p.a68)  ;  de  la  proposîiîon  de  loi  inr  lesirngaiioDfl(M.y  p.  3a6).>— 
Dépose  une  pétition  deanotaireft  de  rarroudisiament  de  Marseille  , 
qui  demandent  la  urification  de  lenri  honoraires  (M.,  p.  38i  )•  »•» 
'  Parle  dans  la  discnssion  :  da  projet  de  loi  d^organiiatîon  dn  conseil 
d'Etat  (M.,  p.  47a)  ;  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonc- 
tionnaîres ciTÎIs  (M.,  p.  5%^,  547;  553);  delà  propos^on  de 
M.  Vivien  ,  relatiye  ans  annonces  judiciaires  (  M. ,  p.  768)  ;  da 
projet  de  loi  poor  la  suppression  des  droits  et  des  raca tiens  attri- 
bnis  ans  joges-de-paiz  (  M.,  p.  t435);  dn  projet  de  loi  concernant 
le  régime  des  escUvei  (M. ,  p.  i5G6  ).  -—  8on  rapport  sur  le  projet 
de  loi  de  concession  des  embranchements  de  Djeppe  et  de  Fccamp, 
sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  an  Hà^re,  et  de  Pcmbranchemcnt 
d'Aix  sur  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  ÀTÎgnon  (P.,  t.  ir,  an., 
p.  aig  ;  M.,  p.  igo6).  ^  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  \oi  {Embranchement  de  Dieppe^  M.^p.  aoo5.  Embranche- 
mont  d'Aix^  P.,  1. 13,  p.  318  ;  M. ,  p.  aoo6). 


JPAMBrOATB  à  Tétianger.    —  Amendement  proposé  â   Teilet  d'en 
abaisser  le  prix ,  roy»  Bubgbt  cisiaAL  Di  l'Etat  foni  1846» 
.  iifteettes. 

PA8ST  (M.  Ahtoihk)    [Eure,  3*  arr.],   Souê^eerélaire  ^Etatde 
t intérieur,  —  Est  entendu  l'dans  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif il  la  police  des  chemins  de  fer  (M.  de  i845,  p.a3i)  ;  de  la  loi 
sur  les  pensions  de    retraite  des  fonotionnaires  cÎTils  (P. ,  t.  9  ,  p. 
987,  367,  376  ,  38i  ;  M.  »  p.  5i3  ,  5i4 ,  538,  540 ,   540  i  ^ur  une 
pétition  relatiye  à  IVut  des  voies  de  communication  rurales  TM. , 
p.  910). —  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de  1846  (Commîj- 
' saire»   de   police,    P.,  t.  11,  p.  27;   M.,  p.  1695.  Inspecteun 
'pour  les  EnfanU  trouve.  P.,  t.  11,   P*  39;  M. ,  p*  1695.  Aliénée , 
P.'t  t.  II,  p.  34  î  M.,  p.  1696.  Entretien  de»  routes  départementa- 
leSjV.t  t.  Il,  p.   36;  M.,  p.  i<597).  — Parle  sur  :  une  pétition  dlia- 
bitanu  de  plusieurs  sections  de  la  commune  d'Auzon,  qui  sollicitent 
leor  séparation  de  cette  commune  (M*  ,  p,  ao66);    une  pétition 
•   ayant  ponr  objet  le  réubliisemeot  en  commune  de  lasection.de 
'   Wignicourt  (  P. ,  t.  i3,  p.  334  ;  M. ,  p.  3067)  j  celle   de  la  Tenve 
'  d\m  décoré  de  Juillet ,  qui  soUîeite  une  pension   (P.,  t.   t3  ,   p. 
356  i  M.,  p.  3069]. 

yATBXTBS  -^  Interpellatiosa  relatives  au  letacd  apporté  ^  la  remise 
' .  d^  avertissemenu  aux  patentés  de  Paria  ,,  toj.  Bvoget  oÉniiJLL 
,,nss  DÉpiHSEf  DK  l'État,  I^Mciifiion^Aé/^oZe.— Incident  an  sujet 

des  effeu  de  la  loi  nooTelle  sur  les  patentes  ,  Toy.  BunoiT  oiniiAL 

>i  l'État  roui  1846,  Recettes, 

I  sor  Us  routes.  —  ConsidéndmM  m-  ÙPf^U  d^  leni;  réta^- 


;.  bliasment,  voy*  BaD«iT  ajAlAL.  a^.i^'Et/^T  fOV»  184a:  Tra-- 
vaxLX  pubUesm 
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terrîce    i^enuSre,    cl  le    cinqQantiéme   pour  ceor  de   la  partie 
active  :  adoption,  P.^  t.9,  p.  334  i  M.,p.5i5.  Art.  90,  P,,  t. s,  p.  338, 
M.,  p.  5i5.  Arc.  ^iflbid.  Amendement  de  M.  F.  de  Lastejrrie,  et 
sons- amendement  de  M.  de  Beaumont  de  la  Somme,  relatifs  à  l'ad- 
misâion  do  sumum^rariat   comme  temps  de  service  :   rejet ,  P. , 
t.  9,  p.  343  ;  M.,  p.  5a4-  Art.  99,  P.,  t.  9,  p.  344  ;  M.,  p.  SsS.  Art.  a3, 
P.,  t.  3,  p.  345  et  38a  ;  M.,  p.  SaS  et  54t*  Amendement  de  M.  Aj* 
lies,  ayant  pour  objet  d'admettre  en  certains  cas,  comme  seryices  ci- 
vils, les  services  des  employe'sdePrëfcctareset  de  Sous -Préfectures  : 
rejet.  P.,  t.  a,  p.  383;  M.,  p.  541.  Art.  a4>  ^-f  ^*  ^»  P*  346;  M.» 
p.  SaS.  Art.  a5,  P.,  t.  a,  p.  346  et  400 ^  M.,  p.  SaS  et  55o.  SectionXl, 
Pensions  pour  cause  de  bfeuures  et  ^ir^rmités,  Art.  36,  P.,  t.  3, 
p.  347  i  M.,  p.  536.  Art.  97,  P.,  t.  3,  p.  348  ;  M.,  p.  536.  Art.  389 
P.,  t.  3,  p.  34g  et  388  i  M.,  p.  .536  et  549.  Article  additionnel  pro- 
posé par  M.  le  général  Oodinoti  ayant  pour  but  de  créer,  pour  cer.- 
tains  cas,  des  traitemenu  cîtIIs  de  non-actÎTité  :  rejet.  P.,  t.  3, 
p.  35o  ;  M.,  p.  5a6.  Section  III,  Pensions  des  t^eut^es»  Art.  2g,  P.« 
t.  3,  p.  35i  ;  M.,  p.  537.  Amendement  de  M.  Lacrosse  :  modîBé  sar 
la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  finances,  il  est  adopté,  IBid, 
Disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Vatout  :  rejet,  P«,  t.  3, 
p.  353;  M.,  Ibid,  Adoption  d'un  paragraphe  additionnel  de  M.  Vi- 
tet»  P.,  t.  3,  p.  354;  ^.,  P*  ^^S-  ^^^'  3o>  P«>  ^*  ^»  P*  354  et  401  ;  M., 
p.  5a8  et  55o.  Art.  3i  et  33,  P.,  t.  3,  p.  356;  M.,  p.  538.  Sec- 
tion IV)  Pensions  temporaires  aux  orphelins.  Art.  33,  P.,   u  3, 
p.  354  ;  ^*t  V'  ^^'  Adoption  d'un  amendement  de  M.  Lacrosse, 
P.i  t.  3,  p.  358;  M.)  p.  539.  Chapitre  il,  Dispositions  particulières 
h  difcrs  services.  Art.  34  à  43,  P.,  t.  a,  p.  4oi;  M.,  p.  55i.-^  Ti- 
Til  IV,  Liquidation  et  concession  des  pensions»  Art.  44  ^  ^6»  Pv 
t.  3,  pb  36o  ;  M.,  p.  537.  Art.  47,  P.,  t.  3,  p.  36i  et  419;  M.,  p.  538 
et  553.  Art.  48  à  5o,  P.,  t.  3,  p.  36i  ;  M.,  p.  538.  —  Titbe  V,  Z>m- 
positious  générales,  Art.  5i  ii  56,  P.,  t.  3,  p.  363  ;  M.,  p.  538.  — 
TiTBB  VI,  Dispositions  transitoires.  Article  additionnel  proposé 
par  M.Bonoaire,  ponc  maintenir,  sons  l'empire  des  règlements  eo 
vigueur  et  de  la  loi  du  9  août  i839,  les  pensions  des  artistes  et  em- 
ployés de  PAcadémiê  royale  de  musique,  dont  les  engagements  sont 
antérieors  an' 18  février  i83t  :  adoption.  P.,  t.  a,  p.  385;  M., 
p.  549.  Art.  57  et  suivants,  P.,  t.  3,  p.  4>9i  M«>  P*  553).  —Ont pria 
part  ans  débats,  MM.  Aylies,  G.  Bacot,  Barrillon,  de  Beaumont  de 
la  Somme,  Beooist,  Bbnnaire,  Galmon,  Camot,  Cayx,  P.  de  Cbaa* 
seloup-tiaubat,  Chégaray^  de  Conrtais,  de  Cmzy,  Commissaire  du 
Roi,  DaTÎd  du  Calvados,  Debelleyme,  Delespaal,  Deslongrais,  Du- 
chatel,  Ministre  de  ^intérieur,  Dufaure,  Doprat,   de  Gaspaiio, 
Çenty  de  Bussy,  de  Golbéry,  Guizot,  Ministre  des  affaires  éthsn^ 
gères,  Lacave -Laplagne,  Ministre  des  finances,  Lacrosse,  F.  de 
Lasteyrie,  Leseigneov,  Lherbette»  Luneas,  Manuel,  Marquis,  Mar- 
tin du  Nord,  Qarde  des  Sceaux,  Matbien  de  Saône-et-Loire,  Molin, 
de  Momay,  Ondinoti  de  Panât,  PMcalia,  Aat.  Passy,  S^mt^Secré^ 
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taire  d*Étaî,  Qaineite,  Real,  Rapporteur,  de  Saint-Prieti,  da  Sa|. 
^andj.  Ministre  de  Pinstruction  pttbfique,  Taillandier,  Vatoar  de 
Vatry,  Viicl,  Vivien.  —  Scrutin  sur  Tensemble  dn  projet  de  loi  :  Re- 
jet [lo  mars]  (P..  t.  a,  p.  4a3  ;  M.,  p.  565). 

3.—  Exposé  des  motiff  et  dispositif  da  projet  de  loi  presenU  par 
M.  Danion,  Ministre  des  travaux  publics,  tendant  â  accorder  une 
penrion  annuelle  et  viagère  de  six  mille  fiancs,  à  M.  P"icai,  ingénieur 
en  chef,  directeur  des  ponU-et-chanasées,  pour  ses  recherches  sur  les 
mortiers  et  les  ciments  [3  avril  iSfS]  (P.,  t.  4,  an.,  p.  io3;  M. 
p.  816).  —Commission  (F.  n»  78;  M.,  p.  867).  —  Rappjort,  par 
M.  Arago,  qui  propose,  an  nom  de  la  Commission,  l'adoption  dn 
projet,  en  y  mentionnant  plus  explicitement  que  la  pension  est  ac- 
cordée à  titre  de  récompeme  nationale  [q6  mai]  (P.,  t.  8  an.,  p.  56i  • 
M.,  p.  i54t).  —  Adoption  sans  discussion  [14  et  16  juin]  (P.,  t.  ii' 
p.  107  et  1 10  ;  M.,  p.  1736  et  i75a).#-Loi  du  16  jniUet  i845  (B.  de^ 
L.,  n*»  11109;  M.,  p.  aao3). 

4. —Expose  des  motifs  et  texte  dn  |in>jet  de  loi  pri^enté  par 
M.Lacavc-Laplagne,  Ministre  àei  financée,  à  rtffei  d'accorder 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  mille  fmne$  \  la  venve,  et,  au  cas 
deprvdccés,  aux  enfants  de  Demetri  Capitanopoulo ,  marin  grec, 
tue  accidentellement  par  le  feu  d'un  Taisseau  français[ai  avril  i845l 
(P.,  i.  5,  an.,  p.  aai  ;  M.,  p.  107a).  —  Commission  (F.  n^gS;  M., 
p.  1 1 19).  —  Rapport,  par  M.  Le  Ray  [6mai]  (P  ,  t.  6,  an.,p.  343, 
M., p.  ia87).  — DiscQssion  [la  mai]  (P.,  i.  6,  p.  ai4;  M.,  p.  laÔS)  : 
M-  de  la  Plesse.  —  Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  Adoption 
[ménip  séance] (P.,  t.  6,  p.  ai5;M.,p.  laS?}.  — Loi  do  ai  juin 
1845  (B.  des  L.,  no  iao39i  M.,  p.  i865j. 

PBlfSIOlfS  militaires,  voy.  GaéoiTS,  §Xl. 

PBACBPnOK  de  l'imp6t  tfubli  sur  les  sucres  indigteet,  ^loy,  Svcais* 

PBRBQVATloir  de  l'impôt  foncier,  voy.  BupaiT  ciniiAL  ni  l'État 
^    roua  1846,  1V>  partie. 

PBRFBGTIONNEnNT  de  la  navigation  intérieure,   voy.  GainiTf. 

S  XV. 

PlflUBU  (M.  Alpmohse)  [Isère,  i*'  arr.].  -^  De'pose  nne  piTtition  des 
employés  de  la  Préfecture  et  des  Sona- Préfectures  de  l'Isère  (M.  de 
1845,  p.  575). 

PBRIGNON  (M;  le  BAron)  [Marne,  5*  an*.].  —  Eit  entendu  dans  Je  dis- 
cussion :  du  premier  projet  de  loi^de  Douanes  {Plumes  de  métal, 
M.  de  1845,  p.  708)  ;  du  projet  4e  loi  pour  la  suppression  des  droits 
et  vacations  attribués  aux  juges  de-paix  (M.,  p.  i435). 

FBRHM  de  chaise.  —  incident  relatif  à  ceux  que  délivre  ik  MM.  let 
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lei  Pain  M.  U  Grand-RëférendAire.  de  la  Chambre,,  Toy.  Buqobt 
ùivitÀL  Di  h'ÊrJLT  FOUI  iS^S,  Recettes. 

ffCEAOlf  (M.  la  maréchal -de  «camp  oi),  Toy.  Littub  de  éiAiioB 

VâTURAUfATlOV. 

MRAtl.  (M.  Jolis)  [Getf,  a*  arr.],—  L'an  des  tecreuires  proTÎsoi- 
res(F.  n^*  \^^\  M.  de  i844»  P*  3071).  — Dépose  denx  pétitions  de 
propriétaires  de  TÎgnes  (M.  de  1845,  p.  345). 

raxmoivs. 

'  I.  —  CoMMisBiOHi.  —  Première  (  F.  n^  6;  M.  de  t845|  p.  17),  — 
Seconde  (F.  n*aa;  M.,  p.  189).  —  Troisième  (F.  ii«  48j  M.,  p.  469). 
—  Quatrième (F.  n»  70;  M., p.  758).  —  Gfnqaième  (F.  n»  97;  M., 
p.  114»)'  —  Si«iéme  (P.  n«  lai;  M.,  p.  i49ï)-  —  Septième  (F.  n« 
i49iM.,p.  1988). 

a.  —  Pi&ci0ivTS  en  matière  de  pélitions,  -^oy,  Pkéckdbhts,  an 
S  Pétitions. 

3.  —  PiriTiovs  iaffortIks.  -«  Aguilloo  ou  Aiguillon  (  P.,  t.  6, 
p.  196;  M.  de  1845,  p.  1270).  —  Amaury  et  Ligniéres  (  P.,  t.  a»  p. 
â53  5  M  ,  p.  474)«  —  André  (P.,  c.  4,  p.  i57j  M.,  p.  910}.—  Angen 
(hab.  d')  (M.,  p.  ao65).  Voy.  Fondeurs  enfer.  —Arnaud  (P.,  t.  i3, 
p.  319;  M.,  p.  ao57).  —  Arpin  (P.,  t.  i,  p.  434  ;  M.,  p.  998).—  Au- 
bignosc  (D'J  (P.,  t,  4,  p.  i57  5  M.,   p.  909).  —  Barbe  (  P.,  t.  î,  p. 

434,  et  t.  i3,  p.  3ao;  M.  ,  p.  998  et  ao58} Barbier,  au  Moniteur 

Barbin  (P.,  t.. 5,  p.  a4'  •  M.,  p.  1117).  —  (Barrière  P.,  t.  i3,  p. 
33o).  —  Barâiélemy  (  M.  ,  p.  ao68)  ;  Toy.  Curés.  —  Bas- Varennes 
(beb.  du),  Toy.  Busse.  —  Baudouin  (P.,  t.  a  p.  ai  ;  M.,  p.  36o).— 
Bain  (P.,  1. 13,  p.   3a9;  M»,  p.  3067).  —  Beaune ,  Scmur  et  plu- 
sieurs autres  communes  (hab.  de)  (P.,  t.  a,  p.  a4}  M. ,  p«  36ij.  -~ 
Beanz  (P.  t.  a,  p.  116,  a5i  ;  M.,  p.  406,  474)* — Belmonté,  voy.  Rhin 
(hab.  du  Bas-).  —  Bernard  (P.,  t.  i3,  p.  Sig  ;  M.,  p.  ao66).-7-  Ber- 
ibier  (Ferdinand;  (P.,  t.  4,  p.  i54}  M,,  p.  91a).  —  BillioUe  (  P.,  t. 
a,  p.  aSt;  M.,  p.  474),  —Blanc (P.,  t.  4,  p.  i54>  M.,  p.  9ta).— 
Boffinet  (P.,  t.  4 ,  p.  i54  ;  M.,  p.  91 3).  —  Bonfils  (P.  t.  lâ,  p.  3aa; 
M.,  p.  ao59).  —  Bonn  (P.,  t.  i3,  p.  Sag;  M.,  p.  ao67).  —  Bonnemère  • 
(P.,  t.  4  >  P«  Î79Î  M. ,  p.  960).  —  Boudin  (  P.,  t.  t3,  p.  33o;  M., 
p.  3067).  )  —  Bourbon -Vendée  (hab.  de)  (P.,  t.  i3,  p.  3a3). — 
Bonrlier  (P.,  1. 1 ,  p.  434»  M.,  p.  ^qS).  —  Buisson  (  P.,  t.  a,  p.  aôij 
M.,  p.  473)-'  —  Burcet-Gurgy  ou  Burat  (P.,  t.  3,  p.  i3;  M.,  p. 
579).— Carpen lier  (P.,  1. 1,  p.  436;  M.,  p.  998).— Carpentras  (hab. 
de  l'arr.  de)  (P. ,  t.  4,  p.  167^  M.,  p.  909) —  Carré  (P.,  t.  a  ,  p, 
117;  M.«  p«  4oiS).  ^  Cerfberr.(Mad.  yenFe)  (P.,  t.  iS  ,  p.  3ai  i  M. 
p.  aoSS;.  —  CetU  (det  hab.  de)(P.,  t.  i3,  p.  33o \  M.,  p.  ao66).— 
Charpentier  (P.,  t.  i3,  p.  33oy  M.,  p.  ao68).  —  Chailly,  roy.  Beau- 
ne. —  Chaussée-d*Aiitin  (des  hab.  do  quartier  de  la)(  P.^  t.  i3,  p* 
3a5i  M.,  p.  9060).—  Cbénemiliot  (hab.  de  ),  voy.  Commission  syndi- 
cale. —  Clonquenr  (P.,  t.  3,  p.  i3;  (.M.,  p.  579).  "^  Colffier  (P.,  t* 
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4,  p.  i54;  M*,  p.  909).  —  Colin  (P. ,  t.  l3,  p.  3ia  j  M.,  p.  ao(Jo).  — 
Comité  d*ailm*  de  la  Sociëlë  pour  l*enconragement  de  rinitruction 
primaire    parmi  let  protettants ,  toy.    Instituteurs    primaires.  -« 
Commerçants   de  Toars  et  afitres  (P.,  t.  3,  p.   i3;  M.,  p.  579). 
i^m  Commis,  voj.  Employiës.  ^-Commi&sion  syndicale  de  plaiieors 
bameanx  dépendants  de  la  commune  d'AnZon  (  P.,  t.  i3,  p.  33i  ; 
M.,  p.  ao66)»  u.  Compagnie  de  bateaux  à  vapeor  da  Bhône,  de  la 
Saône  et  delà  Loire  (P.,  t.  4,  p.  179;  M.  ,p.  960).  — .Consftils 
municipaux,  Tojr.  an  nom  des  Communes.  — (Joquil(P»  ^  t.  a,  p. 
116;  M.,  p.  406).  —  Cortièdè-Mîramont  (  P.,  t.  5,  p.  339;  M. ,  p. 
1118).  — Corse  (hab  delà)  (P.,  t.  5,  p.  941;  M.,  p.  11 17).^  Côte. 
d'Or  (hab.  dela)^  tojT*  Beaune.»  Crespin-Pontus  (dame)  (P.,  t.  6, 
p.  196  ;  M.,  p.  1«70).  —  Crespy  (P.  ,  t.  4,  p.  164  ;  M.,  p.  913).  — 
Des  Car  es  et  antres  (P.,  t.  i3,  'p.  33o  ).— -  Dalmais  ou  Delmais  (P., 
U  3,  p.  i3)  M.,  p.  578).  —  D*Arn^d,  au  iVfomieur  Monier  d'Ar^ 
mand  <P.,  t.  t3,  p.  33o  ;  M.,  p.  ao68).  —  becoussj  (P.,  t  5,  p.  to5* 
M.,  p.  io5o).  —  Degiemon  (P.,  1. 1^,  p.  33o ;  M. ,  p.  2069).  ^ ^^^ 
loin  (P.,  l.  «  ,  p*  aSa;  Mi,  p.  474)«  —  Demeule  (  P.,  t.  i3 ,  p.  33o; 
M. ,  p.  2067).  -^  Deperron  (P.,  t.   1 ,  p.  5ao  j  M.,  p.  347).  —  Didier 
(P.,  t.  I ,  p.  434  ;  M. ,  p.  398).  —  Dimayaut,  an  Moniimir  Dieu- 
àmni  (P.,  t.  a,  p.  «Si  ;  M.,  473),  —  Doucet  (P.,  t.  â,  p.  i3,  tt  t.  13» 
p.  3ia $  Mé,  p.  578  et  »o57).  —  Doudeanvilie  ( le  doo  de)  (  P.,  t.  4, 
p.  154  5  M. ,  p.  91*1).  —  Drouard  (P.,  t.  3,  p.  i3',  M. ,  p,  579).^ 
Dachamp  (P»,  t.  3,  p.  137;  M.,  p.  67a) — Docbemin-Duhfunel  (P., 
1. 13,  p.  33o  ;  M. ,  p.  ad68).  —  Do  mirai -Jeudy,  yot.  MiraU-^  Da- 
itiontë  (Pé,  t.  I,  p.  5ao  ;  M.,  p.  347).  —  Dupont  <P. ,  t.  a, p.  aSiî . 
M. ,  p.  473).  -*-  Dtrrand  (  P.,  t.  4  ,  p.  180  j  M.  ,  p.  961).  —  Dury 
(  P.,  t.  a ,  p.  45i  ;  M.,  p.  474).  —  Eaux  (  hab.  d'),  Toy.  Commia- 
aion  syndicale.  ^  Elerenrs  de  la  Maiicbe  et  aaires  (des)  (P. ,  t.  i3, 
|>.  3a6;  M.,  p.  ao6o).  ~-  Etnployëi  :  de  Directions  des  cootrib.  di- 
reoies>dans  les  di^psrlémcnts  (P.,  t.  5,  p.  io5  ^  M.,  p.  lôSo)^  de  pla- 
aîeoré Prtffcvtnre*  (  P.,  t.  i3,  p.  33i|  M.,  p.  aoéé);  voy.  Lahadie. 
—  £sordéé(habid*h),  voy.  Comûiisiioii  syndicale.  —  Espagnols  à 
Alby  (J«»)  (P--  »•  *  f  P-  ^39;  M.,  p.  tti7).—  Evabgelisto  (P.,  1. 1, 
p.  434-}  M.,  f.  eô8).  ^  Ffcbticant»  d'alcools  (P.,  t.  4,  p*   155; 
M.  p.  908).  -^  FaUre  (P.»  k.  3,  |i.  i3;  M.,  p.  5^8).  —Fondeurs  en 
fer  (P.i  t.  Il,  1^.  33o).  --  Fofttiha  (P.,  t.  a,  p.  a3  }  M.,  p.  âôo).  — 
Four  (hab.  de),  toy.  Commission  syndicale.  —  Fonhiic'  (P.,  t.  4,  p. 
179;  M.,p.g|8a).  ^WUixe  (P.,  t.j,  p.  i54;  M. ,  p.  91a).—  Gar- 
çon, Toy.  Henry.  -^  Garonne  (Hante-)  (des  hab.  cie  plusieurs  com* 
iDunel  de  li\)  (  P.j  t*  i3,  p.  33o  ;  M.,  p.  3066).  —  Gascogne  (P.,  t. 
i3,  p.  33o;  M.,  p*  §067).  —  Gautliier  (P.,  t,  3.  p.  i3;  M.,  p.  S78). 

. Gironde  et  Lot^ei-Gaironné  (bàb.  de  cet  dëpartenients^  (P.,  t. 

i3,  p.  33o  et  38i  5  M.,  p.  al^5).  —  Gorin  (P.,  t.  i3,  p.  33oj  M., 
p.  ao69).  —  Grefûefs  àH  tribunaux  hiiliUires  (P. ,  t.  4»  p.  156; 
M.,  p.  909)5  t»y»  âolèl  Valette.  -«.  Qnëderet  (veuVe)  (P.,  t.  i5 ,  p. 
338}  M*  %  f,  •è6g).M>«èrîft  ô«L«Saarft  (P.,  t.  4  ,  p.  io,  et  t.  4»  P« 
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t^i  M.,  p.  36î  ct"9iî).  —  Guichot  (P.,  i.  i3,  p.  33o;  M. ,  p.  ao66). 

—  Guyard  (  P.,  i.  iB,  p.  33o;  M.,  p.  ao65).  ^HahiunUde  plu- 
sieurs dépiirtemeDis,  voy.  aa  nom  des  dëparteraents,  et  anssi  :  Ele- 
Yéurt  de  la  Manche  ,  Fabricants  d'alcools ,  Miral-Jendy.  -i-  Hahn 

an  Moniteur  Slahn  (P.,   t.  a,  p.  ti6;  M.,  p.  407).  Henry  et 

antres  (P.,  t.  a,  p.  ao^  M.\  p.  36o).  —  Hériard  de  Lamirande  (P,, 
t.  5ip.a39;M.,  p.,  1117).— Hadcs(P.,  t.3,p.ia7,et  t.  4, p.  i58. 
M.,  p.  672»  gii).  —  Hyde  de  Neuville  (le  Baron)  (P.,  t.  i3,p.  33i| 
M. ,  p.  ao68^  —  Institateurs  primaires  (P.,  t.  4  ,  p.  18a  ;  M. 
p.  96a).  —  Jouaillère  (  Je  baron  de  la)  (P.,  t.  5,  p.  io5;  M. ,  p! 
io5o).  —  Labadic  (P.,  t.  4 ,  p.  i54î  M.,  p.  91a).—  Laglausse 
(P.,  i.  i3}  p.  3aa95  M.,  p,  ao65).  —  Laignel,  au  Moniteur  Le- 
guel  (P.,  t.  i3,  p.  33o;  M.,  p.  ao68}.  —  Lallicr  (  P.,  t.  i3  .  p.  33o  ; 
M., p.  3067}.— Lamirande  (de),  Toy.  Hériard.  —  LatruffefP.,  i! 
4,  p.  i54î    M.,  p.  91a).— Laurcnl(P..t.  4  ,  p,  i53;  M.,p.()i^.' 

—  Lazave,Toy.  Lurave.  —Légionnaires  français  et  polonais  (des) 
(P.,  t. 3,  p.  13}  M.,  p.  579).^Legris  (P.,  t.  4;p.  i54j  M., p.  9,,). 
^Legoern  ,  voy.  Gdi^rin.  —  Lemeneur-Doray  (P.,  t.  i3  ,  p.  3ag; 
M.,  p.  ao68).  —  Lenfant  (  M.,  p.  ao6o).  -4  Letnrc  (P.,'i.  2,  p. 
ii6i  M.  ,  p.  406).—  Levacher-Dorclë  (P.,  t.  a,  p.  it6;  M.,  p.  407). 

—  Levret  (M.,  p.  ao66).—  Lignières  (de),  voy.  Amaury  et  Miral- 
Jendy.  —  Lizct  (P.,  i.  4,  p.  i5i;  M.,  p.  909).  —  Longchamp  (P., 
t.  4  ,  P-  "55;  M.  ,  p.  909).  —  Lot-et-Garonne  ,  voy.  Gironde.  — 

Lncas  (  P.,  t.  4',  p.  i53  5  M.  ,  p.  909) Lnrave  ou  Lazave  (P., 

t.  4,  p.  i55;  M.,  p.  909),  —  Madonlet  (P.,  t.  i3,  p.  3fa;  M.,  p. 
9060).—  Magnan  (P.  t.  i3,  p.  33o;  M.,  p.  ao68).  —  Maillet  (P., 
t.  6 ,  p.  196;  M. ,  p-  la;©),  —  Maires  (des),  voy.  au  uoro  des  com- 
mnnes^  —  Malbos  ,  voy.  Villegonûer—  Mareau,  ancien  ofacier  (P., 
t.  i3,  p.  333;  M.  ,  p.  ao66).  —  Manry  (P.,  t.  i3  ,  p.  3ia  et 335; 
M.,  p.  ao58  et  ao67).  —  Mëdecios,  toy.  Moreau.  —  Médrinal  (  P., 
t-  4  »  P-  Ï79Î  M.,  p.  961).  —  Meggasse ,  voy.  Reygasse.  —  Michi- 
let  (P. ,  t.4,  p.  154  ;  M.,  p. 911).  —Militaires  (d'anciens),  voy. 
Légionnaires.  —  Miral-Jeudy  (du  )  (P.,  t.  4,  p.  i54;  M.,  p.  91a). 

—  Mongansé  (  P., t.  i3,  p.  3a5}  M.,  p.  ao6o).  —  Monier  d'Ar- 
mand (de),  voy.  Daroand.  —  Mnntenicourt  (  P.,  t.  3,  p.  i3 ,  M., 
p.  578).— Moreau,  licencie  en  droit  (P.,  t.  4,p.  i54  j  M.,  p.  913). 
roj,  Marean.—  Moreau  et  autres  médecins  (P.,  t.  4  ,  p.  x54  ;  M.,  p. 

9i3).-Morcl  (P.,  t.4,'p.  179;  M  ,  p.  96a)— -Motel  (P., t.  i3,p.  33ai 
M.,  p.  ao65).'r-Naudou  (veuve)  (P.,  t.a,  p.,  a5i;  M.,  p.,  474).— 
Notaires  et  autres  (des(  P.,  t.  3.  p.  i3  5  M. ,  p.  $78).  —  Noury  ou 
Manry,  voy.  Maury.  —- Officiers  en  retraite,  décorés,  voy.  Légion- 
naires. —  Ortolan  (P. ,  l.  4  ,  p.  179;  M.,  p.  961).  —  Pajot  (P.,  t. 
4,  p.  i54i;  M.,  p.  9îa).—  Pari.  (hab.  de),  voy.  Chausséed'Antin. 
—Pâtissier»  ^e  Paris  (P.,  t.  4,  p.  179^  M.  ,  p.  960).  —  Perron, 
voy.  Deperron.  —  Piault  (P.,  t.  3,  p.  137;  M.  ,  p.  67a).  —  Pichon 
(P.,  t.  4 ,  p.  180J  M.,  p.  g6a),  —  Planteurs  de  tabacs  du  Lot  (  P., 
t.  6 ,  p.  a39j  M.,  p.  1 148).  ^  Pplonais  (dw),  voy.  Légionnaires.-^ 
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Poitroff  (le  maire  el  letliab.  de)  (P.,  t.  3  ,  p.  la;  ;  M.,  p.  67a).— 
PougDtad  (P.yt.  5,  p.  io5;  M.,  p.  io5o).  •— PouilIy-en-Auxois, 
irojr»  Beanne.  —  Propriétaires,  TOy.  Carpentrat.  .*-  Propriétai- 
res X  de  lignes  (P.,  t.  3,  p.  i3;  M.,  p.  579;  j  de  rciaisoni  sises 
â  Paris,  rue  delà  Clianverric-Rambutean  (P.,  t.  4i  P-  >79*f  M., p. 
960)  ;  riTcrains  de  la  Garonne,  voy.  Gironde.  ^^  Pobeaux  (^ab* 
de),  TOjr.  ConimisMon  syndicale.  —  Quartier  de  la  Chaa8S<fe-d*An~ 
tin  h  Paris  (hab.  du),  roy.  Chaussëe-d'Ancin.  —  Rebuffat  (P.,  C. 
î3,  p.  33i|5  M.,  p.  2o65).  —  Rédacteurs  de  Journaux  (P.,  t.  4,  ?• 
i54i  M.,  p.  909).  —  Reygasseï  an  il/o/iî/eur  Meggasse  ( P.,  i.  i3,  pv 
33o;  M.  ,  p.  3066).  — Rbin  (hab.  du  Bas-)  (P.,  t.  4, p.  i54;  M.» 
p.  909)«  —  Roron  (  P.,  i.  5,  p.  io5  ;  M . ,  p.  io5i).  —  Roubinean 
(P.,  t.  i3t  p.  33g^  m.,  p.  3068).  —  Rouen  (les  maire,  adjoints  et 
coDseilters  municipaux  de  ),(P«»  t.  iH,  p  3i9;  M.,  p.  ao55).— 
Rousset  (P.,  t.  3,  p.  i3;M.,  p.  578).  —  Ronthier,dff]egaëd*hsb. 
de  Verdun  créanciers  de  prisonniers  de  guerre  anglais  (P*»  t*  13, 
p.  3aa;  M.,  p.  ao59).  — >fiuMe'(hab.  de)etdo  Bas-Vareniie»(P*,i 
1.3,  p.  i3  ;  M.,  p.  578)«  — Sablon,  Toy.  Eleveurs.  —  Saint-Ooen 
(des  bab.  de)  (P.,  t.4i  P-  179;  M.,  p.  961).  —  Sartor  (P.,  t. 
4>  P*  >79  9  ^*9  P*  9^0*  "^  Schattenmann  (P.,  t«  5;  p»  loô  ;  M., 
p.  io5o).— 'Semar  (ville  de),  Toy.  Beaone.  —  Serret  (P.,  t.  5, 
p.  io5  ;  M.,  p.  io5o).— Sick ,  Toy.  Notaires. —  Société  ponr  Vtn^ 
couragement  de  Pinstruction  primaire  (P.,  t.  4>  P*  î8o  ;  M«,  p.  969). 

>    —  Temet  (P. ,  i.  4,  p.  18a  ;  M.,  p.  96a).  —  Tian(P.,  t.  i3,  p. 

.  3ia;  M.,  p.  ao6o).—  Toumay  (P.,  t.  i3,'?p.  3ia;  M.,  p.  ao58).  — 
Tours  (  bab.  de) ,  voy.  Gommerçanu.  —  Trimm,  Toy.  Henry.  -« 
De'Turenne  »  Toy.  Elerenrs.— Urignao  (les  maire  et  hab.  d'),  Toy* 
Garonne  (Haute-).—-  Vacon,  aa  moniteur  Vallon  (P.,  t.  4f  P*  179  î 
M.,  9'3i).  —  Valette  (  M.,  p.  909).  —  Vendëe ,  tôt.  Boilrbon-Ven- 
dëe.  —  Yerdan  (hab.  de;,  Toy.  Rouibier.  —  Versailles  (des hab. 
dcj  (  P.,  t.  3,  p.  i3  j  M. ,  p.  578).  —  Vidaillan  (P.,  t.  a ,  p.  a5i  ; 
M.,  p.  473).—  Vilettc  (P.,  t.  i3,  p.  33o;M.,p.  ao65). -^ 
Villegontier  (de  la)  (P. ,  t.  i3,  p.  33t  ;  M., p.  ao65).  -«Vincent 
(P.,t.  a,  p.  aSaj  M.,p,474)»— Violetie(P.,  t.  4,  p.  i54;  M.,  pî.  909). 
— ^Wallon  (P.,  t.  i3,p.  33o;  M.,  p.  3067)— Wigniconrt  (bab.de) 
(P.,  t.  i3.  p.  33'|}  M.,  p,  3067.)  —  Xardel  (P..  t.  4  j  p.  iS^j'- 
M.,  p.  91a) 
PBTBAMONT  (M.  Db)  [Uaoïe-Vienne,  a*  arr.].  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  PAdresse  an  Roi  (DUcutsion  gênéraie,  M.  de  i845 , 
p.  i3i.  affaire  de  Taïlc,  M*,  p.  171).  — «Parle  sur  ;  la  prise  en 
conside'ration  de  la  proposition  de  M.  Roger  du  Loiret,  ayant  pour 
objet  de  modifier  plusieurs  dispositions  du  Gode  d^instructfon  cri- 
minelle (M.,  p.  347);  la  projet  de  loi  pour  la  suppression  des  droits 
et  vacations  attribués  aux  juges-de-paix  (M.,  p.  1397,  li^B,  1437)^ 
le  projet  de  loi  concernant  le  régime  des  escloTcs  (M.,  p.  1570);  le 
projet  de  loi  de' crédit  applicable  à  l'introduction  de  trayaiileuis 
libMs  dans  les  colonies  (M.,  p.  i583»  i584)« 
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niTRl  (M  )  (^Qole,  4*  arr.].  —  6ouni«  â  U  i^elealÎM  par  ralto  de  m    ' 
nomînatibn  aux  foncUomf  de  covieilter  re'fërendaire  à  la  Gour  dei 
coniptes  (Ordonnance  royale  du  97  décembre  18441  B.  dea  L., 
H*  11739;  M.  de  1844  f  P*  3075).  —  Btëlu,  il  est  admia  et  il  prête 
aerment  comme  Depnte(P,,  t.  |,  p.  ^%ji  M.  de  rô45,  p.  a4§). 

jmABlIACIB —  ObserTatîoQi  relative*  à  la  nécessitif  d'en  riîgler  la 
police  par  une  loi,  tojt.  SuBarAscis  viaiiiBVSBi,  et  Bvpcbt  oI- 
■éiAL  OB  l'État  soui  1846,  Instruction  publique. 

9OfR0X(V.)  [Pa»-de-Calais,  8*  arr.].  •— Dëpofe  une  pëiition  :  da 
comice  agricole  d^ATesne-le-Comte^  relative  anx  graines  de  sësame 
(M*  de  1845,  p.  670);  da  conseil  municipal  de  Saint-Pol,  contre  le 
préUTcment,  au  profit  du  Trésor,  dn  dixième  des  octrois  (M .,  p.  788); 
d'habitants  du  Pas-de-Calais  ,  contre  l 'armement  de  Paris  (||. ,  à 
p.  laao). 

9&ACM  HiuTBa,  rf.  Foitivicatiois. 

VliATA  (Affêiresde  la),  voj.  BvooiT  cÉiiiii  M  l*État  mue  i846» 
Âfaritt^, 

ffjump  (h.  le  baron  Df  iA)  [lUe-et- Vilaine,  4*  arr.]^  —  Est  entendu 
dana  la  dtscuasion  du  projet  da  loi  relatif  :  à  la  poHce  des  chemina 
de  (er  (M,  de  i845»  p.  917,  aai,  9)7,  239,  a3oy  aSa,  933; ^  à  l'acbé- 
Teinent  c|e  plasieurs  édifices  (^rcMfiea  du  royaume^  M.,  p.  946}  ; 
\  H  rn^taoration  des  biktiments  de  plusieurs  établissements  publics 
{fc^  il^rinaim  de  Lyon,  M.,  p.  9S9).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion dq  loi  conoemant  les  irrigationa  (M.,  p.  3o8,  317,  398).  — 
PiépASi  aa#  pétition  de  débitants  de  etdre  et  d'eaax-de-Tie,  relatJTe 
i^  1^  loi  dea  patentes  (M.,  p,  4^8)*  — 'E^t  entendn  dans  la  discussion 
(iv  projet  de  Icd  d'organisation  du  conseil  d'État  (M.,  p.  44o»  4^)-       '  ^ 
-— Mposi  uno  pétition  d'habiunU  d'|lle-et-Vilaine,  qui  demandent 
il9#  kû  apr  U  vente  des  landes  communales  (M.,  p.  547)*  -- '  Parla 
SUC  1«  propositiofi  de  loi  concernant  la  trpnulation  du  domicile  poli- 
tique (nli,  p.  689»  601).  —  Obtiaot  un  congé  (P.,  t.  3,  p.  i38;  M., 
p.  70B),-r- Prend  part  à  la  discussion  :  de  la  proposition  de  M.  Muret 
de  Bort ,  pour  la  conversion  des  rentes  cinq  pour  cent  (M.,  p.  1084)^ 
du  fr<Vf  (  df  loi  présenté  par  M.  de  La  Grange,  pour  aboUr  \4  pvé^* 
vemf nt,  aq  profit  do  Trésor,  dn  dtsiime  des  octrois  (M*,  p.  1969)  ; 
di  projet  de  loi  da  dépionétisation  dea  espèces  de  billon  (M-,  p.  1986); 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  une  pension  è  la  «enve 
et  aux  enfants  Gapitanoponlo  (M.,  p.  1986)  ;  do  préjet  de  loi  pour 
la  suppression  àtg  droits  et  vacations  attribués  anx  juges -de-paix 
(M.,  p.  1434,  i435);  du  badgetde  1846  (Dépenses  :  i^'onda  <f  oit - 
coiira^OJMeif  au*  eoUèget  communaux^  M.,  p.  1899.  êon  amende* 
ment  relatif  aux  travaux  des  quais  de  Rennes^  M«,  ?•   i95o« 
Aecettes  :  Dreit  d'enregistrement  de  eertaims'  aeUs  de  lajwridiction 
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i»€ê  jugeê'tUt-piiiXr  ^«1  r-  aoi8);  da  projet  de  loi  poar  la  reettnra* 
tîon  dek  catbëdfttle  de  Paris  (M.»  p.  1977). 

P018AT  (M.)  (Aio,  i«r  arr.].  —  Son  rapport  «nr  le  projet  de  loi  relatif 
2i]a  dcmonëiisaiion  des  espèces  de  billon  (P.,  1.6»  an. »  p.  3^4;  M.  4e 
1845,  p.  ia63).  ^— Est  entendu  dans  la  discassîon  de  ce  projet  de  loi 
(P.,  t.  6,  p.  aias  M.,  p.  ia86).  —  Prend  part  â  celle  da  Bndget  éé  ' 
1846  (Trailemeat  d^s  fonctionnaires  des  Mtmi»  de»  monnaies  en 
province^  M.,  p.  iqSo).  —  Ses  rapport»  anr  des  pëiitiona  (M.^ 
"p.  2067). 

POnoifS,  voj.  SVB8T1.11GES  TiHiaiussa. 

FOI«ICB  DKS  CHiMiifl  Di  FER.  —  Le  projet  de  loi  sur  cette  matière  , 
demeure  a  Tétat  de  rapport,  est  repris  [9.  janvier  i845]  (P.,  t.  i  » 
p.  ao;  M«,  p.  5o).  —  Discossion  [Si  iaavier]  (7i tr«  /»  Mesures  rela- 
tives à  la  cnnsenration  des  chemins  de  fer ,  P. ,  t.  i ,  p.  272  \  M., 
p.  ai6.  Incident  relatif  â  Tinterprétatioa  de  b  loi  da  3  avril  1841  i 
en  ce  qui  concerne  les  servi ludes  militaires  imposées  aux  propriët^s 
voisines  des  fortification»  de  Paris»  P.»  t.  1,  p.  388  et  a^r»;  M,,  pb  MO^ 
aai.  Observations  de  M.  Taillandier,  ayant  pour  objet  d^appeler 
l'attention  du  Grouvemement  sur  l'organisation  des  conseils  de  pré- 
feotore,  P.,  t.  i,p.  307;  M.; p.  997.  -^  Titre  lly  Des  contraventioiu 
de  vainle,  commises  par  les  concessionnaires  on  fermiers  de  chemins 
defer,  P.,  t.  i,  p.  307;  M.,  p.  3^8.  —  Titre  JII,  Des  mesure»  rela- 
tives à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer ,  P.,  t.  f  9 
p.  3iaj  M.,  p.  aag)  ;  MM.  Ajlies,  G.  de  Beaumont,  Benoist, 
Bethmont,  Bloean,  Bareauz  de  Pu&y»  P*  de  Chasselonp-Laubat  « 
Jiapporteur,  Chégaray,  Desclozeaux,  Commissaire  du  Roi,  Dumon, 
Ministre  des  tiat^aux  publics^  Durand  de  Aornorantio,  da  l'iijp^^ 
Grandin ,  Isambert,  Laffitte,  Lanyer,  Lrgrand^  Sous^secrétaire 
d'Etat,  Lherbette,  Luueau,  Martin  du  Mord,  Garde^es-^ceaux  , 
Molin,  Muret  deBort,  Pascalis,  A.  Passy,  Sous'Secrétaire  d'État, 
delà  Piesse,  de  la  Rochejaqneleiv,  Taillandier,  Talaboi»  ïe»nftèra,r 
Thil,  de  Tracy,  de  Vatry,  Vivien,  —Scrutin  sur  l'ensemble  du 
profat  :  Adoption  [3  février]  (P«,  t.  1,  p«3a6i  M.,  p.  944)* 

-^  Exposé  des  motifi  et  texte  de  ce  projet  de  loi  amendé  par  la 
Chambre  des  Pain,  présenté  par  M.  Dumon  ,  Ministre  des  travaux 
^Mrc«[3Bai  i845]  (P.,  t.  6,  an.,  p.  5  ;  M.,  p.  riSG).^  Renvoi  â 
la  Commission  d'examen  du  projet  primitif  (P.,  t.  6,  fj.  5i;  M., 
p.  ri8o).  —  Rapport,  par  M.  Ihrobper  de  Chasseioup-Laubat  [ai 
mai]  (P.,  t. 8,  an.,  p.  >).  —  Discussion  [17  mai]  (P.,  t.  g,  p.  i0;  M., 
p.  1477)  :  MM.  Taillandier  et  P.  de  Cha«  selon p-Laubat.  — -  Adoption 
de  Penaerable  du  projet  de  loi  au  scrutin  [a8  mai]  (P.,  t.  9,  p.  a3;  M., 
:  p.  t484).— /ioi  du  r5  juillet  iS45  (B.  des  L.,n®  laogS;  M.,  p.  918g.} 

FOUCE  du  roulage  et  des  voitures  pnblicpies. 

I*  —  Le  projet  de  loi  la  concernant,  demearé  à  l'eut  de  rapport. 
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Mt  rquii  [9  janTier  1846]  (P ,  t.  i,  p.  ao  j  .M.,  p.  5o).  —  Ordoii- 
naneo  royale  de  retrait  [10  fërrier]  (P.,  t.  1,  an.,  p.  gS;  M., 
p.  309). 

a.  — >Dëbat  iooident  lur  la  police  du  roulage,  voj.  Budget  gi- 
fllkRAL  91  l'État  roua  1646,  Travaux  publics, 

FOmiBBOY  (M.  le  Vicomte  Di)  [Haute -^Marne,  i«'  arr.].  -—  Dépote 
une  pétition  d'habiunts  de  la  Tille  de  Langres ,  contte  Téublisse* 
jnent  d'un  canal  projeté  de  Vitry-le-Français  à  Doiijeux  (M.  de  i845, 
p.  70a}. 

POlffDICHMY.  — >  incident  au  snjet  de  l'affaire  de  la  caisse  de  ie'»crve 
de  cette  colonie,  toj»  Boihsit  GiHiRAL  de  l'État  pour  1846^ 
Marine, 

p^m  à  oonatruire  sur  des  roules  royales,  voy.  Ciédits,  J  XXXi. 

POAT-SH-BBSSOr  (Amélioration  du  portde),Toy.  CaÉDlTf .  J  XXI. 

POUTAIiBT  (li).  •»  Achérement  des  travaux  de  fortiOcation  de  cette 
place,  Toj.  CaioiTS^  J  XIX. 

POATB  oTTOMAfli.  —  Incident  au  snjet  de  l'eut  de  Êt%  relation»  avec 
la  Grèce,  Toy.  Budget  GÉaiiAL  de  L'Éxi^T  roui  1846,  jlfjairt* 
éîrangèr€»% 

POATBNDIC&  (AfTaire  de),  Toy.  Cai^DiTf,  %  1. 

rOBl^LAUNAY  (Amélioration  du^»  voy.  CaéoiTS,  J  XXI. 

BoaTS  M A1II111IB8  (Amélioration  et  fortification  des),  voy.  CftioiTs, 
\S  XIX,XXI  et  XXVI.  —  Bassin  â  Bot  de  Saiot-Malo  et  de  Saint- 
Serran,  Toy.  Crédits,  J  XXV. 

POAT-VKNDABS,  Toy.  CaioiTS,  $  X^VI. 


I  (Serticb  des).  —  Proposition  concernant  la  taxe  det  lettres^ 
▼oy.  Taeit.  —  Inieipellations  au  sujet  des  soustractions  de  valeurs 
commises  dans  les  bureaux  de  l'administration ,  Incident  relatif  à  la 
q[uestion  de  Pindemnité  aux  maîtres  de  postes  établis  dans  le  voisi.- 
nage  des  vofts  de  fer,  Obscrvatioas  sur  le  transport  d'objets  de  com- 
merce par  les  courriers  des  malles-postes ,  Seryice  des  paquebots  de 
la  Méditerranée ,  voy.'BuDOET  gÉebral  de  l'Etat  roua  1846,  Dé- 
penses^ iV*  partie.  —  Amendement  proposé  k  l'«:ffet  de  réduire 
la  tase  des  lettres  adressées  par  des  militaires  2é  leur  famille,  et  le  droit 
sur  les  euTois  d'ar^t  par  la  poste,  Yoy.  BuoOET  GiaiaAL  de  l'Etat 
pour  1846,  Recettes, 

MOILLBT  (H.)  [Jnra ,  3*  arr.].  —  Dépo&e  une  pétition  de  la  TÎUe  de 
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Sttins»  demindaiit  Im  lappression  da  pr^èreniênt  exerce  tu  proât  dit 
Trëflor  sor  les  ocfroift  (M.  de  iS45,  p.  i474)* 

P01;j:J.B  (m.  I^mmahvu.)  [Var,  3farr.].  •«-  Dépose  une  pétition  d'à 
conieil  municipal  de  Saint-Tropez,  poar  la  réparation  du  pont  de 
cette  ville  (  M.  de  i845,  p.  i3i  ).  —  Prend  part  h  ladiscn»»ion  du 
premier  projet  de  loi  de  Douanes  (Graine/ à/éagineuses,  M.,  p.  73S). 
—  Obtient  nn  congé  (P.,  t.  6,  p>  240}  M.,  p.  i3o3). 

POVaâUlTBS  contre  M.  Mauguin,  l'éputë,'  -^  Commission  chargée 
d^examiner  la  demande  en  autorisation  adressée  h  la  C|iambre  par 
M.  Lingay  (F.  n?  a8  ;  M.  de  i845,  p.  aSg).  — ^  Note  de  M.  MaUgain, 
sur  cette  deoiande  (I.  D.).  ^ 

PRECEDENTS. 

CoMiria  8BCIST8.  *•  Il  est  donné  lecture  à  la  Chambre,  en  séance 
publique,  du  Procès  -  rerbal  du  Comité  secret  du  a5  juin  1^4^ 
(M.  de  1845,  p.  ig4g]*  JVoia,  Ce  fait  n'est  pas  relaté  par  le  Procès- 
Terbaly  mais  il  est  constaté  dans  Toriginal* 

Élejctighs.  >—  L'erreur  commune  des  membx«e  d'un  collège  s«ir 
Je  droit  d'un  votant,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  Talider  nn  fote  il- 
légal, par  exemple  celni  du  pire  votant  au  lieu  et  place  du  fila  (EUeo-  • 
tion  Cayx,  P.,  t.  5,  p.  a;  M.  de  1845,  p.  977). 

PbtitIOHS.  —  Lorsque  la  ConimMsion  des  Pétitions  se  trouve  sai- 
sie avant  la  présentation  d'un  projet  de  loi,  de  Pétitions  relatives  «  ! 
l'objet  de  ce  projet ,  elles  doivent  être  renvoyées  au  Président  de  la 
Chambre*  pour  qn'il  les  tran&mette,  conformén^cnt  à  l'art.  80  du  R^  : 
gleroent ,  a  la  Commission  d'examen  du  projet  de  loi  qu'elles  concer* 
nent  (P.,  t.  4»  P*  i55  ^  M.  de  i845»  p.  909). 

La  Chambre  doit-elle  écarter  par  une  fin  de  nôn-reeeTÔir  les  pé-  ^ 
titioDs  de  serviteurs  de  l'État  qui  recourent  à  elle  avant  de  s'être 
adressés  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques  pour  obtenir  le  redresse- 
ment de  leurs  griefs?  (Incident  soulevé  è  l'occasion  de  la  pëtition  du 
sieur  Durand,  P.,  t.  4>  P*  iSoj  M.  de  1845,  p.  961). 

P10JIT8  DB  Loii. — Quand  il  ne  serencontre  pas  sur  la  minute. offi- 
cielle, l'intitulé  donné  aux  projets  de  lois  en  tétc  des  imprimés  dis-  ' 
tribncs  à  la  Chambre  n'est  pa»  nn  Titre  législatif .  exécutoire  \  c^m 
une  simple  énonciation  qui  ne  pféjuge  rien  sur  le  caractère  de  la  lei 
(Inciderit  introduit  dans  la  discnsaion  de  la  loi  sur  le  régime  dea 
esclaves,  P.,  t.  9,  p.  4?  «^^  ^5i  M*  àe  iH45»  p*  1^07  et  iSao). 

.Alors  même  qu'ils  ont  été  l'objet  de  rapports  distincts,  la  Chambre  * 
peut  voter,  par  nn  keul  et  même  scrutin,  sur  plusieurs  projets  de  lois, 
lorsqu'ils  ont  été  renvoyés  h  l'examen  de  la  mêmeXilommisftion  fP.,  ' 
U  i3,  p.  i^i  M.  de  1845,  p.  1964). 

RstLICTIom  DB  D&PUTil  PBOlfOI  A   DES  F0JIGT101I8  PVBUQOBf. 


(m) 

Z  ^''^?''.^*°,^  '"'  ^'*f"'  d«  r«I»p«i«nioii  a«  h  loi  da  I*  Mp. 
!1  n.M-  '. ../  '".  °'*P"'^  foncûoniiMr..  maiiaim  paimtde  t.  ^- 
pombilue  à  l'acimtrf,  sV.end-cIle  i  un  mombre  de  la  Chambre,  offi- 

«uJ  •f?'T'""°°,  t'  ^MMine,  .ppeK  â  dég.„a  comeU  d'ami- 
raiiui  ?  (P.,  t.  a,  p.  4,6}  M.  de  i845,  p.  567). 

A^^y'T  ^°  Scnvin  oayert  pour  U  nomi.ation  d'un  membre 

bûlleSrff!''."  ''f  "ï"°f  '  ""'  P"~»*  I"»  le -ombre  de. 
bulleuo.  dUFére  du  nombre  de.  boule.  :  5  .uffit  que  1.  majorité'  ob- 
tenue ,m,.Me  le  terme  «le  l'erreur  (Nomi««lo»  d'n«  Vic<i-Prt«i«rt. 
P'.  1. 1,  p.  34<  i  M.  de  ,845,  p.  a58).  ««-m»wv, 

Voy,,  aa  prteDt  artick.  le  $  Prcjeu  d»  M,. 

Haute-Garomie  e.  la  m.„ipip,Ku  d.  To.l«o«,  tôt:  Bu,..,  «iiî* 
toon  d.  domicle  pollriq*  (M.  de  ,«45.  p.  60a,  604)5  an  projet  d. 

nâsan^nrê  des  BURiAuf,  voy.  Bureaux. 

WUiroflerràl'Eut  ponr  acfcever  les  principalei  lignes  de  cbemins 
de  fer,  Yoy.  Gitiiirirt  de  fer,  §  i.       *^ 

miSOIfS.—  Incident  cebtif  aq  rcgine  péailAtûiire,  Toy.  C«B| 
Q'iIfaTVICTIOV  C|AI|I«SI.»f . 

mrtCBARD,  JUitsionnairé  anglais  (le  sieur),  voy.  Aorisse  au  Roi. 

PMA  (M.)  [Vienne,  »•  wf .).  ^  Ses  mppoflt  sur  des  pyojets  de  Kns 
dintMt  local,  roy.  £||»iom.«,  anj  An^fonJérnei  lnromiORs  n- 
.TiAOWUHAiiM,aax  $$  AÎB,  Medae,   Nord,  Lot,  Jor a  ,•  Lwirts, 

*"*«  p\  'iT'"'  "^  ^**^"*  "»  «""««  (P-.  t-  3,  p.  1  ;  M.  de  1^45, 
p.  578).  —  Est  cnmnda  dana  la  discimion  du  Badget  de  iS{6  (âta- 
wfactmre^ d'arm^s^  siptaiion  db  Parmêmanty  M.,  p..  1778^ 

PBeCRS-im^SAI.  de  ta  séance  du  7$  atrU  1845,— Incideat  mmlné  à 
1  occaiion  de  sa  lectare  à  la  Cbaiyib^  :  MM.  d«  Caslell^aQ«,  Led 
RoUin,  de  Langle,  O.  Barrot,  Dnpin  (P.,  t.  5.  p.  a43  ;  M.  de 


(  171  )        / 

I  BIS  FiccLTis.  —  Inoîdent  a«  sujet  âtê  ezempttonfl  d« 
fair»  leori  coars,  accordces  à  ({oelqoes  ansâWaiie  rax,  Toy.  BQfiaiT 
Qtmà%kh  M  l*Etat  ro^m  1846,  Instruction  publique, 

FAOJSTB  DB  LOIS,  TOJ.  PlOPOSl^lOXa  P9  ^QHU 

nOMOnONS  de  Dépotes  k  des  fonctiow  ynUiqoM.  i*.  Noms  des 
Dépotes  promas,  Toy.  Elictmss.  •—  Inàdenl  eoaetfiiaiii  la  nomi- 
nation de  M.  l4aco|i4f«|s  Qommt  w«mbr«  àa  ooaseil  d'Amirautéy 
To7..Biix.«CT^om. 

«moposmoiis  si  lois. 

PAa  LA  Chambsi^^  > 

!•  Propositiofu  présentées  au  nom  du  JtoU  ^  - 

Mqj^   C^flâV^  (fUflkaidtsaotkms  de  jovÎMaïkM); 
CoiUTBe»Bi84a| 
C0H8IIL  d^Etatj 
CoBTSEPAçoH  des  oavrafes  littéraires  ou  artisti<{Q^  publiée 

en  Sardsigoe  j 
CiBOiTS    (Ï^UàVU)) 
-DeVAMM  (1.  «V-  Régime  des  douanes  dans  les  Antilles. 

9.  —  Piemier  proiei  de  loi  mqdiftcatiTe  des  lari£i 
sq^plieables  ad  territoire  contÎDeotsn; 

IflSTlUCTlOB  SBGOHDAïaB  ; 

PbMMKBBIS  FORCTIOBBAIIBB  DB  L'oBDU  GlVlL  j 

POLICB   DBB  eBBMiai  OB    ruti; 

POLICB  DU  BOULAGB  J 

SvMiBa  iBBMÉllBt  (Perception  del*imp^t  des); 

SVBTAXI  à  L*OCTaOI  PB  La  RoOBBILB  j 

XsiAVlBf, 

Bbitrabb  (Cendres  do  ||énéral); 

BoiBsoHS  (Falsification  des  tîqs}  y 

Domicile  politi^ub  (TrsnsUtÎQB  (h); 

Electiohs  (Répressiop  des  manqsofjres  ifiuUyt  k  ififloencer 

la  liberté  des  voljes  électoraiis)  ; 
Emplois  da^s  lh  9«|vicbs  ?Viii.lC«  (C^n^iti^M  d^admi»- 

sion)  ; 
laaiGATIOH  DBS  PBOPIlBTis  BUIALBS  | 
JOUBVAVX  Wt  AUlBBi  f BVUOBft  BSBIOM^VH  (AboIhiOB  dtt 

timbre)  ; 
Tarif  pi  la  foiiB  aux  uttbbs. 
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IK-  PlOPOflTlOWf  PtisMTéKS  PIHDAHT  LA  SeSfloH. 
«•  *-  ^»  «om  du  AU  ^ 

Voy.   APFKfcdu  contingeni  miliuira  de  h  classe  de  i845- 

Bahqui  db  maucb  (CrëalioT,  à  Alger  d'un  comptoir  de  1.); 
.  .  Boistovs  (Droit  rar  les  alcoofs  dënaturcô)  •  ' 

•^   Budget  gënëral  de  PElat  poor  1846; 

CAïaSBf  ll*K?ABGHia  ; 

Chbmihs  01  Fia  ;  • 

CiaooaacaiFTioirj  iLKCTMAtES  da  dtrpariemcnt  de  Saônc- 
el-Loire,  pour  la  nomination  àts  membres  du  conseil  co- 
néral  ;  ^ 

Compter  de  1843  j 

COARBSPOIIJDAHC»  TIAMàTLAWTlQUM  ; 

Q*iDm  ooveru  paf  U  loi  coUecdTe  des  crëdits  extraordi- 
naires et  sopplcmenUires  on  par  des  lois  spéciales,  et  cré- 
diU  aunalës. 

DouAHES  (NO  a.  —  Second  projet  de  loi  modifTcative  des 
tarifs  applicables  au  territoire  continental  du  Royaume)  • 

DioiTf  n'iHiEoiSTiEMiHT  de  Certains  actes  de  la  juridic- 
tion des  juges-de-paix  ; 

ECBiHGE  D*IM||BUBLtSDUMAIIlAVZ{     . 

Hmpburtb  n'iVTiaâT  locAi  ; 
Impositions  locales  extbaobsivaibbs  ; 
Jdg8B-j»b-paiz  (Suppression  et  rampiaeemeai  des  droits  et 
vacations  desj  ; 

LéGiOB-D'HoirHEUB  fEmploi  des    excédants  de  recette  dn 

Tordre)  ; 
Limites  de  dëpariements,  d*arroodîssenients^  de  cantons  et 

de  communes  j 

MoaVAlES  Dt  BILLOV| 

PIcflBBiBs  (Képression  des  infractions  au  règlement  aténinl 
dua3  juin  1543); 

Pbhsiovs  (en  faveur  de  M.  rOiemain,  ancien  Ministre;  de 
M.  f'icflf,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  ;  de  la 
▼éuTe  de  Demetii  CapUanopoulfi,  marin  grec)  j 

Rértrciis  pOLiTiQfjBs  ; 

REGIME  DES   BSGLATBS   DABS  LES  CQLOHIBS  5 
SOUBGES  »*EAUZ  MIBiSALES  ; 

Substances  v^HiiiBUSBs  (Pénalité  pour  contraycntion  aux    ' 

règlements  sur  la  vente  des)  ; 
SucBEs  IWDIG&ITBS  (Perception  de  l'impôt  des)  j 
TsAtTé  conclu   STec  la  Grande-Bretagne  le    29  mai  1845  ' 

(CouTeotion  relatiTc  A  la  répression  de  la  traite); 

^^Propositùm»  adreùée$  par  ia  Chamhre  des  Pain. 
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3^  '^Pfopùêitions  préêêntées  par  des  Députée» 
Voj.    Amhomces  jubiqui&is  ; 

CoDl   o'iHfiTRUCTlOVClIIfllfELLlS 

DifVTis  ▲  LA  CHAMBtB  {i^  Retrait  de  la  facalté  d'accepter 

des  fonctions  publiques lalariëes.  a*  Intfligtbîlît^  des  citoyens 

intéressés  dans  des  marches  arec  l'Etat)  ; 
DuKL  (Répression  du); 

Elkctiohs  (Modifications  à  la  loi  do  19  aTfil  i83i); 
KvDiGUXiiKRT  desfienves,  rivières  et  torrents  ; 
Ghdakmbbib  (Augmentation  deTeffectif,  etc.)  ; 
LiGioH-D'HoHvxui  (Remboursement  des  retenues  exerce'es 

de  1814^  i83o,  sur  le  traitement  des  membres  de  cet  ordre); 
t        OcTBois  (1°  Mode  de  perception  do  la  taxe  sur  les  besiiauz; 

a^  Abolition  du  prëlèTement  du  dixième  des  octrois  au 

profit  du  Trésor)  ^ 
Rbrtxs  cirq  poub  cxvt  ftUB  l*£tat; 

RBSPORSABILiTi  OBS  A6BNTB  DU  POUVOIB  ; 

Sbl  (Re'dnction  de  la  taxe  du)  { 
Tbottoibs. 

PROPOSITIONS  BàOLBMBBTAIBB»,  voj.  RàoLBMBBT. 
PmOPBIlBTB   LtTTiBAIBB,  TOJ.  CovTBBFAÇOH, 

pmiilGATIOlfS  sTATlsTTQtJif.  — Obserratîonsy  relatives,  toj.  BirD- 
OST  OÉVBBAL  DB  l'£tat  poueiS  4^1   Agiiculiurô  et  commerce, 

PIJII.I«01ff  DB  BOBLAYB  (M.)  [Morbilian ,  5«  arr.].  —  Est  entendu 
dans  1b  discussion  du  Budget  àè  1846  (Transformation  d'armes  por^ 
iativesf  M»,  p.  i779>«  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions  (M.,  p.  9068). 


Q 


QUAIS  de  Rennes,  voy.  Gni^DiTg  ,  §*XXV. 
QUAIS  de  Tounis,  à  Toulouse,  woj.  CxiniTs,  J  XV. 

QUIHKTTS  (M.)  [Aisne,  5"  arr.].  —  Est  entendu  dam  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi  sur  les  irriga  ions  (M.  de  1845 ,  p.  Sag). 
— -  Sa  proposition  concernant  les  trottoirs  à  établir  dans  les  viUes/ 
T07.  Tbottoibs.  -^  Parle  sur  :  la  loi  relative  aux  pensions  de  re- 
traire dis  fonctionnairet  civils  (M.f  p.  SaS»  M)  i  le  projet  de  loi 


(  iU  ) 

eoncemiit  les  cai«tf  d'ép^rpit  (  M. ,  p.  io»4)  /  le  Ba6«tt  dtf|  t846 
(Observations  sur  tes  travaux  âe  comptabilité  dévolus  aux  uiâpeo- 
teurs^ÈcoUs primaires.  M.,  p.  lèjtf.  ^ràmoiiqhs  dans  la-U- 
gum^Honneur^M.,^,  wffii^k 


R 


RACHAT  àH  actions  de  jooiiMiice  dot  caMHs^Toy.  GAiiâtfx. 

RA61IBT^I.imiÉ  (M.  )  [Lôir-6t-CW,  à*  arr.].  -«  Obtient  itn 
ooDgë  (¥.,%.  4, p.  169,  et  t.  S,  p.  a  î  M.  de  1845,  p. 948). 

BAIMBAVLT  (M.)  [Eure-et-Loir,  i*  ait.].  —  Repose  line  pétition 
d'habitant!  de  Châtêittdnil ,  contre  le  prëlèVemont ,  an  profit  da 
Trckor,  dudixièiB«de6  MirOU  (M.  de  1845,  p.  i354). 

RAMFXS  des  Tovtits  royales ,  voy.  Crédits  ,   §  IX. 

EA8TBAV  (M.)  [CharMté*Iliférfenre,  t*'lfT.]^U«t  ettbâéti  dans  la 
discnssîod  du  projet  de  loi  relatifs  l'ëtablissement  d'ane  surtaxé  à 
Toctroide  La  Rochelle  (M.  de  t845,  p;  iqS).  —  Ùépose  une  pétition 
du  conseil  municipal  de  La  Rochelle  ^  tendant  ià  û  eoppreieioa  dtt 
t)lf<léVeinftDi,  au  profit  de  l'Eut,  da  dixième  des  ocMws(M., 
p.  1o8d). 

AliAt  (II.  Fitix  )  (Isère,  >•  arr.].  -^  tst  eatendo*  oomme  Rappèr- 
tenr,  dans  la  diicnssion  de  ta  loi  sur  les  pensions  de  retraité  deg 
#onctioiSiiflîte8  civils  (Z)/<cuji{on^eiiera/!ey  P.,  t.  9,  p.  367;  M.  de 
1845  p.  486.  Discussion  des  articles  ,  P.  ,  t.  a,  p.  289  è  41 5  ^  M.  » 
p.  488  a  553,  passim;  toj  .  nn  erratum  p.  5i5)  ^Son  rapport  snr  le 
projet  de  loi  relatif  aux  caisses  d'épargne  (P.,  u  4,  an.,  p.  4«  >  M.,  p. 
85o).  —  Parle  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  (P. ,  t.  5,  p.  38 
i  \oi, passim  \  M.,p,  980,  99a,  1608,  loaa,  ioa4,  ioa5,  ioa6,  io35, 
io36, 1037,  1049). 

RBBOmMBNT  des  montagnes.  —  Incident  y  relatif ,  voy.  Budobt 
Qtnt%kh  ni  l.'Etât  roua  1.84O,  R^tettÊSé 

RICCTTBS  gëntfralet  des  fiae^neec,  — >  Incident  au  sujet  de  la  TicMiM 
de  deux  emplois  de  receveurs  généraux,  voy.  Bdooet  aéifixAL  m 
ii'ËTAT  poni  1846»  V*  partie. 

RiC^HmrSB  natioriale,  foj.  P*«5iMf>  u»  3. 

RMRVranwr  d«t  Mnfw^  Toy .  A»»ih. 


(  «TO  ) 

r au ecmrtde  U  Vilamt,  voy.  Ctfoifl,  S  XXV . 
misuEcnom. 

I.  •—  Dëpatës  soumûà  k  rëëlectiôta  par  suite  de  promotiooi  à 
det  fonctions  pabliques;  Toy.  ^ictiohs. 

9«  —  M«  O.  Barrot  demande  qa'one  Ck>oiaiisâon  toit  chargée 
d'examiner  li  Venitét  de  M.  Laooadrais  an  conseil  d^mimoté,  ne 
doit  pas  avoir  pour  effet  de  soomettre  ce  D«pntê  â  la  réêleeitoo  [lo 
mars  1845  ]  (?„  t.  a,  p.  4^6;  M.  ,  p.  56;)  :  MN.  AUard  »  Deslèn- 
Kraîs,  Dachâtely  Ministre  de  ff intérieur^  Dufaare,  d^Haubenart, 
Lacave-Laplagoe ,  Miniêtre  de$  finanneê  ,  Lacondrais,  Laoroese  , 
Lera/.  —  La  Chambre  passe  à  Tordre  dn  jour  (P.|  t.  a.  p.  488* 
M.,  p.  569). 

BBFONTB  des  monnaies*— ^Incidents  y  relatifs,  T07.  GonfTBs  m  184a 
et   MotHAisa  ns  aiLioif. 

UFOIIMB  tflectorala  ^  roj»  Electtoms. 

BSFOEMB  des  prisons.  -«  Incident  relatif  an  r^me  pteitentiairey 
.    Toj.  Code  n'iasTBUCTion  gbimirillb. 

mBFORME  posule ,  toj.  Taiif  bi  la  posté  aux  uttibs.^ 

BiVUGIBfl  politiques  —  Ezposi:  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
prctentépar  M<  Duch&tel,  Ministre  de  riotcrieur,  ayant  pour  ob- 
jet de  proroger  jusqu'à  la  fin  de  18469  les  lois  relatiTes  à  la  rési- 
dence des  étrangers  réfugiés  politiques  [i«'  mars  184S]  (  P.  ,  t.  i, 
an., p.  iSg;  M.  ,  p.  475).  —  Commission  (F.  n*' 5a  ;  M.,  p.  5i5), 
—  Rapport 9  par  M.  Daguenei  [a  ayrii]  (P.,  t.  4f  en.,  p.  aaS  ; 
M.,  p.  816).  —  Adoption  sans  discussion  [8  avril]  (P.,  t.  4»P'  M^i 
M«,  p.  896} .-^  Loi  dn  14  mai  1845  (6.  des  L.  ,  n<»  ngga  ;  M.  , 
p.  i4o3). 

lioiMS  des  eiclayes  dans  les  colonies  françaises.  —  Etpo»é  des  mo- 
tifs et  texte  dn  projet  de  loi  présenté  par  M.  l^amiral  de  Macbatt  , 
Minisire  de  la  marine  [19  ayril  i845]  (P.»  t.  5,  an.,  p,  184  ;  M.,  p^ 
1049).  —  Commission  { F.  n*  qS  ;  M. ,  p.  1 1 19).  —-  Rapport,  par 
M.  Jules  de  Lasteyrie  [la  mai]  (P.,  t.  8,  an.,  p.  197 {  M.,  p  I4SB). 
—Discussion  [39  mai]  (Incident  an  sujet  des  cbangemenu  apportés 
dans  lin  lit  ulê  du  projet  de  loi,  présenté  i  la  Cbambre  des  Paire 
sous  le  titre  de  Projet  Je  loi  relatif  au  régime  législatif  déi  e^Co- 
'  nies,  et  à  la  Cbambre  des  Dépotés  sous  celui  de  Projet  de  loi  reUttif 
au  régime  des  etclaueê  dans  Us  colonies  françaises,  P.  ,  t.  9,  p« 
47  et  55  5  M.,  p.  i5o7  et  i5ao.  —  Discussion  générale ,  P.,  t.  g ,  p*^  ^ 
4^;  M.9  p.  i5o7,  —  Incident  an  sujet  d'arrêtés  de  gon?ertiedri' ^ 
colonies,  qui  ont  ordonné  la  transbUoB»  dans  ftl  étaMlsieiiieittl  ••- 


(  176  ) 

pagnolty  d'eielarM  d«t  tles  fimoÇAÎies,  P.,  t.  9, p.  68;  M.,  p.  tSttS. 
Ditcutêion  deê  articUi^  P.,  t.  9,  p.  ii3  ;  M.,  p.  iSSa.  — Sar  ooe 
interpelJation  de  M.  Watteoberg ,  M.  le  MiDUtrc  de  la  marine  dé- 
clare ^Hl  est  parfaitement  établi  ,  dans  l'esprit  du  GooTeroemeati 
qae,  qaand  le  jour  d^une  émancipation  géncrale  sera  arriréfil  serait 
impossible  d^  procéder  sans  nne  indemnité  largement  réglée ,  P.,  t. 
9,  p;  143  ;  M.|  p.  ià65.  >->  M.  de  Castcllane  demande  si  le  Goa* 
Ternement  a  Tintention  de  donner  snite  an  projet  de  loi  sur  Tcxpro- 
prktioD  dans  les  colonies  ,  demeuré  en  184a  ^  Tctat  de  rapport , 
^•»  1*99  P-'  >49:  ^*  >  P-  *^7*  "^  Obierra lions  fie  M.'Dopin, 
aur  la  fréquence  des  interpellations  et  snr  leurs  conscqnenccs  reûti  • 
Tementà  Pinterpréiation  de  la  loi  en  discussion,  161  ^l.  )  :  MM.  O. 
Barrot,  Gust.  de  Beaumont,  Berryer,  de  Carné,  de  Castellane ,  Ché- 
garay,  Delespaul,  F.  Delessert,  Dabois  de  la  Loire -Inférieure,  Du- 
faure,  Dupin,  Galos,  Comminaire  du  Boi^  '  de  (jaspartn,  d'Hau- 
-  bersart,  Isambert,  Jolliret,  Jabelin  ,  Commistnire  du  Boi ,  La- 
nyer,  Jules  de  Lasteyrie,  Rapporteur  \  Ledm-RolliiJ,  Lcmercier  , 
Leray  ,Levavassenr,  Lherbette,  deMackao,  Mir\iitre  de  la  ma- 
rine ,  Pascalls  ,  de  Peyramont ,  de  La  Rocbefoiicaold-Liancourt» 
Roger  du  Loiret ,  Ternaox-Compans,  de  Tocquerille  ,  Wosienberg. 
.^cmtin  sur  Tensemble  du  projet  deini:  Adoption  [4  juin]  (P., 
t.  io,'p.  18;  M.,  p.  i58i).  —  Loi  du  18  jotUet  1845  (B.  des  L.,  n». 
iai5»  jM,  p.  aa49). 

KBGIMB  hypothécaire— Incident  y  relatif,  Toy.  Comptbs  ob  iS4a  et 
Budget  cAiréaAL  de  l'Etat  vojSh  1846,  Justice. 

AÉom  pénitentiaire.  —  Incident  y  relatif,  Toy.GoDB  BMirgTBvcTioN 

GlI1II1iELl.l. 

RBeiiBVBNT  de  la  Chambre.  —  Teneur  de  la  proposition  de  IVI.  Du- 
f  ergicr  de  Hamanne,  tendant  à  ce  qu^il  soit  nommé  une  Commission 
de  neof  membres,  chargée  de  substituer,  dans  le  règlement  de  la 
Chambre  des  Députés,  le  rote  publie  an  rote  secret,  et  d*organiser 
à  cet  effet  un  nouTcau  mode  de  Yoution  [6  février  i845]  (P.,  t.  i, 
p.  35 1  ;  M.,  p.  765),  ^—  DéTeloppements  [10  février]  (P.,  t.  i,  an., 
p.  161  ;  M.,  p.  ^97)»  —  I^»  prise  en  considération ,  appuyée  par 

^  M.  le  Ministre  de  Tintcrienr,  est  adoptée  [même  séance]  (P.,  t»  t, 
p.  433;  M.,  Ibid.).  —  Commission  (F.  n*»  18  ;  M.,  p.  3qo).  •  Rap- 
port, par  M.  de  Sainte-Aulaîre»  qui  propose  de  procéder  habituel- 
lement par  un  Scrutin  de  division ,  mais  de  consenrer  le  Scrutin 
secret  comme  tmode  exceptionnel  et  pour  en  user  seulement  lors- 
qu'il sera  réclamé  par  quarante  membres  [4  marti]  (P.,  t.  3,  an«, 
p.  Ï93;  M.,  p.  54«).  —  ï^iscussion  [17  mars]  {Discussion  générale ^ 
P.,  t.  3,  p.  :8  i  M.,  p.  640.  —  Incidentau  sujet  de  l'Adresse  au  Roi, 

*^n^tte  de$  deux  cent  wingt-un,  rotée  par  la  Chambre  dans  la  première 
itiiion  i63o,  P.»  t.  3,  p.  89 et  90 ^  M.,  p. 643 et  644*  -~  Discussion 


(  tn  ) 

des  artîeUêf  P.,  i.  3,  p.  9a;  M.,  p.  644 •  —  ^*  Dupin  propose 
que  le  scrutin  secret  ait  lieu  snr  U  demanda  de  W/i^(  membres.  P., 
t.  3,  p.  109;  M. y  p.  653  :  Âdoptioa  de  cet  amendemenr»  P.,  t.  3^ 
p.  I  lo;  M.,  p.  654)  :  ^IM.  Barrillon,  O.  Barrot,  Berryer^  Cbami>olle, 
Corne  ,  Desmous«eaux  de  Girrë,  Dupin,  Duvergier  de  Haorannev 
de  PEspe'e,  de  Langlc,  Joies  de  Lastcyrie ,  de  La  RochejaqMelein  ^ 
de  Sainte-Aulaire,  Rapporteur ,  de  Salrandy  ,  MiiUêtre  tie  Vinê^ 
truction  pubUéfue,  de  Schaoenborg ,  de  Tracy.  —  Aa  moment  do 
tote  sor  Tensemble,  00  demande  qu'il  y  soit  procède  ao  scrotin  secret  : 
après  qnelqoes  moments  d*atiente,  la  liste  de  vingt  membrea  eiig(^ 
par  le  règlement  n'ëtant  pas  produite,  le  projet  de  U  Commission, 
arec  Pamendement  de  M.  Dupin,  est  mis  aux  voix  et  adopte  par 
assis  et  lerë  [18  mars]  (P.,  t.  3,  p.  1 13  ;  M.,  p.  654). 

RBH AVILIT ATION  des  condamnés,  ?oy.  Code  o^ihstbvctioh  ckimi- 

MXLLE. 

BBMBOCBaiHENT  des  rentes  cinq  pour  cent  sur  l'État,  Toy.  RcMTlS 
et  BnDOiT  oéHÉRAL  DE  l'État  :  Delte  publique» 

BUBDSS  secrets.  —  Observations  relatives  à  la  ne'cesiltë  d*en  rëgler 
'  la  rente  par  une  loi,  yoj,  SoBtTAvcis  rtirlHSUsis. 

EBimi.T(V.)[S«înc-«(-Oise,  i*'  arr.].  —  Estentcnao  dans  la  dis- 
cussion dn  Budget  de  1846  (Taxe  k  impoêer  tur  te$  ehimu^  M»  de 
1845,  p.  9037,  9o38). 

RSMOSAT  (M.  db)  [Haute -Garonne,  4*  «rr.].— Sa  proposition  a jant 
pour  objet  de  retirer  aox  Dépn^  la  facoltë  d'accepter  des  fonctions  ^ 
publiques  salariées ,  Toy.  DipcTÉs  A  la  Chambsi.  —  Est  entendu 
dans  U  discussion  du  crédit  applicable  li  la  fabricatîeii  dn  aucériel 
nécessaire  A  l'armement  de  Paris  (M.  et  i845,  p.  taâ^. 

EBNNBS  (Quais  de),  roy.  CainiTS,  $  XXV. 

KBNTBf  cinq  pour  cent  sur  l'Etat.  —  Texte  de  la  propoeitioo  de 
M.  Muret  de  Bort,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Ministre  des 
finances  à  rembourser  à  raison  de  100  fr.  par  chaque  5  fr.  de  renie, 
les  propriétaires  de  rentes  cinq  pour  cent  snr  l'Etat,  qui  n'en  ansaient 
pas  réclamé  la  coQTcrsion  en  renies  constituées  k\ei  demi  [6  mars 
184ÔI  (P.,  t.  a,  p.  341  f  M.,  p.  5a4)«  —  Déveleppement  de  la  propo- 
sition [11  mars]  (P.,  t.  3,  an.,  p.  i;  M.,  p.  575).  —  Discussion  sur 
la  prise  en  considération  (P.,  t.  3,  p.  1  ;  M.,  p.  5^6)  :  MM.  Bineau, 
Docliatel,  Miniêtre  de  ttniérieur,  Lacave-Laplagne,  Ministre  d$ê  ^ 
finances,  de  Sainl-Priest.  —  La  prise  en  considération  est  adoptée 
(même  séance]  (P.,  t.  3, .p.  i3|  M.,  p.  578).  —  Commission  (F. 
n^  69  i  M.,  p.  611).  —  Rapport  par  M.  Benoist  [5  anil]  (P.,  t.  4, 
an.,  p.  a33$  M.,  p.  935).  *^  Discussion  [ai  arril]  (Disetêêsion  ^é^ 
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néraUf  P,,  t.  S,  p.  io8j  M.,  p.  1060.  Diêcuêtvm  d$t  artieUê  et 
amendêmtrtiSf  P.,  t.  5»  p.  19$  ;  m»,  p.  io'j%»  —  Article  additionnel, 
'proipottf  par  M*  de  Tracy,  ajant  pour  objet  d'exempter  de  la  reduc' 
riiMi  tout  propriétaire  d*Qiie  rente  n'eiLcédant  pM  cinq  cents  franct, 
réprëieatëe  par  une  ou  plusieurs  intcrîptions,  P.,  t.  5,  p.  i5o;  M., 
'  p.  io8t:  rejet,  P.,  t.  5,  p.  i53;  M.,  p.  io8a.  — -  Obserration  de 
M.  Gaahhier  de  Rnmilljr,  an  sujet  (les  iiHcriplloqs  de  rentes  cinq 
pour  cent  possëdéea  par  des  tontines  et  dont  elles  ont  seulcinent  la 
jonHianee  tiagérc,  le  capital  deyaift  faire  retour  h  l'État ,  P.,  t.  5, 
p.  iSf  ;  M.,  p.  1083.  •—  Dispositions  additionnelles,  à  Peffet  d'excep- 
ter les  rentes  posse'de'es  par  :  la  Lëgîon-d'Honnenr  [adoption],  la  c:iisse 
de«  Inralidfs  de  1»  marine  [adoption],  la  cais.se  des  dépôts  et  cortsi- 
gaaiion  [rejet],  les  communes  [rejet],  les  hospices  [adoption],  les  fa- 
briques [r^jet],  les  e'tablissements  de  bienfaisance  légalement  autorises 
-  [rejet],  P.,  t.  5,  p.  «6a  et  suiv.j  M.,  p.  io83  çt  1084):  MM.  Q. 
D^rrot,  B^noiftt,  Rapporteur,  Bineâu,  Crëmicux ,  F.  Ùclessert, 
Doson,  Dupin  ,  Foald  ,  Fulchiron  ,  Gaultfaier  de  RumilIjT ,  Glais- 
fiizoiji ,  de  Golbëry,  Goyct-Deifontaines,  Isamberti  l<aca^ve^I«a* 
plagne,  Ministre  desfinancet^  de  Lamartine,  J.Lefebirre,  Liiadiérea, 
Laneaa»  de  Morny,  Muret  de  Bort,  de  La  Ple&se,  de  La  Rochejaque- 
^lûi,  d«Si|d^»  Saint-Marq  Giciqr4Jnt  de  Saim.Pcieat,  daXvi^t 
Vatout,  de  VatrT.  -«r  Scrutii^  sur  Teni^mble  de  la  proi^o^ti^n: 
Adoption  [a3  avril]  (P.,  t.  5,  p.  169;  M.,  p.  io85). 
\  •         ^     _ 

WHUSSmTATION  d*<M»Tr4gas  dramatiqn««»  iF^y.  THâATBii^ 

BKjraUlSSIOIff  des  infractions  an  règlement  général  sur  les  pêcheries 
dans  lea  meiatîtaéDa  eqtoe  iee  côtes  de  Fraaee  et  oelles  de  kQcawJbi 
BreUfMetd'IrlaBde,  voy.  PteBiuis. 


\  de  Parmee.  *-«  Conaidépatioa  sur  la  n^ceMito  de  l'ovgaiiiier, 

▼OJ.  AfPEIi  BB  QnATtB«»TI»«T  MILLB  HOMMBa. 

lUÛIDBNGB  des  réfugiés  politiquea,  yvf.  &£f  eoiia* 

maflgOllBAMMT*  d«a  agents  du  pdavoir.  —  Tcnenir  ^<  ^  pr*poiiliott 
prélrateepar  M.  bambert  [(^«éfriet  184S]  (P.,  t.  t ,  p.  368;  M., 
p.  ^66>.  —  DéiPe*appeBienu  [^  ftf  riep]  (P.,  t.  «,  p.  a  j  M.,  p.  3*;). 
.—  Diéeussioq  sor  la  prise  en  coatidéralion  (P.,  t.  a,  p*  19 j  M,^ 
p.  359}$  MM.  MarilB  du  Nord,  Garde  det  ««eotur ,  et  O.  Bai^oi.  — 
La  propositioA  n^eat  pas  prise  eb  cooaidëmtîon  [même  séance]  (P., 
t.  al,  p.  ao;  M.,  p.  3âft). 

MHTBJUIM  exercées  de  i8i4^  1820  sur  le  traitement  des  membres  de 
la  Légion-d'Honneur,  Toy.  LÉoiov-D*HoiiaBUB. 

lTTiUI*T—  ^—  fandjonnaiwi  oivilB^  Toy*  PBBtiovt. 


(*79:) 

BETHABD  (K.)  [BoDchef-dn-Rh6ne^  a«arr,].  -^  £a|  eAtettda4«m  ia 
discussion  :  do  denxîènie  projet  de  loi  de  Douanes  (GiMiiOy.M.dc 

1845,  p.  8a8.  Drawbach  sur  tes  êat^ons.  M.,  p.  864,  866)^  de)» 
loi  de  concession  deschemins  de  fer  ds  Pans  k  Ljon  eide  Ljoa  ÏAmt' 
gnon  (M.  f  p.  i5^)  j  du  Budgei  de  1846  (  Service  tanUaùm,  MU ,  p. 

1736). 

■MmoimDSSMnmfV.)  fHame* Loire,  !««  arr.].  —  Dépose  une  p^. 
tilioB  :  d'baMtavts  de  GooKon,  en  foreor  de  la  liberté  d^enseigne- 
mani  (M.  de  i845,  p.  Sg?)  ;  du  sienr  Best,  «ipert-gëomètre,  quTde- 
mande  qne  Ws  eiperts  sofieiil  somnis  à  dei  conditions  de  capacitis 
(M.y  p.  5i3).  '—  Est  entendu  sur  :  les  projets  de  loi*  de  Cre'dîtA  a^ 
pUcablea  ans  hospices  et  bureaux  de  cbaritë  (M. ,  p.  671 ,  671) 
et  aux  routes  royales  {J)i9tuê$inn  générale ,  M.»  p.  897)  ;  le  Budget 
de  1846  {Traiiememt  des  Ç^nseîtUrs  de  Pr^ecture  de  ta  Seine* 
M.,  p.  1691.  Service  sanitmre,  W. ,  p.  1734,  1736.  Acadinde 
Hoymle  de  Musique ,  M.,  p.  1919);  le  projet  de  foi  concernant  la 
miae  en  adjadication  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  (£/»- 
hranehement  $mr  Sfrarèruek,  M.,  p.  igSS). 

RIHOCST  (■.)  [Maaehe,  6«  arr.].  ^  Cal  entendu  dana  !•  Aenaaicm 
an  Budget  de  184&  (  CempimUliêé  en  matières  de  ta  Matiitê ,  h  Bn 
M.,  p.  1397.  ÉtattèetfaldmMefamma^  M.,  p.  1899). 

BIVXT  (M)  [Gorrèze ,  a*  arr.l.  —  Est  entendu  dans  Ia  discnssioii  de 
la  proposition  de  M.  Cremîeux,  ajraot  pour  objet  de  modifier  la  k|i 
électorale  (M.  de  1B45»  p.  885);  do  Budget  de  1846  (Monts  de  Pern^ 
padour,  M.,  p.  1709). 

KIVnRSS.  —  AmâioratioB  de  plusieurs  flenyes  et  rivières ,  toj. 
CaftoiTf ,  }  XV .  -—  f roposîtion-  de  le{  concernant  Pend^^emélit 
des  eeurs  d'eau,  yef,  BvBfwnn^r.  —  Bedreifemenf  du  cours  dTe 
1»  Vilaine ,  ^mf.  CiÉDirr,  §  XXT. 

BOGHBVOa'T.  *-  Tsa^aux  defovtifiMlîoia  il  eatiaf  lende^  dm»le  waf9m 
de  déCsnae  de  ee  poat,  ye/f.  Caiaisf»  $  11%. 

KOGHBFOVqAULD-UABCOVKT  (M.  le  M8sqai»]iE&A)  (Ghea,  t^ amrJJ, 
—  De'pose  eem  pétition  dea  priaeipaox.  bAhiia»t»  Â»  SeaUa  et  de 
Clermont,  qui  sollicitent  une  loi  sur  la  libre  concfffeiice^  attire  Mlia 
Ira  officiers  publics  pour  la  Tente  des  récoltes  »nr  pied  (M.  de  i845, 
p.  i53)  f  deansstiwieiWJ  primaire!  dn  ctotcm  éetLntj  fW.,  p.  ftêflf. 
-^  £st  e&tendo  a«v  le  préfet  d^  kn  eoncemafit  :  les  Gaisseed^tfpergM 
(M.|  p.  9781,  1007);  la  ftsbrf^tfîeti' du  maferid  nécessaire  è  l*arm^ 
ment  de  Paris  (M.,  p.  lafi»))  le  régime  législatif  des  t»\emi4» 
(M„  p.  i55a,  i5;9)i  le  Budget  de  1846  {Aliénés,  M,,  p*  %6^  , 

RdCnurAQinUJEm  Cm.  le  Marquis  Dt  la}  [.^lorbihaa,  6»  aiT.}.  ^ 
Freod  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  â  la  police  des 


(180) 

chemint  de  fer  (M.  de  i845,  p.  a^o).  —  D^poie  det  pctitiont  «Tlia . 
'l>HaDts  det  dëpartemeats  da  Doabt,  des  Cô tes -da- Mord,  de  la 
'  fiaute^Saôire  et  du  Morbihan,  et deParrondissemenide  Ploé'rmel, 
'i^ni  réelamenC  la  liberté  de  rdnseigDement  (M.,  p.  3^6  et  175a); 
'dyficiera  en  non-activité  on  en  disponibilité,  ayant   pour  objet 
d'obtenir  une  amélioration  &  leur  poaition  {ibid).  —  Est  eniebdu 
dans  la  discassion  :  du  Crédit  ponr  dépenses  secrètes  (M.,  p.  365); 
de  la  proposition  de  loi  reiattre  à  la  tranaletîon  du  domicile  politique 
'  (M.,  p.  6o5);  de  la  proposition  de  M.  Dnvergier  de  Haurenne  con- 
cernant le  scrutin  secret  (M.,  p.  654);  ^^  1*  proposition  de  M.  Cré- 
mieux  ayant  pour  oBjet  de  modifier  la  loi  Rectorale  (M.,  p.  88G); 
de  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort,  sur  le  remboursement  des 
rentes  cinq  pour  cent  (  M. ,  p.  1080)  ^  de  la  loi  collective  des  crédits 
supplrmentaires  et  extraordinaires  pour  1 844  ^'  '^4^  (Discussion 
générale  :  Incident  concemani  la  disparition  du  frère  Gaillardi  M., 
p.  iiagj.  —  Parle  :  à  l*occasion  des  interpellations  sur  Texécution 
des  lois  touchant  les  congrégstions  religieuses  (M.,  p.  ii85);  dans  la 
discussion  du  Crédit  applicable  à  la  fabrication  du  matériel  néces- 
saire k  l'armement  de  Paris  (  M. ,  p.  laSg,  ia4o,  t949«  i^^o,  ti5g  et 
,l^«4  IVrata;  1160);  sur  le  projet  de  loi  de  concession  du  chemin 
;de  fer  du  Nord  et  de  ses  embranchements  (M.,  p.  1198,  t3o4,  i334, 
i335,  i38t,   1^84);  sur  le  Budget  de  l'État  ponr  i846  {Diêcuêsion 
générale  t  M.,  p.  i634-  Observation  des /êtes  et  dimanches,  M.,  p. 
'i65a.  Acquisition  d'ouvrages  d'art.  M.,  p.  166A};  sur  le  projet  de  loi 
eoncemant  la  mise  en  adjudication  des  chemins  de  fer  de  Tours  à 
fiantes  et  de  Paris  h  Strasbourg  {Chemin  de  Stnubourg,  M.,  p.  1999. 
Artide  additionnel.  M.,  p.  aoo4). 

r 

ROGER  (m*  le  Baron}  [Loiret,  4*  «nr.].  —  Sa  proposition  ayant  ponr 
objet  de  modifier  quelques  unes  det  dispositions  du  Code  d'iustrnc- 
Uon  criminelle  rela tires  à  Parresution  et  à  la  détention  des  prd- 
Tenus,  Toy.  Cooi  D*iiiiTaucTlOH  csimimblli.  — >  Est  entendu  ponr 
nn  fait  personnel,  dans  la  discassion  tor  la  prise  en  considération  de 
cette  proposition  (P.,  t.  1,  p.  617;  M.  de  i845,  p.  346). «-Parle  sur: 
la  pé^tion  du  sieur  Hudes,  ancien  marin,  qui  réclame  contre  la  fixa- 
tion de  sa  demi-solde  (M.,  p«9Ti);  le  projet  de  loi  concernant  le 
régime  des  eselaTes  dans  les  colonies  (M.,  p.  i555,  i558,  i566,  1570, 
1571,  i577)  i580* 

ROGBR  (M.  le  comte)  [Nord,  6*  arr.]  —  Est  entendu  :  dans  la  discus» 
sion  générale  du  premier  projet  de  loi  de  Douanes  (M*  de  i845, 
p.  690)  ;  sur  le  projet  de  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord 
et  de  sesembranchemenu  (M.,  p.  t354)* 

ROCIi  (M.)  [Gironde,  4*  arr.].  —  Dépose  une  pétition  de  propriétaires 
de  la  commune  de  Portets  (M.  de  i845,  p.  843).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  deuxième  projet  de  loi  de  Douanes  {Nitrates^  M., 
p.  899).  — >  Obtient  un  congé  (P.,  t.  4y  P*  ^H\  M.,  p.  896). 


(  «i  ) 

MOVLâOKy  Toy.  PoLICl  DQ  RouLA<?l. 

KHUTKS.  *—  Achèvement  «t  perfectionnement  de»    routes  royales, 
▼o/.  ClBDiTs,  J  IX.  —  Gooside'rations  en  faTeur  do  re'ublifiement 
des  pe'ages  sur  les  rouies,  tojt.  Budoit  géhkral  de,  l^État  fùvt , 
1846,  Travaux  pubUes. 


SABLS8  (Amélioration  da  port  des),  Toy.  Cbioits,  J  XXI. 

S/iDB  (■«  le  Comte  nt)  [Aisne,  7*  arr.].  —  Feit  hommage  ii  la  Cham- 
bre d'un  ëcrit  dont  il  est  Tautenr,  ayant  ponr  titre  Congrès  doê 
jigrieuUeun  du  DTord  de  la  France  (P.,  t.  i«%  p.  438  ;  H.  de  i845, 
p.  3o4).  -^  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Muret  de  Bort,  ponr  la  conrersion  des  rentes  cinq  pour  cent  (M., 
p.  To6a).  —  Obtient  nn  congé  (P.,  t.  9,  p.  45  ;  M.,  p.*  i5o5). 

8AGLIO  (M.  AlphovsK)  [Bas-Rhio,  4*  ■"'•]•  *""  ^*°'*  ^^*  Seeré- 
taires  prorisoires  (F.  xfi  l'c  ;  M.  de  i844i  P*  3o7i).^Dëp086  une  pé- 
tition du  sieur  Scbatteumann,  louchant  la  construction  et  l'emploi 
du  rouleau  compresseur  destiné  à  Tentretten  des  routes  (M.  de  i845, 
p.  5o).— Est  entendu,  nomme  Rapporteur,  dans  la  discussion  du 
premier  projet  de  loi  snr  les  Douanes,  demeuré  à  l'état  de  rapport 
pendant  la  Session  i844  «^  repriê  (Tarif $  du  Traité  betge^  P.,  t.  3> 
p.  167,  1695  M.,  p.  704,  705.  Brais  etgoudrontf  P.^  t.  3,  p.  i85  ; 
M.,  p.  707*  Peaux  (nutes.  P.,  t.  3,  p.  191  ;  M.,  p.  790.  Graines 
oléagineuses^  P.,  t.  3,  p.  m5,  ai3,  2165  M.,  p.  738,  763.  BitMmas, 
P.,  t.  3,  p.  M7;  M. ,  p.  767.  Machines^  P.,  t.  3,  p.  aag,  et  t.  4, 
p.  58}  M.»  p.  757  et  814.  2'mcfé  satde^  P.,  t.  3»  p.  aSo,  a8i;  M., 
p.  793.  Fontes  brutes^  P.,  t.  4>  P*  lô»  H-,  p-  8o5.  Francisation  des 
navires,  P./t.  4.  p.  a5;  M.,  p.  811.  Cf<pej  de  Chine,  Jf,^  t.  4, 
p,  34;  M.,  p.  8i3.  Absinthe,  P.,  t«4,p*37;  M.,  p.  814.  LeinAre, 
P.,  t.  4f  p.  38;  M.,  p.  81 4).— Son  Rapport  sur  le  deuxième  projet  de 
loi  de  Douanes  (P.,  t.  2,  an.,  p.  aa5;  M.,  p.|579).  — Prend  part  à  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  (Chapeaux  de  paille,  d'écorce  et  da 
sparte,  l'T,  i,  4t  p-  ^^y  M.,  p.  83i.  Laines,  P.,  t.  4»  P*  63;  Mj, 
p.  845.  Primes  sur  les  fers  français  employés  a  la  construction  des 
navires  enfer.  P.,  t.  4»  P-  74î  ^•»  P»  ^4?»  «rratum  869.  Drawback 
sur  les  objets  fabriqués  avec  l'acier.  M.,  p.  S49.  Dnrwback  sur  Us 
savons.  P.,  t.  4»  P*  86;  M.,  p.  864.  Droit  sur  les  houilles  introdui- 
tes d*JJalùUn  à  Baixieux,  P.,  t.  4,  p.  96,  M.,  p.  865.  Franchise 
du  port  de  Marseille ,  P.,  t.  4»  P*  101  ;  M.,  p.  868).  —  Eftt  entendu 


(  m  ) 

sur  le  Badgetde  i846  (Conttructîonê  de  la  manufaeture  de  tabac* 
de  Strasbourg,  M.,  p.  1934). 

iâlim-AULAms  (m.  le  Marquis  de;  [Dordogne,  5«  air.].  — Ses 
Rftpporis  sur  diverses  pctitions  (M.  de  1845,  p.  407^  gqg).  —  Son 
Bapport  sur  la  proposition  r^lemenuire  tendant  â  Tabolition  du 
scrutin  aeeret  (P.,  t.  a,  an.,  p.  193;  M.,  p.  54a).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  de  cette  proposition  (P.,  t.  3,  p.  g6;  M.,  p.  645, 

lAINTB-irAmiS  DS  BATHVBST.  —  Incident  relatif  à  cette  colonie 
anglaise»  voy.  Comptes  de  184a. 

flADnr-HALO  (Bassin  de),  toj.  CiiniTS,  JXXV. 

SADfT-ILlRG  GIRAmiini  (Bf.)  [Haute-Vienne,  4*  arr.].  —  Est  en* 
tendu  dans  la  discussion  de  l'Adresse  an  Aoî  (Amendement  de  M,  G. 
de  Beaumont,  M.  de  1845,  p.  x65);  du  projet  de  loi  d'organisation 
du  conseil  d*Etat  (M.»  p.  443)  {  de  la  proposition  sur  le  timbre  des 
journaux  et  écrits  périodiques  (M.,  p.  610);  du  projet  de  loi  C9n« 
cernant  la  contrefaçon  en  France  des  ouTragcs  littéraires  ou  arus« 
tiques  publiés  en  Sardaigne  (M.,  p.  933,  934)  ;  du  projet  de  loi  re- 
latif aojL  CaisKs  d'épasgna  (M.,  p.  ^i);  da  la  proposilîoB  de 
M,  Murât  de  Bort  pour  la  eoBTersioB  des  rentes  cinq  pour  cent  (M.» 
p*  l«tfop  iQ85)i  du  Crédit  applicable  Ji  la  restauratioa  de  plusieurs 
<mQmane«uliktoiiqaes(C44c«tfii  de  BéoU,  M.,  p.  saâi);  de  la  loi 
de  Giédiu  extraordinaires  applicables  à  4ireri  leivioesde  la  guerre, 
«t  BOtaameai  à  l'Algérie  {Expédkioade  KubyHct  AI.,  \u  1490)  ; 
de  Bedgct  de  iâ46  {Affairée de  Grèee,  M.,P-  1^6.  jâdministraiion 
einriUdaÛAigétie,  M.  p.  1795*  Profeêseun  des  Factdtés  suppléés 
4leM  ieitf^  oeurs»  M»,  p.  1^77). 

SAIMXnNASAïaB  (Baista  i  flot  de),  roy.  CaÉoiTS  $  XXXll. 

aAÎNT-nUDBST  (te.  di)  {Lot,  5«  arr.] .  —  Dépose  :  une  pétition  dlia- 
bitanu  du  département  du  Lot,  qui  réclament  des  modifications  aux' 
lois  sur  la  culture  du  tabac  (M.  de  i845^y  p*  187)  ;  une  pétition  du 
sieur  Lenfaut,  relatÎTC  aux  haras  (Ibid.),  -^  Son  écrit  intitulé  :  Ve 
la  réforme  postale  {l.  D.).  — Prend  part  à  la  discussion  :  <leja  pro- 
position concernant  la  taxe  des  lettres,  demcorce  h  l'état  de  rapport 
pendant  la  session  18H  e<  reprise  (P.,  t.  i,  p.  38;;  M.  ,«p.  177;.  — 
Est  entendu  sur  :  la  loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des  fc»nc- 
tîoonaires  civils  (M.»  p.  548);  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort, 
concernant  la  conversion  des  rentes  cinq  pour  cent  sur  TEtat  (5T.» 
p.  578, 1061,  1081);  le  projet  de  loi  de  crédit  applicable  aux  route* 
royales  (M.,  p.  899);  une  pétition  de  pfanteurs  de  tabacs  (M. 
p.  1 1 19)  ;  le  Budget  de  l'Etat  pour  184O  (uépenses  :  Théâtres,  M., 
p.  1669*  LégiêUtion des  assurances  Perreslres  ,  M«,  p.  1736*  Co/s* 


(  m  ) 

gidératUma  enfapeur  au  rètàllis^tment  lità  péage$  $ùr  U$  rûutfif 
Bl.,  p.  îfh7.  RèeettM  :  Tase  des  Utitts^  DYbh  sur  U$  envois  d^àr^ 
gentpar  fa  postéf  l.  D.j  M.,  p.  ao36);  de»  pétitions  ayant  pour 
objet  i'am^iiorktiOii  de  U  race  chevaline  en  France  (M., p.  ao6i)* 

SAIirr-nmVAlf  (BaMin  à  flot  de),  Toy.  CaiDiTS,  J  XXV. 

SAUrr-YOïr  (m.  le  Gënëral  »b),  Commissaire  du  Roi.  —Est  enteodii 
dant.Udiscnsiioii  do  Budget  de  ^%f6  {Cadre  du  edrps  d'étaumajor^ 
P.,  t.  Il,  p.  ia4;  M*,  p.  1754.  Réunion  de  ta  réserve  miHtaite,  P., 
I.  Il,  p,  tay;  M.,  p.  i755.  Ecàle  de  Saumur,  P.,  t.  it,  p.  lîô  j 
M.,  p.  17S6*  Incident  cûncemant  les  nominations  aux  emplois  d'ad' 
judants-majoPs^  de  trésmiêrs  et  autres  fonctions  spéciàUs^  P.,  t.  ti, 
p.  i4o>  149;  M.,  p.  1759,  1760). 

6AIi«ini8  (HJ  [Liot,  3«  air.].  ^  Sm  rapports  sar  des  profet*  àe  Uît 
d'intérêt  local,  Toy.  Impositions  srraAOBDiiiAiltcs,  anx  }§  Garonrte 
(llaafe),  Aveyron,  Corréze;  LiMiTts,  an  $  Ain;  EwptovTf ,  *ax  }J 
BelUrille,  Le  Mans,  Toitrcoiflg,  M  élan.  —  Prttid  part  à  là  dtêCttA- 
sroo  da  Bndget  de  1646  {TahaeM,  M.,  p.  t933). 

aAI»VA6B  (M.)  [CanUl,  3'  aiT.]/— S'excttee  d«  fon  absenoe  (P*|  1. 1, 
p.  i5s  M.  de  164^»  p*  5). 

aAIiVAlIBT  (M.  le  comte  pb}  [Gtrt,  3«  arr.],  —  Est  oommë  vice-prë- 
sîdent  de  la  Chambre  (P..  t«  i,  p.  10;  M.  de  18449  P*  3076).— 
Ministre  de  Vinstruction  puhlique  (Ordonnanoe  royale  dn  i*'  feViier 
1845).  —  Est  etttendo  dans  la  diacossion  :  du  projet  de  loi  d'orga- 
nisation d« conseil d^ut  (P.,  t.  %f  p.  iSi;  M.  de  i845,  p.  4^9^i)i 
de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  civils  (P.,  t«  a, 
p.  984,  985,  986,  987,  3i6,  393,  4igi  M^,  p.  490,  5oo,  538,  553).  — 
Parle  sor  :  on  incident,  au  sujet  de  Pentreé  de  M.  Lacondrais  au 
conseil  d'Amirauté,  sans  qoeoe  £Mp4ité  ait  été  «Oumisà  larrftfVsoiàDii 
(P.,  t.  9,  p>  4^7»  ^*>  P*  ^^)\  '*  proposition  de  M.  Dnyergier  de 
Hanranne  concemaAttê  «eintitt  teeret(P.,  t.  3,  p.  99$  M.,pt  Bft). 
•^  Soumis  k  la  réélection,  par  suite  de  son  entrée  au  Ministère 
(B.  des  L.,  n^  1 1833:  M.,  p.  996)  ,  il  est  réélu,  a«Srois  et  il  prête  ser- 
ment (P.,  t.  3,  p.  109;  M.,  p.  790  cl  740'  ■"  P?rï«  ^^  1«  pétition 
du  sieur  Durand,  et  incidemment  «ur  la  question  de  saroir  si  la 
Chambre  doit  écarter  par  nne  iin  de  non-recereir  les  pétition*  de . 
ierriteors  de  PÉtîa,  lorsqu'ils  sollicitent  pris  d'elle  le  redressenevt 
de  griefs  ayant  d'aToir  reconrn  h  leurs  supérieurs  hiérarchiques 
(P.,  t  4»  P*  >^i»  >^^  M., p.  9619  96)).  •>-  Prend  part  à  la  discussion 
do  Budget  de  1846  (Réduction  proposée  par  la  Commission  sur  le 
chapitre  IF  du  Ministère  de  Pinsiruetion  publique  [Sertices  géné- 
rant] ,  P.,  t.  13,  p.  93 1  ;  M.,  p.  1876.  Publication  dm  tableau  des 
livres  approuvés  pour  l'instruction  primaire^  M.,  p.  1876.  Travsmx 
de  comptabilité  déyotus  aux  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
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P.,  U  I3i  p.  »3aj  M.,  p.  1876.  Dépûosûs  dei  noweiUê facuUéi  ^ 
P.,  t.  la,  p.  «33,  a34;  M.,  p.  1876.  Chaireê  vacante»  dam  Us  fa- 
cultes  de  droit.  M.,  p.  1877.  Loi  k  inten^enir  sur  Renseignement  et 
sur  texercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  P.,  l.  la,  p.  ,35; 
M.,  p.  1877.  lYominations  provisoires  aux  chaires  des  f acuités  , 
P.,  t.  la,  p.  a37;  M,,  p.  1877.  PacuUés  da  théologie ,'  P„  t.  la  , 
p.  a38;  M.,  p.  1877.  Professeurs  des  facultés  suppléés  dans  leurs 
cour».  P.,  t.  la,  p.  a38,  aSg^  M.,  p.  1877.  Traitement  des  prof  es- 
teurs  des  collèges  royaux  de  nouvelle  création.  P.,  t.  la,  p.  aji  ; 
M.t  P-  1877-  £iévation  de  huit  eoUèges  royaux  h  une  classe  supé^ 
Heure,  P.,  t.  la,  p.  a43,  a44,  947,  a5o,  a54,  a56,  a57»  M.,  p.  1878  ,  . 
1879,  1895.  Subvention  aux  collèges  royaux,  P.,  t.  la,  p.  a58;  M., 
p.  1895»  1896.  Constitution  du  corps  des  maîtres  d'étude.  P.,  t.  la, 
p.  aèg;  M.,  p.  1897.  *^«  réponse  h  M,  Oesmousseaux  de  Givra,  qtU 
demandait  la  réorganisation  de  V Université  par  une  loi,  P.,  t.  12, 
.  p  «70;  M.,  p.  1897.  DisUibution  des  bourses  des  collèges  royaux , 
P.,  t.  ia,p.  a7a;  M.,  p.  1^:98.  Fonds  d'encouragement  aux  collèges 
communaux.  P.,  i.  la,  p.  379;  M.,  p.  1900.  Chaires  d'HLtoire  h 
établir  dans  ces  collèges,  Ibid.  Salles  d'asile.  P.,  t.  la,  p.  395,  396, 
«97»  «98;  M.,  p.  1916,  1917.  Fonds  de  réserve  des  écoles  normales 
primaires,  P.,  t.  la,  p.  3oi,  3oa;  M.,  p,  1917.  Muséum  dUùstoire 
naturelle,  P.,  t.  ia,p.  3o5;  M.,  p.  1918.  Echanges  d'ouvrages  entre 
les  biUiothèques  publiques^  P.,  t.  1 ,  p.  307;  M.,  p.  1919.  Ecoles  des 
tharles.  P.,  t.  la,  p.  3o8;  M.,  p.  1919.  Souscriptions  ,  P.,  t.  la , 
p.  3o8  et  3115  M.,  p.  1919.  Journal  des  Savanu ,  P.,  i.  iï,  p.  3io  ; 
M.,  p.  1919.  Division  du  ehap.  XXI,  proposée  par  la  Commission  , 
P.,  t.  la,  p.  3ia;M.,p.  1919). 

BAVmt  (M*)  [Isère,  7»  arr.].  ^' Préside  commo  âojen  d'âge  (M.  de 
i844>  ?•  3071).  — Son  discours  en  quittant  Je  fauteuil  (P.,  l.  i,  an.,' 
p.  4}  M;  de  18 '{5,  p.  4)*     •       * 

tAmoAiemi,  voy.  TiAiTi  db  coMMiaci. 

SAATHX  (Perfectionnement  de  la),  voy.  CliniTS,  J  XV. 

SAVlfAC  (M.)  [Cdte-d'Or,  i«r  arr.].  ^  Dépose  des  pëtilions  qui  de- 
mandent le  prompt  achèvement  du  chemin  dé  fer  de  Paris  à  Lyon 
(M.  de  1845,  p.  67a). 

8ATOBT  (M)  [Rhône ,  t«»  arr.].  —  Est  nomme  président  de  la 
Chambre  [37  décembre  i844]  (P->  *•  '•  P.  9î  M.,  p.  307a).  —  Son 
discourt  en  prenant  place  an  fauteuil  (P.,  t.  i,  an.,  p.  9;  M.  de  1845, 
p,  5).—  Son  discours  an  Roi ,  h  l'occasion  du  nooTcl  an  (P.,  t.  i  , 
'an.,  p.  36;  M., p.  i3).  —  Expose  les  avantages  qui  résulteront,  pour 
^expédition  des  travaux  de  la  Chambre,  de  la  présentation  du 
Budget  dés  le  début  delà  session  (P.,  t.  i,p.  17;  M.,  p.  it).  —  Son 
discours  an  Roi,  le  jour  de  la  fête  de  Sa  Majesté  (P.,  t.  6,  an.,  p.  t  $ 
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M. y  p.  ii59).  —  Communique  à  la  Chambre  les  explications  dcanées 
devant  lui  au  sojei  «l'un  débat  qui  sMtaît  éleré  incidemment  entre 
deiiz  Dépotes,  dans  la  discussion  dn  projet  de  loi  concernant  la  fa- 
brication du  matériel  d'armement  des  fortifications  de  Paris  (P.,  t.  6* 
p.  i3g{  M.y  p.  1349)*  "^  Pai'ie  sur  nn  incident  concernant  Pinlîtalé 
du  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  enclaves  dans  les  colonies 
(P.,  t.  9,  p.  47  ot  55s  M.,  p.  f  507  et  iSao). 

SCEAU  (Droits  de).  —  Observations  sur  quelques  obtentions  de  dis- 
penses de  payer  ces  droits,  toj  Budoet  géhébal  de  l*État  poug 
imi^  Justice.  •    ,•  •       . 

8CBAITX  (ville  de).  Incident  relatif  à  la  situation  dn  conseil  munici- 
pal de  cette  ville ,  Toy.  Budgit  GSHiiAL  OE  i.'£tat  roua  1^46 , 
Intérirur,  ^ 

aCHAVBRBUEG  (M*}  le  Baron  Di)  [Bas-Hhîn,  3"  anr.].  —  Est  en- 
tendu :  dans  la  discussion  du  crédit  pour  dépenses  secrètes  («M»  de 
1845,  p.  395)  ;  sur  les  interpellations  faites  par  M.  Gacnier-Pagè»  , 
au  sujet  de  la  négociation  à  la  Bourse  de  Paris  d'on  nouveau  fonds 
espagnol  (M.,  p.  43a)*  —  Dépose  une  pétition  dn  conseil  municipal 
de  Biscbwiller  (M.,  p.  575).— Parle  sur  :  la  proposition  de  M.  Dn- 
vergier  de  Uauranne  ,  concernant  le  somiin  secret  (M.,  p.  6^)  ;  le 
en-dit  applicable  à  la  fabrication  du  naatériel  nécessaire  à  Tarme- 
ment  de  Paris  (M.,  p.  iao6  .  isSg)  j  la  pétition  du  sienr  MailJet , 
qui  se  plaint  de  vexations  qu'il  aurait  éprources  en  Belgique  (  M.  , 
p.  1273)  i  le  Budget  de  ibqS  (  Biens  de  main^morte  appartenant 
aux  cultes  proteitantSf  M.  f  ip,  1^5^,  Salles  d'asyle  f  M.,  p.  1917)* 
—  S'excuse  de  son  absence  (  P.,  t.  ii,'>p.  4^  ,  M.  ,  p.  1705.  — 
Parle  sur  :  une  pétition  relative  aux  défrichements  des  forêts,  et  à  l{i 
mise  en  culture  des  terres  vaines  et  ragues  communales  (  M. ,  p. 
3o58)  \  une  pétition  qui  réclame  contre  l'assiette  de  la  contribuy 
tion  des  portes  et  fenêtres  (  M.,  p.  3059)  ;  des  pétitions  ayant  pour 
objet  l'amélioration  de  la  race  chevaline  en  France  (M.,  p..  2061)4 
la  pétition  du  sieur  Moreau ,  qui  demande  la  révision  de  la  loi  sur 
Péta t  des  officiers,  en  ce  qni  concerne  les  conseils  d'enquête  (M •, 
p.  9066). 

flCHHBIDER  o'AuTVv  (M.)  [Saône «et-Loire ,  5«  arr.].  —  Obiieof  un 
congé  (P>»  t  I»  p.  3a3;  M.  de  i845,  p.  a44)-  -~  ^t  entendu  iur  : 
des  pétitions  contre  le  projet  de  chemin  de  fer  d'Aisy  à  Dijon  par 
l'Ole  (M.,  p.  363);  le  projet  de  loi  concern.  le  rachat  desactionsde 
jouissance  des  canaux  (M.  p.  337);  le  premier  projet  de  loi  de  Doua- 
nes (Fi/éj  étrangers.  M.,  p.  754<  J!*'^''*  et  fontes  brutes,  M.  ,  p. 
756,  8o5.  Machines,  M.|  p.  757  ;  le  crédit  applicable  à  la  fabrica- 
tion du  matériel  nécessaire  k  l'armement  de  Paris  (  M.,  p.  isS;,  ; 
le  projet  de  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  do  Nord  et  de  ses 
embranchements  (M.,  p.  t3o7,  i335)  ;  le  projet  de  loi  pour  la  sup- 
presaîon  des  droits  et  des  vacations  attribués  aux  jngct-de-paix. 
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(M.,  p.  i4ti.  i4t3)  f  1«  propoaîtioQ  de  M.  4«  Saint-Pri«tl|  ayant 
pour  ol>jet  ^^augmeoter  Teffectif  da  U  0«ndan»«rie  (M,,  p.  i453 
et  t4;7  k  Terra (um)  \  U  loi  de  conceMioii  det  chemiti»  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  ATifoon  (M. ,  p.  1607)  ^  le  Badgci  de 
1^46  (  Dépenses  :  Incidont  au  sujet  de  U  poUee  du  roulage ,  M.»  p. 
i8id.  Création  d'un  grade  de  lieutenant  général  de  l'artillerie  de 
la  marine  ,  M. ,  p.  1849*  I^^c^ttes  :  Droiu  de  navigation  ,  M. , 
p.  ft630). 

flCITOTSBNBERGn  (H.)  [S^'^^*°>  ^^  *^^']'  —  ^'^  entendu  dans  U 
discnssion  dn  projet  de  Joi  d^organisation  du  conseil  d*£tat  (M.  de 
1649,  p.  4^};  iar|deÉpëtidons  qui  proposent  des  moyens  pour 
Peittinction  de  la  mendieité  (M.  ,  p.  476}  ;  sur  le  budget  de  1846 
{CoUèges  communaux  ,  M.,  p.  1900.  Salle$  d*asjrle ,  M.,  p.  1917. 
JEnsêignemem du  collège  de  Ff^net ,  M.  p.  t^\%*  CmdaHfe ,  Peré^ 
quatton  de  têntpâtfbnûiery  M.,  p.  1931).  ^  9a  dëmissîon  (?• ,  t.  r3, 
p.  t4o>M.,p.  1977). 

•OMPIUf  secret, Toy.  Rl»t.iiiB«T. 

oiAJfCl royale^  YOf*  Ssatiov  1846. 

SUACIIAm  (M.  le  Maréchal  Comte)  [Corse,  i«f  arr.]  —  Son  ri^* 
pork  sur  le  pfoict  de  las  portant  demanda -de  orëdits  amt  ticrea  de 
1346  et  1846  ,  ^oor  TentreiieB  d'iMc  staiion  navale  sur  laa  côlsa 
ocôidaatales  d'Afriqua  (P*»  ^  <*  »  "Dm  P-  ^^  î  ^^  ^  ^H^  >  P* 
1915 }. 

ffllC0€R8  aux  institutions  de^bienfaîsance  »  yoy.  ClioiTa,  f  XIII. 
OBCRliYAIRM  de  la  Chambre,  foy.  BoRiAVk  os  LA  CbamikI. 
irSMMMÊ  dai  bar«aiix ,  ¥oy.  BviiAui. 


OBDAll*  «*  Achètamant  des  «rnvans  da  fofCifioaiÎMi  de  celte  plaça, 
.  \^  Toy.  CiiniTSt  S  XIX. 

sKUill  (Amâioratlott  de  la),  voy.  Ctlmti ,)  XV. 

I.  —  Incident  au  Sujet  du  procède' employé  en  Ëelgiqne  pour  la 
dénaturadon  du  lel  destiné  à  Pagricolture  (P.,  t.  3,  p.  96;  M.  de 
i8(5,  p.  65o).  if.  È.  Le  question  de  U  dénatura tinn  du  sels^est 
reproduite  incidemment  plusieurs  foie  ;  yot.  Csidits,  J  1"  ,  Bnn- 
OKT  OIMBIAL  tt  l'ÉtaT  rotTI  i846  :  RisceiU$,  et  la  ditcu&sion 
snr  ta  prisé  an  considération  de  1»  proposition  de  loi  ci-^près  in- 
diquée: 

9.  .  Proposition  do  loi  présentée  par  M.  Demesmay,  tendant  i 
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ri^doire  U  taxe  da  sel  [i{  mai  t8ii5](  P.  t.  6,  p.  i4o;  M.,  p.  i3o3)  — 
Developpemcoit  [16  mai]  (P.,  t.  j,  an,  ,  p.  6a6;  M.,  p.  i4^)-  — 
DiscQtsioo  sur  la  prise  en  considéra  lion  (P.,  t.  ^  p«  itft  ;  M.  ,  p. 
1456):  MM.  Benoiat,  Demesm&j,  de  Gasparîn ,  Geatj  JeBassy, 
Glaû-Bizoin,Lao8Te-LapU|;ne  ,  JUinùtr^  Âêê  fituinoeêi  ^  Labayè* 
Joauelin»  Lunean.  —  La  Chambre  prand  là  propotîtioa  en  con«i- 
dëration  [  m<me  atfance](P»  t.  8,  p.  i3a  ;  M«,  p«  1458)4  -«- Cetn- 
nisrion  (F.  n^  ia6  ;  M.,  p.  i56o).  —  Rapport,  par  M«  Denaoret 
[34 joiô  ]  (P.,  t.  la,  an.,  p.  3atj  M.,  p.  1^7). 

3.  —  Conâdërations  sac  Wb  iaoonvénieota  qni  résnltent  de  PoUi- 
gatîon  impOMSè  aux  atflMt««ra  pouf  la  pécli^  de  t'approritioimer  de 
«al  Iraaçaia ,  voy.  Bvdobt  oinélAL  ni  l'Etat  pour  1846,  Agn^ 
ffn/lfif <^  al  Ckmimewa. 

8ÈH1IÎAIRK  de  8alBt-S«lpice*  —  Pfojat  de  loi  de  erëdk  applicable 
A  iVzécntion  det  irarauz  ne'cessilet  par  l'alignement  de  la  foeda 
Pot-de-Fer,  â  Paris,  toj.  CiiaiTS,  %  VIL 

8BNÀG  (M'})  Commissaire  du  Moi,  »  Est  entendu  dans  la  discnHion 
du  Bndgec  de  1846  {Primes  kla fiche.  P.,  1. 1 1,  p.  8a;  M.  de  1849^ 
p.  17  iS). 

flflttOEMTy  yoy«  Efâ^is. 

8KET1GE8  PUBLICS,  Toy.  EMPLOIS. 


IBRVICBS  aaniTAfaig.  «-  Incident  y  relMif,  Tay.  Bvnotr  eialiAL 
SB  l'Etat  foim  1 845,  AgrHuhure  et  isommerce. 

amvmmst  MiUT^ia»  -*  Incident  relatif  à  Pin  terprtftatiotf  des 
dispositions  qui  s'y  rapportent,  dan  la  loi  de  1841  «onœfMnt  les 
fortifications  de  Paris,  Toy.  Police  des  cbemihs  db  PBI.  — Obser- 
vations snr  la  nëceisitë  de  fixer  par  une  loi  les  droits  des  proprië- 
taifcs  d'imnienbles  frappés  de  pervîindeanillltniceapar  anitf  jCTia 
fortification  de  la  m^ne  ville,  voy.  Bunenr  «éfftaAi.  bb  l'Evat 
roua  1846,  Guerre. 

8B8SIOir'i845>— Ordonnance  royale  portant  conTocation  des  Cban- 
bres  pour  le  36  décembre  i8i4  [^o  noTembre  t844]  (B*^cs  ^m 
n^  11687  i  ^*  ^^  '^44>  P-  39o5).  —  La  session  est  ouverte  par  le  Roi 
au  jour  indiqué  (P.,  t.  i,  p.  i*«  j  M.,  p.  3o63).  — •  Sa  clôture 
[11  joillet  1845]  (P.,  t.  i3,  p.  338;  M.  de  «845,  p.  aigfi). 

BBVIlf-VARSAV  (M.)  [Loiret,  S»  arr.].  —  Est  eptendi^  dans  la  dis- 
cnssîon  do  Budget  de  184O  (EpizaoûeSj  M.  de  i8f$,  p,  1707.  iRfo- 
tifs  de  son  amendement  le/nÀmt  h  faire  c^ttiHhuer  îei  propriétés  de 
VEtat  aux  èkarges*  communalcSp,  X.  D}.  ^Obtfttat^  ^^^ 
(P.,t.  ia,p.i94;M.p.i869). 


(m) 

OKTEê  (M.  le  Comte  Di)  [Drdme,  i*'  irr.].  <— L^m  des  secréuiret 
proTÎsoires  (F.  n*  i  ;  M.  de  t844i  P*  So^t).  —  Dépose  une  pëtiiion 
d*habitanU  de  Valence,  contre  l'armement  des  forlifications  de  Pa- 
ris (M.  de  1845,  p.  988.) 

smÉl^nr  (m.  le  vicomte  Hehsi)  [Vosges,  4*  arr.].— Est  entendu,  comme 
Rapporteorydansta  diséassion  da  projet  de  loi  de  règlement  des  comp- 
tes de  184^;  demeuré  pendant  la  session  1844  à  Tétat  de  rapport  et  re- 
priâ  (  DUetusion  générale  :  Créances  du  Trésor  contre  des  compagnies 
concessionnaires* de  chemins  de  fer,  Kemises  d'amendes  en  fareur 
d'entrepriseii  de  messageries»  P.,  t.  i|  p.  au  ^  M.  de|t845,  p.  ao3). 
—  Ses  rapports  sur  diverses  pétitions  (M»»  p.  473  «t  3057)  ;  sui- 
celles  :  du  sieur  Arnaud,  relative  aux  défrichements,  an  reboise- 
ment des  montagnes  el  à  la  mise  en  culture  d^  terres  vagues  com- 
munales (P.,  t.  i3,  p.  3ig  ;  M.,  p.  9057];  do  sieur  Barbe,  concer- 
nant le^  blanchiment  frauduleus|  du  papier  timbré  (P.,  t.  i3,  p. 
330jM.,  p.  aoSa). 

SOnsONS.  —  Achèrement  des  iraTauz  de  fortification  de  cette  place, 
T07.  CaiPiTs,  ^XIX. 

SOVBBEBOST  (■•  AoBussoH  Dl)*  [Creose,  3«  arr.].  —  Obtient  ao 
congé  (P.,  t.  i,p.  i85  ;  M.  de  i845,  p.  187).  —  Prend  part  â  la 
discussion  du  Budget  de  1846  [Echanges^  d'ouvrages  entre  les  bi- 
biiothèçùes  publiques^  M.,  p.  1919).  - 

80UECB8  d'eaux  hihékalks.  -*  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
4e  loi  présenté  par  M.  Cunin  Gridaine,  Ministre  de  Pagriculture  et 
du  commerce,  sur  leur  propriété,  leur  conservation  et  leur  exploita- 
tion [11  jnîn  1845]  (P.,  t.  10,  an.,  p.  Saa  ;  M.,  p«  1991].  —Com- 
mission (F.  n<»  i36;  M,  p.  1737).  — >  Rapp^A,  par  M.  Dagaenet' 
[34  juin]  (P.,  t.  i3,  an.,  p.  35o). 

8PBGTAGLBS,  voj.  TsiATaiS. 

■TAPLANDB  (M.  Dl)  [Nord,  7^  arr.].  «—  Ses  rapports  :  sur  des  pétitions 
des  ville»  de  Beanne  et  de  Sémur  et  de  plusieurs  communes,  t[ui 
réclament  contre  le  projet  de  chemin  de  fer  d'Aisj  â  Dijon  par 
l'Ose  (P.,  t.  a,  p«  24;  M.  de  1845,  p.  36i;  }  sur  diverses  pétitions 
(M.,  p.  4Ô6,  474)  j  *"'  1*  pétition  du   sieur  Vincent,  qui  demande 

:  l'établissement  de  sociétés  de  prévoyance  semblables  h  celle  fondée 
i  ^îancy  (P.,  t.  3,  p.  aSa  ;  M.,  p.  474)  i  *"'  celles  du  comte  de  Li- 
gnière»  et  du  sieur  Amaury,  qui  présentent  des  vues  pour  l'extinc- 
tion de  la  mendicité  (P.,  t.  9,  p.  353  ;  M.,  p.  ^74)  i  dç  madame 
veuve  CerfberrjM.,  p.  ao58).  —  Dépose  une  pétition  d'habitantu 
de  Hondschoote,  qui  réclament  la  liberté  d'enseignement  (M.,  p. 
46a).  r-  Obtint  na  congé  (P.,  t.  6,  p.  !'«}. 

8TATI8T10VB8,  VttJ.*  PUBLICATIOVS    STATISTIQUIS. 


(  *89  )      , 

STOURM  (M.)  [Anbe,  !•'  arr.].  —  Obtiiait  un  congé  [P.«  U  6^  p^3oo  j 
M.  de  1845,  p.  ii5i).  .     '     : 

âVBSRVIE  (m-  le  Génénl)  [Eare-et*Loir,  4'  i*rr.]»  »  Demande  qnll 
soit  pr^seni^  nn  projet  de  loi  pour  organiser  la  rëserre  de  r^rinée 
(M.  de  1845,  p.  661}.  ---  Est  entenda  sar  les  projets  de^lois  de  crédits 
applicables  :  à  la  ^bricaiion  da  mat<(riel  ^dëcessaire  â  Tarmemnit 
de  Paris  (M.,  p.  ia36,  1569,  1160)  ;  à  divers  seririccs  de  ia  guerre 
et  noianiment  m  rAIge'rieC^rfic/e  additionnel  proposé  pat  ai.  Des" 
•  mousMoux  dû  duré,  M.;  p.  i5o6);  ft  la  foruficaûon  de  plusieurs 
places  et  ports  (M.,  p.  1S90.  — .  Prend  part'  à  la  discossion  do  Bud- 
get de  1846  {Inspecteun  de P agriculture^  M.,  p.  1707.  Haras^  M., 
p.  1710.  Ofjicieri  généraux  du  cadre  de  réserve.  M.,  p.  i754.iS5iO^ 
de  Saumur,  M.,  p.  1756.  Fivres-pain  de  la  guerre,.  M.,  p.  1773, 
Obêervatinnt  sur  les  modifications  de  l'habillement  des  troupes 
Metnpiaeement  du  coq  gaulois  par  un  autreemblémetM,,  p.  1773, 
J774.  Secours  aux  officiers  en  réjorme,  M.,  p.  1777).  **-  Estenten«>- 
du  sur  des  pétitions  ajaai  pour  objet  l'amélioiation  de  la  lace  che- 
▼aline  en  France  (M.,  p.  90Ç0};  snr  celle  >  du  sieur  Motel,  officier 
.  rcformé(M.,p..ao66}. 

smnT ANGES  TiwiHBUsis.  —  Expose  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  présenté  par  M.  Cunin-Gridaine,  Ministre  de  Pagricultare,  et 
dn  commerce,  ajrant  pour  objet  de  substituer  de  nouvelles  dispo- 
sitions pénales  â  celles  édictées  par  la  loi  du  ai  germinal  an  zi,  en 
cas  de  contraTeotions  aux  règlements  d'administration  pablique, 
snr  la  Tente,  Tachât  et  Temploi  de  ces  substances  [3  f  mai  184$!] 
(P.,  t.  9,  an.,  p.  975;  M.  de  i845,  p.  1 554). -— Commission  [F. 
n<>  i3i  ;  M.y  p.  td38).  t-^  Rapport,  pgr  M.  Viyien  [14  jnîn}  (P^ 
t.  Il,  an.y  p.  189J  M.,  p^  igaa).*-  Discussion  (te'  juillet]  (P.pi-  i3> 
p.  ai 5;  M,,  p.  300!^.  »—  Obseryations  de  M.  Taillandier  tendant  à 
faire  régler  par.  une  loi  la  vente  des  remèdes  secrets  et  la  poli/eede 
la  pharmacie:  M.  CuninGridaine,  Minisire  dn  commerce  (/&i<îf.). 
—  Scrutin  sur  TensemU^  du  projet  de  loi  :  Adoption,  [même 
séance]  {Ibid.),  —Loi  dn  19 juillet  i845  (B«  des  L.>  n^  zaïiS  ; 
M.,  p.aaii). 


\  indigènes  (lmp6t  des). 

1 .  —  Le  projet  de  M  )ffoiir  régler  sa  perception,  demeuré  pendant  '^ 
la  session  i844  ^  l*état  de  rapport ,  est  repris  [9  janvier  i845}*  (P., 
t.  I9  p.  30;  M.,  p.  5o).  —  Ordonnance  de  retrait  [10  février]  (P., 
t.  I,  an.,  p.  95  ;  M.,  p.  309). 

3.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  d*nn  nouveau  projet  de  loi  ayant 
le  même  objet,  présenté  par  M.  Lacave-Laplagne ,  Ministre  des 
finances  [10  février  i845]  (P.,  1. 1,  an.,  p.  i33  ;  M.  p.  399).  —  Com- 
mission (F.  n»  37  i  M.,  p.  348).  —  Rapport, par  M.Benoist  [13  ayril] 
(P.,  t.  4,  ao.,  p.  338;  M.,  p.  994).  —  Discusnon  [34  aTiil]  (P*»  t*  5« 
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p.  171;  M.,  p.  1088):  MM.  de  Beanmont  de  la  Somme ^  Benoût» 
tkfpeiumr^  BdoMjt;  ChmnUttaire  du  Boit  boréaux  de  Pasjr,  CImF- 
l^raj,  Dnbois  de  la  Loire-lnfërieare ,  Lacate-Laplagne,  Miniêtrc 
de$JUumee»f  Lestiboudoitj  de  Morny,  —  ScroUa  sur  rememblt 
àà  projet  de  loi  :  A^pâon  [même  séancel  (P.,  t.  5  ,  p.  197  j  M., 
If.  109*).  ' 

Exposa  de*  motxfii  et  texte  du  niém«  pr«g#€  de  lot  am«iid^  parla 
Otambre  des  Pair»»  piésemté  par  M.  le  MinisUe  des  fina««ea  \%i  juin] 
(P.,  u  I3#  Mi»a  p.  i4sit  ^*i  P*  I9!>4V  — I^entoi  k  la  Commmion  qui 
avait  éié  chargée  d'examiner  U  projet  primitif  (P.,  t.  1%^  p.  téo; 
M««  p.  t84fl)*  ^  Eapport,  par  M«.BeMNft  (3o  ynn]  (P.,  t.  iS,  an.. 


—  Incident  au  «ajet  de  la  siiaation  des  Israëlitet  français  <piî 
9*y  ëta^Hisevt,  ypj»  BdoGET  gAh£kal  oi  l*Etat  poui  rSfGf  Jiffaires 
étrangères» 


r  (M.  m)  [Bondics-du-llll^e,  3«arp.}.  -«  Impose  des  p^tttront  : 
é*oavmra  cordoBaicr»  ipi»  ae  pPai^nenfe  dv  dommage  que  lenr  eau- 
•ml  loa  lf»fa«c  dea>  déleniie  de»  makoas  ceutralfet  (M.  de  184^9 
p.  38i)  {  da  siear  Blanc,  ayant  pour  objet  la  réclamatioo^  par  inoie 
diplomatique,  des  archives  enlevées  autrefois  à  la  ville  de  Marseille 
par  les  Espagnols  (/6<^i  d*habiianU  de  Marseille ,  de  FaFmay  et 
'  des  arrondissements  de  Dieppe,  Lannîon,  Beanne  et  $aint-M«lo,  en 
fftveor  de  la  liberté'  dVnseignement  (M.,  p.  547»  817,  it65}.  —  Est 
entendu  dans  la  discossion  da  Budget  de  184e  {Service  ianitah^ê^ 
M.»  p.  1733^  1755.  Service  des  paquebots  de  la  Méditerranée^  M*, 
p.  1^7;. 

HntTAXB  A  t*60Taot  MT  !▲  ftacietts  avvtis  voiaaona.  — •  Le  projet 
de  Ibt  poar  PanConter,  présenté  pendarnt  la  session  i844  ^  dememrtf 
i  iVtat  de^ rapport,  est  repris  {g  jan^lcfr  i^5]  (P.,  t.  »,  p.  ai;  M«, 
p«  5o).  —  DÛonesion  [a9ienrvier)(P.,  t.  t ,  p.  i8gr;  M.,  p.  199): 
MM.  Banmas,  Mappcrteury  Benoist,  Laesvc^aplagne,  Ministre  dès 
finances,  de  La  Grange,  de  Larcy,  RaMeait,  de  IVacy.  —  Scrutin 
snr  tVnsamble  de  projet  amendé  par  H  G^missien  :  Ackptîon 
[même séance]  (P.,  t.  i,  p.  198;  M.,  p.  iqS).  -—  Loi  da  9mara  t845 
(B.  des  L.,  n^  1  i85o  ;  M.,  p.  $73). 


gères. 
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9MBACB.  —  Incidents. relatifs  &  Pemploi  (tes  tabacs  exoitc^nes  dans  la 
iibncalion,  n  laonhurectn  tabac  en  France  et  an  profet  d&transfVrer 
à  Savemela  manofacittre  de  Strasbourg,  roj^  Budget  GinÊBAL  de 
l*Etat  Pova  1846,  Dépenses  f  IV*  patrie.  —  Obsenrations  sac  le 
traaaport,  par  naviret  étrangers,  des  tabacs  achete's  ponr  le  coinpte 
de  râlât,  voy.  BoDHEï  oliféaAL  m  l*Etat  poui  1846,  Recettes, 

SAlUiANDWl  (M.)  [Seine,  3«  arr.]*  —  l^it  eotendn  dan» la  tKscussion  : 
4ii  régle«ieut  desoooiptes  de  Budget  de  t84^  (Délimttatiou  du  jRAin, 
M.  de  184&»  p*  3o4);  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pelice  des  clieàiins 
de  fer  (M.,  p.  aai,  337,  a3o,  aSi,  a44  ^^  ^477)  î  ^'^  crédit  applicable 
k  l'ackèTement  de  plusieurs  édifices  publics  {Archwes  du  Koyaume^ 
M.,  p.  a4^»  ^4^)  9  ^°  projet  de  loi  d*organisa|ion  ^xt  oanseil  A^JSttC 
(M.,  p.  4^f  4^)  )  d^  ^^  loi  *ur  les  pensions  de  retraite  àtê  fonclion- 
iiaireâ  eiviJa  (M.,  pu  49<S  4^1  »  ^4*)  »  ^  projet  de  lei  d«  éiéêkt  j^eut 
Hicears  aux  bospîcea  et  bereeua  de  ohariié  (M.,  p.  670).  ->^  IMpése 
une  pétition  d'habiuqts  de  P«ris,  en  faveur  de  l*lt|Mnfse«ieBt  dM  cens 
électoral  (M.,  p.  687).  —  Est  entendu  sur  une  pétition  ^ui  demande 
oae  loi  pour  r^ler  Texercicedefa  médecine  (M.,  p.  Qif).— •Pi'éliente 
une  propotitioii  de  loi  fftfptesslre  do  duel,  T07.  DtTEL.  —  Est  entendu 
claas  la  dIsoMsion  de  ^ette  proposition  (M.,  p.  1 1 16}.  —  Pyend  part' 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Etat  pour  184^  {^Retard  apporté  k 
Venvoi  des  avertûsements  dfi  la  çontributicin  des  pat^snt^  <UlM 
Pans,  M.,  p.  i635.  Subventitm  k  la  cause  dis  pensions  de  VOpéra^ 
M.,  p.  1670.  Etat  des  routes  rofales  aux  abords  de  Paris,  M., 
1^  181 8.  ObsenfoiioMe  sur  rinetpéautfom  de  eertosÊSêe  dUfOsi^immth 
Fmrdonnimce  royale  tons$Uuâàw  de  VÉesde  des  Ouatée  f  M.» 
P*  'S^9.'  Souscription  4tMk  dvtrmslde»  iS^yami,  M,,  p.  191^  Pen- 
sion%  de  P  Académies  royale  de  w^ksiqua^  M.  f*,  iq54)-.*-*  $9S<ib««r« 
ration*  au  aujet  Me  la  ^«inité  de  tiglenMUr  pat  «m  loi  U  T««te 
diH  refoèdea  secrets  at  W  p«li««  d  U  pharnoaiit  (M.»  f .  a«e5). 

tAlTI,  yo^,  OcéAHll. 

TALJJMyr  (H.)  [Haute-Vîenne,  «»  ^rr.].  —  Est  entendu  lîans  la  dît- 
cyasion  :  du  projet  de  ïoi  relatif  â  la  police  des  chemins  de  fer  (M. 
de  1845,  p.  aa6;  \  des  lois  de  Douanes  (Premier  projet  de  loi  :  Fers 
étrangers,  M,,  p.  755.  Oenûime  projet  di  loi  :  /2tfcM4|40pf^ 
ndraUf  M. ,  p.  814)  ;  du  projet  de  loi  de  concaiiK»  du  diemia  de 
fer  du  Nord  et  de  ses  embra«ct4eiaeot»  (M.,  fk  lagg)  i  du  budfet 
de  1846  (im^rutUon  d9  h€im  bqviaif^^  VL^  j^  U^^^^7^}' 


(193) 

TAAIF  de  la  potteauz  ietires.— La  proposition  demearée  pendant  la 
dernière  lecsion  à  l'ëtatde  rapport,  et  ayant  pour  objet  de  modifier  la 
loi  (la  i5mart  18^7,  estreprùe  [9  janTÎçr  \^5]  (P.,  t.  i,  p.  ai  ;  M., 
p.  5o).  —  Discuikion  [7  février]  {Discussion  générale ,  P., t.  i,  p. 
386;  (M.  ,  p.  Î177,  Discussion  des  articles ,  P.,  t.  i,  p.  389;  M.  , 
p.  978,  MM.  Mateau  et  Monier  de  la  Sizeraonc  proposent  de  ré- 
duire à  une  taxe  oniforpie  de  vingtcentimes  le  port  de  toute  lect- 
ire  simple  da  i>oids  de  7  grammes  et  demi,  circulant  en  France 
de  buieati.à  bureau,  Ibid.'y  après  deux  épreuves  douteuses,  cet 
amendement  est  adopté  «a  scrutin.  P.,  t.  i,  p.  tîto;  M.»  p.  383. 
Continuation  de  la  discussion  des  articles  du  projet,  P.,  t.  i,  p,  4ii; 
M.,  p.  a86):  MM.  O.  Barrot,  Bineau,  Cbji^gara/ ,  Rapporteur, 
Lacave-Laplagne,  Ministre  des  finances ,  Monier  de  la  Sizeranne, 
de  Saioi-  Prieat.  —  Scrutin  sur  Tensemble  lie  Ja  proposition  de 
loi  :  Rejet  par  suite  du  partage  des  TOtes  [8  février  ]  (P.,  t.  f,  p. 

.4ia  J  M«,  p.  986).  ^ 

TAXS  des  lettres,  vo)r.  Tarif, 

7AXS  dn  sel,  voy.  Ssl. 

TAVBBJflEa  (M.)  [Ar^ècbe^S*  arr.j.  <—  Prppoao  un  amendement  an 
projet  de  loi  de  concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
de  Ljon  a  Afignon  (  M;  de  1845,  p.  t6i6). 

TEI«SGBAPHE^  —  Projet  de  loi  de  crédit  applicable  an  complément 
du  système  de  correspondance  tél<jgnàpbique  entre  Paris  et  la  fron- 
tière du.Nord  ,  Toy.  Ceédits,  %  V.  —incident  relatif  aux  ttflégra- 
pbes  électriques,  Toy.  CaéoiTS,  %l* 

TSMPtiB  (Domaine  do).  —  Incident  le  concernant,  voy.  BoocEr gé- 
NÉEAL  OE  l'Etat  roua  1846,  Recettes 

VBéMM  (H.)  [Bb6ne,  5"  arr.].  —Dépose:  nhe  pétition  de  greffiers  « 
de  jostices-de«paix  deJPàrrdndisseiÉentde  ViJlefranche(M.  de  2845, 
p.  1S7)  ;  des  pétition»  relatives  aux  caisses  d'épargne  (  M. ^  p.  438), 
et  au  tracé  du  chemin  de^fer  de  Givors  à  Avignon  (Ml.,  p.  ii5i). — 
Sa  proposition  concernant  rétablissement  des  trottoirs  dans  les  vil- 
les ,  •  voy.  TaoTTOiia*  •—  Est  entendu  dans  la  discuskion  ;  de  la 
proposition  de  M.  Desmousseaox  de  Givré,  pour  la  perception  au 
poids  de  Poctroi  sur  les  bestiaux  (  M.  ,  p.  loia)  ;  du  projet  de  loi 
de  démonétisation  des  espèces  de  billon  (M.,  p.  i285};  du  projet  de 
loi  de  concession  des  chemins  àc  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon 
à  Avignon  (M.,  p.  jSgS;. 

TtMNAtlX  (X.  Mobtiher)  [Ardennes,  a«arr.].  -^  Est  entendu  dans 
'  la  discussion  delà  proposition  de  loi  sur  les  irrigations  (M.  de  i845,         , 
'  p.  3^7). .;— '  Dépose  nue  pétition  d'anciens  employés  de  la  loterie 
'  (M.y  p.  34^*  *^'  ^^^^  *^'  1^  projet  de  loi  d^organiiation  du  con- 


C  m  ) 

teit  d*Eut  (M.  y  p..  4io)»  ^  Sa  pit>poùtîon  oonccTDani  l'éUbHi^. 
ment  fie  irottoîn  dans  los  villes,  voj.  TiOTToiss.  —  Est  enieqcltt 
d«Qs  la  (lt.<«ei»ftion  :  de  la  propoûiioa  de  loi  cnr  le  timbre  ^t% 
jooriiauit et  ëcrits  |>ëiiodi(|ues  (M.,  p.  i^iG,  1617,  1618);  dudeu- 
zUme  projet  de  loi  de  Douanes  (  JlfoJe  de  tax/ttion  des  hittiaux, 
M.,  p.  8:|8)  ;  4»  crédit  applicable  à  la  fabricatioa  du  jnaierici  nr* 
ces^aire  à  rartncment  de  Paris  (M.,  p.  laGi);  du  projfi  de  loi  de 
concession  du  chemin  de  fer  du  ^'ord  et  de  >ct  embranche- 
ments (M,,  p**t996,  1997))  du  Budget  de  id^/S  (Penonnel  du  dépôt 
de  la  guerre.  M.,  p.  1778.  £nuftoi  des  crédit»  ûccorfféi  par 
fa  loi  du  1%  juin  iSji.  pour  trailiux  det  bâtiments  mi/ilaires  , 
Application  d^une  partie  du  crédit  yoté  par  cette  loi  à  Cexlen$ion 
de*  dépôts  de  remonie^  M*,  p.  181 3,   181 5)» 

TBBHAVX  COMPAN8  <lf .)  [Loire-lnfe'rieare  ,  7*  arr.  ].  —  Prête  ser- 
ment et  est  admis  comme  Dé^iutc  (P.,  t.  i,  p.4  et  7;  M.  de  i8|4  • 
p.  3o63  et  307a;  — Ë»t  entendu  dans  la  discussion  du  piojelde  loi 
conccrnani  :  le  régime  des  esclaves  (  M.,  p.  'SoQi  i5a6)  \  PinUQ« 
ductîon  de  travailleurs  libres  dans  les  colonies  (  M»,  p*  1 584)^  le 
Budget  de  1846  (Afagistrals  coloniaux ^  (M. ,  p.  18711  i87:i)« 

TE8NIÈRE  (m)  [Charente,  a*  arr  ]«  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  prujft  de  loi  relatif  &  la  police  des  chemins  de  ft-r  (M.  de 
1845,  p.  a'ar).  —  Parle  â  Pnccakion  d*une  pétition  concernant  la 
loi  sur  la  chaose(M.,  p.  407).  —  Dépose:  une  pétition  touchant 
le  taiiement  des  greflîeis  de  {ustice- de-paix  (M.,  p.  709)^  une 
pctitian  des  membres  du  conseil  municipal  de  Bar besieux,  contre 
le  prclèvcment»  an  |tr(>&i  du  Trésor,  du  dixième  desoctmis  (M.,  p«. 
788).'-  Parle  sur  une  pétition  c(ui  demande  des  modifications  aux 
dispositions  du  code  de  commerce  rclatiTes  aux  protêts  (M.,  p. 
gfia),  —  Son  rapport  sar  le  projet  de  loi  concernant  le»  eanx  de- 
vie  ei  esprits  dénatura»  (  P«>  i-  «a,  an  ,  p.  ï6gj  M. ,  p.  ^^i).  i— 
E«t  entendu  snr  :  une  pétition  du  mair«  et  des  conseillers  oaunici- 
pei'X  de  Rouen  y  qui  solsiciteot  le  léiablissement  d'une  sortaxe  à 
Tociroi  de  cette  TÎIle  (  M.  ,  p.  90^6,  ao57  );  la  pétition  de  M.  do  L« 
Ville§oiititf ,  contre  un  acte  de  PAdaiinittratioD,  qui  a  dépouillé  iou 
beau-père  d^une  propriété  kise  en  Algérie  (M.,  p.  fto65). 

TE88IB  DB  I.A  MOTTE  (H.)  [Maine  ct-Loîre,  6«  atr.].  —  Obtient  Un 
eongr  (P.,  t.  6,  p.  340;  M.  de  f«45,  p.  i3o3;. 

mtfJLOII  (M.)  [Gard,  ti*  arr,].  •->  Dt  pose  nne  pétition  d'habtlanti  de 
Beaucaiie,  qni  demandent  que  la  navigation  du  Rhône  toit  aaneliarée 
(M.  de  ih4S ,  p.  to48).  --  Obtient  un  congé  (P. ,  t.  5 ,  p.  108 }  M., 
p.io6o). 

TKKA9  (Agraires  du) ,  voy.  BtJPQlT  cjaiiAt  og  l^État  PQVt  iSj^, 
j4ffai*e$  étrange  es, 
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ffaéniîlsloii  èc  d^aTabcement  Jan»  les  emploi»  puMîct  (I.  &  ;  M. , 
p.  367)$  de  la  loi  tar  les  irrigations  (M.,  p.  So^,  3 19;  erratam,  33o); 
du  projet  de  loi  dVrganîsaiton  du  conseil  d*Ét«t(M.«  p.  4I0,  440* 
de  la  propoftiti(»n  relatirc  au  liœbrc  dos  journaux  et  l'ciits  pcrio* 
diqaes  (M.,  p.  610.  618};  delà  propo.si(ion de  M.  DuTergierde  Haa- 
ranne,  cimccrnaDt  le  scrntîn  M>crei^M.,  p.  643),  «•  Est  cnieodu  : 
sur  la  demande,  fatie  par  M.  de  Vatrv,  de  renTojcr  la  proposition 
relative  aux  Députi  s  intéresses  dans  les  marches  avec  TEUt,  â  U 
Commission  d^examen  de  1(|  proposition  de  M.  de  Ri'musat  (M*  9 
p.  883);  dans  la  discnssion  delà  proposilion  de  M.  Muret  de  Boit , 
pour  laconverûon  des  rentes  cinq  ponr  cent  (M.,  p.  1081,  to8a).  — 
Dépose  une  pétition  du  conseil  municipal  de  Lai|rle ,  contre  le 
prélèvement,  au  proGt  du  Trespr,  du  dixième  dk»  octrois  (M., 
p.  i3i4)*  —  Est  entendu  dans  la  dîscus»ion  :  du  projette  loi  de 
crédit  opplicable  à  rintrodoction  de  travailteurs  libres  dans  les  colo» 
nîesQM.y  p.  i5S3);du  Budget  de  1846  (Dépenses  :  Incident  nbttjfà 
réeole  centrale  des  arts  et  manufactures ,  M»f  p«  1711.  Receiiea; 
Taxe  proposée  sur  Us  ehiens^  M.,  p.  9o38). 

TEAITB  concl^  arec  la  Grtmde-Bretagne,  le  agmai  i845,  el  ayint  poor 
objet  de  substituer  des  dispositions  nouTcUes  aux  conTentioos  rela- 
tives à  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  *-  M.  le  Miniktre  de  la 
marine  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  ampliation  de  ce 
traité,  el,  comme  annexe,  la  copie  des  instructions  arrêtées  entre 
les  Gouvernements  français  et  anglais  pour  être  remises  h  Tofficier  qui 
exercera  le  commandement  supérieur  de  chacune  dctslaiions  nivale» 
q«i  seront  employées  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  [to  jiiia  18 16] 
(P.,  t.  m,  p.  170;  M.,  p;  i65i).  La  Chambre  ee  ordonne  le  dépôt  A 
ses  archives  et  en  outre  l'impression  et  la  distribution  (Ihid.).  -^ 
Texte  de  ces  documents  (P.,  t.  m,  an.,  p.  a^3).  —  Projet  de  loi  de 
crédit  pour  Pexéoniion  de  ce  traité,  voy.  Crédits,  J  XXXIL 

t%AVTà  ayecPIman  de  |Vfascate.—>  Incidente  ce  sujet,  Toy.  DoOAVts, 
$  11,  deuxième  projet  de  loi.  • 

TEAITBMBNT  des  juges-tle-paix,  Toy.  Jccis-de-PAix. 

TItAlTBS  de  commerce  arec  la  Brlgiqne  el  arec  la  Sardaigne  ,  voy. 

DOUAHIS    «t     CoWTaEFAÇOX    D'OOTAAGIS  ItTTBRAIBlS.    ^ 

TAAM8LATI01V  du  domicile  politique,  voy.  DoMiCiLt  roLITlQ«S. 

ifl^^YAUX  ixraÀOioiiiAiBis.  —  Observations  sur  l'emploi  des  crédita 
accordes  par  la  loi  du  aSjuin  i84t,  pour  les  bâiimeois  militaires,  et 
uoumment  sur  l'application  aux  bâtiments  des  dépÀu  de  remènte 
d'une  partit  de  ces  crétlit»,  voy.  BttDCfeT  ùt  t'ExAt  rôofc  iM, 
Guerre, 


(  tel  ) 

trtàAVAVK  dMrntfttîoii  ûm  prôpri^iét  taralei,  tbj.  Imi^aYI^. 

TmOTTOns.  —  Tcite  de  la  proposition  faite  p^r  MM.  Teraaax  «t 
'J  ernue,  ccjnceroant  l'Aabliisement  dei  trottoirs  et  la  lépsiriition  des 
frais  de  lear  constraction  [d  mars  xS^S]  (P.,  t.  3,  p.  340;  M.9  p.  Saf)* 
>- Développements  [igmars]  (P,,  l.  3,  an.,  p.  34 ij  M.,  p.  66ù),  — 
Klleest  prise  en  considéra  lion  setis  discntsion  (*'.,  t.  3,  p.  114,  M., 
Jùid,).  —  Commi»sion  (F.  n^  G8;  M  .  p.  726).  —  Rapport,  par 
M.  Vivien  [la  avril]  (P.,  t.  4>  ^n..  p.  4^0;  M.,  p.  o'^'\)  —  Discus- 
sion (i5  avril]  (P.,  t.  5,  p.  it^f);  M.,  p.  iio5)  :  MM.  flarhet,  de  âba« 
band-Latonr»  Darid  des  Dêut- Séries ,  Dnprat»  Mollit,  Vitlèn , 
Ilappnrteur.  —  Scrutin  sur  IVnsembIc  de  la  proposition  de  loi.: 
adoption  [même  8«^ance]  (P.,  t.  !>,  p.  )o4^  M.,  p.  1106).  —  Loi  «lu  7 
)ain  1845  (6.  des  L.,  n»  120^3;  M.,  p.  1643). 

TMOtJPES.  —  Observations  prc'scntces  «par  M.  le  gcûtfral  OlidtiiOt,  & 
Toccasion  d*une  pétition  du  sieur  Arnaud,  qui  proposait  d'«mplojrer 
de*  troupes  an  défrkbemênt  dek  terrain!  TâgûM  appAMetiâilt  adK 
communes  (P.,  t.  lâ,  p.  3i^;  M.  de  \V\\  p.  ao58).~  Incident  fëlatif 

'  àul  modifications  introduites  dans  lliabitiemeut  de  Tarmée,  et  à  la 
8\]bslitntîon  au  coq  gaulois  d^an  dutri'  emblème  sut*  ta  coiffure  det 
troupes,  voy.  Bct>GBT  eiaiiAL  Al  t^ttkt  Mtft  t$46,  GUértè,  — 
Observations  sur  Pemplol  des  troupes  aux  d^friclieinents  en  Algërir, 
tt  notamment  sur  Pii»timilation ,  â  cet  égard ,  des  soldats  ans 
condamnés,  voy.  ibidem, 

TtGirOT  M  LANOtm  fM.),  Commhsdin  du.  /Toi.— Ksi  entendu  dans 
la  discussion  :  <lo  crédit  applicable  à  la  fabfièâtidn  da  ItiatéHèl  nc- 
cestaîre  à  Parmément  ^e  Paris  (P.,  t.  8,-  p.  88 1  M.  de  y845,  p. 
t«3o);  du  Bu'tget  de  i84'>  (InuM'éiion  at  X  pùtUetLlietê  de  fa- 
briquer dé»  armeê  deguertêf  P.;  t.  i9,  p.  ^4»  ^1*»  P*  ^!7)S*  ^^'^ 
ehéi  pour  fourttiiurei  d'atméM,  Jlid,  Trani formai  ion  d'afittes, 
P.,  t.  n,p.  ï5;  M.,  p.  1779). 

timrat  DBL'tfpèct  Bovtnfe  s«  Hoa^ait.  •—  Incident  j  relatif^  V07. 
ComrtES  Di  1843. 


tt 


tnilV<A8ITi.  *«  Côiftsidëratîotit  sur  la  dëdnèité  dé  la  ré<ifgânfscr 
)>iir  lifte  loi,  foy.  ÊiiMItT  oiiiiiAL  de  L'Etat  font  i8{5,  iruirue- 
tiûn  jmhiiquè. 

tifcâOM.  h  èmc  »')  [Hantc*Marno,  i«  atr.].  ^  Dépose  :  une  pétition 
tilr  le  projet  dt  om^isation  de  I9  Marms  (M.  de  i845;  p.  710)  j 


nn%  pilicio»  dVUctturs  du  canion  de  La  FerU-soa»>Mai|itt9|  9W^0 
k  proJ0t  de  trace  du  caoal  par  Doajeuz  (M.,,  p.  iiii;. 


TAUnr  (m.  1?  Dnc  Ht)  [Faote- Garonne,  i«  arr.].  —  Obtient  ob. 
congé  (P.,  t.  î,  p.  7  ;  W.  de  i8449  p-  3o7!). 

VABBlflffK  (M,  le  baron  BuAiGMOT  oji)  [Sa^ne^et-Loire,  3*  arr.].  — 
Dc'poie  une  pétition  de  propriétaires  d«  houillères  de  Saône-et-Loir« 
et  de  la  Loir»,  contre  Je  projet  de  canal  de  Vitrj  à  Uonjeux  (M.  de 
1845,  p.  il 65;. 

VATOVJT  (m  )  [CcUe-d'Or,  4*  *rr.].  —  Dépose  une  pétition  du  conseil 
municipal  'de  Sémur,  qui  demande  rétablissement  d'une  voie  di» 
recte  sur  Lyon,  à  partir  de  Pouilly,  en  perçant  le  mont  Afrique 
(M.  de  i845,*p.  5o).  —  Est  entendu  :  sur  cette  péiitîon  (M.,  p«. 
363,  363)  ;  sur  le  projet  de  loi  de  crédit  applicable  i  Tacbèvement 
<le  plu.^ieurs  édifices  publics,  en  qualité  de  Commissaire  du  Hoi 
(Archives  du  rf*Yaunief  P.,  t.  t,  p.  338 ;^1.,  p.  ^47)  j  sur  le  projet 
de  loi  d'organi&ation'du  conse  1  d^Etat  (M.,  p.  431,  4^^^  «  ^^°^  '* 
di  cussion  de  la  lot  concernant  les  pensions  de  retraite  des  fonction» 
oalres  civils  (M.,  p.  490.- 597). •—  Dépose  une  pétiiio^  de  greffiers 
de  l'arrondissement  de  Sémur  (M.,  p.  56^;.  —  Prend  part  2i  U 
di  cussion  3  de  la  proposition  de  M.  Muret  de  Bort  pour  la  conver* 
•ion  des  rentes  cinq  pour  cent  (M.,  p.  io8a)  ^  du  projet  de  loi  de 
concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  ses  embranchements 
(M.,  p.  i3o7,  i3o8)  \  du  piojet  de  lot  de  concession  du  chemin  de 
fer  d{  Pans  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  (M.,  p.  lÔQJ»  i6o5, 
1607);  du  B^idget  de  1846  (£^co/es  d'artj  et  métiers,  M.,  p.  1711}; 
du  projet  de  loi  pour  la  restaaration  de  la  cathédrale  de  Paris  (Mi, 
p.  1978). 

VATET  (m.  op.)  [Menrthe,  4*  arr.].,—  Est  entendu  :  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatifs  la  |  olice  des  chemins  de  fer  (M.  de  i845« 
p.  917);  sur  Jcs  tnterprllations  faites  par  M.  Garnier-Pagès,  aa 
sujet  de  la  négociation  à  la  Bourse  de  Paris  d'un  nouveau  fonds 
espagnol  (M.,  p.  4^0  i  »ur  la  loi  relative  aux  pensions  de  retraite 
.  des  fonctionnaires  cirils  (M.,  p.  5a5).  —  Se»  rapports  sur  diverses 
pétitions  (M.,  p,  5;g)  \  sur  celles  :  du  sieur  Drouard,  h  VcSet  d'ob- 
tenir la  codification  des  dispositions  de  lois  concernant  les  contri- 
butions indiriCles(P.,  t.  3,  p.  16;  M.,  p.  579)}  des  pâtissiers  de 
Paris,  qui  réclament  contre  la  Concurrence  que  leur  t'ont  les  bou- 
langers (P.,  1.4,  p.    179-,   M-ip.  9So)i  d'Kspaguols  qui  se  plai- 


-fnettt  f)*étre  pW^  A  toit  dans  la  claist  «las  rcfug'i«t  poliYîqoat 
(P.,  t.  Hf  p.  aSg  ;  M.,  p.  t  i  ^7).  —  Exprime  le  \œa  que  les  Mînis* 
très  fassent  connaître  le  résultat  des  reiiTois  de  pciiiions  qui  leur 
'sont  fMÎts  par  la  Chambre  (M.,  p.  879).  —  Dépose  nne  pcution 
d*habitanis  de  SuUns  c*o  trc  le  pre'lèvemeut,  au  profit  du  Trësor,  da 
dixième  de»  octrois  'M  >  p.  8Si)«  — >  Demande  que  la  proposition  de 
loi  relaiîre  aux  Députés  iniéressés  dans  le»  marches  avecrEtat, 
aoît  renrojtfe  â  la  Commission  d^examen  de  la  proposition  de  M.  de 
Rcmnsat  (M.,  p.  883)  ;  a^rès  un  court  débat,  il  relire  sa  demanda 
{ibid,),  —  Prend  part  â  la  discu^ftion  de  la  proposition  de  M.  Mo* 
ret  de  Bort  pour  la  coOTersion  des  renies  cinq  pour  100  (M.,  p. 
1073,  1083).  — >  Dépose  une  pdtitiou  dMiabitaïus  de  la  Meurthe, 
louchant  l*impAt  do  kel  ^'M.,  p.  ii65).  —  E«t  entendu  ^ui  :  le  pro- 
jet de  loi  de  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  ses  em- 
branchements (M.,  p.  i3o5,  i3.,5}  ;  ic  piojet  de  loi  de  crédit  ap- 
plicable à  la  con»truciion  d'un  hôtel  i\ti  affaires  e'trangéres  (M.f  p. 
1476^  ;  le  Bitd;.ft  de  TFiat  poui*  1846  (/fco/es  de  musique.  M.,  p. 
1G68.  Traitement  <iu  sécrétait e  ginéral  de  la^réj'eclure  de  police 
de  Parité  M.,  p.  i6jo.  Chirurgiens  élètfes  des  hôpitaux  mi'itaires^ 
M.,  p.  17S8.  Observations  AU  r /a  anre  de  deux  recettes  généra'- 
/er,  M.,  p.  19)8}  i  le  projet  de  lui  de  c»é  lit  applicable  à  la  restaura* 
tion  de  IMiôiel  de  la  Pic^ideoce  de  ia^  Chambie  des  Députes 
(M.,  p.  19^;^).  i 

VAVGmiXSS  (MOt  Commistaire  du  Roi,  —Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  Bud^tde  1816  {Bureaux  arabes,  P.,  t.  la,  p.  $o;  M.» 
p.  1797»  Géomètres  attachés  a  la  direcliçn  de  l'tniérieuren  Algérie^ 
P.,-t.  ia,p.  53,  55;  M.,  p.  179;,  1798). 

Va  VIN  (M.)  [Seine,  ii«  arr.].  —  Oblient  un  congd  (P.,  t.  3,  p.  4a3  j 
M*  de  1H4  s  p.  565).  «-  Prend  part  à  la  di>cusHon  :  du  premier  pro- 
jet de  loi  de  douanes  {Machines^  M.,  p.  814^^;  du, Budget  de  1846 
{Affaire  du  domaine  du  Terni* te  à  Patis,  M.,  p.  ao3j). 

VBHTB  DES   SUBSTARCIS  véxisECSXS,  YOJ.  SuiSTAMClS  TifltflllISIS. 

f 
VBBGIIBS  (m.)  [ATejron,  a*  arr.].—  Dépose  nne  pétition  des  mem- 
bre» du  conseil  municipal  de  Sainte- Afrique,  contre  le  prëléreaiont| 
au  proUt  do  Trésor,  du  dixième  des  octrois  (M.  de  i845,  p.  i354)* 

VBBtriC.\TION  DIS  POU TOiir.  —  Disputés  élns  depuis  la  clAtore  de 
la  «esïion  pi/çêdenie,  jusqu^à  la  fîn  de  la  session  de  i8)5,  T07. 
KLlcrioifg  DTota.  La  dx:ctsioa  interTenue  sur  oliaque  élection  est 

'    indiqnëe'h  l^iticledu  Député  quMle  concerne. 

«•Ponr  les  questions  de  jurisprudence  parlementaire  en  matière 

'  électorale,  Tojr.  PiicÉDB  XTS,  a  a  ^Elections. 

VÏAlT(li.  le  TÎcomfe  de)  [Seine-el-Qiw,  4*  »»'!•  —  E»^    entendu 


(MO) 

4fn«  U  (lf«o«iiian  4b  4ca»tène  projei  ^  loi  «U  Ooauiei  {Lmimet, 
M.  df  i8i$,  p.  8Si). 

VICAT(M.;,  Ing'  nîftur  m  chef  des  p«iiU-«(vçh9a«sifcs,TOV,  PfM^Qfrs» 

ViCB^m^BBirt  Al  LA    CbAMBII,  TOJ.  BriKAU. 

VICWT.  ->-  Incident  rrlaiif  aux  meittiosà  pp^dre  poifr  Ijih«  admet- 
Ue  daas  rétablisse  ment  thermal  de  octie  vilU  le»  •oae-ofiicitrs  et 
aaldaiaipaUcIe»,  Toy.  aoi^asT  GiaiaAt  voya  184$,  jigii€u^iur^9t 
€ommcfce. 

VI6BR  (X.)  [Hérault,  t*arr.].—  Obcîent  vn  congé  (P.»  t.  1,  p,  ^7; 
M.  de  1845,  p.  u8). 

VISIBB^M.  Acbillk)  [Morbihan,  i*^  an  }.  —  Dépote  :  nne  pétition 
de  M.  Lagillnrdait  (M.  de  i8{5»  p.  '.-ij }  deux  péiîtîonftde  mein- 
hres  du  Qonseil  municipal  de  Vanaet,  qui  demandent  la  refonte  def 
«I  mnaiei  de  cuivre  (M,,  p.  63o),  et  la  soppre&sion  du  préléTcmeot» 
an  profit  du  Trésor,  du  diiiéme  de  l'octroi  fM.,  |>.  98b). 

VIliAlIlK  (Redi-essameni  du  eoort  de  lA),TOjf.  CaiDiTs»  S XXT* 

VUéLnUAm  (U.)  Afinistre  de  instruction  publique ^ynj.fâ^nmUit 
fticaÊTAiEEs  d'État,  et  Ptasiona,  n^  1. 

iniiI.BlfB^VE«BARGBM01fT  (M.  le  vicomte  A t*A«  ne)  [Biord  ,  3* 
aw.}.  -—Dépose  des  pétitions  de  îa  ville  de  Lille  et  d^antl  es  commu- 
nes du  département  du  Nord  9  H"*  réclaraeni  la  Uhertil  d'enaeigoe- 
ment  (M.  de  1845 ,  p.  5G5,  687,  988). 

%f|fCBll]IB9.  -—  Inddeot  au  sujet  des  ëtablisteaients  miiiUiref  dé* 
peodanta  de  cette  place,  toj.  CaAniTe ,  J  XVllI. 

VIHS.voy.  Boissons. 

VIBB  (Cjoalisation  de  ]a),Tcy.  GlÉoiTS,  §  XV. 

VWTB  d«i  .lavires,  voj.  DaoïT  ns  vmiti« 

VITBT  (h.)  [Seîne-Inférieare ,  6*  arr.].  <—  Est  entendu  dans  la  discus- 
•iosi  ch^  pî^jct  de  loi  concernant  :  bs  pensions  de  retraite  des  f'»nQr 
tîenpaires  cirila  (M.  de  i845,  p.  5i4  ,  5i5 ,  M,  Sté^  Sa:,  5)8, 5$o); 
la  resumralioii  de  plnsieura  monuments. historiques  (CM'«^^<i 
liioi».  M.,  p.  laGi.  £§Uie  ^itiai'Ouen,  M.,  p.  1)63).  *«  Son  np* 
port  sav  le  pr«Qc(  de  loi  relatif  A  la  constrnciion  de  l*h6iel  des  Af- 
laites  étrangères,  des  bétinienis  de  la  cUirection  du  timbre  do  dé« 
partnnent  de  la  Seine,  et  des  Arcliives  de  la  conr  des  Comptes  (  P. , 
I.  6»  aa*t  p-  379»  M.,  p.  t33«>«  •^Pst  enlfndii  dans  là  ^iNr 


ice  proi«t  d«l«i(i 

3;  ffl*] 


iUmàê  ce  proMt  dt  Iti {filâiU âê$  jêffmnt étNis^r^ P^y >* f l >« 
"!♦,  p.  1475). 


fft|ct  de  loi  t«tot^:  à  la  pofice  dei  etumini  de  fer  (  B^.r  4tf  t845» 
(1/446,  ^41,  944,  917,4^9,  iSo,  ft)i  ^  933){  an  facbtt  deaadtiéha 
de  Jtalitatiee  dei  câùaax  (M.,  ]^.  d7S);  â  rorgwiMtlioa  du  oeueil 
d^ut  (M.,  p.  44^»  443 1  4<^  »  4<^7>  4^  t  49»);  a»^  penaîen*  de  «i- 
telttf  dctfdilctionnair^^ciTÎls  (M.»  p.  498»  4994  5a5,  590^  £96^  53»;. 
à  la  irmiadloil  do  domicile  politique  (M«>  p.  603).  ^  Sa  pi^pdiltiiia 
«Mtoiceniaiit  tei  flnooacèf  jiidicÎMrei  »  Toy.  Ampiiauj*— IMreldppe- 
Uenle  de  eètW  propotitioa  (1.  D.).  —  Sar  i«  demandei.  l»€faBiBhre 
ttpttnâ  le  projet  de  toi  relatif  &  la  Contrefaçon  dee  eii^fasselitté- 
Hilrët  ^toblte'i  en  Saidaigne,  iroj.  Goutufàçom.  —  £s|  edteadn, 
temme  RapiMUtear,  dana  la  diâentâon  de  ce  projet  de  loi  (P.^t* 
4»  p.  16^;  M.,  p.  93S,q34).-— Sjdo  rapport  anr  la  proportion  de 
lof  an  Mjet  de  iVuMiasemeni  de  ttottoirt  dani  les  Tillet  (  V^\  t. 
4i  «.,  p.  490;  M.»  p.  983).  -«  Est  enteôdà  dans  la  ifiscnsfîetf  de 
«•Ittf  propoÀton  (P*.,  I.  5,  p.  199  à  9o3,/»a#sîm;  M,,p«  »i0|,  1106). 
•^PUrfosor  k  prcjet  de  loi  concernant  :  les  eaisscsd'Epairgn«(  M.» 
p.  10939  109G)  I  la  oudcésSioif  do  chemin  de  fer'da  Nord  et  de  ses 
embrandiements  (M.,  p.  i3o4»  i3o5»  1331,  i357);  la  suppression 
des  dioits^et  des  racations  attriboÀ  anx  juges-de  paix  (M.,  p.  1 397 , 
i434,*i435,  1436)  I  le  Budget  cfe  1846  (Dépenses  :  Traifmma  du 
êmréutirm  général  de  la  préfrcture  de  poRee  de  Pariée  IL,  p.  1691. 
Ineident  *ur  U  iituetion  admùtiâtrative  des  Préfets  ^  M.»  p.  ite» 
06«er»i«ie#if  sm  le$  thu^mur  itatistiquei  jmbliés  par  les  àiffé^ 
fmâB  wUmlêÊèmê^  ^t  p*  1711/  Recettes  :  Dteiti  d^ enregistrement 
de  eéttams  netei  de  êa  fntiâUU^  deijngeê-de-paix^  M.,  p.  9018. 
Timbré  êêÊ^nms  imprimée  9  M.^  f,  4o33.  }.  ~  Son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  vente  des  substances  Tënénecues  (P.,  U  ir, 
an.»  p.  1891  M.|  p.  1939). 

vnrus  de  la  Guerre.  —  Obserrations  sur  le  mode  saÎTi  an  Minis* 
tére^de  U  gnerre  pour  les  adjudications  ,  et  notamment  pour  celle 
d^ine  fourniture  de  salaisoim^i  lirmr  en  Algérie^  ftj.  dmrtu  ntf 
f849«—  Incident  relatif  aux  améliorations  A  introduire  dans  le  ser- 
vice dea  TÎTica-pab,  T07.  Buboit  oisiftiL  db  l'État  roni  1846, 
Gnertê, 

Tomus  publiées»  Toj.  PoLiGi  90  RoviAOï. 

TOm  secret.  —  Proposition  èé  M.  CttTergierde  Hanramie»  ayant 
pour  objet  la  aoppression  de  ce  mode  de  Totatioui  toj,  RIolb- 


TQRAT  (H.)  (tonne,  4«  arr.].  —Dépote  une  pétition  du  juge^e*paix 
du  canton  nonl  deSena  (M.de  i845,  p.  766).— Est  entendu  dans  la 
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(  ÛOi  ) 

aifcitttîdlida  Bddgtt  «foid^nsês  de  l^^{Sêtvice  saniiaire^^,, 
p.  I736,  CionptùbiUté  en  matièrei  delanuuinm^  M.,  p.  i8iS.  Trai- 
tement des  fonetionneires  des  hâieU  de$  jnoiuMifer,  en  ^rpvmeê^f 
M.,  p.  1930  et  tgSj  A  reirratam.  Service  des  Tabacs^  M .9  p.  I9l4>. 
—  S*ncuce  de  ton  abteneè  (P.,  t.  6,  p.  i'*}.  -*  Son  Rapport  aor  le 
Bodget  des  Recettes  pbor  18(6 (P.,  t.  ir,  an,,'  p.  lai  ;  M.,  p.  iQoS}; 
SappltfoMBt  i  ce  Rapport,  ooncemaDt  an  projet  die  loi  que  la  Cliam- 
bre  a^t  renToyë  à  la  Commission  du  Badget,  et  qui  avait  pour  ob- 
jet de  modifier  les  droits  d^nregisirement  de  ceitaioa  actes  de  la 

•  îttridictiondes  Joges-de-Paix  (P.,  t.  19,  ao.,  p.  930^. M. «p.  1988^. 
«—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  ce  Budget  (Droits  d^enregiÀtre- 

■  mande  eerteini  actes  de  la  juridiction  des  jtigeê-de-paix  {P. ^  t,  i?, 

•  p.  a6o;  M.|  p.  )oi  8.  Prélèvement  sur  le  produit  des  bois  des  Çommit- 
SÊes,  P.,  t.  i3,  p.  963; M.,  p.  a'otQ,  erratana  3o4i.  Droit  de  timbre 
dêsjountauxs  P.,  t.  t3,  p.  ^87  ;  M. ,  p.  ao34.  PasscporU  à  l'étran'- 
ger,  P.,  t.  i3,  p.  990;  M.,  p.  ao35.  Taxe  proposée  sur  les  chiens^ 
P^  1. 13,  p.  Soo;  M.,  p.  3o38.  ui faire  du  dçmaine  du  Temple  M 
Paris  ,  M.,  3039].  —  Son  Rapport  sur  le  proiet  de  loîayaptipoor 
objet  Tabrogation  de'  Tgrt.  3  de  la  loi  du  it  juia  184a  «  concffnant 

'  les  cbemtns  de  fier  (P.,  t.  ti,  an.,  p.  116;  M.,  p.  igaa). 


W 


l^rvSTBNBBRG  (X.)  [Gironde,  1  «'  arr.] — Obtient  un  congé  (P.,  t.  1  *', 
p.  19  ;  M.  de  1845,  p.  5i).  — >  Prend  part  a  la  dSscossioftda  projetde 
loi  concernant  :  le  régime  des  esclaves  (M*  p.  l664»  *565)  ;  i^atro- 
dnction  de  traTaiUeors  libres  dans  les  colpoiei  (M.,  p.  tSBd)* 


YONm  (Amélioration  de  T)»  ^^J*  Ciéaits,  ^  XV. 


FIN  DB  LA  TÂBI4K* 


ERRATUM. 


Fa^c  4i»Ugae3*  en  remonlant.  Au  LeudêV,,  t.  lo,  aa.,  p.  3i3y  «t 
t.  Il,  p.  541  »  ^Ms?  P.,  t.  III;  ao.,  p.  'ii'S  er  S4>' 
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CHAMBBB    DK5    DftPOTfS. 

d'in- 


coTnmutticaÂoA  tf^  h  éhsfnlbrè  Je  deteiF  ^/ell  âé  lot  d'in 


(érôt  local. 


—  La  Chambre  dodiiècktôk  11'/ ft  Ministre  des  présen- 
tes communications.  Elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  dis- 
tribution et  le  renvoi  à  la  Commission  spéciale. 

Un  membre  dépose  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  portant  demande  de  crédits 
pour  f  achèvement  d^  diffirenfô  canaux. 

—  La  Chambre  en  ordonne  Fimpression  et  la  distri- 
bution. 

{Voir  VawMM hifirimié'n-196iy'  *" 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  diicussion  du  projet  de 
budget  pour  1846.  (Dépenses.) 

M.  LE  Présioeht  rappelle  qtie^a  discussion  a  été  ouverte 
hier  sur  le  chapitre  27:  Le  projet  du  Gouvernement  de- 
mande ,  sur  ce  chapitre,  une  augmentation  de  105,000 
francs ,  dont  85,000  francs  applicables  au  traitement  de 
plusieurs  sous-préfets,  ont  été  accordés  hier  par  la  Cham- 
bre. ..  r  :      ^   .;.    •  \     »v  :'V.  >.\.   -k.  .■  •" 

Une  deuxième  augmentation  de  10,000  francs  porte  sur  le 
traitement  des  secrétaires  généraux  de  la  préfecture  de  po- 
lice et  dfc  la  préfecture  de  la  Seine. 

Une  troisième,  paiement  de  10,000  francs,  serait  appli- 
caU^aftii.  tnilëttanè  ide^oMMtîileié  et  tfniMsetWNPdii  dépar- 
tement de. la  Seine.  L4,  con^mission, proj^ose  la  ^o^ression 
totâfe  dcf'iéett^âerni^fe  apgmefiidtion,  et  ré(iûU  ïa  qëuxième 
de  f<»;ttO0fà  *,OpO  fr,^        ".^      '     .     .  .    .;\ 

M.  LE  Président  met  d'abQiAM]»hr%te)»mpprii|6yiof)^A^,. 
4,000  fr.  sur  le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  pré- 
feclHft^ddiiiokîee.hi  OqÈàxaiBaim  MmxML  staionbÉba^OOO 
fr.  au  lieu  de  6,000  qui  sont  demandés.  .  »  *;• 


'^  Un  membre  repousse  ce«e.  iitiiietioow)^  .y  ^«MirAll  i  Mionw» 
l"i>i  UQ^w^qgH^e  /P:^9HriM|î(Q|ÎM  À  Vn»)}^!^!^  4tirf  Ltr  délj- 
béEaMou^çga^,muiû^ipl44o:?ttâ9ir4i««^  .Uwi.e^  Qti«r.4 1 
ch^(^  ^  ^  flegagpi  49  la.r#ritauiioii  de  6j000  .fr^^fMW.lfii} 

secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  esl  ch§Mg^4;mi..( 

«WW>rejKî.û49rtlTheMV8s.sM4a4-.iLt..  ^. ,....  .;.:•.  m-., 

.1^.  iprprâ^t  ^Q^lid^  ^si4x)pjug6  dlmidmèfÉniitoe'v*  a  > 

repilu  (^fiiçigj^^g^dwiizàteec  disi'a^litttdtf  duilitatairftn«H..  ( 

.1)11  (^MikraiDO  a^Asaocttrtt<8aiH9  dûMëiii«ft'w<iwtt:d^  li  ô 

M.  LE  Rapporteur  répond  que,  quaiM:â.pré9eiitvJI'it)«U'. 
s'agiL^e  j^v^éfeodii^  la  i^n^i^itÎQvde  laiûDciiHHM.Jloali 
cetqpj,  (ouchie  le^deup^  «<a<9téWi^ géoérai^^  t  h  m    ..  î*  < . . 
J^  Qomniàiisftioâtt  waîmiei^  ae»:  profiœitroiiyi,  ^ 

paff(k  ^'alle  to  ii>; loagueM^enf  éfaboiéès ,;  pbpee  qu'elteit 
]ea.a:.dfS(ïOléea  fnv^CfdttatHfhéi,  et  son'  rà^rtéutne  nné|N  » 
quera  pas  à  la  mission  qui  lui  a  été  dontiép  èm  ti^à!^  * 

.U.Ontiinissidn^»<ét>rMtve  ^iM^if -siWpNM^  frvefr  tfi'tt^ 
dan.  jrinAséexfisûMè^/lol^É^^;^^  ^y*^' 

produit,  on    vienne  lui  proposer  une  augOiéhlittftiJl^tl^''' 
repbusséè.  Cé'qm-li'GbiiiMissfowtiemàM^  é't^xHùkïÀbf^ , 
c'wKte  netmiy  déj«|J8|Q  >  '•'  •'»  *»'•'''••!  '»•'  ■••^^«■v^'»'  '  .'.i-»  | 

porter  à  12,000  fr.  "  <  « 

Il  J»aa«tt"ébhtrii(«Wf6fr'îP^flft(iffè^     ^A^^'fftftfuWij 
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est  Tenu  aussi»  en  1843»  demander  pour  lui  un  traitement 

de  <i,000  fr.  sur  les  fonds  du  Trésor 

La  GommisaioD  a  remarqué  Alors  qu'à  trayers  toutes  les 
phases  que  soh  traitement  a  suiTÎes;  aucune  partie  de  ce 
traitement  n'avait  été  misei  la  cba^c  de  l'Etat.  Elle  refusa' 
d'aooorder  aucune  purlie  de  ce  traitemem ,  parce  Qu'elle 
considéra  que  ses  attributions  relevaient  de  radminisiration  • 
municipale* 

n^esi  vrai  qu'antérieurement  le  (bnctionilairé  dont  il  est 
question ,  recevait  uM  jffartie  de  son  traitement  sur  le  bud- 
get municipal»  et  l'autre  sur  les  fonds  départementaux.  Mais 
le  conseil  général  de  la  Seine»  usant  du-  droit  qui  .lui  àp- 
paftîenl  »  avait  i  refusé  d'accoiider  en  "4642  ^  ce  qu'il  avait 
alloué  jusque-là.  Sur  le  refus  des  Chambres  »  il  se  pourvut 
deviiol  le  conseil  d'Elaliqai  maintint  Jêxlroit  du  départe- 
ment »  et  c'est  pour  remplacer  ce  déficit  et  le  traitement  de 
ce  fonctionnaire  qu'on  vous  propose  de  lui  allouer  6»  000  fr. 
sur  le  budget  de  l'Etat.  »  

La  Gomnsission  de  1844  comme  edie  de  iSAh  »  recon- 
naît et  maintient  que  iesuttributions  du  secrétaire  général 
deJa  préfecture  de  police  sont  presque  entièrement  de  po- 
lice municipal^  ^  elle  rappelle' que  tous  les  traitements  des 
employés^  de.  la  pféfecture  de  police  sont  supportés  parle 
budg^jBiuBicipaK 

Il  y  a  seulement  ceci  ;  c'est  que  le  préfet  de  police  reçoit  ' 
sur  «pu  tKailqment  de  20»900  fr.  »/aO»QOO  fr^  à.litre  d'in- 
d««xmitéi^ui:  le&  fonds  de  lîËtai»  et  >30«00a  frw  sur  le  budget 
deJl^OiriUe.dqParis,       .».  .     i  ' 

Àiofi^t  ii^^l^t  :U9e  partie  de  aon  traitement  à  titre  de 
premier  magistrat  de  police  de  la  capitale  »  puis  une  autre 
parf  ^jàxcfs^  qti'^  ^^  évidqat  qu'il  y  a  dans  aes  CoDCiions  quel- 
que chose  qui  p^riipjpQjf]f)j;ac|(ipn  giénéralçde  la  police  du 
royaume. 

.L:i  Commission  aupii  pu  rester  dans  la  situation  où  ^ 
trouvait  la  Commission  de  1Ç43.  Elle  aurait. pi|  dire,^u 
sujet*  du  secrétaire  généra!  :  Voila  des  atlrib^ti€|ns,  qui,, 
sont  purement  municipales»  toilt  le  pevsoqneî  attachée 


n  JuiK  18«5.  s 

la'préft^ctnrede  poliœest  rétribué  sur  le  budget  munictpal; 
il  n'y  a,  pour  TEtal  aucune  raison  d'intervenir  dans  son 
traiiement. 

, .  Toutefois^  aujourd'hui,  en  présence  de  la  persialanee  àm 
conseil  municipal,  de  Topiniandu  conseil  général ,  nous 
avons  pen^é  que  le  secrâaife  général  de -la;  police  ne  pou- 
vait pas  rester  dans,  une  situation  inférieure  k  c4le4u  d^ 
jcrétaire  général  de  la  Seine»  et,  en  s*appuyant  quelque,  peu 
def/çipinion  que  H.  le  préfet  de  police  apfNirtieiilaw0ai:|iar 
ses  attribtttifMis  k  la  police  générale  du  rayaume»  laGûA* 
jonission  a  pensé  que»  par  assimilatiQn  et  pour  élre  juste,  on 
pourrait  ajouter  SyOOQ  fr,  i  soniraitemeot  pour  égnKiqr 
l6s  d^x  secrétaires  g^rnux  ;  mais  la  .Commission  n'a  pas 
.^ouIm  aller  au^elà ,  et.  M.  le  Rapporteur  est  diargé  par.ellb 
/le  maint^ir  sop  opinion,  et  si^  pi^oiiOBitions  sur  ces  doiif 
questions.     ;.,....«..  -,, ,  ,    .,, .', 

M.   LE  MlNlSTliS   DC  L*llfTtelBUR  dit  :  . 

\  €  Messieurs ,  j'examiiie  la  queslicoi'  du  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police ,  et  je  crois ,  en  tliè^  générale., 
qu'il  est  tfO^jours  permis,  hnsque.  des;  interdis  nouveaux  se 
présentent,  èi  Ja  soUidtude.du  Goovernemenl ,  de  vwir  nér 
daoner.dela  Chadubre  ud  nouvel  ex;itnen«  C'est  pour  cela 
que  j'ai  présenté  i  la  Chambre,  «n  4845.  des  propositions 
sur  lesquelles  elle  avait  délibéré  en  il  843*  <    m  ^ 

a  Tout  le  monde  sait  que ,  dans  loa  déterminations  de 
la  Chambre^  il  peut  entrer  des  misons  tenqporairea ,  des 
motib  tifés  de  l'état  des  finances ,  et  que  des  demandes'  re* 
poussées  une  année ,  peuvent  avoir  un  meilleur  sort  une 
année  suivante. 

«  Maintenant  ^  est-il  bon  de  réduire  à  8,000  fr.  le  tiaiIeL 
nient  du  secrétaire  général  de  la  police? 

é  Tons  savez  fous  comment  ce  traitement  sW  établi  s 
pendant  longtemps  il  était  payé  moitié  sur  les  Ibnds  ittuni-^ 
dpaux,  pour  des  rafebnsqut  ont  été  indiquées  tout-à^l'heiira 
par  M.  le  Rapporteur ,  et  moitié  sur  les  fonds  département 
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*îaiix  :  6,000  francs  pdr*iebudge(  de  la  ville  de  Pçrîs  ,çl 
*;ob»*l*pèrlé«fef<Ar»femé^^^  ^  '  '''"\^^  "'"^  ''' 
'•  •  VLasôAnîédfe'éiOOO^fràndô';  (^  étaifiuppbttée  pàV  fe 
déparlement ,  avait  élé  établie  par  un  décret  impérial  daiis 
iMi  Mfi(toi€ifr'|a  ^éparatiM  liÊS'dépeÀse^  â£pàNemefrtalk  et 
^dwilé(4i}è<i6  pèMigws ,  ii^^tfit;  pÉs  »ii6^  extfetë^u'iàujotf^ 
^^i'V^tit  «h  irenu  de  in  iouie^diBsaircedu<>Goùtei!k)emeiH 
-d%ilMs.K'esp  avtM  dotis  m«ë  teircowtënc;e^l6éq<di  <e8l  «iVivë 
idap»  ^upoop  d'kfnirêé  i'e'ést-à-dtr^qtîeèe»  dépcsiide»  véri^ 
tail»fMMiitf  p«illH<f|«sv'li  r^^bn^deila  shuaKonoÙôtài^  k 
•IMaèpJ  élaétliC:cfffe(B^itt  I!h«ftge4l«è'4(^pb  ^^       " 

r>4iLe|  elkttitt^'piMtliiriâiti^^'déf^uiB  TBitipire  j«sqti^efi 
1640;;  A(M9la  Ist'dé'f  6e9»  ^e  «onileil^^^ml  'defa  8e!M  i 
1^*i«iii%^  prm^é^'j  HttipvtVcetidà'^'fl  ti-slp(>àrteilMi'p!À 
^«i'CtH«éri8  g;^ÀéM  ^')#éf|{b^^^'d  fbheitotinMt-éâr'^tmkM^îr- 
f«tk  "i  ^^uèf 4s^«MM^0^lftfAiIr^nb'  dfeVtiem  éyéit  ^ë  Viïti  dés 
deux  caractères ,  qu'ils  pouvaient  être  ou  fonefi^ntiair^ 
municipaux,  ou  fonctionnaire^  de  J'Etat  ;  gue  .  dans  le  j)re» 
mier  cas»  c  était  a  la  ville  de  Pans  a  payer  leurs  traitements  ; 
br4}UQ^,  dÎMls  I  ïèdéuLxiè^Êàtt'i^sii  o^éfaîi^aq  budget  ddl'Riat 

jl'lt8-piî|^r.v--t   n».<i:.n»'jN   .'.;'..{ '-1. '.-1  •!>.!•  .j    «î    »!j 

•  K  Le^imilemeàl»  -àvL*^  Bedr^iis  .gënânf  d^  >bi  f 'èfeètbqi 
^  fkiiiee*èt  diÉ6»«on6einêra)dé-pi(éibÉt«^''éihi0ntMiftipat^ 
sbr>  ietR|d|fet'lhcrftt«tir^''Le<  comeitgétiéUtatétfcDt  pàrfiiîMMi^l 
CBUrtfMfileiiy'Mer  h  dé^tiie  du' budgeciraeiiliaii»A>4t  l«  Qmt* 
vernemeut  n'avait  éiéÙLh  «lOTMid^oMigorlédéiiànamentà 
^yec«eB-iiatteiiîéntij  -i^ -^  , -'m  '  .  "n  .:i  >\  hv ') 
>  'ce  .D&fliBèii|is^<dbÎ8  dimqui'ii'iilniticapbrf^ 
eip«  drioafniler  àur  Jp  budget  ide  l'Etatise  qoil^k  «irilabiih 
HMnl  b  tmiiemcnté'tinè  fidncitûntpifbji^uûi).  laChambM^ 
reconnu  le  principe  pour  les  conseillers  dd  ipféfeotuHi  ^a 
iSM >>  «ar. ^lle  r^  f  J«ipul(É  o^e fpqrti^q  cpf>sjd|$rdfrW^ rdu^  tf ai- 
lemeni  des  conseiller»  dfi{)réfet;{|ure:dû  1^1  sèiaô^  mijrje  btidn 

IHMBt^  ^ifMMT  te  fpinûpe  I  ipaia  ^mk  k  /j^ioi^  Um.Mip*. 

I^tt*^.  1       •  1...       •    ■        •  .     .f        .    ;     : 


fiQiMtniete«nt  «eoonikttt  «oibfliif)  b  CoiàitiCMiM  ^^iej»- 
DiMireiglânéiwI  ik  éa'pvi^fe()itlui:ft<d6|i»ii«'éil'bii^fi^ 
Mircuqiii^ticipeà  U  bflset'dq  eiraetèfe deftmàliîMÉàâSra 
municipal  et  du  caractère  de  fonctionnaire  de  l'EtaL  à  titfè 
de  tmoiîmiiiam  moqioiphlv'îi  féçoii:  «)#0a  frtoàr  teftuilget 
dfi la  vUlette  9^m.  CHèertUle  a^  toalo  t'eBOhéMr  de  t^elie 
dé^iMM4.  mt^  ûlley  ftéit  contnihle  (m  nnaiiniofinaRiiè 
i]«  «wifiMâeiili  da  ûooMl.fi'filatà 

kl  lUiHt^ndO^  >  ifi  ÇerriiiMs^iân  Moonoéili^  ûcmmenbasv 
ce  double  caractère  du  secrétaire  général  dala  prételure^ 
police  :  elle  lui  accorde  2,000  fi;ancs  pr  lebudRel,  de  Tjjlat. 
il*h*y'K  (toiic  uas  enirp  Va.'Coaimlssiun  9I  1ç  iSou'vernémenl 
tin^  quesltôit  (H^  biInÇÏpé ,  mais  Une  question  de  nxaiîoh  de 

tHiïtemH  \  '\     ;-.  ".'  = ,    "  '"  "  "■;; 

<t  l*eut-(ih  dire  nùé  fe  Iraîtémenl  âesècr^tuîrc  gént^^raV^ 
)î)réfé(ïturé  de  police  est  Irop  éleVê  à  42^^00  Trancs  ;  fiut- 
iV'ri'îduWe  tptrailemcni  qui  a  été  Tixé^o^jp  l 'Empire  ,  et  qui 
ît  (^fliïltnué  juWju'^  lios  Jouis'î  Là  e.s(  iopté  la  qiie&llori, 
N'est-ll  pas  juste  ,  puisque  la  vilIederiinssiiiVparlti  ïa  nioï- 
^A^  ^«•;ùlewenl,;,q«C  TfauVr^Iwilî^  »Qil  »W  fi^  l^i  charge 

.  n,  ^çrsi^çne  j^'Jignojpçrip}fi^«sç  respw^bi^î^é  d^  l^  pré- 
fMciifjrpde  pi^Uqs ,  ^y  j^  jfr^pds.  services  qi^'elte  nçnd  00»- 
seulefpçni  ^  FarU  j  wi?  ?nçore  à  ipuie  h  Ffajoçe,  S'il  y  ^^ 
une  administration  qui  ait  un  caractère  général  ,  et  un 
fonctionnaire  qui  soit  essentiellement  fonctionnaire  de  l'Etat, 
eWMHi  lé  pkllt  d^  police; 

.  '  4  Hoiititemakid^tiB ,  ptir  usâfmilMiôn  poar  le^ecrét^i^è 
génélftl  AeiA  préfRGUimde  poliiee ,  ce  qui  se  fait  pour  le  pr0^ 
fct  de  police.  Nou»dettianddiiB  qiie  les  «ilutitlons  soient  Côti« 
servées  telles  qu'elles  sçixt  aq^yurçl'hui. 

«  Nous  demandons  que  ce  fonctionnaire  continue  de  re- 
«woJiS  oôtttiwé'pa*  le  pl«ëé,  'e;000  fr;  sur  la  caiwé  lAuni- 
oSfalev'  e^e,t)0O'fr.  sut  là  caisse  de  l'Etat,  parce  qiic  le 
nofôiairtigéfiéMi'  de  la  préfecture  de  ^ice  est  à  iûl  fois  fotie^ 
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tiomiAÎM  nmnieipal  et  Eouctionnaire  dé  l*Bfftt.  ReÉMnrqoei 
qu'il  y  a  à  la  préfeclure  de  police  des  chefs  de  divisioD  <|ai 
reçoivent  10,000  fr.  ,  et  que  le  secrétaire  général  se  trouve 
à  là  tête  de  l'administration.  Si  son  traitement  était  réduit 
à  8,000  francs ,  vous  le  plaœriee  dans  une  situation  in* 
férieure. 

'  €  Il  ne  but  pas  perdre  de  vue  l'importance  des  services* 
Si  nous  voulons  avoir  des  fonctionnaires  capables  ,  il  faut 
les  rétribuer  convenablement.  Voilà  pourquoi  nous  vous 
demandons ,  non  pas  une  augmentation  de  traitement , 
mais  le  maintien  du  êtaiu  qua ,  et  j'espère  que  la  Ghaiid>re 
nous  l'accordera.  » 

M.  LE  Rapporteur  fait  observer  que  le  titulaire  actuel  n*à 
jamais  touché  i2|000  fr.  ;  c'est  là  le  iait  important  dans 
celle  discussion.  Si  d'ailleurs  on  voulait  procéder  par  ana- 
logie entre  la  situation  du  secrétaine  général  et  celle  du  pré- 
fet, dont  le  traitement  se  compose  de  deiix  parts  prises.  Tune 
sur  le  Trésor,  et  l'autre  sur  les  fonds  de  la  ville,  on  n'arri- 
verait pas  k  6,000  fr.  pour  le  secrétaire  général,  mais  bien 
à  4^000  fr.  seulement. 

H.  Le  Ministre  de  L'iNTÉRiBtm  reconnaît  qtie  le  titiilairè 
actuel  ne  touche  pas  12,000  fr.  ;  mais  le  Gouvernement  a 
toujours  fait  réserve  de  son  intention  de  demander  les  moyens 
de  rétablir  ce  tiràiiement.  La  position  dû  veut  le  rLiiuiire  la 
Gôinmission  h'est  pas  en  rapport  avec  l'importance  de  ses 
fonctions. 

Un  membre  partage  l'opinion  émise  par  M.  le  Ministre*  6t 
il  cite  à  l'appui  un  copsidérant  de  l'arrêt  du  conseil  d'État , 
qui  a  rejeté  la  demande  de  la,  ville  de  Paris ,  tendant  à  se 
Âiire  déchaîner  du  paiement  de  ce  traitement. 

Le  considérant  est  conçu  en  ces  termes  : 

u  Gousidéranf  que,  d'après  l'arrêté  consulaire  du  13  ines- 
sidor  an  xu ,  les  fonctions  du  préfet  de  police.sont.de  deux 
oatiires,  les  unes  relatives  à  la  police  généil^l^:»  to  autces 


rriiittTeii  h  hi  police  muoicipale;  d'où  il  «nit  qu'une  poHkm 
de  la  ^dépense  afièctée  nu  traitement  du  préfet  chargé  4o  om 
fonctidnset  do  secrétaire  général  placé  bûus  ses  ordres^  est  à 
lacharge  du  oOnsléil  inanicipal...  » 

Si  maintenant  on  réduisait  la  part  de  TÉtat  à  3,000 fr., 
ce  serait  une  véritable,  iniquité  à  la  charge  de  la  ^Ule  de  Pa- 
ris» car  elle  n'a  été  taxée  k  6,000  fr  que  dans  la  pensée  que 
le  Trésor  en  paierait  autant ,  et  il  se  trouverait  qu^elle  serait 
chargée  des  trois  quarts,  et  non  pas  de  la  moitié  seulement 
du  traitement.  '    ' 

M.  LE  PEtsioRHT  met  aux  voix  la  réduction  de  4,000  lir., 
proposée  par  la  Commission  sur  le  traitement  du  secrétaire 
général  de  la  prérecture  de  police. 

—  Cette  réduction  n'est  pas  adoptée.  '- 

La  délibération  s'ouvre  enêiiîlesnr  une  pareille  réduction 
de  4,000  fr.  proposée  par  la  GQmmJwoa  sur  le  traitement 
du  secrétaire  g^éral  de  la  pry^fectura  de  la  Seine. 

M,  LB  MiNisniB  oB  l'intêriedr  dit  que  les  deux  secrétair 
res  généraux  ont  toujours  eu  jusqu'ici  le  inème  traitement^ 
et  la  Chambre,  qui  vient  de  înaintenir  le  premier,  voudra , 
sans  doute,  aussi  mainrenir  le  second. 

Elle  n'oubliera  pas  non  plus,  que  Içj  secrétaire' général  de 
la  préfecture  âc  la  Seine  avait  même- autrefois  une -indem- 
nité au-delà  des  12,000  fr.,  qui  lui  était  allouée  sur  le  pro-| 
duitdes  brevets  (l'invention.  Ce  prélèvement  a  été  supprimé 
par  la  dernière  loi  sur  la  matière.  Il  n'y  aurait  ni  ]u9tic6| 
ni  convenance  ù  le  réduire  aujourd'hui  au-dessous  de, 
42,000  fr.  ,! 

Un  membre  répond  que  la  Chambre  a  déjà  statué  l'année' 
dernière  en  repoussant  une  demande  semblable;  elle  est 
maltresse  de  se  déjuger,  mais  l'orateur  espère  qu'elle  ne  le 
fera  pns. 

L'orateur  termine  en  signalant  mié  conttadictiondansia-' 


flaiî4»Q,  w^âpti-  p«iii4wl  1^  dJmwîQ»  mfyofài^  ^  P^^i^U 
où  l'on  accorde  sans  difficulté  (puM^  ^srWgf|i/èMiilîaf»9i4^ 

M.  LE  'friRÉ^inTÊiyT  tttet  àuit  vbfii  lii  rétïuctîdA  ^è  4,060  ftl 
propôâSè  pat  I;i  Conimîss\ôn  '*ùt  le  thiîtéinfehe  dtf  sfecrêlatté 
tfériéraj  de  ta  ptéîecluré  ffe  ïa^ Seîriè.  '■     '  '       '    ' 

—  Celte  réduction  n'est  pas  adoptée. 

l^  Q)4nit>re  pass^  entité  à  la  délibération  sji|r  la  çpp- 
^ressjoh  proposée  par|  la,  Xonïmîssîon  4'ui)e  sommé  de 
dOyOOO  fr.  demandée  par  te  projet  de  loi  ep  addUioxi  ^u  trai^ 
lemenl  actuel  des  conseiltérs  dé  préfecture  du  déparleménl 
delà  Seine.  ,    ^    .    .  ,       ,.    :  .  ■    «        *  - 

f(  tUe  traitement  des  con^fleh  èé  pféfécfvilre  à'él6  té^ 
par  décret  impérïal  ;  i\  élail  partagé  entre  !é  budget  de  l'Éliri 
et  le  budget  du  département ,  suivant  les  règles  financières 
établies  sous  leCoÙYern^nàent  împérfal.  Ces  i^^les^oWéié 
ltao()i^iees  par  la  toi  4e  iB^^.  ÉniÔ^S,  unedisrfnci^oh^  été 
ftiitë  enfre  le  budget  raptittûtirdps  départemi^nts  et  te  b'udgef 
oplij^atoire.  ... 

«  Le  tfaîtemçnt  de'céç'  fonctiènnalres  ne  peut  pas  être 
porté  (l'oIft'cQ  àq  homb^is' (tes  dépensés  départçmem^  Vd^' 
rîabies.  11  ti^étaii  pas  compris  dails  la  cati^prie  de  sesdépeh' 
ses.  Le  conseil  génémV^fait  donc  parfaitement  Itbre  de  se  n^- 
fttser  &  vôt^r  te  co^nplénietit  de  ces  dépenses  ;  ce  n'est  pas  ail 
conseil  géhéral  du  département  qu*il  appartient  de  rému^ 
nérer  le  conseil  de  préfecture;  cela  ne  se  tût  nulle  part.  Là 
Chambra  lift  çpippiris  lprsqu'e)Jp  ^  consenti  à  porter  au  bud- 
get de  j'Ëtat  UR.  crédit  pour  compléter  le  traitement  de  ce? 
fppctiopnajjres,       ,.,..• 

t  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une  question  d'insudsil 
saiy^  d^  ^^Ue«\em*  Jusqu'en  1832,  i|s  put,  eu  P^QQp-  f;.  ; 


lM'MfO«4m  ^4m«Me4t  tniileilNIQji  w 

gine  des  fonclipM  A?  «QmNAl9  4e  préIMfW  A>y«ilifMi 

'*^  fMSB  MSm»  fl  9^  9m  hmàïn  Jt  rapputo  è ja^Chtintin 
le  i[iMd  wniÉhre  ei  TiniporiMm  des  •fliii)eadkM  JsiMHisail 
éSi  «NéftoMiMdaJaSaUie  M  c^t^^ig^.  Il  ssi  AppiM.jchiQM 
tMéoA  |ii«mM|Mrs«r  «nvircm  J(i,000  ftAi«i  :  A6y00aMi 
iMii«rQ|.|]e4>MUrikiikNMi,  i^OOOeanstlièradtffMAi'imé» 
m4M&M9iSf  SHM>»de«nind9VMrisbo»FMÎs»  SOO^fluMs 
étlpfilsigii^  MOa^iseadfrntHgatmi,  et  ils  «MTaKims  Hb 
«osi^;.  nnvaiii  publics»  élabliasffiiMHt  inèoslmls  et  iui<^ 
Ipeç  CRlél^jéS'Xl'a&trBs  qui  «ènt  lomenl:  lel  fiM  impon* 

/  ^k  Qoaml  1«  tfaicemênt  de  ÀMi|eillsr*da  ^l!Bclai#'<l6  là 
Sâiitè iudt  à  8^000  (t.,  /ai  i«(ii -diss'éMttMidQS'  de  pitifeta 
iyidt:c«Mlu^  bNMis  ei  otHaa  aèrtiees,  qtii  iSciàmaient 
toiil*iatalR|ile>uàa  plaoe  de  oonseillar  «dafiaéfiaètilfe  de  la 
SeiB6;  Bu  rédaisaat  le  tmitement ,  wn»  ampd^heras  las 
liokikihlfislsi  piqs  otilasi  ka  plus  capables»  d^dastmaselp  aaile 
aaivièia»  ai  ^oarporlérat  un  vérîtaliiâ  pr^udioa  à  l'4dtnU 
mstfsniaii-.  •'•'•:'• 

a  J6peiaiMe''à  demander  &  fe  GhaiMbref  def  iiiliiiiietiii> 
lefVatemeM'ées  eonseiilers  de  lapMfectoivdélirSteliieif 
8,000  fr.il  .    '  ' 

Hr  j.|  }Vii»paaTiiuii  aépond  r  ! 

«  Je  n*dccépté  pas  la  raispq  ^^'a  doonëe^tf.  le  MInisCW 
de  ritnéi'iëûr,  il  y  a  Quelques  instants,  gu^  t\oirè  siluàlion 
financière  pouvait,  en  1843,  ay.ôir déterminé  la  Copiniissipn.' 
I  La  Commission  9  po$iliYe(r\ent  déçlaré|  d^nssQn  rap- 
port, que  la  ppsijiop  financière  n^^tait  pas  le  motif  du  rejet  ; 
3'irclle'  ne  l'avait  [tas  examinée  au  ^jmplç  point  dé  vq^ 
'une  qut^fion  de  budget ,  m^îs  I^ien  ai|  fond  et  pou^* 
elle-même^  comn^e  fixation  i\ouyeIle  de  trs)ilenie(its  ^e  ces 


1#  chaiibM  thrs  «iMrÉf. 

prcyBl  de  bdiget  poi|r  Id  tnriMMftV  à^tcmittlem  de  fféTéd^ 

—  Céile  Têéîxclion  n'est  pas  adoptée,  / 

.  UfliMikBii»diÉ^ek.GhaBabffeTfieMéci8tal^^  wHrhtp^ 

déyièlOTWJBtittu Jh»» il  y  fi  ^ lehin  Mi",  iwi  armre-  form  fr€f*^' 
iimnarÂfh|MfeNaaèi;lÉMÎfter;  îi  •veatfMrferdetepébNiMraâ^  ^ 
luÉMlfalrvci  detf  ^féfttsv  SekmVertiicvryl'înfflMiit^  êêam  • 
fow€llMMtil%t|e>t>au  ifjmwwfece  dkifélléifeiyMt  étfb,idf>il^' 
nJéccnpanil  pas  k»  IphiM  qdi  kiii<«ppiiifiériti  Mn'mi  MOMe " 
ptsiln  iMMinnasy  il  Mlqélf  ttwnf  8Qnftëf9ot6'4r«8iitti^  étqfue*- 
p^iMr»  $0iiè^éfîttl)le«iMt<diMipgiié»itUenAQaBeMi  pràw:. 
tupi^es  del'Aid«liBt6tnÉb«  et  lès  oiOMl^noiihraiMéstepa^" 
litîque.  .    '    '       y  •    '       •'•;..' 

Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  lesi  préfets  devraient  n'Q- 
y6\t'  â  é6tlîptéir'  tfù'ifVéc'  déùi  pioiivoiips,  l'àuloWfé  centrale 
d'iiAé  ^rt,  et  fés  eô'A'seîfe  généraux  de  l'autre,  t'u'n  leur  îrti-  \ 
pï^in'é  la  dij^éèliojfi  ârfrià"  réxerôîce  de  leurs,  fonctions^  ei  Pau-  ' 
trëàdûlIiKétté'ili'aifminl^trâiioÂ'âl  éé'qui  concerné  les'îhtéibts 

VéiécXioiif  mtrodilite^ans  lés  conseits  g^Aé'rAùx^  adonnlé 
à  la  F^iranceuné  organisation  départemenlàfe  excellente,  mais  ' 
ceùe,  silualîon  ési  aft^érSe  jiar  riniroductîôh  d'un  pouvoir 
nouveau  qui  ri^ésf  ÀtH  nûHé  païf ,  et  qiii  cependant  se  fait' 
sentir  tfafis'  toutes  lies'  cfrcoAstances'imiibrtantes  ;  c'^ést  la  po- 

uR(jtiv;  ■  '"''  •"'■     ■    ^.''      ■    . 

L'orateur  entend  par  là  l'ensemble,  des  influences  persdn- 
nètfés^  éiédî  ïnt^itels*  prtvés  qui  cernent  eiïnffuéricéhi  fe  pou- 
vôî^cétit^.  G'tet  IS:  Si  ttTa^Ve  sup^nhie  de  fadministràtiôii 
dé^ïïfeaiennklé.  :; 

L'ôràtebr  n'eMi^rit  daiiaf  atféuA  rf^aîl,  ^âifce  qu'if  vpt" 
éfitët  tdùt  cef  qù%  àiééHiïikifilh  à'db  (ièri^bà'ndllieâ  ;  fnats  .ïf  ' 
en  appelle  à  la  conscience  et  à  la  convictioii  éèi  ioùtlé  moiidë. 
Peut-on  dire  que  les  pf^^éts'  è/  Mes'  ébils-pVi^féYs /omsséii^  de 
ririâtt^Ainrii  néMMÊe»  pœw  4e  bon  MoonifiliMttitfiit  4e 
leÉkrsi^BéiMiM^SoaMformàiipesiidèi^Mé^ ta tm9Bn»m  l 
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cbchoisîr  keft*pers6M|Ki9  Ne  tti^^n  fas  uMattitfé  |ielUîqu6 

camwiMfied  léMBfey  lechni»!  cf  uMiadminiatisrleiif  duJbiiiMti. 
de  bien£iisance  déterminé  paDdetc«iiiiidér9lbna  (iiéeSf»  oc» 
dé  mvittoqp  aentieëdctlachirké^jiflbjéB  la  i^oooiit^M 

*«pW  èiitiCMl  im^.léÊtèJwa^pfaiHfi  iMce-L'aulorké  canli^b. 
qafjis'aont'  fruppéfcd'iiÉe.amrtoi  à»  Aetfiifiîeow  Cei  a«A>ttl} 
p9faib«n^ui«fMVtoi)l  fadiiwv  pféj^fidéfaftje  daiMt^  tkH\ 
cmtiùKaÊ».Qài  leOomvBWiejBWpt  doii  protidi'^  feuMJidfttundwt 
aèli^  qn'îittiMioa^tt/wéQiiiefy  On»  ft'abâadMw  m  I^iiuim»./ 
IHmralMlitéqMa  deÉdéQi6iof>3'i|iû^iiratio«ln|MN»iieUi»Mtt  | 

•  lia  ittéii|»^f itiM  «tttt  cpiâ.Miii  popri^îiaft  et  de  mn ' 
tumèiailifebqiiqlffUttt&uveurs^  eàfa  rtenvé  â^ii^'auHm.pânQ»^. 
niihfidet«stMi*aiie^i>leiiil  te  lMMiiMt^iiMè9BMe^«dta^ 
nè*r«lîMfc^tM5aiilc  Mfifii  dti#QlixoMrl»dritNlépend«Mc^«i.db9': 
considération  chez  ces  fonclionnaires,  frappiMh  (oiistlii^i 
yeÉKwJb  l»i  amltef  ;6ttffc>«lftq»^  ;i  ansri.  1^  ^ft>i6-mi  n'tflifeèr 
dam  tpuitt  (98i  porfiiom  diffiot^aa*^  la'.neéoiiieAb  kil>éHN^> 
ni3iMHiefAa«^€v»tdépafiea)eiM«  îiviporianiar,i  Us  [^réfteem  qml 
dea.looaMtéa ffà^h  nouiv^Niqoi  j^iikjHet W  yres^ia  nal^  et^odi  : 
leavoit  tpM4wpifetfàMnlir4e  KA^¥i»airaUoji.|KH«i  emtar  ; 
daim  lai  cocwail  A'JQ^fi.  ..... 

d'appa^MoQ^  iltiMko4»ilaA  4rmm  é^iV.Mmim^mikm.  Ik  : 

{>qinia4«^  ^ilPiN<  iisi9  <ofp»<irtpnM  dMi  ftmnaao^iiieet  oç^n 
80i«l^  po{p^ii(^pf)9MiiilA4ik  bhfoi)^ 
qittliw iift «Qir^diMllil.  , 't 

AtevofEnblie  aujouvd'huvi  iitne|^m)nii|^8»ieediHlw  i 
avec  énergie  et  suœành»-  iSioiitfvarneiiiMr  si  der  dinxMiMtloaB^  > 
diMQilte-fenaiaMtiàiraepvéaeBitti,  ékYùMwiÊ wocamflIki^ijA 
deioif  eà  9Î9|Mitattl;Ji  l'atiimoe» daiig8»i>  •  .  .     nit 

QiMMibfc  laieamedèBut^  ifaeltrittpuiable'Odipfirâltdiiti.^ 
le  liMÉ)«9  tea»inalitntiitoaidaoii  hi/  iBânaa>e8l«eBtgâiteaBtifti  » 


toyéns  à  Teierdcede  pouvoirs  poliiiques^a  da  exciter  les 
ambitioDS  et  même  les  convoitises  ;  la  Chambre  elle^méine 
n'est  pas  à  Tabri  du  reproche.  L'influence  qui  a  été  substituée 
à  celle  des  préfets»  est,  avant  tout,  la  sienne. 

Quant  au  Gouveraeinent^  sans  fiiire  d'attaques  personnel* 
les  contre  le  Ministère,  l'orateur  dira  que  c'est  sa  politique  « 
appuyée  par  la  majorité  qui  a  contribué  surtout  à  dévelop- 
per les  tendances  qu'il  a  signalées.  Un  Gouvernement  qui 
feiait  appel  aux  principes  élevés  de  la  politique,, aux  senti* 
ments  nobles  et  à  l'esprit  de  progrès,  mettrait  le  pays  en  mou- 
vementy  et  pourraits'appuyer  sur  lui  ;  maiâ  un  Ministère  qui 
proTesseledogmede  l'immobilité,  qui  se  refuse  aux  réformeSf 
non-seulement  dans  la  politique,  mais  encore  dans  l'ordreéco*:  ' 
nomique,  dans  l'administration  ,  dans  les  finances,  n'a  d'sN> 
tion  sur  aucun  sentiment,  n'a  do  point  d'appui  dans  aucun 
mobile  commun  à  l'ensemble  de  la  société  :  il  est  condamné 
à  s'adresser  aux  individus ,  à  Caire  appel  aux  tendances  de 
l'intérêt  privée 

:G'é»t'poureela  qu'on  a  vu  depuis  quelque  temps  taint  de 
sous-préfeis  placés  et  déplacés  par  des  moti  h  politiques  ;  c'est* 
à-4ire,  avant  tout,  en  vue  d'élections  manquées  ou  préparées, 
faites  ou  à  faire;  l'influence  de  cet  ordre  de  motib  qui  s'a- 
perçoit partout ,  se  fliit  remshrquer  particulièrement  dans  ce  ' 
qui  se  passe  dans  une  petite  commune  àdeifx  lieues  de'Pa-*  • 
risv  II  n*y  a  point  de  luttes  dans  té  sein  du  conseil  munici- 
pal; il  n'est  point  en  hostilité  aveu  les  autorités /centrales  et 
préfectorales  :  le  premier  conseiller  municipal  qui  adminis- 
tre la  commune  est  un  homme  tiès^apable^  et  cependant,  : 
éepéi»  qnatreansj'cette  commune  est  sans  maire.  Il  n'y  a'^ 
à  cet  état  normal,  d'autre  cause  que  la  politique;  c'est  qu^il  •< 
laudraitf  de- Mpte nécessité, «cboisir  pour  mairâua membre 
de  cette  Chambre  qui  sii^e  dans  l'opposition. 

L'oràteuff^en  appelant  de  loua  ses  vœux  une  administra» 
tion  qui  suive  d'autres  principes^  est  persuadé  qu'elle  réust» 
siiaitw  Les  pratiquer  actueiks' font  plus  de  mal  que  de  bien; 
en  s'en  éloignant,  on  s'assuferoit  de  la  majorilé^  en  fûl-il 
autfweia^oa  suQDQiii^emit  avec  hooipeuff»., 011  em^^       : 


l'^iimç  des  hpnoëles  gqn$/,  lef  aiu  xnérile  de  h  drojlur^,  pn 
joindrait  ie  mérite  delà ^^ouye^qlé*.  ..         ^^  .: 

M.  LB  MiMiétRB  DS  L*iNTÉRiBUB  rétiond  : 

ft  Meâsieurs^  je  commence  par  oontesterviet  par  Go^e»ter 
de  la m^nièflC^Uflua  firmella^le&  fitita avancés. parle  pr6^ 
pinaal>  -  -^  -i»!  ».  ..*!-  .  •.';!-  -.:•  •  L    - 

t  Je  ne  crois  pas  que  l'Administration  soit  dans  réiàtdé-, 
plorable  qu'ils  présenté  à  Ja€hambre^  Je  crois  qtie,l'Admi- 
nisîtralion  a  aujourd'hui  a&lanl /d'autorité  ^  dé  crôdil  et  de 
oonsidéralioB  qu'à  aucune  autre  époque^ 

«  £(le  a  sadft  douté  une  tâche  difficile  à  remitlir^  je  dirai-, 
tout-à-'l-teure  d'où  Tiennent  les  difficuliés;FéIle  a  bien  desl 
lulteâ  à  soutenir I  des  dégoûts  à  essuyer  9'  mai»  elle  temjfiii  ses 
devqirs  arec  un  zèle  et;  un  dérouemenl  /  ^ippréciés^  par  le 
pays. 

a  II  ne'  font  pas  èbmpai^le  ri^me  d'un  État  libre  et 
cônslitttliôntielau  système  de  Tadhiinistratibn  inipëtiale!' 
Qbâtld'btterh^ùi^té  âèÉ( 'souvenirs^  ùhe  aatte  époque,'' et* 
que  Vôti  contp^récé  que tiôus  sommes  aujourd'hui  &  céqôe^ 
trous  éAbii^,  afèrs;'on  cotiH  ri$K|i!ie  dé  se  frDmt)er  grandement/ 
et  d'établir  un  pansillèle  faut  brit^edëu^irégimes  Je  né  dirai 
pas  dîssembhblés^ mais  cotaraires.  '      *     i 

«  Hîessienr^,  queissont  1e^  v^is  priiicipi^?  raui-il^cobme 
semblafit  l'indiquer  (out-à-l'heurë  Te  prébpiriant  i^^édiiiqnei' 
pÔ1^f  l'Adtftihisiralion^dè  qu'il  ap^Iait  hiutorité'er  l'in-^ 
aépéiifdance?  L'autorité  t  Oui.'  L'indépendance  ?Non.'  '  ^' 
'  «  L'Administralibn  supérieure  doit  soutieq  à  l'Adminis- 
tralion  départéihenlâle;  mais  elle  ne  hji.dôh^  p^s'indépén- 
dance.L^  resjpbnssjibilité  est  concentrée  dans  l'Administration 
superiéûrèii  èt'là  où  est  fâ  résponsabirité  doit  être  aussi  le  pou- 
voir. I>.uVs  ces' liihiicâi  j'ai  toujours  soutenu  et  jeaoutiiendrai 
toujours  les  collaborateurs  qui  m'aident  à  soutenir  là  tâche 
que  la  confiance  du  Kpi  a  remise  entre  nos  mains. 

«  Pour  ma  part,  dans  un  gra^  nombre  de  Services  ,  j'ai 
établi  et  maintenu  la  règle  qùé|  avant  toui«  les  préfets  de- 


Vàtent  ftlrë'bok^utté8'^'<(oe  t'Admtdistrftlttyh  stipériettre  rie' 
devait  prendre  aucune  dée(^kiii^*lit>i>è^  felvdiV  pris  l'avis tfes 
préfets  :  non  que  Ts^diYiQtte  que  cet  avis  soit  obUgaloii«; 
alors  autant  vaudrait  supprimer  îes  Ministres';  niais  je  sou-* 
ti^ti»^  rautorilé  eemrolfl  dpîrimMiitter  fautorilé  dCpar- 
teiâtfltti^^fiti  que  te  âoa4eriiëim«ipui«eipK>ti0bœr  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  dans  sa  liberté  et  sous  «a^reé^i 

«1  Uèippéqpmanc  il  dit  ipie  dànk  ItH  grMdas'prôfedtùresv. 
M  [IréfeÙ^  (MgQûiniiem  de  lelii^  fonôtibtis»  et  désimient  iea 
échanger  contre  le  conseil  d'Étâli  II  a  tifé  de  Iji  ceiteconelu*' 
ttoà;  qiiQ  rA^ésiinisthttioit  au{ûtird'huiéprouvmtell6rmôine 
le  senlîiiient  â'mv  ^aut  d*aUtorité  et  de  considéralion  qui 
portMt,leB  adtniniurateurft  des  prittQfjpattt  dé^rleweats  d^. 
Ftaacq  à  «e  r^fogi^rdaos  uM  vu  plus .  tranquilte  ei  jpiaà, 
assurée.  •  ; 

ft  Jf^puis.r^p^drQ  quelef)  pr4(e|$despr]in(^l69k  préfec- 
t^rf^.^e  FiianQQ»,  qui^lpus  ppsôèd^  l'entière  cond^pcQ.du 
Qouyçrnemenl)^  qui  tous  sont,  conipjiéteiiiiQ^t soutenus,  par^ 
lui^  ue  viénaent|{]^  ^,  plaindra,  d'être  ^g:i,(iésÀ  des  in«. 
fl|}enci^ Jrr^uÙèc^Â  ^^  quel4^foi«.pe8  grf^^U.ont.^ouv^ 
l^d^ir^echa^er  de  carrière,  c'est  qu'ils.  9^1  cédé,à  de8m<Vr 
tifs  tout  autres  que  ceux  qu^  l^préQpinanta;sigPQié$.  Si  c^ 
(pnclioni^air^  sont  souvent  disposés  à  cbaqger.  de  carrière, 
S'^fjflH'U^i  a  d^ps  iewr  sSliiaiio^i  un  fait  g/tayp  qui  n'influe 
p^s-Vu^"  le^^  déyp^femQpt  et  sw>r  ^eur  zçJle,  i»î5Û9  (fw^  Ç^Ç^"?" 
dânt  i^s  s^nt  obligés  die  t'eiifr  compte  dans  ies.caicu}saelçiîu( 
yie^  c'est  que  dans  les  grandes  villes  les  traitements  son(  très- 
insuttisantSy  etpour  qju (conque  n'a  pasuâe  fortune  assez  con^ 
sidèirable,  lâ  'situâiion  est  diRicite  à  tenir  ïongienips. 

c  II  j  a  ensuite  une  autre  cause  qui  rend  souvent. la  situti- 
tiod  il(^s  prétets  pénible  ;  et  ce  qui^  au  ï)Qut  d'un  certain 
teraps^  (ail  cjue  là  situation  teur  oèste  un  peu,  ce  n*est  pas 
i\ibsonce  de  soulierî  de  lajpfirf.dii  GMUvèrneinent,  ce  boni 
les  attaques,  l'es  calomnies  Je  tous  les  Jours  auxqui^lles  î\s 
s^l exposés  delà  part  delà  btessederoppo^ilion.  , 

«  Si  tes  préfets'  veulent  abandonner  les  prérogatives  àé 


l'buMriié  eétinrato»  làis^  fiiiréleé  aufdritèl  tdUtàei,  Hiiéëer 
le  cbaittp  libr«  &  là  (iresse  d«  Toppi^hi^yKi,  ifie  {AsMHtètah^fél 
droiisdu  Goturememetit  contre  l«^  f^rét^tioiâ  qnd^^i 
exagérées  de  f^ùloriTé  ftlun!t(ptite  ^d'it  tsiM  te^péUstéi'Bàiïl 
doiiie,  fh^îè^u'ïl i!M)( èonmnif'èb  mèmd  tenfifp^.iffM  fotM 
ie^rieél  dbuce  ërtomfn6(k/llAis  jfÀr^^^^^^  'ieiHy^tMir  VHk 
^écs  prétentions  ih^fléCbtésv  à  iftsS  âltàtMeë  fMfrftlMfl^ 
iâ  Tie  iedf  devient  dîfficrléi  et,  lànqtrë  h  ^xme^&tttelîmà 
temps,  ilssontenloiireètlèd^firi/m  H  péMtiftf^iiueM 
Gounigè  le  (yhi»  fenftë  Mldf^,  iit(fue  difts  hmntfaes  tjoi  ont 
^utenù  pend&Yit  de  Milgtiëè  àimèës  la  Idttè  peri^Mdéâiiféif 
trouver  du  repos.  *^ 

€  MBfSnlensnt  que  jVii  fiti^i  i]uèfe  sohi  lëd  ^lAables 
^ndpe»  qui  dolvëtit  l^^r  \^  Rapport»  ^  rtiétoiifiiflti^ 
tio«i  dépatWiMltimte  et  de  Tatiloatè  dtJ^êtfeart^ 
hux  attires  «oti6Mér«tiom  dé¥eloj[^pee8  par  1^  p^MpUmii 
ii  s'est  iptaivit  de  oê  que  sdu^tem  fes^tiMtgeiMMii  nditiMiL 
frati%titâ4eitt  Ik»  pkt  d«s  tttdtife  tA^IKtt}iie99  M  Wdit  ^ 
les  mlsottf  MnikiiéfratWed  tî^étAielit  pas  seules  ecmtiMA 
pour  la  nomintfHOA  eif  pôiff  )e  ebMl^emeNl  ^kSs  fotettoAi 
tîQicesi  Je  lui  dfrtir ^ttre  le»'femtiMtiâi««B »  êomie  tëg^me 
^UDS  instttKtiMSi  OM  bM  9IUM  ttMssioti  è  itmpISi^  i^ 
eops letégiine «mpérfal  ;  06  ils n^a^lenc  ft  «*Meilpe#t(«i 
d'administration.  *  '       •!  '• 

«  ScfWB  le  régiins  impérial  i  ijad  ^teflMIMlalti^Ékift  tiÀ  pré- 
iet?  MIm»  tdfnimBtDer,  et  tldr»  rtMJhaittiMMioii  éuà 
JieaÉceiip  phÉ  liaaple  qo'aujourd'btii  ;  on  8*t|oei>pail  peé 
des  wutes;  tnteîpta  des  écol6^$  en  4'éeeuprftyre«|«eeilM 
dusiTemeal  ds  reeeH^ramonttlei  iiiipôf»eiidei!lfr  waneripi 
tion.  Et  quand  un  préfisl  >  eovt  00  éo^h  Mppeit  i  ti^iMa 
oenipUssIii  paès»  lâche  ^  ii  était  tiaité  isé»keàï€Ht  jpar  le 
pouvoir  central  d'alùn^An^rd^tmi-i*  w  préftiliJMl ,  Mtt^ 
eeutaneat  itdrtiinirtitr!»  ep  wnluiymn  te  mot  ^mliricftHH 
tioii  dans  son  sens  le  [plus  étroit ,  mais  encoM>M^AèfrM 
niâîntemc  daM  40  bin»  «ftfpoM  «irae  €^^ 
déparlemeiKales  tpK^pMÎMfl  k  j€M  4ibM  «t  ilMUf^l  dtf  tei 


«Il, est  évMfcm.  qu'il,  fapl.qirua  préfet, tWii:elienïi4,,dtJ 
lK!pi8,jra\pporUiaYec^l^jcoD3p^  géq^ral  ^.^yec  iomçs  le^  aulof 

iJj  àii.ii^itèr  foqs  les  jçura  j^ur  m^i^çr  à.  t)i«n'|e^,dffiiire$, 
i^^i^seu^eal,  (ju  déparl^ment.»  n^ai^  ^^  rEtaUEçt-ii 
dpBC  po$s^blp.queJ]e3m(^b,c|^t  dé(ermineqt.'  aujQurd'Jt^,ui 
la  GfÇuyç^DiâKijie/itdans  lechoix.  et  le  Gb^pgeD]|ent..dejs  foncr 
tionnair^y  épjeni  les  m^fnes  quejceiipL.qw,  poMVJikientxUi 
rjjgerrA4wp^(rsUîpn'il  y  a  trenlftfins?  .  , 
r.  Xi  La  \^c\ïe.  dep  dep^  (^uyerpemenl^  ^^n^difiT^repte •>;,}) 
^l  évîdpptqiie  la  môp^e.  diiQërence  dojl  se  rieprodu^re  dans 
les  moyens.  .  j        :         i 

.  .4,;^.féIicitei.r^dimm6tra4(loi|  du^i"   m^irg  d'ay^Mr  ré- 
9jis(é  (^.{Uneigr^i^^  pai^  q^i  lui  ^(^ieu^ 

l^te^.  Maip^  .cef^en^laiU /]>  m  puî^  pas  nijer  qi^^eli^ii'dit  Qédé 
^(W»îi9Meft|^»^'  i''^''^'?^  pj^fci.l^.prdkxinances.  qui  on) 
iqf^Yâ  à «elliç < 4poq99  jpi dUiilA^^^^  .de  divQrsfonctionnair 
r/^  ;  m^iç  j«  çae  8ouii;iei*5  qufi  des>pi;éfcl8,  ont  été  envoyée  d« 
j^i^tdehG^laî^.dans.jaî.a^leHd'Or  ,^fi^.  dans  là 

lA]^HnfétiQure;»<iu  I^iretdan%Aa  Somm^  .1 

t..v^  :Jene.veux,pa*.iÇiiCïç  .d'ûMUed  exc^inples;  mnis'je-  cfois 
qui^  q^}i:qm.oni.oràQnnir>Qe^Q\ia(i^ttiMia\$6iM  exlré-* 
i9lipiç^(.eiÂb$irra9^4Q  1^  attribuer  à  d'autres  causes  que 
la  politique.  .,    < 

.;  n  ^.c49é.de$  wm  ;de9)ii)rére|8  let  souaipréfets  contenus 
^ns  lia»  i^iiéopnai^ce  de  1 840;  que  je  »'ah  pus  aras'  hA  yeuxv 
jp^poumi^  pUic^r  les.  n0tns;d€^ceiixi  qdi;  oiU  obtenu  ees  dunn^ 
g^MnenjiSt^.rien  p!çst.  plus  (ftcile  que  d'établir,  en  deux  co«* 
l^liiieckp$ii;ai)lètea'd;uP|i^té  lesj.mutattonS)'  et  deTautreies 
iKM])P^9ioepxqulteft4ifit  d«rnandôes.*i  j  <.i  :  .  s 
m|  fi  (f^.piéopiaiint  aiaUribué  k  mal  donc  ii  i^e plaint  à di^ 
i^QSes,  paii^tse»  '»>  il  npl^t^é  lâmpr^miièr^Klighey  avec  une  im.- 
Fm1^ftU(é>I¥Q(je  tffcmmh,  ca  qu'il  ta  appela  le  jeu  de  nos 

^;  f^  YfdMrOO;  supprimQiXîainf^ètement  diha9:aii  pays^  libre 
i!pÇtif^n:d^^He|inaM6|k0^ji  jejn'héaketpas  àrdii«*  que  e[eii 
une  prétention  à  laquelle  personne  ne  conformera  sa  oon^ 


"     id  JUIN  1845.  '  « 

daite  :  soosiles  gouvernoments  absolus  r^ttem  âie&iirfiuefr 
cxxt  d'un  eêrlain  genro ,  sao^  les;gbii\eit|emoiits  libie^^te 
influence»  soni  d'une  «uireWtiirer^iîevtefrvJ^  préfereiite 
influences  des  gou\ernen)ents  libtte&àeeUea  des  gouirèilntô- 
mettts  absolue.  •     •'     >  :     -      •  >  < 

«  Uneaulre  cause  do  mal  ySelonFomteUf  »'  'é'est  te-Sjélènie 
poUirq^  suivi  par  le  GoitterAeitoet)»uSuifan(  Idi;  he  Gdu- 
vârnenient  se  refusa  à  foui  fTbgfièB  ;  h^iiX  4eitititBem  géné- 
reux ;  il  ne  favorise  que  Jes  intérêts  matériels  ;  par  isonsfe* 
flpiéni,  âl  est^qaturct  que  ces  interdis  se 'd^velappenl:  Or , 
icsiimtéièla  matérieié  produisent  *  hi'pr^dipifiiance' dé' i**^ 
goisme  dans  tous  lesdéuiflsd6'rAdittibi$trMibn«'     ^  •  >  '«^ 

«  Voilà  le  principal  rq[»itoehe  fiiiliitt'Géutei^neineii|r.  -^^'i 

«  Nous  croyoittrqiie;defmiÉ''quait<s^tiâs;  i^s^'éstYdrde 
gtteidsptdgrto  en  France  ;  d«tia^1'indusirîëvle  tiftlVall;  le 
commerce,  les  arts,  le  bien*êtredsf>t<3ilifties  les  ctàssêév' leur 
lihoraUté,  ieurinstruccioo. ')    '  '**  :)        •       •   r        •>  • 

a  Nous  atonsr  la ferÀe<30nffiÉnGe  d'avoir  fait  plus  poerr  le 
'Véritable  déveioppenietil  taOiah  t\  poèvlacivlliâ^iién  delà 
Fihince  ;  que  n'aurait  ))u  faiVelésys^ème*  poliliçiuôitëconl- 
mandé  par  le  pféopinirnt.  A  bofreavlSy'Ce  n'èsi  pas'du  pi^ 
grès  que  d'agiteir  le  pà;^.  Ce  qu'on  a  p(]ieftèéi  souvent  piti^ès, 
moi  ,  je  f'appeHé  argifatiow,  et  C(dà>  nbn  point  par  un  effet 
dlmaginaliovi^niab  pa)rdoUven?fv'ërfi^)<uÀ  éouvenirj]^^ 

UH' MjEaiBRsremercie  Totat^r  qui  a  introduit  gcilé  ques- 
tion, d^  rayoiraboj^  par  squ  ^^\^  plu^élevi>  Il  est  bien 
préC$fable»  sqloalui,  de.ti:aiAe^lefrpoiqtsg^r9Uxetd'éivih 
jer  lesdétails  qui  conduisent  ifi^iîiial^n^Qot  a^x  personnufl- 
lés.  Mais  il  lui  semble: que  M- J^>Ninis(re  de  Tiniéiiieuif  n'a 
pasxépopdu  aux  censura  dont  lci^ystjnme:i)Q)l'AdAftinistr%- 
fion  a  été  l'objet».  I^qial,  c'|esl?à-dire.  la  ,substit,utioi^>de  Ja 
politique* à  la  véritable  adminisiration,  n'est  méconagi,  pafr 
personne,.    ,!.!•.  ...■  ••. .     '   •  j;  •  -.•'      m;') 

Tout  e^  Ij3  d^lorapt,  l'orateur  recqnna|t;1^4^nicult)B!:dfy 
porter .yem^q  j,il.qH.<Vaw)rd  i|vec,  H.  lOîMiriisiive  d^jl'jntér 
rieur  sur  ce,poinlj..qpe  ^t\^\oA  incanv^iHeçts^s^pl  ip^épara* 


M  GIIAHIIil  DU  •iltJTÈS. 

bk^M  eedaMm  instUulioos;  niaû^à  «et  yeux^  ft'estmie 
laiion  de  plus  pour  s'appUcpier  à  renfermer  ees  inconvé- 
nîeiil»  d9iia  |eui9li»ileA  to  plua  éuroiun,  au  kim  4»  im  hm* 
.  air  croître  4j8  jwr^ajoqn 

Personne  n'a  demandé  que  les  préfels  fuaattiil  indépam 
jd^Hia  ^  poti^oir  6x4caiif ,  on  «.deoaandé  seolemeat  qu'ils 
4W  fuaaeqtpas  s<>umi$  à  ««riainos  influenq^  teaay^  ao 
4limvenMiDeiil»  «Iqui  t^ndcnitQhMiiiejoueèyprandie  plus 
4'fliRpinif 

,  n  Cei  «l|qa  est  |iorlé  ai  .loin  aniound'bui  ^  que  ceux  .qui  «b 
•fitofileiU  aW  plaign^m  euafinteaa%  Im  angeneaa  dêrien* 
nent  chaque  joiif  plus  ina^Uabla»  «H  phM  «^as*  Ga  n'en 
plusse  lMpttti^noinmésfuifen^Al.i^^^  pr#roga- 

lîvfH^^J'AdminiatraiioA^oiiwfiit  afTYÎrMwi  i'abandon 
;i  liliwifiil  du  I>épiHé  m  e^H?eK^iiva»«'o»t-Mli^  du-fMdîdftf 
.ponrréliQaiiQiipfocbsîM*   :. 

L'orateur  reconnail  que  le  pajra  jouit  des.  bi^CiUa  d» 
.^ato^  d()lfi  paix»  et  qu'il  mt  MiJvé.JiM^  gtandQ  (Ntosp^rité, 
^mû qu'on .pa lui ajiaccordiauawoadfis i^fornM que  i'op» 
4»Qfiitiou4^jr6QiaipéjBs^  lla^Sr  pour  que  cei  état  ^eU^n-ôur^Âl 
jppmpl^^.i^  i^B^udraît  qu'il  y  aAl  conûs^nçe  d^ins  l'ayeair^  et 
oeue  couQ^w^»  il  9fi  l'j^  p^.,  paître  i^"\l  seiM  ^t'il  4)a  pas* 
,aidepasui^a.^ini#r^fon  t>QOia#  /eti^^uMèra^  ^u  cfibt,  U 
yait  bienqui^  j'Aduûniptn^iw  m  mmàd  m  4'apf^  des 
prinapes  d'équité  et  die  bonne  justice. 
-  I|«  kl  Miiiisti^da ('intérieur  èiipcèntennit  dans  la  discus- 
mm  iqiii  s'est  éieféeliîarstfr  ia^iitfftîbuîi^^n  de<:eHa^ns  fonds 
«milsâ  à  ssa  sMns  ;  le  ^j%  taM  entier  a  di*oit  cependant  à 
-Flâquifé«t  Phnpafttatité,  tarll  paie  lovt  entfier  l'impôt,  qui 
•eiÂ  la-sbirroe  éem^llocarioilis.  L'équitëest ausrf  dons  Tinté- 
lèrdtfi^AidfnintstMion»  car  si  elle^eut  que  ses  «t^ents  soient 
«tJoniidéréBy  elle  ne  doit  :psm  ptocéàtr  confime  le  ferait  liti 
l»ri*:-"      ■ 

On  se  plaint  que  les  fonctionnaires  soient  livrés  ao  mépris 
et'à  la  décotisiâératien^  assurémei^t^  t'est  tt  un  grand  mal» 
mais 'la  cause  eti  remonte  au  <}ouvememeat  lùUméme;  qui 
qui  lealf  fiH^eMeiiéit dans  lalidé  îles  ttesAl;  «fil  ^"^âit  pas 


ï«  pr^pfiç»!»^  4p»^l«ciiop»ift:U  ijï'y  rapportail  pa$  twi,  jl  HP 

P!y  ?»  A^  ceitç  fl\^wèr«4>gir^  nj  htibflalé^.ni  profondeuR, 
.connue  on  le^ffll  iÇp(nTv^Mi|^epL  Qi^  coinpliQH^  lies  ^iiuah 
j|îç0R,j9il»  (^  p«I|pr9  l»4M^H^»;4)n  ei£i(aie6(fcupiditâ9«iflt 

Ali»  f}^  01^8^ i  Vfit^imi^mf^m^ 4? M<»f»  {l!*¥OiT  (^i4WM}P 
dans  cette  séance  un  homme  qui  a  été  MÂn^tri^»J(  fli9Jii|WH^ 
Jlf  r^y^ir,  pijpfopaffr  .d^  grû^cUppc^  àifBiî^pt^t  Q*  si  ce- 


'  'bk  SECOND  MEMBt^p:  répond  à  ce  qileJl^lïéMinjstiiede'l'i 
ïérieur  a  dit  sur  la  municipaiilé'deToulbûse;  tldé^pp^quVe 
les  attaques  personnelîësdontM.  lepréfetdu\d^pârteinenfa 
été  robjèt.  'Cependant  il  fera  observer  qiié  liç  si^n^l  dec^Ue 
çorte  dé  guerre" a  été  doniié  'p^ir'  les  J9urnaux  de  T\dmînis- 
iration  (\m  on't  |ittaqu^  saris  rcldcljie  le  meitteîir  conseil  fnà- 
nicip«il  qu'eût  èncpre  prodpît  le  svétèmé  électif;  dlé  )|i  soht 
venues  (Tes  représaiflês!  te,  préfet  a  çon^îll^  au  Gouverna- 
ient de  choisir  rAdikiînîsiration  dans  li^  ii^inbifrté/èyia  est 
çontrâîfe  ()iiï  priniftipes  dq  système  repr^nlàlif  ^u,i  vfut 
que,  dans  toutes  lés  circonstances»  on  niarciiè  âvec  la  mâjo- 
rlté.       '    ,     '  \.\^     •'..  ;-;    •^••'•;'7'  ;>^  ^• 

'    M*  LiMfififtTiikML'iiftvÉïiiBURdit:  * 

f  Jaî  été  surpns  détendre  )p  çféç^j^p^jjf,^^^ 
^^unicipaiit^  ^e  Ti(>llIo^9e,  lorsqu^u  pcjli^lFaiireJ^  dppnières 
élections  ont  donné  une  victpîr^  WPW'^;f|)lWwf$iîiq'^i- 
nistrative  ej  we  défaite  çon^plètp.^u^ï  iflppfejr^^u  popseil 
piunicipaldantirl  vicvfit|de. faire  ici  i'fîpij^^  I 

.  n  Vojci  ce  qui  €8|  prriyéj,  ^  Jpu'owSf  tt  y  î^  feftlPt.iS® 
élections  générales  eurent  ljfiv„  ,|^,if;ai  gl^Ji^i^^iliifSt^ 


Ici  Chah^bre  dam'quelles  cifconswhces  le  conseil  municipal 
'fle Toulouse  fuf  composé,  sows  l'influence  entot-e  nssez  vive 
desr  évènetoer]lt8de^84i  ;il  liccômplaîr  qu'un  irès-pélit  nom- 
bre de  Àiembres  iappartenani'  àl'opiflloh  môdêiréé.  B  ftaît 
impossible  de  choisir  pafmices  membres  feô  éléments  d'tine 
'Érdmîîibfnition  n^tiflteipale.  Que  fit  alors  ié  HittSsire  sut  fa 
proposition  du  préfet?  11  prit  l'administration 'hi'unici|yàlie 
dMs- ia-itiiaj^rité  du 'Côntôil .  Gelfe  àdmfftisrratièi^'  à  peiné  in- 
stallée eût,  iléît  vrai,  des  luttes  avec  la  p^^écturé.  Cela  étiiit 
inévitable,  car  ilétait  impossible  de  te'  Conduire  d'une  ma- 
nière plus  contraire  àllmérèt  public  que  rie'lefitràdthihis- 
trati<>tt nitmicipaW/  P  -î  r:  , 

"   *  «  A  peine  l^ntrée  en  fonctions,  eHcrà^ît,  non  pas  cômitfe 
'jparte  rdpp6sîtiorl'qiifemd'eHe  est  en  itiinbritéi'nïais  comme 
ferait  peut-être  l'opposition  si  elle  a^nît  la  majorité;  eltedés- 
tjtiiala  ||lupafjl  (i^i^mploy^  qiii  avaient  Je. mieux,  ser^i  la 
yilie  :  j'arqhitecte,  1^  agents  cliarg^és  de  la  pp.lice,  tous  cew 
.  <yii  depuis  trente  ^ri^  fcmpl^saieiit  ayec  l's^ssentinientgéniiral 
leis. fonctions  bien  modestes  que  <;ompoit^e  l'administration 
d'une  v;lle;  elje  les  frappa  de  destitution  pou^^  mettre  à  leur 
place  ses  cr^li^res  ;  elle  ^crifia «ouvertement  i^,dcs  intérêts  de 
,  politique  tous  les  véritables  intérêt;  de  la  viUê« .     / 

<  Voici  enm^ySur  quels  faits  s'en^ages^  la  lutte  enirela  pré- 
.  fectvre  et  iVniunicipalilé  deTpulouse.  ; ,  ; 

a  M  Q^pQJçipatité  obtint  du  çons(çil:iQiinicip^l  un  yole  de 
iO^ÔO  |fr«  pour  qistribuer  aux  indigents.  Le  préjfet  dcmaq^.^ 
que  ce  secours  fût  distribué,  comme  c'est  la  règle,  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  Cela  n'arrangeait  pas  la  municipa- 
lité de  Toulouse,  qui  voulait  distribuer  .^es^londs  à  sat  ma- 
nière, et  qui  était  loin  d'obtenir  de  la  majorité  du  .conseil 
Àitihièij>aHune  con^pïaiis^nte  approbation. 

^<  bn  dés  â/djoSirits  lès  pliis  etifiliés  attaqua  le  préfet'dàns 
Jè''j6uienal  rWicSl  de  la  loéalitéJ 

4  Lé  [)rélbt  ihé  demanda  la  destitution  de  ëet  adjoint  et 
la  dissolution  du  conseil  municipal.  La  dissolution  du  con- 
seil tiiuinlcipàl  eut  lieu  ;  l'adjoint  qui  avait  été  la  causé  du  dé- 
bat lié' fuïi»àrééla  :  il  édhoua;  "'   ' 


'  12  juiif.td«6v  «5 

«  Le  prmdpQi  rédacleur  du  joarnnl  radioalv  tefiIudDiio» 
lent»  qui  jusqu'alors  étdit  membre  du  conseil  muniotpal» 
échoua  commeradjointy  elsept  anlresmeipbres  appartenant 
à  Toppositioii  niâiqile  ^arta^reul  leur  sdrl.  LeconsMI  nùini* 
€ipal  se  trouva  composé  de-télle-fa^q,  qufii.'fdt  possible  Ad 
«onsfituer  unq^pdmintslrâtion  manicipade  excelleiile»^  nniN 
dnatenfiarfiiileliarinonîciaveci  autorité  du  péfeè^  h      > 

fi  Le'  ptîâo^haot  a f retendu  squHi  n'^  avait  p^sdans-le 
nouveau  (^onserlP'ile  niajisrlié  pour  VAtln^inisiration  ;  tditt4- 
rheiire  j6ni'expl¥qîierai.  à  be  aujeii  Mais^U  preuvejqueies 
choses  ont  été  bien  changées  par  les  dernière»  éleatiuns , 
c'est  qu'aujourd'hui  l'adniini^lrc^ijon  mgnicipaje  .(|g,  Jou- 
Ipuse  ^  investie  de  jloulc  I9  çonfiapoe  du  Gouvernement» 
choisie  dans  les  r^ngs'de  l'opinion  consèrvatricep^  oblientie 
concoure  dans  le  conseil.,;     .      '.,...,,  .,.  ^ 

«  Quand  je  reconnais  les  avantages.de  J'açcQfc^.çnlçc^ 
mairie  et  le  conseil  municipiil,  cela  ne  veut  pas  dire  que 
j^idmelsf  lëd  principes  qiii  ont" été  po^ ,  et  qtil' téridi^'ient 
à  assimiler  les'clonseild  municipaux  aux  Gbâr/hbresf initia- 
tives. J'ai  déjà  eu  plusieurs  foid^Vôcicà^ion  dedée>ar€fer'(|Ue 
Jq  repojus^is  cefteassiiçilatîoo.»  qi|i  aur^L,.pp^r  cfS^  de 
constituer  qn  Frai^ce  au  tint  jd 'Etats  .ind^pçpdian|s  que  ^é 
.  copanujpesi.  Les  droits  du  ,  pouvoir,  çenlial  ne.doi,vççi,pas 
éife,9^bAitdjC^nné&^px-^uf^,ii^  l^e^  ;,q9tf(^G<^uv^rnq^^t 
jrep^  sur  le.principe  jdl^  lr'upité,a4fn'imsu*a^v^  ^  gui^ , tracé 
u,neji2ne,de  dén\arcatioxi  pi;orpr)^e,,eiitre  içi^.a|ruir^  dç^  la 
^  cor][)mun;e«  qui  sontdu  re^rt  de  l'aïf tqrité  n^i^nicipale^^et 
. la  9upi:én;i^9  4'^^M^^  des.^fl^ires  de  TÉ^la^^;  des  gpnfjes  ^ 
queàtioo^  poliliqjfe^  ^fti,  ^fiaoltitiofi  appartint  aiijCjonp^^ 
des  troîjp  pouvoir».  .C'es|.daQ% cette  |)aufé  ^phèce^seulemebt 
que  s'applique  1^  j)rii;icipe  d^,  m^^çjrilés.        ^  . .  > 

«  J'ai  été. sQuveqt,  attaqui^  depuis d^^  ^W  rÀ  )'accasff)n 
.dela.puniçipaliié  (f 'Àng^  ;  j'ai  pboidi  le  napmçnt  qu^  pi'a 
paru  le  plu3&vorable  pour  demander  au  Roi  la.jdisso^tipn 
du  con^i)  municipal^  »  i ......    .  '  . . .'  .   .  .; 

. ,  a  Lesiéljeç.li^cy,..çoi>sul(^»  «'opt  pas,n]^aMM^<lkifl^.ni|i- 


16  COAHMB  ois  i«FUTÊS. 

jorité  teut  qm  avoimit  voqlu ,  ^ans  isè  éoofeeit  »  jouer  «ine 
parodie 4kl  gouverneineia teptésentalif.  *  •  i 

"  K  C'e|i| fiffisi  qu8  le  pftys  «mis  a  donné  ifôJfirMi  ;  car  peur  ' 
noue,  Measieurè ;  le  pays  est  dans  (capanirDm  régiilMis* 
Ains  les  Ghanibi^^  dans  les  conaeils  généiaax ,  dans 
-rensemble  de  toutes  wia  instilutions  ;  roppoBÎiion  8S>lak 
un  pays  à  sa  guise  >  et  poin  la  plas'f|lraiklè'<)fn?enttace 
4e /w  aiftfques;  homi  la  placms»  fOMS.»  dM»tof  pw^oirs 
légsw  ;  ils  89  «om  pDonofîoàs  dM^rto  smi  d^  nos  princi- 
pes^ pwr  i^  (irédQeaiiuinaede»j«»tas  dRf^iB46  ranionriâ 
œntniU.» 

Un  membre  s'élpnné  qiié  M.  le  Ministre,  qu!  à  parlé  eA  dé* 
•^àll  dé  Toulouse  el  d'Angers,  h'alt  pas  juge  ^  propo§  dé- 
poser quels  sont  les  faits 'partîculiefs  qiii  engagent  lé  Gou- 
vernement à  laisser  la  commune  de  Sceaux  dans  l'état  aûbr- 
ïnaï  OÙ  elle  se  trouve.       . 

.4ic^xVs  pr/iv^p^  e>4'^iw§,  /s^qu^ilV^bajipiUfl^iOMi  fie 
q^i  j^rigit  mmhîf^  à,  den  qu^^iî^ps  por^onp^ilepp  \ 

Uii  MteMBaE'di t  qtill  croit  devôiir  mettre  fin  att  ^tènûe  daiis 
lequel  11  s^esCrenferbé  depuis  quatre  afis  dafhs  cettè^ehcef  hte 
sur  cette  affafre.  if  avéit  été  nommé  matre,  eii  i  830',  de  fa 
'commune  de'Sbéaux,pânr  M.  Ôdiion-Barrot,  alors  préfet  de  la 
,Sdne.'Ëtli8âV',1eMitiistèredii  i6  avril  le  remplaça  par  un 
hoinnie  très-bànorabTe,  ^i  ne- réunissait  pds  les  conditions 
l^les  pour  exercet^  cet  eniploi.  Lorsque  célùiKJ  donna  ^ 
démission,  Toratèur  fut  sôllietté  par  lëéonsell  ni'ùnîeiparet 
par  le  préfet  dé  reprendre  les  fotiCtIom  de  maire,  et  il  fût  pilé- 
senté  au  cfaoix^  mais  le  Minis<ë]fe  dti  2d  octobre  1è  re{]fouss^. 
A  répo(jue  du  rendnvdleftient  subséquent  des  cônséifs  itAî- 
-tlicipaux,  il  reçut  èncotëles  mêmes  sollicitations,  et  le  pré- 
Héi  l'assura  (^ue,DOur  cette  fois^  SI' était  sûr  de  Tasseiiiithekit 
du'MiniëUrc  de  nntèrîfeur.  Cependant,  uii  nouveau  refus  in- 
tervint, alors  le  conseil  municipal  liri'à'édûrâ  ébij%ii66ùïs. 
«  admittisii^fariiilérîm  dominé' pieihiel-tébiséHte^ 


ta  wm  t8M.  m 

leDt  avec  la  pnéfeeluf^».  qui  lui  donoe  le  lilte  de  mair^,  e| 
«flla  dutem  aîi}sivau»si}oogieippK  qu'il  plaira  s|ii  Hinifitèif 
dii^suapendre  Tesiefeiioe.de  la  préôogAlivfi  B^yala, 

—  le  chapitré  37  ^l  adopté  au  chiflire  de  34^4,400 
francs. 

a  traiCements  el  Snd/emiû(és  aux  Commissaîres  de  pc^ 
lice,  100,000  fr.. 


liHMlmnm,  se  plaim  de  œ  qu'aucune' ordooaniiei»  jns- 
•IMicrion»  «iiciffonlaiM  ii Wt  Iraeé  U  détanqrcalieiiflBlre ies  at- 
tributions des  commissaires  centraux  de  police  daas  les  gram* 
ries  ifiiHQt,  «riepiauireseomi^itiainieade  {Mliée«  Dj  eette 
igMOnmeé  de  JKtendue  et  dé  U  iiiiiite)dt8  areÉ^peii^bitUés  et 
des  poKit^iis  uaiëseht  des'ieiianeàsdediffieukés'etdecDii*-^ 
-Oîiii  '. '•'  '»••      ••  '"':  '      '"   • 

L'orateur  prie  M.  to  <Soaswor6Miife  d^Éiai  4)ê  l^iméiiear 
il^dontier4uèlqÉer<explicatiîNisA  efesoget. 

.    ^i-»  W  jS9iorS«ÇK$xM"(t>',É^lai  ^^  (}U(^ti9i|,e|(t 

jmrçflaopljîHÎpipîpalç j  çp  sont  dep  >r>;#,l^  ^  ji^pir^  qvj  rèn 
glentles  fônciionsdescommissaires  cefilraux  et.la  subprdir 
nation  des  simples  commissaires  de  police  ;  les  attributions 
des  uns  et  des  autres  varienlsuivainl  fuasigè  des  viH^Dûil 
n*y  a  point  d'usages  g^|^y^.<^^rd. 

GBAmai  xxn.   ''■  ■*  ^"'^ 

(1  ^bdnrièihcDts  pour  Yfais  •d'adminîstratioh  des  prêtée-* 
t u  fés  ej  so^s-préfecturés,  à  ,700,800  fr .  »  ''^     "  "  / 

I  Us  MMtqBiliU  ékofsmeÊjfi^^àêm  te  six  f  réfecms^d^ 
fMniière  .ehnie^  le  Mitene»!  des  prétate  o  été  M  i  IS6«OflO 
fnmfèiOn  ^tfàthnsé  sur  las.eînionataiiaes  gui  rémliM  de 
^"^-^ — -^-^^  ^z^ftipidMimia  is4tiléi9gi^^^'«M^ 


fis  CHi^imlJ^  DU»  ÔfiFUTÉS. 

q«er  le  béitéfice  de  ces  (ConsidérMïoiis  iiîix  eecrélÉires^éoé* 
i'Aiixei  uut  employé»; 'Opetîdtifll,  dâkis  deux-  dêMcess» 
l»ri§fectufe6»  les  siecrémire»  généraux  «t  les  employés '^  mA 
iraités  moinS'fiivordblemefit'queddns  les  quâlirehutres;  ]l|f 
^uraii  lieu  de  porter  au  mêmç  taux^  pput*  ces  deux  préfec- 
tureSy  les  abonnements  pour  frais  d  adminisiratiôn^ 

M.  LE  Ministre  dé  L'i.ii^É^isui^  répond  : 

<  fjes  abonnemej^ls  ^administratifs  ont  ^(é  fisses  il  y  a 
longtemps  ;  il' n'est  pas  possible  d'augmenter  les  .aponne- 
ments  d'une  préfecture  sans  rédu  ire  ceux  d'une  autre.  ' 
'  j<  ,Le8  fcais'd'ibonnecDaifts  n'ont  fxis'de  cocrélatîon  dva* 
-ifitfaJteinentdes  préfets  ;iils  dépeoideiit  d'une -foule  de€t^ 
<*on8tances.  •   .-.•  •:<•  j  ••» ."  .   "?  ••  •  •  *  ^/  .  .•         '      «  :-  ■ 

!  '(«  Quant  atix  sécFétasrasfiiénéraiix  ^îl  y^to  a  doustiqui  ife 
touèhént'ipasi^  ;tra?teiKientidélèur  dasBeéiHl  le  IMiiitstreiê 
•uegretfe,  il  voiidrlrit  qiie  les.  tcaileihetils  do  ceai'dfittx. fonc- 
tionnaires pussent  être  élevés  au  chiffre  de  celui  des  qut- 
Ireautceèifffëfâcliirësdeifiremièieclassk.'f  ..    }       •  ?    ! 

'((  Lorsqu'il  a  fait  Ja  demandé  »  ën/i84i  «iàtia  Gbasiibre 
d'élever  le  traitement  du  préfet  de  la  Haute-Garonne  ^  il  a 
demandé  en  même  temps  des  fonds'  pôur'^ éleveur  le  fraile- 
'menï.dù  Wréiàîre  général  ','ot'îl  a  eu  !è  regrêt^Sle'ne  pas 
lobtenir.         ,         .       .  '         , 

|.  —  l4^c)i^pïire,esi?<ilo(aé,      ,,    ^  _  ,.,.    ,     .,_,,, 

«  Inspections  administratives  dés '^rvièeè^ 'd^pàriemen- 
laux  ,  150,000  fr.  »     ^.,.    ,  j.     .  , 

Un,  MEWi^B  fîMt.çbsferYer  que  toutes  les.dépf^p^j^,  <^  cette 
nature  ne  sont  pas  jixjpfprj^esdanç,  ce  chapitrée,,  t'^ftnnj^ 
dernière ,  le  Gouvernement  a  jugé  à  propos  de  créer  des 
iuspCGfeufs  pour  4eè  enSints  tfoavés.^lls  n'olit  point  été  élas- 
«ésnul)udgét  ;'on  1^  a  .fait  entrer  dans  le  service  déporle- 
theUtai  et  mis  y  eaconséqùence-,  :àlarcllavgé  de&départe- 
iilWt8';on^a  vOQlu'probaUemelil'fp^r  là:  évitée  H»  tsdntfôle 


de  la:  Ghambre/mais  pHisièucs  <]6parfeiHfinf6?8(ml:eml»rf 
rassés  pour  Taire  face  à  cette  dépense  ,  et ,  selon  l'onàleur» 
Ijs  l(lim&brQ  n'a? ail  pa^J^df(jjtdû,lesenç)iarg^,(i|e  so^  aufo- 

Vi^m^f^.u  \..  i'..i,'  '.■..-  :•'•■;:•.!'.;.....  tV..  . 
Déjà,  on  avait  mis  à  la  charge  des  déparlements  l'aumô- 
nier, le  médecin  et  l'homme  de  peiné  dé  Ta' j^risôn/ môme 
dans  des  maisons  où  il^ny  *^pâë  plus  de  12  à  15  prison- 
W.S  I  fiCfHe.c|épçnsQ  ^.i^ô  wpq|giée4'iî^Swqu;îin4^^^^  cpn- 
8^li^g.én4ifauxrQïilrq^léef.     .,\       :  iL-  .    -     ..:     .. 

,  J^'qfiKlQurd^mapde  quelques  expUçaû<;M9LS.à,ce,si]]eU.,  . . 

M,  LE  Sous-Secrétairb  d'État  dû  Ministère  dW  l'inVCÏ- 

RIEUR  dit  :  .'.•..'.  ^  » 

» 

-'«'Beaiu!ôiip  de  lioilsellS'  généraux  avaient '«véédcë  rns- 

péciëum  ' pbiW>  léB  enfants  IvoQ^égf.  La  Oiiàmbie  •  comprend* 

dans  quel  intérêt  ces  inspeciions'avsiièht'6eéèlabii€B^iL'ini*^> 

liative  est  donc  venue*de.>la  part: de. plusieurs  conseils  gé- 

n^jCf^pz  :  mais    M.  fô  lllinistre  a  ^  p(?nsé  qu'elle  devait  ô(re 

eéiukalis^e/il  aipvité  Jes  préfeU  à  en  faire,  la  proposition. 

«'  Dans  Beaucoup  dé  conseils  généraux  ia  mésu^^  a  é(4 

admise  ;  dans  quelques  autres  elle  a  été  refusée.  Quand  le 

Ministère  n'a  pas  pensé  tja*^  ^  eût  nécessité,  il  n'a  pas'fait 

la.CDfotipaidont.I^'préopÎA$nt  a.pecléi  ;;nais  quand  il  :a  cru 

qo?^  y.atRÎI'iiéces^tÀ  .qMaod  U  a  4r(i  qM9  fe  seryice^^ejs  en^; 

fimlÀîlcouvéttqtti  était  ial^aiHiopiié.  suD^p^M^feni^ipQÎfM?  »  .f^\ 

qui  est  un  service  d'humanité ,  pouvail  être  sur vçiU^iQi£Hf 

qu'il  ne  Tétait»  ilaapprAM^vè^J^.jcI^libérationsqui  avaient 

eu  lieu.  Dans  un  ou  deux  cas»  les  conseils  généraux  se  sont 

t«rijlé&-i'ter  dépëh^.î^  préC^  byam  (airià'^iVipdâitrori  de 

les  nommer,  le  Ministre  a  pfàisséc/Àtré;  cèmftie  cfètyt'soti 

droit,  car  c'est  sur  la.pramièieeection  du  budget  que  celte 

8qHiç.dii4*p^n^^t:p»j^^i»:M:.  ).  V     ?....,,   ; 

Un  membre  insiste  pour  le  maintien  des  cofiâSeils  géné- 
raux ;  dans  son  département  ',  llnspecleur  dont  il  s'agit , 
est  rétribué  sur  la  c^sse  départementale  y.lparceqifel'em- 
ploia  été  créé,  en  dernier  lieu»  par  le  conseiii|^i)^|:aIjtJu8- 


W  CBiMM  «n  tttPUTÉA. 

qM'lk  lèfOotKWfwemmf  n'aTaiL'iÉis«iiigéè«  lui  ifUpdsaf 
oettethargei 

t!»  tlÈ^ikikÉÉûWÉapi^  «"l^àtteMloti  de  IH  Chftttbfe;' 
celte  nouvelle  méthode  pour  la  création  d'emploi^  feAlâHéèfJ 

.—  lie. çhapifBeçfet  adopté.       ,,     /  .„ 

<t  Dëp6tlM»ofd7ftâr>eâ  d«d  MridâmrtéS  à  plu9  d'U^f^  ail  de 
détention»  renfermés  dans  les  mai^M  teAtràléè  d^  foreifif  ef 
de  œn^tkfoit  (HiéMfes  j)ri^ii»'Vièpà)palb^  d^èM^MlèiAs, 
mobiUer;  elç, ,  5.500,000  fr.  »  „        ^ 

CHAPITAB   XXXII. 

#  Minbaunanteal  iiir  te  pro^M  .du  tray^ailideacon- 
dttnméB  détenM  dws  les  mAiflOo»  <mif8lis<di»  Cij^n^.^i  ^ 
corrâ^iQOiiit^Sa^OOO  frr  »..  .    .:  :  i,^     ;  ::, 

•  •  ,CKiâFtT«9  tàEBtn^    .  •  '..    ■; 

«  tràns(K)i't  d^  è6ndaÀrî^  àîA  bàg«fe3  k'tiuV  ift*^^^ 
sons  certtralesj^é  forcé  et  de  cori^tioh/re[irl^â*ê^!idëâ'r 

<  Ld^ëf»  >  eÀtvelSeÉ^fl^miiMMi  de  Mtiméiii  ^  imliHi 

At)n  dimiflfltMle^iisdMi  àë  l^ift  fM»  fa  ^o«r  d«  cMsiliîdti  y 
iQ»fi66ttiif     -•'«=•'  ■ ••■         ! 

,\^  GQoa|wfitioftd*un.  iwui^tt  pal^ijs  pj)uc>  Q^uri^^ 
de  l|w^>^mei,  160,000  Jr..  »    .     ..,.'[     . 
..'.'.».  asAMTuÉ  unvf. 
«  Construcilons  nouvelles  au  pàMèdèJuMteCfdéHiHléÉhV 
2a4^20Q.rr.^ii.  ,.,^^  ..!•..,.,.  .:    . 

'  ._  c^AfiTiv  ^pi^vii.    .    ï  !"  .  ,,^  . 

ce  fiépen08B  des  ekorciocs  do».^<«  ir^urfra^ 

i^-ftdt)^A-.  •  .t.  .  ■  .. 


««m  ««h  '-  «' 

lt:L^.  IHtÊstliM#rtl(Aifie  lie(i(uK^  dû  ritftt^Na  HKIW,  l||<it 

des  çeQÎîm^àaaitïonniEîfs ')' concédas  aux  '  . 
^UUépèhseslïôpùtabftis  '^'  -  -    '  "^  ^ 

a  Dépenses  imputables:  .»l,*'  I 

sur  les  produits  éventuels  | 

ofUmités  i  i  y  if  .  i  ■.-  iiOeo^dlM.'  ^'      "•( 

''  Là'ldôiftMts^iiih  pMtk)lé\itiè  àd^iiiéMàtfdA  dfé  l'fHlfflèii'' 
^D;&40  iSfdftte^  mM\\m  \^  àk  ee  e(iié'  8  diirfàM^'  fl<^' 
ébfiliolé^ser^értt  àJbalM  àix  d  teVk(hWftk  T  âiiî^AM  affièctéfl^ 
aàt  )ife|)eiiàë»  {fnjputdbles  suVlé  pfMUAlxl^  éëiitiihëè^rM 
tiôtirtiâls  cm^édés  atix  tfépartén/ïeifits ,  Tè^Uefil  ^hiétil  aittsf 
IjkkfésàiÛéëM.;  3^  detiè({lie  7dMètMeÀdété!ttYrM^«ei' 
raient  aioulés  au  fonds  commàW  (^rië  àiYftf  îfe^S  ti^ftiilar 
t'4)&ie4iés ,  à  0eétt«itneâ'4VHki«»tlël^ 

'  En  VéstîiMe^  Ih  ptt)f)dMii<ni'^  lâfGoïkiiiitoskm  tf 
d%jbUté^  M  éèiiHMtè  aiti  t*i»(Mf«  «ei!  ddpèmes  t)Vi*iffsijlk9 
db  éeHflâe  dé^MIttilfiéMtt,  itiitliMliMe  dbf  KBMiroai  %^ 

Ôè'Oiàpnt^v  Mdft'^  ^rcfël  d«  là  OêUntmMM i  ienil» 
«*feltèh^'^-^  "î  ^••^•'  ;'••.■•••..    «î   • 

'   <  l^pehse^fVWèâtftbkifmtè^iiddiiifiiv 
«i«i  «nhiinllM»  ttdditimiMti  ^  toiieôMs  «n 
départemeiMtl^te  œni.) .  ij9,1i5e,474  fvj 

«i)épe09?sinipttH)bl^;. 
S{ir  je  produit  du  fopds ,         '  x^ûau^i 

comtnun  à    répartie  par  ^         \  '3(2^^ro^âTO  i.  » 

ordonnancé  royale  (  0  cl  '  '  •    '  '  '     '    ' 

4  dixièmes  )...'.,.  i2li9Ô,é4« 

il  ttë^^ës  iMpdtsibies  '  < 
^lesprodtiilè'évêfMiièft  ' 


.  U»  .iiBjiBfi.E  rr^ppelle  jfl^6.,|t.depuip,  dix  ..ans , .  Ia<dépap:ie- 
ment  de  la  Vendée',  par  l'organe  des  conseils  mi^icipaux^ 
des  conseils  d'arrondbsemeqt  et  du.  conseil  général ,  de- 
mande avec  insistance  qvk  le  'cfieY-lIeu  '  i^éprénhé  enfin  le 
nom  qui  lui  avait  ^é  d9nné^^r.!^n  içndateurVcé  voeu  est 
renouvelé  chaque  jsession  par  des  .pt^ljl^oos  adressées  aiix 
Chambres  ;  et ,  il  y.a  deux  ans ,  qu'à  Tpccasioa  ,d'unÀ  die;  ces. 
pétjitaii3  i  ILlx^tVinistre  de  la  justice. s'jStait  ^xprim^ 49f^3 . 
des  termes  qui  av4ient  fait  concevoir,  quelques  eapéraiices 
de  succès.  Dans  urip  autre  enoeitite,  ce  vœu.  a  été  appuyé" 
par  un  honorable  gÊnéral,  qui  disait::  '*-  '^  •   :    !  - 

((  Je  prie  MM.  lés  Miaiâtres  dd  me  permettre  de.Jeor^èkr 
1^  [^rji^run  vœu;qui,a  reçeqli.c^.  JQiirs  (Jernief^  df ns  la 
«  Chaïnbre  de9  Députés;  je  leur  i'fm  que  Na(ioléon>  aprè?. 
<c  avoir  m|^,.fin  aux 'bpiur^rs^dej^  guerre  civile,  aux  plus 
«  .6angjlar]te^j)i;o6çripliopSf  en^vçyait  datis  la  Vendée  d'^abi- 
%^  les  ingénieurs  pow  créer  le  chef- lieuse  ce, département  |. 
«  ct^sillopnerei^  ipèipe  temps  dis.  grandes  jcoutçç  un  {KÎy$. 
c  j:jéyî^sl^/Bt,çpuve|r,iderujpçs,   ,..    ,  '    .:::«. 

ft  Le  peuple  de  la  Vç^^,i,p^tf;é  4!un  si<gfançl,|)i^nf|ii^ 
^  pfiÇQmpfi?ajireCvM>ïe.meiveiileu8^flaénJéf  d^M  A^  chef- 
«-  Ùeu4ii<xlépqr(e^eni  k  qWidesqnjgéfiéfeux  ^a£ii(eur,, 
•.  )^  peuple^érpu  le  pr)[>Dpii<^jt^  ^yiec  orgmwf ..  .Ccyg^çodaqt^. 
c  dès  le  lendemain  de  nos  dés<islres,  un  autre  nom,.aa|is 
«eiiMil  doute  égàlçiaeni  glprieu^y.^i  ^ta^iiçubstitoé  sdnaiç  la 
«  postérité  revendique  et  confirme  un  titre  proclamé  ^tpar 
«  l'admiration  et  f^  la  recpiiitaissaOi^,  p^J^Uques,  Aussi , 
«  et  à  peine  les  ménftorablesévàqem^ntsda  JuiUet^^bevés^ 
«  la  Vendée  a  réc|imé  ce  nommai  lui. est  Bi  cher.  ;  ,i, 

ft  Je  crois,  ajoutait  M.  le  général  DélÔrt,  MM.  leë  Ministres 
«  ii)^^isp(^és^àlëlui  restituer.  IlsiiepefavehC  s^tt-dttpen* 
c  ser  par  aucun  motif.  Le  pays,  qui  gpàtè  une  (^rfaite  tmn- 
c  quillilé,  leur  p|escf;it  CQ^actadc  raison/ dé  convenance» 
a  d'équité  et  d'ujesage  politique.  Il  fâ^t /^êpoe.  qu^ep  pa- 
«  reil  cas  ils  daignent  se  ressouveni^.dc  ^çe^* paroles  :  Quj 
c  satisfait  tôt  sati^il  dou)ile«iept.  Je.VQudrsûs  si|rtout»4ft99 
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«  leur  înlérét,  qu'en  apporlanl  à  celle  Iribiine  l'ordonnance 
«  royale  qui  terminera  celle  session  législative,  où  ils  n'ont 
«  pas  toujours  été  heureux,  ils  puissent  du  moins  jouir  du 
«  bonheup  pur  qu'ib  devront  à  racoompHssemenI  immédiat 
€  du  vœu  instant^  I^itime,  irtésfeliWe,  des  habitanis  de  h 
«  Vendée.» 

L'orateur  s'étonnerait  que  cet  appel  aux  sentiments  géné- 
reux et  aux  influences  l^iiimes  et  loyales  né  fut  pas  écouté 
d'un  Ministère  présidé  par  un  maréehai  de  TEmpire.  Le  ré- 
fos  blesserait  tous  les  sekitiments  de  l'orateur ,  et  serait, 
selon  lui^  upe  injure  pour  le  ^ys. 

M.  LE  Ministre pç  t' intérieur  fépop^  que  la  réserve. du 
Cabinet  sur  ce  point  ne  vient  pas  assurément  de  ce  qu'jl,$e 
jeruserait  à  rendre  à  la  niémoire  de  l'Empereur  des  honneui9 
qui  lui  sont  dus  ;  ^es  ^ctes  ont  démontré  le  contraire,  mais 
il  ne  peut  entrer  dans  des  explications  sur  la  question  qui 
vient  d'être  soulevée. 

Un  MEMBRE  dit  ^ué  la  mémoire  de  TEmpereur  a  droit  de 
réclamer  deux  hommages  qui.  lui  sont  encore  refusés  ;  d'a- 
bord, que  le  liom  de  Napoléon  soit  rendu  à  la  ville  qu'il  a 
fondée  ;  secondement ,  que  son  effigie  soit  replacée  sur  la 
décoration  de  la  L^ion-d'Honneur. 

Un  second  membre  présente  des  observatiohsi  sur  la  ma- 
nière dont  s'exécute  la  loi  de  1838,  relative  aux  aliénés: 
cette  loi  oblige  chaque  cléparlement  à  avoir  un. étabiisser 
ment  propire  ou  à  traiter  avec  quelque  auïre  département  qùj 
en  dit  un.  .••-.. 

Ce  dernier  mode  lui  parait  préférable  à  celui  qui  consiste 
à  s'adresser  à  des  entrepreneurs  qui  font  de  celte  RfiÈtire  m 
pur  objet  de  spéculation.  ' 

L'orateur  voudrait  que  les  aliénés  ne  fussent  traités  que 
dans  les  établissements  publics,  lesquels  offrent  seuls  des  gaî 
raniies,  soit  pour  le  traitement  et  la  guérison ,  soit  pour  (a 
surveillance. 

XI.  Procèê' Verbaux,  3 
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'  M.  LE  Sov^  Secrétaire  b'État  répond  que  VAdministra- 
tîon  ne  péul  prendre  l'iniiialive  d'une  mesure  qui-  est  tout 
entière  dans  les  allributîons  des  conseils  généraux, 

Um  jiniBiiB.  fi6  pbiai  de  iâ  maaièieidcnt  ces  étiiUisBemenis 
M>iM  cmUfôlâs  )si  suvveiltés.  l^  iléparielnents  répondent  de 
leur  gestion,  et  cependant  les  conseils  généraux  ne  feçoifent 
pas  les  renseignements  qui  leur  seraient  nécessaires. 

.  .  Un  D&uxiÈiiB  KWBRB  signale  U  siluaiion  toul-à-(ait  ex«> 
tis^ordin^ir^  ojt  se  tcQUvent  lea.dépaftem^nta  en  ce  qui  €on<^ 
cerne.  Jeur^  dépenses  Qrdiiiiiirea;îMeut  est  impossible  deks 
couvrir  malgré  l'ensemble  de^  feasoi^pces  qui  y  sont  affee- 
lées. 

"  11  est  évident  qu'on  a  trop  étendii  ces  dépenses  :  cela  pro- 
ipient  d'abord  de  la  loi  sur  les  aliéna  qui  n'a  point  affecté  dé 
ressources  spéciales  aux  dépenses  qu^^elle  ordonnait  ;  seconde- 
ment de  l'entîetien  deâ  routes  départementales,  dont  le  chrffre 
tai  totfjeurs  s^éfevant. 

Le  seul  remède  consisterait  à  réviser  la  bi  de  i85T,  à  fixer 
irrévocablement  les  (]|épenses  obligatoires  pour  chaque  dé- 
parlement, et  à  n'ep  créer  j  armais  unç  npuvelle  sans  y  af- 
fecter une  ressource  spéciale,  («'orateur  critique  ensuite  l;|i 
distribution  du  fonds  commun,  et  le  ipode  qui  sert  de  base 
à  la  distribution  qui  est  faite  ÇAUe  les  déparlçnxents.  Il  pro- 
voque une  proposition  nouvelle  du  Gouvernement  sur  cet 
pbjet  ^an»  h  e/^mon  prochaine». 

Un  sEdbkb  MEMBRE  &it  observer  que  la  proposition  de  la 
Commission  a|  pour  eSëi  de  rejeter  sur  les  ressources  géné- 
rales une  partie  des  dépenses  départementales  :  elle  propose 
pour  cela  de  prendre  un  centime  sur  les  centimes  centraîi- 
^^][i^  afl^tatioV  spéciale;  C'est' le  quatrième  centime  que 
rbn  ajoutera  ainsi  depuis  1840;  et  cela  représente  une  va- 
leur de  8  millions.que  l'on  enlève  aux  ressources  générales, 
pour  l's^flecter  à  la  preihièrè  s^ipn  des  buc|gjets  d<^rte- 
lAehtaux. 

Cependant,  ces 'budgets  ne  seront  point  encore  en  cquili- 
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bre  ;  le  déCdt  prévu  pour  1846  «si  de  S.TOO.OOO  IV.,  qui  s'é- 
lèveront bien  à  4  millions.  Le  ceatime  qu'ajoute  la  Com- 
mission le  réduira  d9  ^  milliona,  mais  l'entretien  des  rou- 
tes déparlemeptales  qui  sont  encore  à  achever  sera  bien  de 
4  millions  ;  il  y  aura  A»m  en  loul  A  millions  dé  défioif ,  les* 
que|$  $uou(és  oux  8  millions  dont  il  a  été  parlé  ei-dessos  ; 
font,  eo  toult  44  millions.  ( 

Le  mal  ne  serait  peul«élv6  pas  tite^ rand,  si  la  répartition^ 
de  celte  cborge  était  bite  d'unp  mimière  équitable,  mais  il' 
n'en  est  point  ainsi.  Ui  loi  de 4838 ,  en  plaçant  l'entretien 
des  routes  départementales  dans  les  dépenses  ordinaires,  a 
cnîé  une  situation  fl^obeuse  Gomme  eet  entretien  est  soldé 
avec  les  centimes  votés  par  la  Chambre,  il  est  en  réalité  mis 
à  la  charge  dei'État-,  mais  comipe  ce  so^rl^  d4p&<'l^^4P's 
riches  seulement  qui  ont  fait  des  routes  déparlemeptale^,  et 
que  les  déparlements  pauvres  se  sont  bornés  à  créeif  des  che- 
mins de  grande  communication  qui  restent  à  leur  ch^ir^ë. 
propre,  il  est  clair  que  tout  l'avantage  est  au  profit  de  ceux.' 
qui  en  ont  le  moins  besoin.  Le  Ibnds  commun  avait  été  créé, 
en  4824,  pour  que  les  départements  pauvres  pussent  pour-' 
voir  à  certaines  dépenses  d'intérêt  public  et  général  ;  vçmia^ 
oel  enti*etien  al)sorbe  plus  que  le  fonds  con^mun,  et  il  en  ré<^ 
suite  encore  une  charge  pour  les  départements  pauvres  au 
profli  des  riches. 

L'orateur  invoque  ce  que  disait  H.  le  Mipistrç  (^e  l'inté^ 
rieur  en  4813.  A  la  fin  d'tin  discours  qy'il  pronopçait  su^  lu 
qtiestion  qui  s*agite  en  ce  moment,  il  s'exprimait  ^insi  ; 

«  Cependant,  nom  n^avons  pas  Tintention  de  démander  à 
la  Chambre  des  ressources  ton/ours  croissantes.  If  y  a  là  ui^ 
prohfôme  à  résoudre.  Jem'oceupe  de  ce  pvoblèmede  concert 
avec  mon  honorable  ami,  le  Ministre  des  flriabbes  ;  noud  cher- 
chons dos  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  dépàrtementa- 
li3Si  et  d'arrêter  cel  aûoroissëmeni  constant  dé  dépenses  (fii 
povrrail  devenii^^anéraaxpour  TËtat.  »  ''' 

.  .       •  '  •  •      ■  '1 

'  Il  y  a,  selon  l'orateur»  deux  remèdes  à  ofi  flttfctil'lA^M^ 
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dpss^mçilH  àB  certaines  roules  départementales  que  Ton  phi  - 
cç^r^Hy  soit  au  racig  des  routes  royales»  soit  au  rnng  des  che- 
mins de. grande  communication;  et,  surce  dernier  point,  il 
s'attend  à  la  résistance  des  déparlements.  2°  It  faudrait  re- 
tiancber  llentretieii  des  routes  départementales  des  dépensés 
ordînairqsel  le  transporter  aux  dépenser  racultatîves;  de  celte 
manière,  chaque  département  aurait  ses  routes  à  sa  charge. 
Uorateur  soumet  ces  coo8idéi;atîo»s  aux;  Ohambres  et  au 
Qpuvernemeni;;  il  n'attaque  pas  toutefois  la  proposition  de 
Isi  Ck)mmi$sion9  et  il  la  votera  ;  'mais  it  craint  que  ce  ne  soit 
un  ajournement,  un  remède  peu  radical,  il  est  urgent,  selon 
lui»  de  ce  viser  la  .loi  de  1838,  dont  l'expérience  est  suffisam- 
ment faite, 

Mv  LE  Sous  SfictiÊTÀrRE  d'État  répond  : 

((  La  Chambre  entend  tous  les  ans  les  mômes  critiques  sur 
la  loi  de  1858.  ^ious  ne  pensons  pas  qu'il  soit  néce^iire  de 
toucher  à  cette  loi,  nous  la  regardons  comme  très-bonne. 
I^  difficulté  rie  porte  que  sur.  un  point  qui  a  été  signalé  par 
le  préopinant,  c'est  l'entretien  des  routes  départementales. 

«  On  se  plaint  de  la  répartition  des  fonds  communs. 
Eh  bien,  elle  est  faite  avec  toute  l'équité  désirable.  On  a  suivi 
les  prescriptions  de  la  Commission  du  budget  ^  on  a  fait  sup- 
porter à  chaque  déparlement  un  centime  et  demi  sur  les  cen- 
tinies  facultalife;  il  y  a  dix  départements  exceptés*  Ce  sont 
les  dépaHements  des  Basses-Alpes,  des  Hautes— Alpes,  de 
fAriège,  dé  la  Cori-èze,    de  la  Corse,  delà  Creuse,  des 
Landes,  de  la  Lossèze ,  des  Hiuiles-Py rénées ,  des  Pyiénées- 
Qrientales^  dont  le  centime  est  trèfr^faible,  qui  ne  peuvent 
svpgorter  aucune  charge  sur  k  centime  facultatif.  Pour  tous 
Içs  autres,»  on  applique. a  peu  près  malbématiquemént  la 
règle  de  un  c^nljlETiç  et  demi«  .    !  . 

,-a.  La  comraissiçin  dii  budget  s'est  émue  de  cette  situa- 
jjpn}  elje  ji' proiMjsé  d^';?joulec  un.ceotMiœ;  ei  la  Chambre 
accepte  la  proposition  ,  le  mal.se  tcouvera  d^géen  grande 
partie  ;  mais  pas  entièrement,  parce  qu'il  y  aura  de  nou« 
^reaiii  «ntilstîens. 
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«  On  propose  de  réviser  la  situation  de  toules  lesroulQi 
départemenlJiles.  Nous  avons  nous<mùnies  indiqué  ce  moyen 
à  la  Commission  du  budget  ;  mais  nous  y  somn^es  arrivés 
par  un  point  de  vtie  que  la  Chambre  comprendra  ;  c'est  qti!^ 
l'heure  qu*il  est,  il  se  fait  un  grand  nombre  de  chemins  de 
fer.  Les  chemins  de  fer  attirent  .les  communications  :  tell^ 
roule  qui  n'était  que  chemjn  vicinal  deviendra  route  dépai;^ 
temenlale ,  telle  route  départeme^Uile  deviendra  roule  rqyap 
le,  telle  route  royale  deviendra  route  dép^irtementale  o.^ 
môme  chemin  vicinal,  parce  qu'elle  n'aura  plus  de  commu7 
nication. 

<  Ce  n'est  que  quand  le  grand  réseau  do  chemin  de  fer 
sera  établi,  qu'une  Commission  pourra  examiner  quelles 
sont  les  roules  qu'il  faudra  classer  comme  roules  royales  ou 
comme  routes  départementales. 

«(  Quelles  sont  celles  qui  intéressent  la  surface  du  pays  ou 
la  surface  des  départements  ? 

«  A  l'heure  qu'il  est ,  il  est  imposible  de  faire  ce  classe* 
nient.  La  Commission  a  remédié  au  mal  autant  que  possible 
par  Vaddition  d'un  centime.  '  '• 

a  On  se  plaint  également  qu'on  ajôti te  aux  charges  de^ 
départements  sans  augmenter  teurs  fesÀourcc^.  Si  on  lami- 
nait le  relevé  d^  centimes  ordinaires ,  on  Terrait  t^W  4-828 
CHi  a  commencé  par  7  centimes  et  demi  ;  en  «1 888 ,  '8  ;  en 
1844,  9  sept  dixiènies,  et  que,  d'après<  ta  proposition  d&  la 
Commission ,  ils  s'élèveront  jusqu^à  iO.      *  . 

«  Le  fonds  commun  se  trouvera  augmenté  dans  une  pro* 
portion  très-oonvenable.  »  f 

M.  LB  Rapporteur  dit  : 

tt  Je  n'ai  entendu  jusqu'à  présent  qu'une  critique  ai^i 
l'insuffisance  de  la  loi  du  10  mai  1838,  sur  la  nécessité  d'aq- 
crollre  encore  les  centimes  ordinaires,  puis  la  proposition 
de  faire  passer  dans  les  dépenses  facultative  l'entretien  des 
routes  départementales. 

<  En  présence  de  la  loi  de  1838  et  des  obligations  qu'elle 
crée/on  ne  pouvait  pas  lai^r,  les  départeinents  dans  la  si- 
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ftidtion  où  ils  se  trouvaient.  Je  crois  que  cette  loi  n'est  pas 
aussi  mauvaise  que  beaucoup  d'orateurs  semblent  le  dire. 
Seulement  »  il  y  à  évidemment  des  dîrGctiltés  à  mesure 
qu'elle  est  pratiquée  >  parce  que  les  ressourcés  qui  étaietil 
Stflectéés  originairement  deviennent  insuffisantes  par  suite 
de  Tapplication  de  la  loi  sUr  les  aliénés  et  ràchëvemeni  dos 
tùnm  départementales  :  ce  qu'il  Faut  tedônnsiltre ,  c'est 
qti'il  y  Si  lïécessifépotlrfeGôuverncmcnf  et  les  Chambres 
éèf  dotifiet  àiiH  départeihentâ  les  lAoyetls  de  salis  (îiire  aut 
thh^ës  que  là  loi  leur  k  itriposééà. 

«  Après  avoir  remédié  un  peu  au  mal  en  184^,  par  le 
prélèvemenidei  centime,  nous  sommet  successivement  ar- 
rivés à  une  situation  qui  présente  en  1845  Un  déficit  de  2 
millions 411,000  francs,  c'est-à-dire  à  une  insuffisance  de 
ressource  de  cette  somme  pour  couvrir  les  dépenses  ordinai- 
res ,  et  qui  nous  oblige  à  vous  proposer  le  prélèvement  dl*uq 
nouveau  centime. 

c  On  nous  dit  :  Il  fallait  laisser  les  choses  dans  leur  éts^l } 
ie  moyen  d'arriver  à  un  meilleur  état  decbo^  ».  c'est  .do 
laisser  empirer  le  mal  au  lieu  de  le  pallier,  ., 

«  J'espdi^  que  la  Chambre  comprendra  qua  ce  n'esl  pÉA 
deeetie  maoiôfe  que  les  pouvoirs  doivent  |irooéder.  Il  est 
évident  que  lesdéportelments  placés  dans  cette  situation  de 
•e  ttouver  ^  par  le  Ciil  dii  i^lemeiit  de  leur  budget  de  1846, 
en  présence ,  pour  lu  pfemière  aeotion,  d'uti  déOoit  de  plus 
deè  DMlliond^  Muraient  été  obli^  d'appli<pier  à  leurs  dé- 
penses ordinaires  la  plus  grande  partie  de  leurs  centimes 
£aicultalifs. 

c(  Etait-ce  là  une  situation  tolérable  ?  Le  devoir  du  Gou- 
^^néitieVit  était  dé  porteV  reinède  à  ce  mal  :  c'est  ce  que 
ItoUs  lui  HiittïB  pfbp^  et  c'eèt  ce  qu'il  à  accepté. 

à  Ort  a  pfôpoâé  uA  Autre  moyen  qui  serait  de  faire  passer 
MX  dépendes  âcùttativés  les  dépenses  dtes  roules  départe- 
mentales. Qu'est-ce  qu'il  y  avait  de  chan^^é  dan^  cette  si- 
tuation ?  AuJieii  de  fe  centimes ,  vous  en  deniandcriez  10  : 
i)uel  dVanfdge  y  dlùràit-ildoncf  Et  d^abord  it  (kudrait  avant 
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tout  modifier  I$i  loi  du  10  mai  i8â8  ,  et  cela  ne  se  fail  pas 
simplement  par  une  proposition  de  budget. 

«  Nous  le  répétons  y  la  situation  dans  laquelle  allaient  se 
trouver  les  déparfemenls  eût  été  intolérable;  ne  pouvant  re- 
médier copiplètement  au  mal,  il  fallait  Talténuer ,  autant 
que  possible  ^  c'est  ce  qi|e  noiis  »von« T^i^  pap;.  le  prélèi^e- 
ment  d'un  centime^  qv^i  ippT^ïiSeitS/^OJBiÙOSr^  Gertat! 
nement  »  on  aucait  pu  prendra  3  ceiuiines  |  maie  lil  fwl 
remarquer  que^&i  vous  donn^^,  ja  ne  dirai  pas  plus»  on  ne 
pourrait  pas  donner  plus,  mais  que  ;9i  W)uU«fe  poiiurvoitf 
d'une  manière  absolue  à  toutes  les  nécessités,  vous  poutee^ 
riez  inévitablement  certains  départements  dans  dç^dépen-r 
ses  contre  lesquelles  il  faut  au  contraire  se  mettre  en  garde» 
et  qu'ils  ne  peuvent  paâ  y  int^uire  quand  ih'  -sent  liniités 
dans  leurs  ressources.  Il  vaut  éaaû  oùieux  iais8drx|ueiquf 
chose  en  arriàre,  cela  retient  certains  départeinsnts^'ipiî 
sont  toujours  disposés  à  dépasser,  leur  budgÈit^ 

ce  Sans  doute  y  en  présence  d'un  déficit  reconnu,  de  3 
inillions  411^000  fr.  en  1845  »  vous  n'en  donnez  que  deux; 
C'est  Une  situation  qui  it*eèl  pas  com^îlèlèftiétti  iatisfal^nre  ; 
putstiiu'elle  va  s'aggràvtôr  chcore  en  1846  J  tiriiîs  cnfirfi  'vbtii 
reconnaîtrez  qu'il  n'y  pas  d'autre  moyen  quant  à  pré^éfat  ; 
et  qu'il  faut  accepter  ce  tempérament. 

«  Il  en  est  un  autre  qui  avait  été  proposé  à  la  Commis- 
sion ;  €'était  de  remanier  la  loi  de  4888^  et  de  faire  (iisser 
queiquèf  utiéeées  dépenses  ôrdif^ireë  dé^arienientalei  daté 
les  dépenses  générales  du  budget  de  l'Etat  y  et^  par  exemple,' 
le  service  des  prisons.  Il  y  avait  là  K  millibtls  dont  ea  pt'di 
posait  de  décharger  les  budgets  dépa^tem^t^ui^j  .Dopis  il 
fallait  savoir  s'il  n'y  avait  pas  d'autres,  dépenses»  pi  c'était 
bien  celle-là  qu'il  fallait;écafter4,Rufs.n'|r.avaii-'ii  paa.quelh 
ques  ioconvéQîeots  à  enlever  aua  déparlemente^eetie  action, 
cette  surveillance  sur  les  prisons  ?  Puis,  nous  lerépéton^^ 
c'était  eneore:  revenir  ^u  remanieoient  d'iine  loi  doQtJes 
inperrectioos  ne  sonti  pas  suffisamment  #évéléta«  .  i  ^ 

«  £n  un  mot,  nous  n'avoaa  patipenai  4{ii'iL.6il,^t.r0H 
manier  la  loi  du  10  mai  1838  ;  nous  avons  été  d'avis  qu'il 
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fallait  la  laisser  fonctionner  encore  ;  qu'il  fallait  apporter 
un  tempérament  à  une  situation  qui  n'était  pas  acceptable 
pour  les  départements ,  et  comme  nous  ne  pouvions  pas 
appliquer  au  mal  un  remède  souverain,  nous  nous  som- 
mes arrêtés  à  ce  qu|il  j  avait  de  mieux  à  faire.  » 

Un  MliliBRlc  rajppeRe  qu'en  i84>4  la  Commission  ne  se 
montrait  pà^  si  optifhiste  qu'ellle  paraît  l'être  devenue  au- 
jourd'hui. Elle  signalait  certains  départements  comme  pre- 
nant au  fonds  commun  une  plus  grande  part  que  celle  qui 
leur  était  due.  Ils  y  procédaient  selon  elle ,  en  exagérant 
certaines  dépenses  ordinaires ,  et  en  rejetant  ainsi  celles  des 
routes  sur  les  dépenses  facultatives. 

M.  LB . Rapporteur  répond  que  la  Commission  ne  s'est 
point  expliquée  sur  le  fonds  commun;  la  répartition  en  est 
jointe  aux  documents  distribués  avec  les  lois  de  finances  :  il 
y  a  deux  ans,  elle  avait  engagé  le  Ministre  à  surveiller  cette 
répartition. 

— >  Le  cbapiti*e  38  est  adopté  conformément  au  projet  4q 
)a  Commission,  auquel  le  Gouvernement  a  donné  son  adhé- 
sion. 

CHAPITRB  XXXIX. 

«  Dépenses  d'utilité  départementale  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  facuhatife  votés  par  les  conseils  généraux 
(maximum  6  cent,  dans  85  départements,  et  12  cent,  dans 
la  Corse)  ;  9,600,600  fr. 

a  Dépenses  sur  le  produit  du  Tonds  Commun  à  répartir  en 
secours  par  le  règlement  des  budgets  départementaux  (6 
dixièmes  de  centime),  1,152,264  fr. 

Il  Dépenses  sur  les  produits  éventuels  facultatiis,  800,000 
firancs. 

a  Dépenses  sur  subventions  communales  et  particulières, 
et  autres  produits  destinés  à  des  travaux  ou  dépenses  d'uti«* 
lité  départementale,  900,000  fr. 
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CHAPITRE  XL. 

«  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales  » 
15,057,000  fr, 

«  Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois 
particulières,  2^050,000  fr.  » 

C8APITRB  XL1. 

c  Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  spéciaux  (maximum  5  cent.), 
11,277,000  fr. 

«  Dépenses  sur  contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières,  9,500,000  fr. 

«  Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non  indiqués  dans 
la  loi  du  10  mai  1838 ,  et  versés  dans  les  caisses  dépar- 
tementales pour  y  conserver  leur  affectation  spéciale. 

—  Adoptés.  \  « 

-^  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET  ,  Président , 

Lacbosss,  DB  l^EspAe,  Bôissr-D'AiîâLis , 
PB  JLas-Casbs  j  Secrétaires. 

•    ■"    :  -!. 

Collationné  : 
Le  Secrétaire  Rédacteur, 
Signé  :  Gbbglrt. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Vendredi  13  Juin  1843i 


1-^  I^procès-Tcrbal  de  la  c^ncedu  12  est  lu  el  adopté. 

M.  de  Sdhàuehbiiry  6^eftJuse  'par  lettre  de  ne  pouvoir 
assister  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

D^tio;  rapports  sont  déposés  : 

Le  premier  au  nom  de  la  Commission  cha^ée  d^  Texa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  l'abrogation  de  l'article  S  de 
la  loi  du  11  juin  1842. 

Le  deuxième  AU  nom  de  la  Commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  budget  des  recettes  pour  l'exercice  1846. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de 
ces  rapports. 

{Voirleê  annexes  imprimées nr»  191  et  198). 
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L'ordre  Ai  jour  est  la  suite  de  ta  discussion  du  projet  dé 
budget  pour  i  646  (dépenses). 

HINIStÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Vm  Membre  dit  que ,  suf  un  grand  nombre  de  poinls  de 
lalPrancé,  desagriculfetlrsse  plaignent  de  la  manière  dont 
on  exécute  la  loi  de  la  chasse.  L'orateur  n'entend  psx^  faire 
ici  la  critique  de  cette  loi  :  il  l'a  combattue  ;  il  en  pressentait 
les  inconvénients ,  il  ne  la  trouvait  pas  en  harmonie  par- 
faite avec  Te^prit  dé  notre  époqiie  :  il  la  ^e6peefe  puisqu'elle 
m  dévetiue  loi  ;  mais  il  voudrait  du  hU^irts  qu'on  he  lui 
dotitiat  pas  utie  extension  illimitée.  Dea  agricutliEMrt  prélen*^ 
dent  que  cette  loi  leur  nuit.  Ce  n'est  point  ici  ici  ittottiém  de^ 
drscûte^  h  tbhd  te  ^(li  deVihiit  arfivei^  k  l'oetsaisbri  dUs  péli- 
tiotis  âdri^ssées  à  lA  Cbàmbfë.  L*oi^feiir  en  a  dépDsê  Hh  grftnd 
torabrë  et  ëfléè  étaiem  foH  irïipdrtâiites,  iion  *  setileifient 
paf  lelif  objet ,  m^h  pdlr  lH  eofiditlciii  sôCiAle  des  sigttatàife«« 
L'Ordëtit*  r^tlc  qu'elles  h'aient  poitit  été  rlit>)[H>Hé^ét  tl 
désire  savoir  s'il  y  il  Irefu  d'eipérë^  c^è  cette  gtllt^  questlott 
sedisèutëra  publiquement  âvanl  T  dchèVemédt  des  travaux 
dé  M  Chaknke. 

M.  LB  MlMÎSTBB  DB  L'A«fllCBTt]RB  BT  DV  COMMBRCB  répokld  l 

Si  les  pétitions  dont  le  préopinani  a  parlé  avaient  él^ 
rapportées i  cette  tribune,  elles  auraient  probablement  pro- 
voqué des  observations  de  la  part  du  Ministre  dé  la  justice, 
3 ut  a  présenté  la  loi  ;  lé  MinisUrè  de  Tintérieur  et  le  Ministre 
eTagricullure  et  du  commerce  en  âufaienl  eu  connaissance 
en  ce  qui  les  concerne ,  et  auraient  pu  faire  également  leuis 
observations;  nMMb  jëdéélarequ'aueune  plainio  lit  m'a  été 
adressée  en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Je  ne  puis  donc 
donnera  l'orateur  d'B«tvef^piiB9ei|BB  celle  que  j'ai  l'hon- 
neur  de  faire, en  ce  moment  devant  la  Chambre.  » 

Un  MepiBRB  déclare  qu'il  a  été  chargé  du  rapport  ides 
nombreuses  pétitions  ^lativés  à  la  loi suMa  chasse.  Ce  nip- 
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,  %  ^Q  ferai  çl^ryer  que  déjà  )e$  budgets  $e  con^posent  d'un 
grand  nombre  d'articles,  et  que  si  chaque  objet  dcvai(  4oni 
^er Jlieu  à  i^q  cbApiif^  aéjHir^,  ai^  Ucm  d'étdt))ir  Tordi^  dans 
les  dépenses,  on  jetterait  la  confusion. 

«  Quant  à  la  loi  sur  les  arljstes  yél^rinaires,  je  dirai  qu'elle 
est  prôte,  et  que  j'aurais  éii  Thonneur  d'en  saisir  la  Chambre, 
si  déjà  elle  n'avait  été  ^upcfiargée  d'un  grand  nombre  de  (ois 
qui  restent  à  discuter.  Une  loi  sur  l'art  vétérîaaire  et  une 
loi  sur  la  pharmacie  sont  préparées;  elles  seront  envoyées 
demain  au  conseil  d'État,  et  pourront  être  présentées  dès 
l'ouvertune  (^e  1$^  session  procUaioe.  » 

.  IfE  f ftÊppj^fNT  ^e  (léclar^  complèi^m^nt  saUs&il  de  h  Ré- 
ponse fai(çi,^$4^econd^o|)sqrvaMQai  mai«  il  oq  répMl0  pai 
suffisante  la  distinction  établie  par  paragraphes  entre  le  per- 
sonnel et  le  matériel  des  écoles  vâiérinaiies  et  des  berge- 


ries. 


M.  LE  Rapporteur  dit  que  l'observation  n'a  pas  échappé 
à  la  Commission;  mais. il  faut  rentar^fuéreomÛen  aemful- 
fiplient  les  chapitres,  combien  cette  subdivision  rcnd.d(i(Ii- 
cilele  travail  des  bureauiç,  et  les  dépense^  qu'elles  ^ijtr^dn^nt 
par  l'efTel  de  ce  travail . 

«  Quand  il  y  a  dans  la  nature  des  sorvioes  dei  inconté- 
nienla  à  ks  réunir»  laa  Gommiasiona  du  budget  61  eelies-dos 
comptes  le. font  fe«narqiier,  et  souvent  elles  proposent  la  dt^^ 
vision;  maia  TadmeUrden  principe,  comme  l'indiqpe  l'o-* 
ra^ur^  d'une  manière  généftile  et  absolue,  eeb  n'^est  pas  po»% 
sihie.. 

Un  iip;M9i\c:se  pl^ii^tde  ^in$^f^lsance  cl^réKi^Mlior^çilr» 
louéç?  auj^  profi^s^eur?  dçs  écoje^  vél4nnwe^,5!elw  1m j ,. <» 
n'est  point  assez  d'un  traitement  de  4,000  fr.  pour^^fTWv 
ner  des  hommes  d'un  savoir  éminenl  à  consacrer  leur  car- 
rière au  profi^orat,  il  ifii  semble  qu'il  y  fii]ff»it*un  moyen 
de  s^Vj^fow  au  vçpu  qu'il  ex^cii^e  srh^  s^ççr^F^Je^id/ép^n. 
.ces.  Ce  ïuçy^o  qu'il. sç  ^pmeir?  h  wUqufir  icqpsjpMrait  i  r^ 
duire  à  deui^  Iç$  éPOJ^  vét^ioajrea.  ,       .  i .   ■ 
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By650  francs.  Celle  réduciion  esl  consentie  par  le  Gouver- 
nement. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre    réduit  à 
526,500  francs. 

CHAPITRE    n. 

«  Administration  centrale  (Matériel),  102^000  fr.  » 

—  Adopté. 

CHAPITRE    III. 

<  Subvention  aux  caisses  de  retraites,  i 26,030  fr.  » 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  7,000  fr.y  qui  est  consentie  par  le  Gonvememeùt. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  c|]apit;rerédujx  à 
119,030  fr.  . 

CHAPITRE  lY. 

«Écoles  vétérinaires  et  bergeries,  683,000 fr.  » 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  1,500  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

-  Un  MEMBRE  dit  qu'ou  a  confondu  dans  ce  chapitre  deux 
natures  de  services  qui  devraient  être  soigneusement  distin- 
guées dans  le  budget  et  dans  la  loi  des  comptes.  Il  veut  par- 
ler du  peirsonnel  et  du  matériel  des  écoles  vélérinaives  et  des 
bergecios.  Sdoà  hii  v  ceii'est  point  assez  d'en  faire  J'objef 
de  paragraphes  distincts  ;  il  faudrait  ne  les  pas  confondre 
dans  un  seul  et  même  chapitre.  L'orateur  désire,  en  oulre  y 
sàlfoirsi  l'intention  du  Gouvernement  est  de  présenter  pfro- 
cbaihement  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur  fes  artistes 
vélérinariïes. 

.    M.  JLEMiNiSfRE  pir  OOMMEBGB  répond  : 

«  si  le  préopintmt  avait  pris  la  peine  de  consulter  le  bud- 
get, il  aurait  vu  )que  ce  qu*ii  réclame  existe:  on  a  établi  une 
distinction  parfaite  entre  le  matériel  «et  le  personnel. 
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pas  trop  d'alloaer  un  million  à  ragriculture.  L'augmentation 
de  100,000  fr.  qu'il  propose  sera  sans  doute  insuffisante, 
mais  elle  servira  du  moins  à  élargir  la  voie. 

H.  hK  Rapporteub  répond  : 

«  Ce  n'est  pas  seulement  comme  une  simple  formule 
oratoire  que  je  dirai  à  la  Chambre  que  le  Rapporteur^  comme 
la  Commission,  considère  que  Tagriculiure  est  le  premier 
intérôt  firançais.  Ainsi>  sous  ce  rapport,  la  Commission  se- 
raittrôs^dinposée  à  accueillir  des  propositions  qui  pourraient 
tendve  à:  encourager  lés  progrès  de  Tagiiculture  dans  une 
juste  limite  ;  mais  je  ferai  d'abord  remarquer  que  M.  le  tfi*- 
ntstre  dé  l'agrijoulture  ii:fait  une  proposition  celle  année  qui 
élève  le  fonds  ordinaire.  Pendant,  assez  longtemps,  ce  fonds 
est  rcBtéporté  à  300,000fr.,  puis  il  a  été  portéà&OO  et 
800,000  fr.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  propose  de  l'éie* 
Ver  à  900,000  fr.  Aujourd'hui,,  par  l'amendement»  «n  vous 
demande  de  le  porter  à  un  million. 
-  K(  Ceriainemêm,  s'il  ne  s'agissait  quedecesiOO.OOOfr. 
d'àugrùentfitioh ,  si  M.:  le  Ministre  ne  fai^ît  pas  luinnôme 
uiie  proposition  dans  le  budget  actuel,  si  on  était  môme  bien 
assuré  que  la -distribution  de  ces  fonds  soit  fait^  de  manière 
fk  contribuer  utilement  aux  progrès  de  l'agriculture,  si  nous 
Éivions  à  cet  égard  toutes  les  garanties,  je  ne  sais  pas  jusqu'à 
i|iiel  point  on  pourrait  se  lûsser  entrainepr  à  accroître  indé-* 
fipiment  le  chiffre  du  crédit. 

«  Je  fais  seulement  d'abord  remarquer  ceci  :  c'est  que  , 
dans  l'état  ûcluol ,  M.  leMWîslre  propose  dé  porter  ce  chapi- 
tre à  900» 000  francs;  c'est  donc  déjà  un  moyen  d'amé- 
lioration  ,  un  progrès  ;  le  temps ^et  la  situation  de  nos  fi- 
nances nous  permettront  sans  doute  de  faire  mieux  :  mais 
aujourd'hui,  je 'deinànde'qu*ons*arréte  à  la proposilidn  du 
Hinjstie. 

:  u  Au  moment  où  nous  entrons  dans  la  vole  des  amende- 
pients  qui.  proposent ,  non  pas  des  réductions,, mais  des 
augmentations^  dont  la  Chambre  est  déjà  saisie,  ^t  qui  doi- 
vent ajouter  à  nos  charges ,  il  est  impossible  que  je  n'eu 
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dise  pas  on  mot  au  nom  de  la  Gomitiission  pour  prémunir 
la  Chambre  contre  un  laisser  aller  que  je  redoute. 

t  Voilà  le  premier  de  ces  amendements  que  la  Commis- 
sion reneonire  devant  elle }  elle  doit  donc  s'expliquer ,  afin 
que,  pour  cette  augmentaiio*^  comme  pour  lesantres  qui 
Tiendront  successiyement ,  la  Chambre  se  place  au  même, 
point  de  tue  que  la  Commission . 

«  Pour  que  la  Chambre  comprenne  bien  la  situation  ; 
je  tais  la'  iéSumer  en  très  -  peu  de  Cbiftes  et  très  -  peu  de 
mots.  .      /    .    '  , 

•  «  Lorsque  la  Commission  a  apporté  son:  rapport  sur  le 
bddget  deS'dépenses,  le  budget  présentait  un  excélani  de 
recettes  sur  les  dépenses  de  9,493,061  fran«s.  EUe  iitait- 
laborieusemeut  obtenu  près  de  8  millions  de  réduction. 
Malheureusement»'  des  services  î  ni  portant,  et  d'une  abso- 
lue nécessité  4'ortt  t)bKgée  de  proposer  quelques  cît'pcnses 
de  plus.  Hais  enfin  ,  je  le  répète  ,  la'  b*ilance  entre  les  re- 
cettes et  Iès'dépen8€*3,  était  un  excédant  de9  miliioiisl93,061 
francs.  .      '  i     . 

«  Le  rapport  sur  les  recettes  ,  que  nous  vous  apportons 
aujourd'hui ,  vous  démontrera  que,  sur  cette  partie  du  bud- 
get, un  examen  approfondi  des  propositions  du  Gouverne- 
ment nous  a  conduit  à  les  réduire  de  3,400,000  francs  ;  il 
resterait  donc  un  excédant  de  6,706,000  francs.  Mais  nous 
devons  rappeler  que  ,  dans  les  si^nnces  précédentes  ,  vous 
avez  volé  des  lois  spéciales  qui>  ont  affecté  les  ressources  de 
i846d'unesomnle  de  6,600,000  francs;  en  sorte  qu'au- 
jourd'hui il  n'y  a  plus  aucun  excédant  de  recettes. 

«  Déplus,  vdus avez  entre  les  mains,  pour  être  bientôt' 
envoyées  à  Pebtamen  vies  bureaux ,  les  dépenses  pi'oposéesi 
en  exécution  du  traité  sur  le  droit  de  visite  ,  dépenses  qui 
s'élèvent  à  8,817,000  frapcs;  ainsi,  quand  vous  aurea^  ac- 
cepté cette  Ipi ,  vous  vous  trouverez  pour  i84£  en  prince 
d'un  découvert  de  cette  somme.  Voilà  dojic  au.  vrai,  dans 
ré(at  actuel  y  votre  position  :  un  découvert  certain  /(Jepi'ès 
de  9  millions.    .  .  ,. 

«  Il  y  a  plus ,  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  reculer  de- 

XI.  Proccêf^erbaux,  4 


M  CHlM^ilS   DKS    DBPUTftS. 

M\n\  h  |iéoe8Bité  oO  vous  ser^  en  1846  de  demander  dm 
crédils  extraordinaires  pour  TAIgéiie  :  vous  aures  44  mil* 
lions  à  aUoMer  »  c^mm^e  \oiis  les  aves  i4%h  accordés  celte 
sonnée  )  en  sorte  q^»  ôbm  la  sUuntion  actuelle;  >  i^veç  les 
dfmx  pixels  de  loi  de  recette^  et  de  dépenses  que.  nous  ^r 
portons  I  les  lois  spéciales  que  vous  avez  votées,  e(  oeiles 
que  vous  voterez  encore  pour  préparer  l'exécution  du  tr;^^ 
du  droit  de  visite»  vous  vous  trouvères  eq  présence .d'Mn 
déficit  de  20  millions.  Youlez-vous  y  jouter  auMre  chose  t 
Vous  répondrez  par  votre  vote. 

«  Je  devais  présenter  cette  considération  à  la  Gbambre; 
je  la  prie  de  ne  pas  accepter  les  propositions  qu'on  poiirraîC 
lui  fairej  môme  avec  des  ayantoges  appareolStf  4 

Un  membre  appuie  Taugmentation ,  et  Eaiit  observer  qu'en 
réalité,  les  900^000  franœ  portés  dans  le  ch^pi^e»  ne  sont 
pas  dépensés  au  profit  de  Ta^iculture* 

Le  Gouvernement  achète  ^hi^uellement  «  et  fail  ensuite 
sortir  de  ses  établissements  d'élèves,  une  certaine  quantité 
de  taureaux,  de  génisses  et  de  béliers^  qu'il  livre  à  Tagri- 
cullure  au  moyen  d'une  enchère.  Le  produit  de  ces  ventes 
est  tel  que  le  Trésor  rentre  dans  ses  déboursés  et  môme 
souvent  au-delà. 

L'orateur  a  assisté  à  ces  enchères  »  et  îl  a  vu  des  taureaiuc 
vendus'*  à  des  prix  exorbitants.  U  voudrait  qu'on  adoptât 
un  autre  système  de  vente.  Dans  son  opinion  »  il  convieii^ 
drait  d'allouer  à  l'agricnlture  les  2»240|000  fr.  qu'on  ae- 
corde  aux  haras,  et  d^  réduire  ^  900,000  francs  )a  pari  <|ui 
est  faite  à  l'administration  des  haras.  Cette  transposition  lui 
paraîtrait  plus  con/Êomne  au^x  intérêts  bien  ent^diis  ilel'^ 
gricuUtMT^ 

Uil  kUfRÈ  M¥kkkÈ  M  cK5t»prè<iidttiit  pik  que,  ma\^  f  op- 
pbâiitfn  de  II;  le  Rappor^^ ,  la  CHambfe  hccdfd&t  ûtxé 
augmentation  de  100,600  francs,  que  M.  le  Ministre  de  IV 
grlanlturé  ifè  demande  pas;  Quaili  i  lui,  il  n'ëàt  pas  dis- 
posé  à  accorder  des  sommes  dont  il  ne  connaît  pâé  remploi^ 


tl  il  iies'toioéicRi  pas  ft  ded  prt^iiiiMiê  qiii  pbUivtttébl  ^ 
raf Ire  avoir  le  caractère  de  réclames  éiecior»lë9. 

•  .') 

H.  usMiNiarAB  m  koKitjBjicfe  a  la  pArole^  Il  dii^ 

K  Le  GtibVërtieîïïçrff  s'esl  renfeirrri^  dans  le  clnllre  le  plus 
iUtidësté  \  ïhnU ,  piretiafit  àtlé  èri  qùelqiiè  sorte  d^un  mot 
prtthbhbé  par  H.  W  l\a|)pbrtedr  qiil  i  défendu  jusqu'à  pré- 
l«ht,  aep«iàtlIuSledHjh«iiêësJ?ëc  fâiif  de  persévérance 
loulcs  lès  écdridrfiîfe  po^îBleâ ,  je  rappelléfeî  tjuSl  aisaii 
tQuUà-rbeure  t  «  Geqa'oa  demstude  n'est  pasfMMible  au- 
jourd'hui a  ,  et  ii  yous  a  présenté  une  sitnatioB  ^nè  lft< 
quelle  il  q'y  a  pas  un  mot  à  relever ,  pas  un  chiffre  i  oontrâ^ 
dire  ;  nwipj?  dis  aussi  comme  lui  que  ^  si  la  Chambre  hé 
Drojk  f$s  pQuvaif  accueillir  aujoufd'hul  h  proposiiioh 
qui  lui  est  &ite,  iorsqufl  nous  serona  dans  uoq  siiuaiMl 
meilleure ,  J'en  profiterai  avec  empressement  pour  récla- 
mer en  fiiTeuY  dé  ragi^icliliott!  ded  allbcallôiiè  doni  elle  a 
besoiut 

t  M.  le  BapportCMr  dijiaii  que  ragriisuUure  ^  dans  un 
M^mps  I  n'avait  que  36o»000  francs  de  subvéhtion  ,  qu'ed 
Fa  successivement  dotée  de  4  ,  de  6,  de  6Q0|000  francs  i  c| 
enfin  de  900,000  fr. 

a  Veut-on  en  conclure  au^â  I^époque  où  l^agriculture  n'a- 
wair  qu'uM  somme  de  àOOiOOO  tir.,  ële  avait  ât^tlls  les  dé  - 
veloflpbmenlà  qn'elte  a  pris  depdift  ? 

a  Vem<>0n  m  ûondure  qu'elle  n'a  p.^s  profité  dek  alloca- 
tions Qocordé»  »  qué'fe  subvention  n'a  pas  été  di^iribûée 
avécintellîgiinctti  h^oe  tonnalssancè  deé  besoin^  ?  Je  ré(k>n- 
drais  que  >  dans  tdU§  les  dépàifteinënte ,  il  y  a  un  grand  élàti 
pour  toute  espèce  d'améliorations,  et  que  nôtre  sfgticuUiire  i 
prbgMSsfe  d^una  Minière  eit^nidment  àtttisbiisahtë  :  é'ést  un 
hommage  que  Je  fteda  s(ux  {^rlnelpaux  A^Hcdlteufs  de 
Franceb 

k  Mhs  lotis  \éi  foii^ils  généran:^,  elle  a  trouvé  un  con- 
cours de  bonne  volonté ,  et ,  à  chaque  session  ,  ces  conseils 
notent  deè  encoufa^ents  p<m  led  plantes  fourragères , 
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pou|r  l'aïa^lioration  des  chevaux ,  pour  l'améliorafioii  de  la 
race  bovine,  elc. 

«  A  mesure  que  le  Gouvernement  a  pu  augmenter  ses 
allocations;  ragricullurea  fait  plus  de  progrS»  »  et  ce  mou« 
vement  serait  plus  marqué  encore  si  les  encouragements 
accordés  étaient  plus  considérables  J'appelle  cette  époque 
de  tous  mes  vœux  ,  et  je  serais  heureux  de  pou  voir,  pous- 
ser encore  plus  avant  l'agriculture  dans  la  voie  desamélio- 
tions,  que  j'ai  tant  de  bonheur  à  signaler  à  la  Chambre.  ». 

Un  MEMspic  dit  que  ce  n'est  point  à  titre  de  réclame  élec* 
torale  qu'il  vient  appuyer  une  augmentation  facile  à  josti- 
fier ,  parce  qu'elle  est  conforme  à  ^intérêt  du  pays  ;  toute- 
fois ,  prenant  en  considération  notre  situation  financière , 
il  s'en  rapportera  à  la  sollicitiiiie  active  et  éclairée  de  M.  fe 
Minislrey  pour  les  intérêts  confiés  à  ses  toins. 

—  La  proposition  d'augmentation  est  ^ticée. 

Un  membre  dit  qu'il  approuve  la  création  d'inspecteur  de 
l'agriculture»  mais  il  ne  croit  pas  que»  jusqu'à  présent, 
les  tournées  d'inspection  aient  produit  les  résultats  quV>n  en 
pouvait  attendre. 

M.    LE   HiNISrRE  DU  COMMERCE  dit  : 

«  Je  remercie  le  préopinant  de  l'avertissement  qu'il  me 
donne  ;  cependant  qu'il  me  permette  de  lui  faire  observer 
que  le  départecQeat  de  r;igricuUure  €;t  du  commerce  a  fait 
distribuer  chaque  année  les  travaux  statistiques  et  agricoles 
de  l'inspection  de  l'agriculture  »  et  c'est  la  première  fois 
que.  quelques  observations  critiques  me  sont  faites  sur  le 
travail  des  inspecteurs.    ,  . 

c(  Aujourd'hui  encore,  j,'ai  fait  distribuer  à  la  Chambre 
un  ouvrage. qui  a  un  très-gjrand.  intérêt»  qui  est  aussi  dû  à 
l'un  de  nos  inspecteurs  de  l'agriculture  »  à  la  suite  d'un 
voyngc  très-long  en  Allemagne ,  et  qui  traite  du  crédit 
1iy[)othécaire  et  des  banques  agricoles. 

u  Précédemment,  j'ai  eu  rbohncur  de  faire  .distribuer  à  Jg 
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Chnmbrè  un  ouvrage  non  moins  important,  sur  la  pratique 
des  irrigations  en  Italie,  et  qui  a  été  utilement  consulté  par 
les  commissaires  qui  ont  été  chargés  d'étudier  cette  grande 
et  intéressante  question. 

c  n  y  a  deux  ans ,  Tlnspection  avait  einbrassé  les  dé-* 
partements  du  Tarn  et  de  la  Haute-Garonne,  et  les  Députés 
qui  appartiennent  à  c^s  départements ,  cunaultés  pai?  moi 
sûr  Texiiclitude  des  rapports  publics ,  m'ont  donné  à  cet 
égard  '  là  satisfaction  là  plus  complète ,  en  rendant  hommage 
aux  travaux  des  inspecteurs. 

c  â'il  s'est  glissé  quelques  erreurs  dans  les  travaux,  da 
inspecteurs;  ce  finit  n'a  rien  d'étonnant  :  on  ne  peut  pas 
tout  voir ,  et  quelques  erreurs  peuvent  fort  bien  ^apper^ 
Mais  quant  aux  critiq^e8  que  vient  de  fiiire  l'orateur,  ne. 
lui  ont-elles  pas  été  inspirées  par  quelques  peraonnes  qifi 
n'ont  pas  pu  retenir  les  inspecteurs  aussi  longtemps  qu'elles . 
l'auraient  désiré?  ou  ne  proviendraient-elles  pas  de  pro- 
priétaires dont  ils  n'auraient  pas  jugé  les  fermes  dignes 
d'élre  inspectées  ou  d'employer  un  long  temps?  Je  les  com- 
prends :  mais  en  général  je  me  plais.à  faire  l'éloge  des  tra- 
vaux que  les  inspecteurs  ont  iaiis ,  et  justice  leur  avait 
d^à  été  rendue  par  un  grand  nombre  de  membres  de  cette 
Chambre,  m 

Un  MEMBAB  appelle  l'attention  du  Gouvernement  et  de  la 
Chambre  sur  Hilfluence  funeste  des  maladies  qui  ont  trop 
souvent  décimé  les  bestiaux.  IT  cite,  à  ce  sujet,  l'ouvrage 
d'un  savant  professeur  qui  évalue  à7  on  Smillions  tés  pertes 
que  ces  épixooties  ont  occasionnées  dans  le  cours  de  l'année 
1843.  Il  croit  que  c'e^t  surtout  dans  l*hygiène  et  dajjs  rem- 
ploi diës  moyens  préventifs,  que  doit  consister  l^liabileté  du 
médecin  vétérinaire.  11  importerait  donc  que  des  avis  réitérés 
fussent  adressée  aux  agriculteurs,  et  le  plus  sûr  moyen  d'at-. 
teindre  le  but  serait  decouBer  les  fonctions  de  l'inspection  a 
un  médecin  vétérinaire. 

Un  actrb  MBMBEBdit  que  dans  le  chapitre  en  disdissiôn , 


il  vqil  figurer  un.aiMcle  inUfi^lé  j  4c^f .  (^trU^Htwn  etpj^-. 
voi  de  plants  et  iU  jf rififie^. 

'  li  saisira  celle  pcf^sjpn  pour  i^vç^^^^^fii  k%r^  Mipi*- 
tre  de  ne  jamais  faire  Tenvoi  ne  ces  gc^ioi^  W  Rl9af#  iipfM 
r^ûoqu^oyi  jls  fjoivent  êlre  mjs  en  teçre:  yiil^epieift^^i^i* 
bit  sersfjt  perdu. 

■•  t»  MiitiMiift  DU  COHMERCB  detnande  la  parole  et  dit  : 

k  le  répotidrai  d'abord  ^u  premier  d^  de^x  Off^l^Ufs  quci 
la  Chambre  vient  â^éntendre  : 

Lorsque  le  départeipent  du  Loiret  ^t  <l*3Mlreçi  départ^epts 
iiï*ot)t  signsrfé  fd  ràaladie  à'  ^quelle  il  a  ^ait  allusion  ^  je  m^ 
suis  ehipresté  '^Vnvpyer  un  des  professeurs  les  plus  djslin- 
gués  de  l'école  d'Àlfort.  La  maladie  était  Irès-^vp  ;  et  peut- 
être  même  le  ifnédeçln  vétérinaire  avait^it  éié  appelé  trop 
tarJivement.  Cependant,  il  adonné  depconçeils^  il  apres^ 
cril  tout  ce  qu^il  y  avait  à  faire  dans  la  circonslai^ce  ^  et  i)  y 
a  consacré  un  temps  assez  lôn^.  MaUieureusQment ,  lorsqu'qp 
prescrit  un  r^ime  hygiénique  à  fairi^  observer  dans  nqa 
campagnes ,  oh  ne  le  suit  pas  exactement.  Lorsque  la  ma- 
ladie ri'exisie  plus ,  on  né  son^e  pas  à  Tavenir ,  et  c'est  ce 
qui  est  arrivé  dans  (jvelaife  ùn^  des  localjtés  quj  op|  $1^  ji)r 
diquées  par  l'orateur. 

J'ajoute  que,  lorsque  des  maladies  de  cette  naitureou  de 

•W*^  ^M^^ ap^î  HJPftlé^f  Ifi  JfwiîWW  d#  l'fH;yiQ»JHiW  ei  du 
cpinoierçe  ç'eippf^sft^  d'iÇRvqyeir  nue  Jbai  \\fm  ^  mgm% 
capabjes  d'y  p9rfpir.reqçkèdQ.  Cequ/ij  §  dit  dansopUQOpQ4»ion> 
if  Iç  fera  jj)i?yjn«  ^9f>  qjie  Voçf^^m  ^pu  {^jP^wo^mr 

«  Maînfenanf ,  le  ,  ptéopjrïfflt  $i  fC{yqcbf^   «n   IIÎQistse 
d'envoyer  frçp  laf ji  I9  gf aîpe  dfi  pia  lnwifk^,      .        s 

«  M  Mjpjsjre  ne  p^^  pf)i|  f'WïrQW  WR^  fî^J'ftvpir 
reçue,  Celte  çrifinç  arçjvp  f|p  1^  Ççvse ,  et  i^l^  m^Hmm 
pas  yingl-cjualfc  If^ref  ^p  ^Wl(^,  Sj  JfiSfiJt^lMW*d«, 
la  Corse  sont  (atdiv^.^  fflft'S^^  ^^JP^)^  "WîtpWJPdptioo»* 
je  ne  puis  pas  en  prendre  la  responsabilj(^;  jetÂ^i^  ^hWt 
ment  à  ce  que  le  préopinant  soit  bien  convaincu  que  le  retard 


d(iM  tei«»8»fr  «lw*w«ii  ri»  wrl^we  dp  la  F^nwç  ii  s^miti 

m^n^f^iiepftflll'plkaiil  b^uç^Hp  4>RifI^J«f»V#P)^P^^^r 
34e)  il4i,  («  8#al  peu  (y{M^  «imiiaiW)  A^'il  i»H4fiHi  iMlfti 
dttirecojBfuelyBSS  iMj()4li0iea$gi|f|| 

M.  w  MulisrBB  »g  L'éffiiDiiMCW  if  PO  PPV««A^  4e- 

aiittde  la  pétrole  et  di|  :  h.    . 

le  qeniecciele  (i^'éo|)inaiit  de  mefoiipnif  Faocaiioii  d'an? 
Doncer  à  la  Chambre  que  d^à  le  GoBvernament  s^^t  œ- 
oiipé  ^  œlte  question.  Nous  avons  voulu  preoMer  sîmulia- 
némént  »  et  eu  mftme  temps  que  nous  Taisons  nos  eHpérîent 
œs  sur  la  race  de  Dut ham  «  nous  expérimentons  la  race  de 
Deton. 

a  Hais  »  oomme  l'a  Tait  très-bien  observer  l'orateâr  *  09 
deux  raoeq  si  précieuses  ont  des  qpalilés  parieitement  dis? 
tincles.  La  race  de  Durham  n'est  pas  une  race  propre  a»  tta^ 
ïail  ;  lii  rsçç  aa  PçX9«)P9f ,  ajf  ç^mr^jrç  ^  ^^<^  r^ç^  çlf  Ijp^ufe 
ipvsjjle^rs. 

«F^flp  RgyOft  ?a^*«>  ^^/S*  ^p5qp^Pl?-T  9\  ri»  f^^W»^  ^  l'a- 
griculture du  Limousin ,  qui  a  des  bœufs  analogues»  (1^ 

moyens d'araé)ioraljpi|S  4?  S^nî^  fj^9ë)'ÇP  QKP  Rfoci^réesà 
d'autres  déparlements  la  race  deDurliam  » 

Un  membre  trouve  que  Timportalion  des  types  étrangers 
est  loin  (i'aTOÎrrii<i'porlabce  qu^on  lui  attribue,  et  il  ci'oit 
qu'en  (sut  d'animaux  de  travail ,  la  France  po^^e  mietix 

qH0^  qui  mnkfi  ^n  ApgleMfr^,  C^  qui  ppu^  ipanque»  ce 
sont  d»$  minimaux  de  pcp  précopp»  arrivant  en  det^x  qu  troig 
jiOP^  à  leur  epmplet  diivelpppemeQt.  Du  rest^ ,  nqs  rpoes 
d^  Flqndc? »  d'AIsppe,  (l'Auvergne ,  etc« ,  pe  craj^n^nt  Jp^^ 
lis  pmU^  %im  c^\^  dfEi  r^^nglpiprctf  p  e»i  Trai  qM'un 
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grand  nombre  de  dépattements  est  fort  arriéré  ftu  point  de 
vue  de  l'élèVe  des  bestiaut.  Tout  se  résume  dans  un  fait: 
Les  pays  les  plus  riches  sont  ceux  qui  cultivent  le  plus  de 
plantes  fourragères.  La  meilleure  manière  d'encourager  IV 
griculture  ,  consisterait  à  (rouver  le  moyen  de  déterminer 
dans  chaque  contrée  un  certain  nombre  d'agriculteurs  à  cul- 
tiver ,  dans  de  fortes  proportions ,  les  plantes  fourragières.  On 
aurait  ainsi  de  véritables  fermes-modèles,  et  Ton  améliore- 
rait à  la  fois  les  races  bovines  et  les  types  chevalins. 

L'Gif  DBS  PRÉOPiNANts  pcnse  que  Ton  tombe  dans  -une 
grave  erreur,  en  supposant  que  nos  races  soient  supé- 
rieures ou  môme  égales  à  celles  d'Angleterre.  Il  pose  en 
fait ,  que  nous  n'avons  pas  de  race  analogue  à  celle  de  De- 
von  ,  et  l'introduction  de  cette  race  lui  parait  indispensa- 
ble pour  l'amélioration  de  noire  race  limousine.  La  trans- 
formation de  nos  cultures  en  cultures  fourragères  produirait, 
sans  doute  ,  d'heureux  résultats  ;  mais,  c'est  là  une  œuvre 
difficile  et  lente,  tandis  que  par  des  importations  judicieu- 
sement combinées,  l'on  pouitait  améliorer  promplement  lés 
races; 

Un  autre  membre  est  d'avis  qu'il  conviendrait  de  con- 
cilier les  deux  systèmes  qu'on  a  eu  ,  selon  lui  ,  le  tort  de 
présenter  d'une  manière  trop  absolue.  11  importe  à  la  fois 
de  donner  une  bonne  direction  aux  cultures  et  d'introduire 
dans  le  pays  des  types  d'amélioration  judicieusement  choi- 
sis. 

—  Le  chapitre  6  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITBE   VI. 

«  Haras,  dépôts  d'étaloqs,  primes,  achats  d'étalons t 
^{c.y2,2A0,O00  francs.  » 

Un  membre  (ail  observer  que  l'administration  des  haras 
a  été  rétablie  depuis  40  ans ,  que  chaque  année ,  il  lui  a  été 
alloué  plus  de  deux  millions,  et  qu'ainsi,  durant  cette  période, 
l'Etat  a  déponsé  plus  de  90,000,000.  Quels  fruits  a-t-il  retiré 
de  ses  sacrifices?  En  1840,  nous  n'avons  pu  remonter  notre  ca- 
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falcrie»  elil  ftfello^nlrerdans  la  voiedegi^nipnintoà  l'étran- 
ger, et  maimenHiu  encore  lejlinîstère  de  la  guerre  se  plaint 
de  l'élal  de  noire  industrie  cbMlineé  Cet  état  de  choses  en- 
gage la  responaubililé  de  radministralkm  des  haras  »  elt'orf 
râleur  se  croit  fondé  à  re^ifocher  des  fautes  graves  à  cel)e  ad^ 
minislnitioo.  Le  Ministère  a  cru  devoir  augmenter  le  nomr 
bre  de  ses  ^talons.  Cette  opération  est  contraÎDe  au  but 
même  qu'on  doit  se  proposer  d'atleindre.  Le  Gouvernement 
doit  s'occuper  moins  de  produire^  que  d'éclairer  la  produc- 
tion ^  en  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue  de  la  défense, 
du  pays ,  des  remontes  de  l'armée.  L'Eiat  possède  1,100  éta- 
lons, il  achète  de  gros  chevaux  qu'il  ne  paie  qu'environ 
l»oOO  irancâ..  Comment  se  flatter  d'obtenir  à  ce  prix  des  éta- 
lons n^énérnteurs  ?  Les  établissements  de  haras  auraient 
besoin  d'être  dirigés  par  des  hommescnpables  ;  en  multipliant 
les  stations ,  on  se  condamne  à  n'avoir  que  des  palfreniërs. 
L'orateur  ajoute  que  l'esprit  de  camaraderie  influe  d'une 
manière  déploirable  sur  le  choi^t  que  fait  rAdministi'atîon. 
Selon  lui ,   le  Gouvernement  devrait  s'attacher  à  n'avoir 
qu'un  petit  nombre  d'établissements  modèles  et  à  n'y  entre- 
tenir que  des  étalohs  pur  sang.  On  a  beaucoup  parlé  de  In 
bonté  des  chevaux  envoyée  par  le  Pacha  d'Egypte.  L'oralénir 
pose  en  fait  que  le  Pacha  d'Êyple  n'^a  donné  à  notre  Gouver- 
nement que  des  chevaux  de  cinquième  choix;  il  invoque  à 
ce  sujet,  le  témoignage  d'un  homme  qni  a  été  placé  à  la 
tête  des  écuries'  de  Mébémet-Ali .  Il  exhorte  le  Ministère  à  pro^ 
fiter  de  l'envoi  piochain  d'une  gabarre  dans  le  golfe  pei^- 
sique,  pour  se  prœurer  des  chevaux  arabes  qui  lui  seront 
livrés  à  bon  marché.  It  invite ,  en  outre,  l'Administration  à 
ne  pas  tolérer  la  circulation  des  étalons  de  Suisse  et  de 
Belgique.  Le  Gouvernement  est  peut-être  arrêté  par  nnscro'- 
pule  de  légalité ,  par  la  crainte  déporter  atteinte  à  la  pro-* 
jpriélé;  ce  scrupule  respectable  en  lui-même,  est  ici  sans 
objet  ;  le  Gouvernement  est  armé  du  droit  de  prendre  les 
mesures  propres  à  garantir  la  conservation  des  espèces,  et, 
d'ailleurs ,  si  ses  pouvoirs  sont  insuflisants  ,il  peut  en  de« 
tnander  aux  Chambres. 
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d'ttà  fMMBage  du  rappott  où  il  est  dit  qtM  »  ^Hl  M  utile  de  eoih 
server  exoeplionneilefnent  liHiaraft  Pompfedour  ,  il  fetit  da 
moirts  littiiter  à  irenfè ,  au  plus  »  le  nombre  de  ses  jutuents^ 
i/orateur  délire  savoir  si  H.  le  Ministre  de  ragricuUure  et 
du  eommerce  tië  persiste  pas  »  au  contraire /dans  un  sys- 
tème qui  eonstotetrait  à  iiu^menter  le  nombre  des  jumeni^. 
Danè  Topinion  deTorateur»  pour  favoriser  Téducàfion  des 
chevaut'de  selle,  Il  importe  d'avoir  à  la  fois  de6  étalons 
arabes  et  des  juments  çi)oisies.Q^  sont  là  deiix  éléments  de 
reproduction  indispènsobles. 

H.  LH  MlMlStlIB  DB  L'A^AléOtTUAS  Zt  t)t)  COÉnRGK  de« 

mande  la  parole  et  dit  : 

n  Hj^ieuiq^  il  p'y  9  m3f}e  qu^tjpp  qpi  ait  EUS  pIpsiq^ntrAj, 

roélipratioii  f|e9  çbeyau^  ^n  ffance.  t^ua  jiyqns  remarqua 
que  c()acun  prppooe  uq  ^yatèpie,  fi\  ho  ^ysl^me  ^b^\^\ 
ojwj.  iMïsgqP  Iw  qna  ypul^iept  qfie  W  Qo^vfip^went  fli^z 
(^rdtl  tpyfp  efpèçe  d'éley^eetuç  ^W^fy^fm^Ai.  f5^  oq 
48iWR«P^*f  M^qtr^  }*!•  repjroçbf^ppl  4'jiwir  fibqpd(itpn| 
Tf^leypgjîef  l'ei|g})gc^ff$ql  à  f^vepir  mit  ce  qui  {lyfiit  /il0  (f^il, 
p'^Mtne»  eofiiif  et  ce  $ppt  ç^^x  qui  pppyidôiW  qpe  1^  Poqr 
Yierpefqept  pe  doit  pai^  ffi  9\^^fg^  4e  TélpysgP.  vou()pÎLff} 
qu^  |e  b9n|9  4^  PQfflpa4Qijf  f|it  D^uif  à  uff  ï>qpfib|r^  dQ  Jwt 
[uent^  qui  pe  ^^i(  plus  en  r^^ppQpi  «^veo  lei$  besqina  de  lf| 
jTfice  ch^ya|ine  jdfin^  cçjte  coptr^,  et  surlput  4s  i^  ""^^ç  fJH 

<«  Le  Go^verP^DA^^  P'^  poip)  adopté  d'unp  manière  al^ 
^lue  ni  l'ifp  Mj  l'autre  ayst^Bie  >  il  a  abandpnpé  1  élevage  eq 
tiA^grpqdiî  parlltî  de^  bdra^  d^  Pin,  parce  q}x^  daqa  c^  Q^inT 
If)^»  hqdpstn^  p^rliculfôr^  su  fait  des  ^Qgrt^  e(  de;  e^çajs  as- 
aev^  hpqfjsqf  poqf  que  |p  Qoaçour^  du  (^ouvemepient  ne  ^i( 
pfus  9q^i  ip4|^i^n^bl^^  ef  aussi  pour  ne  pas  faire  copcurr 
repoel^  ^'i^fli|çtri|s  pny^.  ^nr  ce  point  je  dirai  un  mj:}f. 

t  La  commission,  dans  son  rapport  |df^f)p4^  tine  fé^ndr 


qw  fi  poM  /tevQnft(îimiinwr  te  îHWbre  h  «W  46  JHHWM»^  ît 
^p^r^ It  r^iippçer  |i  tout»  pacpe  qu<|  ^lu  1§ jKpwnif  ^oikji» 
Pfjifufûi^  pas  11^9  fl^l^v  d'4MrQ|>f^qmf)lliii|f(  piiM^^fi4P  § 

f.  ^b  biWt  j^  crQJI  qu'il  m  dfPf  r^UrV  giio^iP»)  f|a  fiWte 

9^v^r  <^^  ^m^^  ^  mpii)9  nomme  ijpa  «m  oomni^  cMoiyo  du 

qjyrpnjiifyigon, 

.  ff  ponlr  )q  bains  d^  Bqmpa^Qur,  jp  i^p^i»  ce  qge  j'fu  dg^ 
dit  préc^emment  lorsque  J'étais  interrogé  sur  laqqmi^ii^Q 
sd^pif  SI  i)p«§  nous  proppsiop^  4^  ib^iiîi^  1^  JHPr^f^o  ^^ 
Po^paf)oi|f  :  j(S  dirai  rrancbemeniqmî  le  Qquv^ra^ipent  9^  fe 
crojl  pa^  pQ^^ible*  L'f^iablifsemept  d^  Poiapadour  x^*^  pa^ 
c^p^  1^  OQQdîtjon^da  celui  du  Pin  \  )4iidii»(rfep;ftrt9P4|f^. 
IIP  s'y  ^t  p^$  pçcup^  de  l'élève  d^  chevaux»  |yQ^i{^  Tm? 
dustrie  s'en  sera  occupée,  peut-être  foi^^^^-i^  jf^rP  PPHF 
PjdpipaflVir  ÇA flp^ nom  aTPW  fe»»  popr  i^  Pipi 

7  |i  y  ^  à  PpDEipadppir  Sp  éuloqs  qu  poa)fiiQ9.piir  sang,  ^| 
34  pôuîjnià^;  p\i  bien,  ces  étalops  w  W9^^i  p^uirç 
toii9  1q9  aw  9tfP  3p  RQulftips.  Ptopfi  {e»  propageai»  ((f|f)a  le 
ini(}| }  pt  \ffi  )r^ultat9  que  npuy  eu  pf)(euppn  9D|  poçi»  )^  $^p- 
plau4|6aeii)eup|  de  (pift  Je  monde,  Tep  appelle  ^  q^  gi)j 
ont  vus  ie»  feipo;ft^  qiAÎ  pp|  jsté  &jf^p  pt  qffî  eFftVieppQn| 
dqcbeyaux  ar^be9,À  TarbeSf  paf  ^|^ple« 

«  La  r9ce  des  cbevapx  arabea  e9|t  4^  (oi||^^  f^l\j^  que  49^ 
avonjj  1^  plu3($|rf)nd  jotérôf  è<x)D^r^pl[^j[^^pirern^wep^^ 
croi^  ilpnc  pa^guf;  je  momenl  ^)(  yei}p/|^r|4r^|r^  te  ^f^ 
dé  Pufupadour-  Lpip  4e  là.  |^  rMjât»  qjt^  P9Hf  Wfttt?Pl|T 
tenq^  j»ont  d|^  mQli<8  ppissiiompqpf  P^^^Y^nW  9AW  )^  ?Pi4 
aciuellemenl  sufyi^ 

«  ^e  profilerai  4p  c^  qweip  «w  ^  lu  wl^v«w  P9H'  ffrqp- 

dre  à  quç|()n«»  observaiiop}^  qi)|  opf  été  pf\\^  ppr  l'»p4ei 
préppioanis,  Je  pârtagqcpfpplèlerpppt  f^prjq<t|l^W?  ^^ÇfP^» 
cftpinie  lui,  qu'on  r  obii>pi  l>méiiorf}ij^  4e  ip^f^j^p^^  fie 
«^c^  «V'SP  rgÇOHnni  3M^  nifle^^Pf  plus  mw^. 


«  -L'»n)éliorattoh  ne  peut  être  obtenue  qu*ï  ce  prix,  ot  en- 
core y  a-t-il  bien  des  nnécomptes  dans  la  procréation  :'câi 
nous'voyonstoai  les*  jours  que  le  cheval  le  plus  iioble  comme 
fe  taureau  le  mieu*  conformé  n'ont  pas  de  produits  qdî  ré- 
ptodent  i  la  libbléssè  die  In  paternité.  Mais  c'est  pour  cela 
(ju'il  ne  faut  pas  songeii  à  améliorer  parle  bas,  ôi  je  puis 
parler  ainsi,  mais  bien  par  le  haut.  C'est  à  quoi  s'attache  le 
Gouvernement,  et  îe  reproche  tiue  lui  fait  l'orateur  d'acheter 
des'étilM»  cômml^hs  et  à  bas  prix,  n'eât  pas  fdndé  ;  ri  a  cité 
des  étalons  de  1 ,500  fr.  ;  je  n'ai  pas  là  tous  les  prix  ;  mais  là 
moyenne  des  prix  d'achat;  en  1844,  e$l  d'environ  3,500 
à  4,000  fr. 

«  L'orateur,  qui  s'occupe  de  chevaux  et  qui  a  des  con- 
naissances pratiqués  dans  celle  partie,  sait  fort  bien  qu'il 
peut  arriver,  quand  il  y  a  (rois  ou  quatre  étalons  à  vendre, 
qu'on  vous  impose  l'obligation  d'en  prendre  un  qui  est  infê- 
rîetir  aux  autres,  et,  dans  le  marché  passé,  on  obtient  ce 
clieval' pour  i  ,500  fr.  ' 

t  Je  suis  d*/iccord  avec  l'orateur  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer, et  je  voudrais  que  nous  pussions  trouver  en'  France 
assez  de  dievaux  de  race  pure  pour  ne  pas  eh  aller  chercher  à 
l'étranger.  C'e?l  pour  cela  que,  quand  on  possède  un  éla- 
blf<îsemenl  précieux  comme  celui  de  Pompadour,  on  doit  le 
cônôerver:  On  noiisa  engagés  à  aller  acheter  en  Arabie  des 
étalons.  Messieurs,  les  faits  doivent  toujours  servir  ïJ'ensr^î- 
gnement.  Les  résultats  obtenus  par  les  chevaux  arabes  doi- 
vent être  pris  eh  grande  consîdéraiîon,  el  ces  expériences  ne 
datent  pas  d'aujourd'hui.  En  1819,  sous  le  ministère  de 
m;  liecazes,  onaaôheté,  jecrois,  vingt  à  vingt-cinq  chevaux 
en  Arabie,  au  prix  de  200,000  fr.  Aujourd'hui  les  beaux 
chevaux  sont  très-rares  en  Arabie  comme  ailleurs,  et  îes  che- 
vaux de  Medji  sont  au  prix  de  25  à  30,000  fr. 

c  On  me  dit  :  profitez  de  l'occasion  que  vous  ofifre  M.  le 
Ministre  de  la  marine,  qiiî  doit  faire  une  expédition  en  Sy- 
rie, pour  acheter  des  chevaux.  JeconçoÎ9  l'avantage  de  pro- 
fiter d'mié  pareille  occasion.  Mais  il  y  a  une  chose  principale 
pour  cela,  c'est  l'argent.  On  ne  peut  pas  se  borner  à  acheter 


deux  ou  troiaétaloDs;  il  faut  coiopl^ter  un  conYaiyetee nW 
pas  sur  le  crédit  ^rdipaire  des  haras,  loul  consiOérable  qu'U 
puisse  être»  que  je  pourrais. préjev<;r  la  sainme  nécessaire 
pour  une  telledépense.  Ce  serait  donc  robjel,d*un  crédit  ex^ 
traordinaire.  Dans  la  situation  aditielle,  puis-je  demander  à 
la  Ghainbre.un  crédit  pareil?  Si. Yous-avez  voulu diininuer 
rélevage  que  faisait  le  Gouvememem,  c'est  à  l'eflet  précisé- 
ment de  iavoriser  Tindusirie  particulière  ;  or»  Ton  va  acheter 
beaucoup  de  chevaux  à  Télranger»  ce  sera  au  préjudice  de 
l'industrie  particulière;  Il  faut  que  le  Gouvernement  réserve 
toutes  ses  ressources  pour  payer  à  rindustrie((>articulière  les 
chevaux  qu'elle  produite  grands  frais»  pour  lesquels  «lie  fait 
beaucoup  de  sacrifiœs».  el  attendre  un  crédit  spécial  extraûQ^- 
dinaire  pour  Tachai  des  chevaux  que  nous.reconunaode  de 
faire  l'orateur.  .AiaBÎ  joue  diffère  donc  avec  lui  que  parce 
que  je  n'ai  pas  le  moyen»  quant  à  présenl,  de  le  faire.  Quant 
aux  principes»  je  le  oépèce,  je  les  partage  oomplètëmeiit»  no- 
nobstant l'autorité  d'une  société  particulière  d'hommes  qu^ 
s'occupent  dechevaux  et  qui  repoussent  le  cheval  arabe.- 

c  Mais  il  n'y  a  rien  de  mieux  que  l'expérience»  eHe  nous 
a  dé;nontré  les  faits  dont  je  parle.     . 

t  L'administration  des  haras»  a-t-on  dit  »  et  c'est  le  re^ 
proche  qu'on  lui  a  adressé  depuis  bien  longtemps»  ne  Tait  pas 
assez;  il  y  a  dans  son  organisation  trop  de  camaraderie»  cit 
avec  cela  on  n'arrivera  pas  à  faire  tout  le  bien  possible. 

«  C'est  un  refwodie  qui  ne  peut  être  produit  à  cette  tri- 
hune;  il  y  a  une  organisation  que  je  crois  aussi  bonne  que 
possible»  et  je  suis  convaincu  que  toutes  les  personnes  qui 
sont  à  sa  lôte  secondent  parfaitement  le  Gouvernement  par 
Ijsur  expérience  et  leur  encours»  et  que  nous  avons  obtenu 
do  grandes  amélioralioBs  sousce  rapport. 

«  Il  y  a  un  moment»  je  rendais  une  éclatante  justice  à  la 
plupart  de  nos  oonseib  généraux^  qui  »  en  faveur  de  l'agri- 
culture, avaient  volé  des  sommes  trè$*considérables  pour 
ôire  jointes  aux  subventions  accordées  par  le  Gouvernement. 
Je  di^is  que  les  fonds  avaient  été^^otéspar  les  conseils  gé- 
n^iraux  pour  l'agriculture;  je  dis  feDoioteBantqu'Us  ont- volé 


MMéêêMmmm  ittsèa  oonëldérableb,  diftti  bedueédticfiéiie- 
pdHemeiiti,  pour  raknéiidraiibh  de  la  hloë  cIlèvRlikUs.  Qlb 
WM  otit  porté  i€ûr^  rniits  ;  maÎB  quftnd  il  B'flgil  d'itiirddtiifë 
de  ^RtttdoB  et  profondes  atnélioralidnâ  éstm  utië  n»ee  (]Ueii- 
tottéfUêj  Je  dM  qw  c'ett  iVeutre  du  tem^»  qiic  t^lii  tië  fiTitu- 
pfO?j«e^(  etjaMiiseoifviilncu  que  lés  rësulldIS'Uqftbbte- 
hn$  eonddirènt  fe  desMnélioniiioiiBtbîi()ue  tfhttôe  plu»  eon« 
tidébbles;  Hais  aussi  le  OoUTerttettieni  ne  pQbi  (iaé  tdtil 
ftîre)  lél  Qoiiseils  généraux  tie  fleavem  pak  rt^tei  faire;  il 
fktH^cre  seoondé  ausél  {bt  les  ngridulteurs  \  il  fliOl  (pt'ott  ne 
Aibse  pas  sur  un  podiaih  qui  iiatt»  des  éodtiotiiies  qu'on  IMt 
tffdp  koutsiit^  lii  qi^'oti  eti^e  «tant  l'âge»  du  poulain  pr6- 
fcnam  du  père  lé  plus  noUey  uti  travail  breé;  ee  n'est  qu'h 
cette  oooditioD  que  nous  obttmdrons  en  Fbriee  les  résultais 
qu'on  oiftiént  dans  les  pays  tfû  l'ons'ooJMipé  avecînielKgeiiob 
de  rsiève  dès  diei:âux2 

ce  Je  m'arrête  après  œs  considérations  i  je  ne  Tondrais  pas 
pquflscr  plui  loin  la  discussion ,  je  ne  pourrais  que  répéter 
ce  que  J'ai  dit  sd?  oâle  questtoh  ;  mais  les  observation^  que 
je  viens  de  présenter  prouveront  à  la  chambre  que  le  Gbuver- 
ment  est  convaincu  que  rétablissement  de  Poi^ipSâour,  au^ 
quel  on  a  fait  allusion,  doit  ètrb  maintenu ,  et  ne  petit  être 
abandonné  que  lorsque  l'industrie  parUculière  pourra  tea^ 
placer  le  Gouvernement. 

«  J'otibliais  la  question  des  étalons  routeurs. 

€  Certainement  i«  étalons  rouleuirs  sont  peut4lèe  une 
cause  qui ,  dans  nos  départements  de  la  frontière,  arrête  oon- 
Eîfiéfabiement  l'amélioration  de  la  race  chevaline  ;  mate  en 
faisant  la  remarque^  l'orateur  bisait  aussi  l'objection. 

s  Lea  élalons  routeurs  qu'on  psomène  dans  nos  campa^ 
gnes,  dont  la  saillie  eal  donnée  pour  uti  prix  Airt  tnédldcfé^ 
cTest  rexorcfce  d'une  industrie  p^riioilière  libre)  je  hetais 
qnelè  seraient  les  moyens  d'arrêter  cette  sorte  d'ihdueiriè  t 
œpendfidt  en  Belgique,  eomme  dahs  le  daehé  tle  Lutëtiit. 
bourgs  on  a  été  tellement  frappé  des  grands  pré{udii!és  que 
ees  étalons  laréseausent  à  l'amélioration  de  la  rae^chèvatl  iié, 
^'una  ordOimanoe  eal  interveniie;  t^etlo  ordoAtMluee  mé^ilè 


is  J01II  iMii<  m 

&êiie  bppriMfe  et  méditée  )  cest  tiM  th  è»  qtte«liom  dcfât 

je  iieToiidniispàs  fireiidrerirtiUsIiivessiiepïéiikibiMwiil  en 

sivoir  rtféfé  nu  codBëii  d'Klal  pcMi#  les  moyens  de  ré|MréBetoli 

<|iie  ^ut  ionraîr  la  lëgisialion  asliietle  \  et  certeinemëm  ;  s'il 

eiiste  ua  amyén  de  remédier  alix  .ittcewréniéms  dent  OQ 

fttrkit  toal-4^rbeiira.  je  tesaiàiisî  atcib  empWiBnieoL  u 

i  ».      ^.*'         *       j"*         *  ...' 

M.  LE  Rapporteur  répond  :  k  Mes.sieui:S|  1^  devoir  dt  ViMl 

Gpipnussioaa  e$t  dç  rappeler  (xui^uuaoïeixi  à  l'AcliniuîsUaUon 

les  eDgagements  qu'elle  a  da  prendre  vi9*à-\iade9  GbauilKe», 

éi  de  lui  récomxoaitfler  inapplication  des  principe  que  vg^u^ 

âVêi  ppsés.  .  ^  ... 

c  En  i8^3>  nous  discutions  à  cette  tribune  îë  systèo^c  gui 
â  éié  maintenu  contre  celui  que  voulait  introduire  M.  te  fiii«^ 
iiistre  de  la  giferre, 

t(  'foui  le  monde  sait^  combien  (jt'annéès  a  duré  la  luttii 
entré  1  Admiiiîstràtioh  de  la  guerre  et  l'Àdmipistra^n  de 
l*agrlciiltùre  au  sùjêi  de  la  production  du  obev^l ,  àtM  U 
prciniëre  tendait  k  s'emparer. 

c  H.  le  ttinisirê  oc  U  guerre  voulait  auuçxer  à  aes  dépôts 
de  remonte  des  dép6k  d'étalons;  vous  savez  par  quel  moyea 
it  voulait  se  tionstltûer  éleveur  et  comment  il  conservait  1^ 
juments  réformées,  chei-cliant  ainsi  à  substituer  soaaictioo  a) 
celle  du  Idinlstrè  (le  l'agriculture  et  du  commerce, 

«  Lé  (i^hambrë  est  iniervènue,  elle  a  admis  dé  c^rtaineâ 
mesures  sui*  la  proposition  dé  la  Commissioa  dû  budgets, 
C'esl  ainsi  que  îll.  le  Minisire  dé  la  gûerre^À  été  obligé  4f 
remettre  S  St,  le  Mihîsire  de  1  agriculture  les  élaJoos  (|u'îi 
âVail  acheta'  dans  lé  but  que  ie  viens,  d'indiquer  louloàr 
fheure,  él  qiiè  k.  lé  idinistre  du  commerce  a  été  rewiu  1^ 
tôuté  sa  ïîbérîé.  ' 

«  A  cette  époque,  quelle  était  la  situation  des  bam^et  des 
dépôts  d'étalons?  lis  coinpiaient  è56  étalons,  sur  lesquels»  jfii 
iHB  crainâ  pàS  d'étfe  dénfienti  par  Ih.  le  Ministre  du  côa^7 
itikii^,  il  y  yii  kvdlt  bien  un  tiers  ou  un  quart  hors  de  sor-» 
♦îte. 

4  Abei^éj[>6(^de;i6ômmënr^p|^^^ 
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fr.  qui,  depuis  vingt  ans,  sont  mis  à  la  dispositioo  de  rAd« 
jainislration  ?  II  y  avaîl  412  juments  poulinières  réparties 
aux  haras  de  Rosières,  de  Pompadour,  d'^leset  du  Pin ,  ei, 
fk  côté  de  cela»  450  poulains  ou  pouliches  qui  dévoraient  la 
portion  la  plus  considérable  des  fonds  mis  à  sa  disposition 
pour  la  propagation  du  cheval ,  et  il  ne  restait  qu'une  somme 
insuffisante  pour  le  remplacement  et  raugmentation  du 
nombre  des  étalons. 

-  c  Vous  avez  donc  voulu  que  les  moyens  de  reproduction 
pu^nt  répondre  aux  besoins  du  pays;  et  au  moment  où 
vous  imposiiQz  au  Ministre  de  la  gueriré  Tobligaiion  d'aban- 
donner son  système,  vous  avez  voulu  donner  au  Ministre  de 
l'agriculture  des  moyens  efOcri  i3s  pour  agir  sur  la  repro- 
duction. Pour  ceb ,  vous  avez  biinctionné  la  proposition  de 
vos  Commissions,  acceptée  par  M.  le  Ministre  :  à  cette  épo- 
que il  fut  décidé  que  le  haras  de  Rosières  serait  supprimé. 

a  M.  le  Ministre  do  commerce  a  parfaitement  exécuté  sa 
promesse.  La  Cûmnnssîon  et  la  Chambre  ont  reconnu  qu'il 
y  avait  dans  l'établissement  de' Pompadour  une  race  de  che* 
vaux  qu'il  iaiportait  de  conserver  et  d'étendre;  mais  tout  en 
conservant  cet  établissement ,  on  était  d'avis  qu'il  fallait  le 
restreindre  dans  une  certaine  limite;  de  l'avis  de  M.  le  Mi- 
ïiistre,  le  nombre  de  30  juments  avait  paru  suffisant  à  Pom- 
padour. Quant  au  hara^  du  Pin  ,  on  disait  qu'il  était  pl»cé 
dans  uii  pays  d'élevage,  où  l'on  trouvait  les  types  les  plus 
dislingu^y  et  qu'on  pouvait  se  dispeaser  d'en  conserver  un 
grand  nombre.  J'ai  encore  sous  les  yeux  les  déclarations  de 
M.  le  Ministre  du  commei*ce,  relativement  au  haras  du  Pin, 
et  d'après  lesquelles  le  nombre  des  chevaux  devait  être  ré- 
duit de  manière  seulement  à  servir  de  type,  et  à  l'instruction 
de  l'école  des  haras. 

m  M.i'e  Ministre  déclarait  alors  qu^il  n'y  conserverait  que 
cinq  ou  six  juments.  En  rappelant  lè  passé,  nous  avons 
voulu  àëuléYnent  faire  voir  que  l'idée  qui^  avait  prévalu  ei^ 
4843  y  avâit'été  d'appliquer  à  l'achat  des  étalons  toutes .  Ijsa 
sommes  çu'on  pourrait  économiser  sur  l'élevage  »  et ,  par 
c6nséqtiènt  ;  deie  iféduiresurla  plus  petite  ééheîle.  Qu'est- 
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H  arrité ?  On  a  ,  eneffei,  diminué  l'élevage,  el  aujour- 
d'hui, au  lieu  de  856  élalons  ,  la  plupart  en  mauvais  étar, 
tieux  et  impropres  au  service,  vous  eu  avez  1,154 .  c'esî 
300  de  plus. 

«  Vous  pouvez  consacrer  aujourd'hui  500,000  francs  à 
ces  achais,  ei  je  suis  loin  de  dire  que  lo  chiffre  de  1,154 
étalons  doive  être  le  maximum  ;  mais  je  dis  que,  si  vous 
voulez  encore  en  augmenter  le  nombre ,  il  faut  restrein- 
dre l'élevage  ou  tout  au  moias  rester  dans  les  limites  ac- 
tuelles. 

'  <tî  Quand  nous  avons  signalé  qu'il  y  avait  aujourd'hui 
M  jument»  à  Pompadour ,  ce  n'est  pas  parce  que  c  est  4  de 
pluscpierartnéedtt-mère,  màié  c'est  pour  qu'il  ne  puisse 
pasr  yei^avoir  40  demain;  quand  nous  avons  dit  qu'il  y 
en  avait  16  au  haras;  du  Pin  ,  nous  n'avons  paii  voulu  dire 
qu'il  y  avait  là  un  grand  excès  ;  c'est  pour  que  ,  par  notre 
silence ,  il  n'y  en  ait  pas  20  ou  26  l'année  prochaine. 

'  a  Ainsi ,  sdds  attacher  une  importance  exrrême  au  chif- 
fre de  16  Juments  au  Pin  ,  ni  au  chiffre  de  34  juments  à 
Pompadour  ,  de  21  à  Arles ,  nous  disons  que  vous  devez 
persévérer.dans  le  système  où  vous  êtes  entrés  en  1843 ,  et 
c'est  à  l'aidç.  dece  moyen  seul  que  vous  parviendrez  à  avoir 
entre  les  mains,  sans  accroître  le  fonds  dont  dispose  M.  le 
Ministre  du  commerce ,  un  plus  grand  nombre  d'étalons  , 
de  meilleurs  animaux ,  et  que  vous  résoudrez  le  problême 
de  la  lepKïduclion  des  ehevaux  en  France. 

«  Nous  demandons  que  l'on  persiste  dans  la  voie  où  Ton' 
est  entré  depuis  1843 ,  et  nous  prions  la  Chambre  d'insister 
aVèchous.»      ' 

Cj»  ÉÉU^m  ifa^lte  (ja^il  a ,  naguère ,  combattu  le  sys-' 
tème  qm  consistait  à  entretenir  un  grand  nombre  de  ju- 
çaents,  et  de.  poulains;  mais  il  ne  voudrait  pas  que  Pon 
tombât  dai^s  ^n  excès  çoftiraire,  et  il  ne  refusera  pas  à  l'ad. 
mmi§tratip.n  des  haras  lesressourojs  doal  ellea  besoin  pour 
arriver  à  proiluire  une  race  des  chevaux  approprias  aux 
besoms  de  notre  citvalef le.         ''"' 

XI.  Protèimyerbaux.  « 
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Un  deuxième  iii^ii^nf:  préseç^te  (j|ifelq\)^  olf^Y^Ht»(^  a^ 
sujet  des  haras  di^  Pin  ,  e\  s'^Uach^.  à  prq^ver  g^Q  V^PflH^ 
de  cet  él9];)l\ssement  était  plaçéç  ^9"?.  ^e,  mauy^gil^  C9ff4j* 
lions.  Il  insiste  surTutilité  des  étalons  pur  sang. 

Un  T«oisii;ip«  kembue  feit  observer  qu'avant  d^vorr  des 
étAk\iis  de  pus  sang  »  nous  possédions  des  races  superbes. 
U  est  conyaincu  que  si  Ton  entrait  dans  ks  vues  de  la 
Gonunissioa ,  que  »î  Ton  abandonnait  la  production ,  on 
fenoncecail  à  Tamélioration  de  nos  races. 

V.  LE   l|[lNV}TRE  PB    ^>(;;|^YGQ|^Uft9  ST  W  COMMaffiB  dit 

que  Técole  du  Pix^  s\  été  ^çenciée  par  «lîte  4'uiM  îusu^kiSt 
dination  des  élèy^  ;  les  au^iç^i^^  d|^  çeAte  î^nbor^^ifialiaq 
ont  été  renvoyés  ;  vo^m.  V>^  ^^^  <iMi  y  IWt  îesiéa  é^^aor 
gers  spnt  çncorç  an  P^a  ,.  o^  il^  9ui\wi  U$m  Cfwm» 

Un  MraiBRE  dit  qae  des  ai$serti,ons  erroni^^  oi^  ét.é  ^V" 
ses  >  soit  dans  le  rapj^rt ,  soit  dans  1$  ^b^f  ;  il  ^  j:^^^^ 
de  les  réfuter  lorsque  viendra  la  q^ç^ti^^p  deçremop^.  ^  ^^ 
budget  de  la  guerre. 

Vit  BBDxiÈMV  MBnRB  annoncc  qu^ili  développera  ^t^ 
meDt  ses  idées  à  i'çccasion  de  la  question  des  remontes. 

Un  moisiiiff .  fJ^tiMl  se  )Kf qw ,  qiiant  à  i^oésoBt ,  à 
sif;naler  ÇQXfiqfij^  inj^;sl/es,^  ^pfPlijemBfiSk  kftalûapies  quâ 
certains  journaux  Çf/ff^  41^4^  Witie  L'adHiiaislalîoB  des^ 
remontes. 

Uif  QUATRiÉus  MEMBRE  s'élèvc  coutre  le  système^  ^(ij((^gj(y;. 
mes  allouées  pour  les  courses.  Il  répute  ces  primes  essen- 
tiellenrient  abusives  ej^  fif i^^tes  ei^  1^  gff 'çy^  M%^Mft  ^  4» 
chevaux  de  moî^s  djç  q^\i?|trç.^^^^ 

I|.  MlftfUfmC'  DB  L'AGBlGVLTtmE  ET  DU  COXMÉRCÇ  répOndt 

q^^  le  fio^veraencnl  Kii«4nème  n'accorde  aucune  prîrne 
aiix  çhawaiix  decowseqw  fie  sont  pas  âgés  de  troi^  ansl 

—  Le  chapitré  6  est  mis  aux  vqî^  et  ^Q{)^: 
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«  CenoefVAtoIre  et  écoles  tfes  arts  et  métiers  i  466,000 
francs.  » 

I!n  vsi|BM  eslfinppéde  la  séparation  absolue  qrri  existe 
mlr^  IcB  éccdcB  d'arts  el  métiers  et  le  Oonservatotre.  Le 
Qooswwtoire  est  une  espèee  d'académie  où  sont  trailéeddes 
fweations  élrajigéret  ^us  afts  el  métiers,  et  où  l'enseigne- 
meni  d'uAordrclout  soîentirique  s'adresse  à  de»  auditeurs 
qui  n'ont  pas  élé  préparée  à  le  recevoir. 

Cet  enseignement  fiiit  oonourrenoe  â  celui  ducoll^  de 
France.  C0»'esl  pas  ainsi  qu'il  a  été  constitué  chez  les  na- 
tions éirangèfsB  qsi  se  sMt  appiopriéeette  institution  en  fa 
psrfeetioananl^ 

En  1 830»  l'oralear  a  ^té  les  écoles  de  In  Prusse:  chaque 
ceiole  mi  preiiiqce  possède  une  école  d'arrt  et  métiers  ,  or- 
ganiste dîms  un  sjfsième  commun  et  uniforme.  Les  étèves 
formés  dans  ces  écoles  sont  ensuite  appelés  dans  une  écofc  ' 
QSnlisls  étabUe  à  Berlin,  et  quï  répond  à  notre Conservu- 
tû^K^  des  arlB  et  méliers. 

Ù  >  les  leçons  des  professeots  s^adressenc  à  des  jeunes 
gens  parfaitement  préparés  à  recevoir  un  enseignement' 
élevé.  En  France,  au  contraire,  il  n'y  a  aucun  ^en  eiilre 
le  Conservatoire  et  les  écoles  d'arts  et  m/étiecs  ;  de  là ,.  l^ 
stérilité  des  leçons  données  dans  notre  établissement  cen- 
trah 

Une  Gonamission  avait  été  nommée,  il  y  a  quelques  an- 
nées, k  Teflkt  d'ébborer  les  questions  qui  se  rattachant  ^ 
l^ovganimtion  de  Kenseigùement  industriel  ;  on  ignore  le^ 
tftailtsis^  son  trsrvafl.  * 

L'oM^enr  appelle  Tattentfon  du  Gouvernement  sur  celte 
qoeslm ,  et  snr^  les  moyens  de  tirer  de  Tipstitution  du 
Conservatoire  tous  les  résultats  qu^)n  oeut  s'en  promettre. 

Il  demandera  en  outre  des  explicalions  sur  les  secours 
appliqués  è  des  élaMissements  d'insnruction  industrielle.  U^ 
voîl^repsttltidger  nne  somme  de  SO,OOÛ  francs,  à  titre 
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d'encouragement ,  pour  le  placement  des  élèves  sortant  des 
écoles  d'arts  et  métiers.  Quel  est  l'emploi  de  ces  fonds» 
sont-ils  destinés  à  défrayer  l'apprentissage  des  élèyes,  et  à 
qui  profilent-ils  ? 

L'orateur  a  en  outre  remarqué  une  allocation  de  35,000 
francs  pour  l'école  centrale  des  manufactures ,  et  pour  des 
écoles  diverses.  11  est  loin  de  contester  l'utilité  des  bourses 
qui  ont  été  créées  dans  l'école  centrale  des  manufactures; 
mais  il  voudrait  avoir  la  certit^ideque  le  Gouvernement 
s'est  ménagé  les  moyens  d'exercer  une  certaine  influence  sur 
la  direction  des  études  .dans  cet  établissement. 

Il  îniporie,  ^lon  lui ,  que  la.délivrance  des  brevets  soit 
sévèrement  surveillée  ,  ei  qu'on  puiase  voir  une  -garantie 
sérieuse  de  capacité  dans  robtencion  des.  diplômes:  11  vou*- 
drait  enfin  qu'on  s'expliquât  sur  les  autres  établissements 
auxquels  des  subventions  sont  accordées.  Il  existe»  à  Paris» 
un  certain  nombre  d'écoles  de  commerce ,  qui  se  font  con- 
currence f  et  où  selon  l'orateur  »  les  études  sont  médio- 
crement dirigées. 

Dans  laquelle  de  ces  écoles  des  élèves  sont-ils  entretenus 
aux  frais  du  Gouvernement ,  et  quelles  mesures  ont  été  pri- 
ses pour  s'assurer  de  la  Ca[>acité  des  élèves  auxquels  des  bre- 
vets sont  délivrés? 

M.  LK  MimsTiiE  DB  L*AGfiicuLTUAB  ET  DU  gohbiergÊ  de- 
mande la  parole  et  dit  : 

'  «  IMessieurs,  je  ne  m'attendais  pas  aux  différentes  qqe^* 
tionsqui  viennent  d'ôire  préseai<^^  po\ir  ;la  pr^iière.fuis 
par  le  préopinunt.  Je  regrette. même  qu'un  membre  de  cette 
Chambre»  qui  est  l'administrateur  du  Cons^vatoire  d^  arts, 
et  méticra  »  ne  soit  pas  présent  à  la  9é4ace  ^  il  aurait  pu- 
bien mieux  que  moiréf]^oadreaifx  quesnionsposéos  par  l'o- 
râfeur,  en  ce  c^ii  çonceroe  les  cour^  professés  au  Conser- 
vaioii'é  des  arts  et  métiers. 

«  La  création  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  re- 
mûiite  a  une  époque  déjà  fort  éloignée.  A  sa  tète  est  un  con-» 
scil  composé  (îçsprofesseui-s  les  plus  di^tii^és.de'k.eapi'' 
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lait*  ;  k>s  coars  du  Conservatoire  ne  constitoenf  pas  un  en- 
seignement élémentaire  ni  un  enseignement  qui  puisse  être 
suivi  par  des  élèves  qui  se  destinent  à  entrer  dans  nos  écoles 
d'arts  et  métiers  ;  ce  sont  des  cours  consacrés»  renseigne- 
ment' des  science  dans  leurs  applications  industrielles  y  et 
qui  sont'saivis  nvec  beaucoup  d'intérêt  et  de  profit  par  les 
manufacturiers  y  les  contre-maîtres»  chefs  d'ateliers  et  ou- 
vrière.' ■ 

"  €  Les  écoles  d'arfs  et  métiers  sont  cbipplètèment  dis- 
tinctes et  séparées  du  Conservatoire  ;  on  oepeut  être  admis 
qti'à  fàgé  de  quinze  àns\  et  le  Gouvernenient  n'y  accorde 
de  bourse  qu'a  des*  enTants  dont  les  parents  ne  sont  pas 
dans  l'aisance  et  qui  justiGent  d'au  moins  une  anpée,  d'ap- 
prentissage dans  une  industrie  professionnelle  ;  sans  cette 
condition  ,  les  élèves  n'y  ^ont  admis  qu'aux  frais  de  leurs 
parents,  et  ils  ne  peuvent  obtenir  de  subventions  qu'à  titre 
d'encouragement  y  et  sur  le  rapport  des  examinateurs. 

c  Quant  aux  subventions  accordées  à  quelques  uns  de 
ces  élèves,  lojrsqu'ils$or.tentdcrépole,  eUesuesont  données 
qu'aux  élèves  qui  out  pendant  les  l  rois  années  obtenu  les  pre- 
mières places  y  qui  ont  le  mieux  répondu  aux  soins  des  pro- 
fesseurs ,  et  dont  l'éducation  est  la  plus  perfectionnée.  En 
tout  cas ,  ces  secours ,  ou  du  moins  cette  petite  dotation ,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi  »  n'est  accordée  aux  élèves  qu'a- 
près une  année  dans  un  établissement ,  particulier  et  lors- 
qu'ils ont  pris  l'engagement  de  continuer  la  carrière  indus- 
trielle pour  laquelle  le  Gouvernement  a  fait  des  frais. 

«  Ainsi  s'explique  la  dotation  sur  laquelle  l'orateur  a 
demandé  des  renseignements. 

«  Quant  à  l'école  centrale.de9  arts  et  manufaclores  sous 
la  direction  de  H.  Lavallée ,  je  pourrais  presque  me  dis- 
penser d'en  faire  l'éloge ,  car  l'orateur  a  reconnu  que  c'est, 
une  école  établie  sur  des  bases  qui  offrent  toutes  les  garanties 
scientifiques. 

«  La  plupart  des  professeurs  de  l'école  poytechnique  sont 
professeurs  des  cours  suivis  Si  cette  école. 

((  Le  Gouvernement  a  reconnu  que  celle  école  était  ap- 
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pelée  â  uaii|  Cournir  des  élèves  tfèa^babileë  »  des  ehioiislèi  ^ 
des  mécanlcieDs  habiles,  de  bons  oonsuructeutset  de  bons  in- 
géoieurs  civils  ;  le  Gouvernement  n'a  pas  hésilé  à  accorder 
des  bourses  à  celle  école* 

«Quant  aux  brevets  de  capacité  sur  Iwquels  Torateiirà 
besoin  d'élré  rassuré ,  je  lui  dirai  que  le  Gpuverneoient  trouve 
dansliesexanUnaleurschaigéa  de  délivrer  les  brevets  »  toutes 
les  garanties  âésirables.  Lorsque  j'aurai  cité  les  noms  de  ces 
examinateurs  ^  et  il  e^t,  pi  r m  is  de  citer  des  noms  dans  caecte  en- 
ceinte,  ïprsquMl , s  agît  tlejaire^  leuif  éloge,  l'orateur  j'^  s^is 
sûr,  sera  sàti^jfaii:  ce  soot  des  ^9^)s,  dont  la  répeitarion 
esl^eurofiéennéy  ce  soiit  lÎH.  Dumas,  Péclet,  Olivier»  Mary, 
etc.  ■  .''.•"•, 

c  Je  dcmànae  au  préopinani  s'il  ne  trouve  pas  commQ 
le  Gouvernement  dans  ces  tioms,  toutes  les  garanties  qu'on 
peut  désirer  pour  assurer  que  les  certificats  ou  brevets  de 
capacité  ne  seront  délivrés  qu'à  ceux  qui  les  méritent  réel- 
lement. » 

LlEi»AÉO^illAMT  titt  qu'il  rend  hbMtnagë  âu  ëavoir  émi- 
netot  de^  hbmnies  préposée  à  la  distribtitiott  des  brevets 
dansTéfiotéeenitalèdeb  rtiatiuAittures;  tnais  il  est  porté  à 
cràindté  qa'ôtt  hèsë  laisse  Hllei^  à  quelque  indul^enée  dans 
celte  délivrtttitîé  de  bi^vétst  ft  une  multittidëd*élëvés(|ui  font 
la  fbrtffhe  de  rétablidSèineflt.  Il  CfMt  qUë  le  niveau  deé 
des  examens  y  est  fdible  ,  et  que  les  résultai  peuvent  n*ô- 
tre  paè  bDmplètement  satiéfaisants. 

Il  insiste  siî^  la  nécessité  d'èxpllb^tions  précise^  àti  sujet 
dès  autres  écoles  privées  atiiqrielles  déë  subVënlibn^  sont 
accordées.  Il  reproduit  enfin  les  obserVafidtis  tju'il  a  présen- 
tées sur  renseignement  du  Ckinservatoirë.  H  maintient  que 
cet  enseignement  né  va  pas  au  but  pour  lequel  il  i  été 
cWé ,  ëi  11  demande  de  nouveau  si  des  réformes  ont  été 
élaborées  par  la  Commission  qui  avait  été  instituée  à  cet 
effet. 

M.  LE  Ministre  db  l'agaiculture  ex  du  ooiiiibrge  ré- 
pond: 
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)l  Lé  pi-^pihAhl  fait  confusion.  Une  Comniission  a  été 
hohtlhéé  il  y  ù  quelques  annè^  dans  te  bût  de  complétée' 
l^)I^Jî(i8ÀtIoA  ail  Gohsériatoire  dès  âris  ëï  'métiers  de  icQ 
qu'titi  àppelte  In  petite  école ,  ël  si  celle  organisation  à  ét^ 
retardée,  c'est  i  jç  le  dis  ayec  un.jMt^oad  rcigret^  parée. i|ue 
les  bfttimenls  du  Conservatoire  n'ont  pas  permis  de  recevoir 
les  enfants.  Lorsque  les  travaux  qui  vont  s'opérer  au  Gon- 
«ffVâtdfïëfiehMit  lenilihtgé  ;  ûoHi  )^\Xitm  àlôK  t^âplif  le 

'  tm  mié,  &  lé  ^m^\nkm  iVâlVâbiHéli  ihiêlqu&biti  ^à 
cours  t|uî  &é  tAûi  hfa  Gori^vâlblf^,  \\  se  s^ifhU  ËohVàlhcà  de 
leur  utilité  et  de  t'aniuence  qu'ils  attirent.  Il  aurait  vu  les 
hommes  les  plils  instruits  parmi  les  auditeurs»  des  hom- 
mes de  toutes  les  classes  »  des  industriels,  des  contre-mattres» 
de  simples  ouvriers»  lesquels  en  tiraient  un  grand  profit. 
C'est  dâoa  ee  but  que  le  Gonsertniteire  des  attsct  méllers  a 
été  organisée  et  lé  but  qu'on  s'était  préposé)  illé  jusUBe 
complètement.  » 

Um  xëiibbe  dit  qu'il  n'a  pas  la  prétention  de  rien  tioa^ 
ter  piU  témoignage  si  honorable  que  M,  le  Ministre  vient  de 
rendre  à  l'école  centrale  des  manufactures.  Mais  Un  doute  a 
éiééinis  sur  la  force  des  examens  d'admission  »  et  sur  les 
garanties  d'aptitude  résultant  de  Toblention  des  brevets } 
et  l'orateur  éprouve  le  besoin  de  dire  que,  sur  Tun  et  l'au- 
tre p^irit}  rebOle  eSk  à  rAbfi  de  todt  fbpfôëhë  ;  te  ^ix^bn 
pourrait  peut-être  lui  reprocher  ,  ce  serait  de  se  mdnthër 
trop  sévère. 

L'orateur  a  vu  des  jeunes  cens  qui  ^  malgré  leur  zèle  et 
leurs  eflbrts  i^  ont  été  obligés  de  se  retirer  au  bout  de  trois 
ans,  sans  avoir  obtenu  de  brevet. 

Uit  kiïrA^  HëmëHe  peHseqti'àii  thomént  où  lit  France  va 
se  eoUvrilr  de  i^hënliils  Hë  fer ,  if  itnporlé  dé  rechercher  et 
de  recueillir  tous  les  moyens  d'Sbartelr  les  incôhtéhients  et 
les  dangers  inhérents  à  ces  nouvelles  voies  de  communica- 
tionS.  Il  selrait  bon  qu'iine  instruction  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  prescrivit  de  diriger  dans  les  cours  de  mécani*. 
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ques ,  les  études  des  élèves  vers  les  pratiques  et  les  soins 
qui  se  rattachent  au  service  des  chemins  de  Ter.  On  prépa- 
rerait ainsi  des  agents  spéciaux  qui  seraient  d'une  grande 
ressource  pour  le  Gouvernement  et  pour  les  Compagnies. 

M.  Lfe  HimsTRB  DE  l'agriculturb  et  du  commerce  ré- 
pond : 

«  Cette  recommandation  a  été  faite ,  et  elle  a  porté  ^es 
fruits.  En  1844 ,  M.  le  Ministre  de  la  marine  a  emprunté  1^ 
nos  écoles  des  arts  et  métiers  39  chauffeurs  mécaniciens 
pour  mettre  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  de  l'Ëtat.  » 

—  Le  chapitre  vu  est  mis  aux  voix  ot  adopté. 

CHAPITRE    VIII. 

c  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  , 
publication  des  brevets  d'invention  »  missions  et  travaux 
statistiques,  248,000  fr.  » 

Un  memrre  désirerait  que  M.  le  Ministre  voulût  bien  don- 
ner quelques  renseignements  sur  la  manière  dont  s'exécute 
la  loi  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Le  Gouvernement  a  dû  recevoir  des  rapports.  Est-il  satis- 
fait des  résultats  obtenus  ? 

M.  LE  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ré- 
pond : 

ii  La  loi,  qui  avait  rencontré  quelque  résistance  dans  le 
principe,  s'exécute  presque  partout  sans  diiBcultés  très- 
grandes.  Sur  quelques  poinfs  que  je  ne  veux  pas  nommer 
quant  à  présent ,  nous  rencontrons  encore  plus  de  difficultés 
que  sur  d'autres  ;  cependant  je  considère  les  résultats  obte- 
nus comme  assez  satisfaisants  pour  qu'ils  soient  l'objet  d'un 
rapport  au  Roi  qui  sera  publié.  » 

Un  membre  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  publier 
le  lapport  des  inspecteurs. 
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qae  la  publicalion  d'un  rapport  au  Roi  »  qu'il  a  annoncé , 
répond  à  la  question. 

Un  eembre  regrette  de  ne  pouvoir  partager  la  quiétude  de 
H.  le  Ministre  ;  mais  plusieurs  correspondances  /  dignes  d^ 
foi ,  lui  ont  appris  que  dans  diverses  fabriques  Icis  disposi- 
tions de  la  loi  sont  loin  d^ôtre  exécutées.  Il  y  a,  selon  lui  ; 
beaucoup  à  faire  ,  et  il  recommande  cette  question  à  toute 
la  soHieittide  de  M.  le  Ministre  du  commerce.  '   . 

M.    L«i  MnflSVR^  DBL'AGRtClHUtUliE  ET.  DU   OMMIBIÎCR  vé* 

pond:  •  î 

«  Le  préoprnant  a  donné  à  mes  paroles  une  portée  que  je 
ne  leur  avais  pas  donnée  moi'-n^éme.  J'ai  dit  que  sur  quel- 
ques poinfSy  \i\  y  avait  eu  des  résistances  ;  que  sur  d  autres 
points ,  que  je  ne  voulais  pas  nommer ,  je  n*avais  pas  eu 
complète  safisfaciion.  On  conçoit  qu'une  loi  qui  change  les 
rapports  établis  »  les  habitudes  prises  »  ne  donne  pas  immé- 
diatement tous  les  résultats  qu'on  en  attend . 

a  Mais  enfin  les  résultais  que  l'on  a  pbtenus  sont  satis- 
faisants ,  à  ce  point  que  je  crois  pouvoir  avec  toute  confiance 
en  faire  l'objet  d'un  rapport  au  Roi ,  ainsi  que  je  viens  de 
Tannoncer.  » 

Un  membre  reconnaît  Futilité  des  travaux  de  statistique  • 
qui  se  font  dans  les  Ministères  ;  mais  dans  son  opinion  ^  la  . 
première  condition  de  ces  travaux,  c'est  qu'ils  soient  faits 
dans  des  vues  communes  ,  soumis  à  une  direction  unique»  et . 
rédigés  par  des  hommes  compétents. 

L'objet  principal  de  ces  documents  est  d'aider  aux  re- 
cherches de  la  science  ;  il  faut  que  les  bases  en.  aient  été 
jetées  d'une  manière  uniforme  :  il  importe  qu'on  9e  se  serve 
pas  de  chiffres  diflërcnls  ;  que  ,  lorsqu'il  s'agit  .de  céréales.» 
par  exemple»  le  Ministère  du  commerce  ne  calcule  .pas  par  . 
hectolitre,  tandis  que  le  Ministère  des  finance  compte  par,, 
quintal  métrique. 

S'il  s'agit  d'apprécier  le  degré  d'instruction  des  soldats  en 
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Il  ciiM|MM«t  I  teltti  ÛH  itiditiduè  MradMB  «n  ^uitfce  ,  il 
ne  fout  (MB  que  la  guette  éubli«sé  moins  de  cat^riek  (}ttë 
la  justice. 

Les  staltstiques  du  Minislère  de  ragrieulture  et  du  com- 
merce, ne  Remplissent  aucune  des  conditions  que  l'orateur 
vient  aé  préciser.  Ce  M  inisl^re  a  publié  une  statistique  des 

1  Misons.  Ce  iraVail  a  été  fait  sans  consulter  le  Miuist^r^.dQ 
a  jtisiice^  ni  celui  de  l'intérieur. 

L*oniteur  déclare  qu'il  a  été  humilié  des  inexactitudes  et 
des  erreurs  grossières  qu'il  y  a  rencontrées,  et  c'est  avec  une 
sôrted'amifM  qu'il  a  ta  dUM  le  préhttlbtilt  r  niftnôhoe  de 
travaux  analogues  sur  les  finances  et  sur  les  cultes.  L'A()m)- 
uiejraiion  du  commerce  a  pu  ,ôtrç  iodiiUeea.eirfelir  par  l'in- 
titulé du  chapitre  inscrit  au  :  budget  :  elle  a  pùeroire  que 
l'obligation  lui  était  imposée  de  dresser  une  sttitislique  uni* 
verselle. 

Ce  que  l'orateiir  se  bornera  à  demander,  c'est  qu'on  ne 
persévère  pas  dans  les  voies  de  travail  où  l'on  esi  si  mab. 

heureusement  entré* 

« 

M.  LÈlliNistkÉ  )bà  L*iGkii(duUtjàÈ  E^  nii  ËoUltERCE  âc-. 
lâahdé  la  }pdito{e,  et  dii  ! 

c  Le  préopiriant  a  bien  voulu  mé  prévenir  qu'il  m'in*^ 
terpellerait ,  ou  plutôt  qu'il  signalerait  des  errreurs  ,  et  il 
m'a  iiidit}aé  en  mdme  mnp^  queile  était  là  iifilUt'é  dé  tfes 
entoura. 

k  Jeliri  sais  boit  gfé  de  llavéMissetnétit ,  et  tothrhé  il  » 
bien  voala  mesigiialel^  les  ettHut^ ,  je  ine  ëoiS  ftpbtié  i  ïà 
statistique. 

a  AitisI ,  pa^  ekiemt)lë  i  oit  dit  t  Danë  la  pHson  ^  vobs 
Elites  repaittttr^  lëë  mêm^  iridividus  quatfe«  ou  cinq  foie. 

«  Cela  fi*m  poi  etat^t ,  tious  les  suivons  dahs  les  dlflë- 
rentes  hiaisohâ  dsbs  lesquelles  ils  passent,  dans  i'oitire  de§ 
odtidattinsltiotis  i  par  le  hômbre  de  journées  de  présehce 
datm  chaque  ptimtk  ^  noUs  voyons  combien  H  y  a  ed  ,  danà 
une  année,  d'hommes  au  bagne  et  dans  les  ttlhisotis  dMIr^ 
rèt  on  de  détehtibn.   Yoilb  pbiit  Ve^mit  )>MteUdUë;  et  je 
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dis  que  ]k  il  n'y  a  pas  erreur  »  qu'il  n'y  ■  |te  Ile  ûmMé 
emploi. 

«  Une  erreur  plus  capilale  qui  ataii  été  sigihàlée  ^  e'eÉI 
celle-ci^  qui  s'adresse  précisément  i  la  siaiisliqmBgirîoote»  ' 
î^  c  On  a  dit  :  dans  un  départemeAl  qui  produit  lààid'iMÉ^ 
tplilres  de  ?in,  représentant  ufie  valeur  de  il  milMdoA;  il  se 
trouve  que  ce  môme  département  a  ftibriqué  une  quantili: 
q'eâu-d^vie  montant  à  une  somme  de  40  i&illîaés-.  Il  y  a  Ik 
double  empio^^  parce  que  vous  aurtsa  dû  diatrake  de4a  H^ 
leur  représentée  par  le  vin»  la  valeur  donnée  par  la  transfor- 
ittaiHMiriÉirin  ed  «Q-de^vie* 

h  ileili  n'esi  pasénct  encofe^  labAfë  on  ne  iietit  HàMê' 
UM  naatièra  paniers  dans  ioùtë6  tes  tx^hslbrihàttôAS;  Que 
dit  la  atasteiiquc?  que  le  départeilièhi  dé  M  Chàreiite-tûfé* 
rieure^  qdi  a  (bit  dans  une  antlée  9^394^000  heétolitreâ  de 
vin»  repféseniam  17  million^,  a  biil  dans  h  falëbe  ahttëë 
aTi,000  hectolitres  d'eau-de-vie,  t^présentànt  dO  millions. 
Gala  m  dit  t»  qu'il  y  ait  là  uM  iKefaeësë  agri(x>lë  dtî  âf  mil<» 
lions»  smt  en  Vin»  soit  en  eau-Ki^Viè,  j(^aree  qu'on  n^addi- 
tionne  paatoes  divers  totaua. 

«  Bi  pourquoi  procèdè-t^ii  ainsi  1  SI  tious  jprocédiôné  to- 
tréiMnt»  c'est  trloia  t|Ue  Vous  pourfiéss  bous  reprocher  de 
bire  des  statistiques  fausses.  Ainsi  nous  (xfnstatona  Que,  àAbà 
le  département  du  Nord,  il  se  produit  une  telle  quantité  de 
céréales;  mais  nous  ne  suivons  pas  les  transformations  de  ces 
céréales,  car  on  Tait  de  l'eau-de-vie  avec  du  grain»  avec  d^ 
pommes  de  terre,  etc;  nous  nous  bornons  i  constater  la. 
production  pariiculière  de  chaque  départSemenl,  et  je  dis 
qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  procéder  autrement. 

«  Quant  aux  prisons.  Messieurs,  il  faut  suivre  les  faits. 
Comment  avona^nous  procédé?  Pkt  établir  dani  lèhts  bÀ> 
lions  les  prisonniers  auxquels  oti  a  fait  allusllbh.  H;  lé  Mi-^ 
nisti«  de  la  marine  a  fourni  au  Mim'strè  dU  cotliitterÉe  ce 
qu'il  fournirait  à  tout  Ministre  qui  serait  chargé  delà  sbtifc^ 
tique  générale,  le  mouvement  des  baj^heë.  QdllVOh^'nod^ 
fait  pour  suivre  les  prisonniers  dans  leà  nifttsôns  dé  délëif-» 
tion  départementales  P  Nous  nous  sommes  adresMs  ft  M;  te 
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Midîfltre  de>  l'intérieuri  Quand  nous  ne  noos  Bommes  paist 
adressés  RU  Ministre  de  l'inlérieur,  nous  nous  sommes  adres- 
sés aux  préfels.  Les  préfets  ne  nous  ont  jamais  envoyé  un 
*  état»  61  je  puis  le  prouver,  sans  l'avoir  certifié  conforme  aux 
étals  qui  leur  6m  été  donnés. 

•  «  Voilà  les  preuves  que  j*»  dû  soumettre  à  la  Chanibre 
pour  prpuver  que,  s'il  y  a  des  erreurs,  elles  ne  sont  pas 
gmves.'Jeilts  qu'il  n'y  a  pas  double-emploi,  et  que  l'exacti- 
tude éstéussi  parfaite  qu^n  peut  l'exiger  d'une  statistique.»' 

Le  Préopinant  déclare  que  ^i  l'oki  >veut.  descîlàlîons  il< 
es|;pn&t^^.  ^.produire:*  Q'^l  ainsi  que.<lan8  un  tablbau  des 
priions  départementales»  il  vojt  figurer  une  oolopne  avec  eet^ 
ii>liÎMié  :  alHtié^r  malades,  in/irmeÈ;  enfanu  en  bùê  âge  et 
autres  individus  détenus  par  meaure,  administrative.  L'orateur 
demande  en  vertu  de  quelle  loi  dqs  enfants  en  bas  Âge  peu- 
vent êlre  administrativement  /iéleuus:  Ailteurs,  il  a  remar- 
qué que  la  qualification  de  /lï^^ré  était  d$taui:née  de  son  sens 
lé^d.  il  demandera  en  outra  ceque.q'ost  que  des  prisonniers 
passagers  et  commonf,  dans  les  dépôts  de  mendicité,  on  a  pu 
introduire  une  colonne  des. ^racré^.  Il  croit  en  avoir  ditassez 
pour  justifier  léç  plaintes  qii 'il  ^  cru  devoir  exprimer  sur  la* 
manière  dont  cette  statistique  es(  rédigée. 

M.  LE  Ministre  de  L'AORici}t.TURE  et  du  commerce 
pense  que  ce  n'est  pas  à  la  tribune  que  les  observations  qui 
viennent  d%tre  faites  auraient  dû  être  présentées.  Si  Tgra- 
teuravaitprisla  peine  de  lui  signaler  les  erreurs  qu'il  vient 
de  relever,  il  aurait  pu  y  répondre  d'une  manière  satisfai- 
sante. 

Un  meubre  trouve  qu'il,  y  a  de  graves  inconvénients  à 
porter  devant  la  Chambre  de  pareilles  discussions  à  ptopos 
de  chiffres  et  d'énonciaiions  que  personne  ne  |)eut  contrôler. 
Quant  à  présent,  il  se  bornera  à  relever  ce  qui  vient  d'être  dit 
sur  les  enfants  en  bas  âge  administrativement  détenus  dans 
les  prisons.  Il  arrive  eflfeclivement  qu'en  incarcérant  une 
mère,  on  décide  parfoia  administrativement  qu'elle  ne  sera 
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pas  séparée  de  son  enfont.  Ce  lait  seul  ^fBt  pour  prouver 
qu'uA  débat  de  ceUe  nature  ne  saurait  s'établir  dans  la 
Chambre.  On  a  eu  raison  de  dire  que  les*  statisfiques  de^ 
vaient  être  puisées  à  de  bon neS' sources  et-radigéès  par  des 
hommes  compétents.  L'oraleur  croit  que  les  statistiques  dé 
Ministère  du  commerce  remplissent  celte  double  cofidition. 
La  personne  qui  les  rédige  est  à.ses  yeux  un  homme  tout4^ 
bit  compétent. 

Un  SECOND  MEMBRE  pense  qu'il  convient  de  né  pas  perdre 
de  yue  la  nécessité  de  mettre  de  l'ensemble  dans  les  travaux 
de  statistique  i  il  insistera  pour  qu'il  soit  formé  une  Commis* 
sîon  centrale  chargée  de  présider  à  la  rédaction  de  ces  tra- 
vaux. 

Un  autre  membre  rappelle  qn'aux  termes  de  l^ordpn- 
nance  constitutive  des  conseils-généraux  de  l'agriculture  du 
commerce  et  des  manufactures,  ces  conseils  devaient  être 
consultés  chaque  année  avant  l'ouverture  de  la  session  des 
Chambres.  Il  s'élonnè  que  depuis  plusieurs  ann|Se^  cette  or- 
donnance n'ait  pas  reçu  d'exécution.  Lesdvïs  éfliahès  dece^ 
conseils  seraient  pour  les Cbaqibres, d'utiles. lumièrefiL 

M.  le  Ministre  de  L'AGRicuLTiiiifi  et  du  commerce  dit  : 

a  Le  préopinant  me  reproche  de  n'avoir  ppS;  depujs  1841» 
réuni  les  trois  conseils  généraux  de  ragriçulturQ,  du  com- 
merce et  des  manufactures?  La  réponse  sera  bien  simple. 

ic  Lors  de  la  dernière  session,  les  conseils  géi|érMiront 
été  saisis  de  plusieurs  questions  importantes,  de  la  question 
des  fils  et  des  toiles,  de  celle  dû  hVfet  des  ouvriers,  des  des- 
sins de  fabriques,  de  la  propriété  des  marque^  de^,fa)pr^ues, 
et  enfin  de  la  loi  des  brevets  d'invention.  C'est  dans  cette 
cession  ^qulement  que  la  loi  des  douanes  a  été  voti9e,^t  l'an- 
née deroièrecelleB  des  brevets  d'ûveniion.:  "  <  M'n.i 
,  «  Main^ant;UiChaaibredeaPatrae8t saisie d'unel^didej 
ipuarques,  d'une  loi  sur  les  livrets  d'ouvriers  et  d'une  loi  sut 
1|Q3,  dessins  de  fabrique»  ..  .     ^         •   ..•    . 

fi  Si  QousayiWiaréaiû  l'année  dernier»  lés  eodsëilsgéhé* 
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iwft  d^  maiiiilieiuiCft,  de  IHigriculinre  ef  eu  commeree, 
npui  aurionadénangéasias  profil  ck»  agvkmlfeurs^  des  négo« 
cianlft|.  da  laamiAieiMrieiSy  puisque  les  questions  qui  )eur 
tHiaîeqt  ététoumiMB  ne  poupraiaal  élre  cette  nnnée  Tobjei 
étfHpqietftdeloî. 
.  M  i)ti  4oiMi  em  qa*i\  serait  temps  de  fii}re  appel  âu  dévoue- 
MMBI  d0t  om  cilayeii»  ;  )orBqii\)n  peumit  le  faîre  avec 
profit. 

«  Le8que8tÎQnfq^^ç^r^élé9P^WîiÇ%$(î^^ 
à  peu  prèâi  réspluç^. 

<x  JediraiàiaCha;Q(^bf^QVçd^j^4^i^ 
j'ai  annoqcé  rinfqntîoi^  ^  mwx  le^  tCQis  QCW^^^iVîinL  ^ 
réunion  prochaine  des  GÎtaoïbres.  » 

Us  «EMQRE  fait  Qbsfii^vejf  q^p^  ^y  ¥>^  iiUetpdUwi  per- 
sonnelle H.  le  Ministre,  d^  commerce  avait  d^clai:^.  Vi^w^ 
dernière  quq  leq  ^rçiç.  CQnseils^  ^raient  v4uai^,  avapi  U  ^^ 
sion  actuelle^  I^Iui  çe^bje  (juq  cette  convocation  aurait  été 
d'autant  glus  opportui^ç  (|i^  (e^  Gl^i:abf<^.da.va|îem  {M^ap- 
çelée^  à  délibér^  sur  ^lne,  ^pi  deidoMwe^. 

—  lia  dMpître  S*  est  mh  aux  voix  et  adoplé. 

CHAPITRE  IX. 

<c  Frais  de  8.unteUla^ce  des  sociétés  et  a^eopea  Ipoiîoiè; 
res^iOyOOOfi:.  » 

«  Eboourag^mentsaux  pêches  maritimei^^  4^000  >.Q0O^  )» 

Up  iiçjiiaw  9i!QÎt  demÎT'  appetei»  Hatteetion  dir  €k>uirenie- 
ment  et  de  la  Cbambre  mt  une  rdekunatkm^  de  pltisFettrs 
Q^^SfhmiàA  CMBnftioaiy  fetotiTement  au^  prix  excessif  des 
%$te  fluî  \ifii^<  paifoift  pavalysep  te  bien  Atit  des  primes  allbuées 
pour  les  pèches  maritimes.  Ck)mme  )e  sëtpour  la  pèche  est 
d^K^W^to^cUs»^ JeiM aaidébimdrossééins h  qùcatioa. 


Vient  nTHK)58iWe  aju?;  mn}j^lçuiï|  d'e^fjéd ifif  \m^  B»^iW-  ïte 
ne;  peuvepl  év^demp^pot  ^pçrifier  1^600  k  XfWï  *?•  pom 
des  approvisionQenie)(Ms  ^e  selqqU^  ds)i^  T^at  9itlî^Î99w  M 
coulent  aye  400  ou  500  fr.  l\  y  ^  di^W  ^i*,  e^  pr^fmio^ 
à*une  éléyatiof)  excessive  ^D  pdx  4ç^ffl(4»  liç  Gf9l^yi9fm» 
ment .  p?r  uçi,e  oi^rÇ  WCPP^ÇRPfUè^  a  WlIfiÇis^  tel  Mflflri 
te^rs  51  ^llçr  s"appç9.vi^9flpef  Aç  s^  e)^  P<?r4«ff\i  Q|ie|ii««| 
peirsionnei  pn|  çi:h  pQuyQÛp[itiîqu^|alf^(é4'qp«nMS|M« 
dont  rorateuç  Tepercie  Iç  Ctç^vem^em,  t'aMftwéç  4c^(i|i^fw 
la  cherté  d^  ^l^  éïaw  m.oii?di[e,  çeljç  W^9P/ÇQ  ç!ft  pa#  ^ 
p'rîse^  et  îl  en  i^  réjuU(§  qt^ftï)e^HC^ttp  ^i^vii^^miHl^tA^ 

âa^s  les  por^ 

'  L'orateur^enwn^Çp  ^S  W'  c«'a  jl  pç  ^W  qvu^jVrjiAMifS  uj>  Kf^i» 
exprirnépçiî  plusiçttr^  c^b^ç?; d.« cq«^(PS^(;^  ^'i\  Wimf^S 
pas  possible  de  pratiqj^er  pPHÇ  lç3  aslRçe><|«i?^.  (4U  PftVr  ^ 
céréalef .  Ne  pourpil-ôiii,  f^  ftçei;  ijn  i^^sq^^m^upt^  ^opt  m 
éièvçrajt  l'ecliîffireass^  l\^u},  n^ii}  S^-^eJ^à  (j^Hmiie)^^ 
leurs  ï*rançais  seraient  autorisés  à  ^^Ik^i:  ç|fÇf[:ç|f»y  ^H.?^  ^ 
Fétranger.  Ou  satisferait  ainsi  aux  intérêts  des  armateurs  en 

assurant  91^^  vy^\9^  ^\j^m  m  Ifftf  »<US9»n«ml  i^Wé- 
rateur. 

UfDBiniÈMftHismiiB  répondquelesurenebérissetnént  e:](QSS- 
sff  aurveiis  en  1843»  esc  itn  faft  tout-à-fhif  exceptionnel  qui  sc^ 
reproduit  à  peine  une  fois  dans  le  coài^d^in  siècle.  Il  ne  com- 
pr«iMiiftft  pBS'qil^i  raison  d^uh  Bkii  exceptionnel;^  on'étabtil 
um  kntiattnilé  telle  que  ceNeqni  est  detnàndée  pa^'Ie,  préô- 

piiMtili ■  ■    ■  ^   * 

i' 
Un  TEOisiÊKB  HEMBBB  dit  quc  les  encouragements  donnés  à 
I»:p$9f)^^.aM  iHItWtfowr  lAyet  de  bnoiisM  te  dâwloppe- 
ingn^^  riimlriielMiifi  maniimes  œitxde  nôtfBtmaMHoe  maitr 
cl^4«  f^  mMiftÎN^i  ^iccoîl  c|€RK»ii»  par  c^Êmîqmtiky^mubi 
ceU;  ^ifca^î^ii  f}f).  sigoalecwà  fait  ooutem).  qui  se  passe -de 
XvHS^ffi^i.^^i»  ItoN^e,  en  qui  Itad  à  «piprMiMCtroct  vuw 
^m  \nttp9aà%  iM^tAwxqueb  laCfcail[|j^6iile«l  ] 
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timents  en  fer,  qui ,  par  cela  môme  qu'ils  sont  établis  avec 
une  économie  de  50  pour  cent>  rendront  (ouïe  concurrence 
iitaposstble  et  feront  passer  à  la  marine  anglaise  le  fret  du 
monde  entier;  Il  sera  iuutile  alors  de  demander  au  pays 
4millionsï  pour  rencouragemenl  des  pèches  maritimes.  Ces 
sacrifices  seraient  devenus  stériles.  Les  règlements  qui  pro- 
tègenit  notre  cabotage  seraient  également  frappés  d'impuis- 
sdnce.  C'en  serait  fart  même  de  notre  navigation  réservée; 
elle  ne  nous  donnerait  plus  de  matelots,  le  jour  où  nos  colo- 
nies seraient  devenues  improduôtives.  Gé  jour»  selon  l'ora- 
teur est  facile  à  prévoir,  car  la  production  de  la  canne  dimi- 
nuera dans  la  proportion  du  nombre  des  affranchissements 
qui  vont  se  multiplier.  L'orateur  déclare  qu'il  n'a  pas  foi 
dans  ie  travail  des  blancs  sôus  :  \  zone  torride  et  les  prc^rès 
éonstants  du  sucre  de  betterave  lui  font  entrevoir  le  dépéris- 
sement de  la  navigation  réservée  que  nous  avons  avec  nos  co- 
lonies. La  question  des  constructions  en  fer  est  donc  du  plus 
haut  intérêt  pour  le  pays  et  il  la  recommande  à  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre  et  du  Gouvernement. 

M.  LB  BnuBTHB  DB  L'AGfticuLTtmB  ET  ducommbrce  rap- 
pellera que  les  mômes  considérations  ont  été  présentées  dans 
cette  Chambre  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de^  douanes  et 
qu'elles  ont  été  renouvelées  à  la  Chambres  des  Pairs.  Dans 
l'une  et  l'autre  occasion  le  Gouvernement  a  bit  pbserver. 
que  la  question  était  cpipplexe,  et  .qu'il  était  im^ossU^k»  à 
rcccâsi^n  d'une, loi  cfe;  dQuan^,.  dei.fraîier  up^qae^liQa. 
aussi  diificile;  mais  il  a  pris  l'engagement  de  mettra, oM^ 
question  a  l'étude. 

I,        .    •  •  '         »  .    •  .     • 

.  Cm  vbiébrb  ramènera  l'attention  de  la  Gbambre  sur  la 
qaestion.dea  pêcheries  et  il  /eia«  remarquer  que  la-pêChe  du 
hareng,  et  du  maquereau. n'est  pas  comprise  dans  la  distribn- 
Hàn  deS|  eacoupagements  accordés  sous  forme  de  prime. 
C'est  un  motif  4e  plus,  selon  lui^de  mainienirien  bveurde 
œtte  pêche  les  règlements  destinés  à  la  protéger  .La  pêche  du' 
hutend  01  du  miqueieau'èst  au  le'tx>iiiPd^(lispàikliTé  com- 
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plèleraent;  nos  pêcheurs  voni  acheter  le  poisson  en  Angle- 
terre; il  importe  de  réprimer  celte  espèce  de  fraude  el  l'ora- 
teur désire  savoir  si  le  Gouvernement  compte  pi«ndre  lés 
mesures  nécessaires  pour  y  mettre  un  tenpe.  La  pénaijcé 
établie  par  les  anciens  rôfelemeais  ^t  frappée  de  désuéfude  ; 
les  tribunaux  se  refusent  à  l'appliquer  :  il  y  a  nécessité  d'é- 
tablir une  pénalité  nouvelle. 

Un  DBuxiÈNE  MEMBRE  dît  qu'îl  y  a  deux  parties  bien  dis- 
tinctes dans  les  observations  qui  onl  été  présentées  par  l'a- 
vant-dernier  orateur.  Il  donne  une  approbation  sans  ré- 
serve à  ce  qui  a  été  dit  de  l'importance  des  constructions  en 
fer  et  des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  notre 
inscription  maritime.  Hais  il  lui  semble  que  ce  qui  a  été  dit 
de  deux  lois  récemment  votées  par  la  Chambre,  relativement 
à  lorganisation  du  travail  libre  dans  les  colonies,  aurait 
comporté  une  réfutation  officielle  de  la  part  du  Ministère 
qui  a  pris  l'initiative  de  ces  lois.  Quant  à  lui,  il  pense  qu'on 
s'est  singulièrement  exagéré  les  conséquences  de  l'émanci- 
pation des  esclaves,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  recrute- 
ment de  la  flotte  ;  et  à  ce  sujet ,  il  rappellera  un  fait  décisif, 
c'est  qu'à  l'époque  même  où  le  sucre  de  betterave  jouissait 
d'une  immunité  entière,  la  décroissance  rapide  des  produits 
coloniaux  n'a  entraîné  aucune  réduction  dans  le  personnel 
maritime.Depuis  1835,  le  nombredes  marins  et  des  matelots 
a  suivi  un  mouvement  de  progression  constant  et  régulier. 
Il  convient  de  ne  pas  trop  généraliser  l'idée  des  rapports  qui 
peuvent  exister  jusqu'à  un  certain  point  pour  un  pays,  outre 
le  nombre,  l'impoflance  de  ses  possessions  lointaines  et  la 
prospérité  de  sa  navigation.  L'exemple  des  États-Unis  qui 
ne  possèdent  pas  de  colonies,  prouverait  que  cette  liaison 
n'est  pas  aussi  intime  qu'on  le  suppose. 

L'orateur  saisira  cette  occasion  de  signaler  à  l'attention 
de  M.  le  Ministre  les  observations  émanées  de  la  Cour  des 
comptes.  Dans  son  rapport  de  1843  ,  cette  Cour  a  révélé  de 
graves  irrégularités  qu'il  faut  imputer  à  la  négligence  des 
commissaire  d'inscriptions  maritiaies  dans  les  ports,  et  qui 
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cOnsistâftt  dans  le  paiemenl  de  primes  allouées  pour  des 
équipsiges.  a'exislant  que  sur  le  {lapier.  La  Cour  des  eomples 
ddsigoeS  punies  auxquels  oi>a  aHouédes  primed  pour  des 
^uÀpSi^ea  eu  partie  ficlifsi.  Elle  en  conclut,  et  Torateur  en 
conàhit  Ateo  elle^  qu'une  plus  gtande  vigilance  doit  êire 
«ppottési  dans  le  contrôle  de  remploi  des  ctéàiîs  alloués 
pour  les  pèches  maritimes. 

M»  LB  GoHHissAïAE  DO  Roi  fera  remarquer  à  la  Cham- 
i>re  qu^  Terreur  signalée  par  le  préopînant  n'existe  pas.  Il  y 
a  eu  méprise  de  rinterprétarion  de  la  loi  de  1841 ,  sur  les 
fâches  maritimes.  Cette  loi  n'était  exécutoire  qu'à  partir  du 
i^'  mars  184^ ,  et ,  très-probablement ,  les  armements 
auxquels  s'applique  l'observation  de  l'orateur  sont  antérieurs 
à  cette  époque;  or,  avant  1842  ,  il  n'y  a  que  certaines 
destinations  de  pôcbe  qui  fussent  soumises  à  un  minimum 
d'équipage;  c'était  la  pèche  à  la  côte  de  Terre-Neuve  ;  la 
pèche  au  banc  de  Terre-Neuve  et  à  Saint^Pierre  et  Hiquelon 
n'était  pas  assujettie  au  minimum  d'équipage. 

11  était  plus  1^1  et  plus  régulier  de  liquider  les  primes 
de  morue  sur  le  nombre  d'hommes  d'équipages  ,telsqu'iis 
sont  portés  sur  les  rôles  ,  sans  avoir  égard  aux  Qxations  qui 
les  empêchent  d'aller  avec  moins  de  trente  ou  cinquante 
hommes»  selon  la  catégorie  du  navire. 

Les  observations  de  la  Cour  des  comptes  sont  imprimées , 
les  réponses  ne  le  sont  pas  encore.  Lorsqu'elles  seront  ina- 
primées ,  la  Chambre  verra  que  les  faits  ne  sont  pas  complè- 
tement réguliers. 

Lb  pRÉOPiNAifr  fera  remarquer  que  la  loi  dont  les  dis- 
positions ontétééludées»  est  du 25 juin  1841  y  et  que  les  huit 
navires  mentionnés  parla  Cour  des  oomptes,  sont  partis,  les 
uns  en  1842  ,  les  autres  en  1845;  tous,  par  conséquent , 
étaient  passibles  de  ki  loi  1841. 

M.  LB  CoMMisSAiRB  DU  Roi  demandera  au  préopinant 
's'jîi  a  vérité  la  destina  tioa  de  ces  navifes  7  S'ils  étaient  ar^ 
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mes  pour  le  grand  banc  de  Terre-Neuve»  aveè  tshtâisôn  à 
bord ,  ils  n'éfaienl  soumis  à  aucun  minimum  d*4qui^ge. 

Un  membre  dit  que  les  dangers  mômes  qu'on  a  signalés 
pour  noire  commerce  maritime  sont  une  raison  de  plus  de 
persévérer  dai)6  la  voie. dea  encouragements  accorda  à  la 
pêche  y  car  les  pêches  lointaines  sont  pour  notre  marine  mar- 
ciiandç  et  militajire  >  un^  p^n^re  féfipi^.' 

M.  LE  MiNistiie  ûft  L'AdtDtimiliÉ  lit  ou  commerce  ré- 
pond : 

«  La  police  de  la  pôclie  n'appartient  pas  au  Ministère  de 
Tagricullure  et  du  commerce.  Quelques  plaintes  sur  (es 
rruudesqui  ont  eu  lieu  lui  ont  été  adreséééîr  reliés  6ht  été  rën- 
V(»yées  au  Ministre  de  la  marine  et  au  Ministre  des  finances, 
dans  les  attributions  desquels  se  trouve  cette  police. 

ce  Celle  question  a  été  traitéeidans  la  partie  du  rapport 
relative  au  budget  de  la  marine.  Je  crois  que  M.  le  Ministre 
de  la  marine,  s'il  ne  l'a  pas  déclaré  à  celte  Chambre ,  m'a 
dit  ou  écrit  à  moi  qu'il  donnerait  des  ordres  pour  que  la 
surveillance  soit  aussi  active  que  possible.  » 

Un  membre  croit  devoir  rappeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  la  question  qu'il  avait  soumise  au  Gouvernement  et 
qui  lui  parait  susceptible  d'être  mise  à  l'étude  ;  il  veut  par* 
1er  de  la  réclamation  des  Chambres  de  commerce ,  en  ce  qui 
concerne  le  prix  excessif  des  sels ,  et  il  voudrait'  qu'au-delà 
d'un  maximum  déterminé,  nos  armateurs  fussent  autorisée 
à  aller  chercher  le  sel  à  l'étranger. 

M.  LE  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ré- 
pond que  le  Gouvernement  s'occupe  de  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  soumises ,  et  celle  du  préojpinant  sera  étudiée 
particulièrement. 

—  Lq  chapitre  10  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CIAFITRX  XI. 

«  Poids  et  mesures,  725^000  fr.  » 
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—  Adoplé« 

—  La  séance  est  lerée. 


Signé SkVIET,  Président; 

Lacaossb,  db  i.*EspiB,  Boissr-D'AiirQLXS , 
dbLas*Casb8,  Secréiam$. 


Collationné  : 
Le  Secrétaire- Rédacteur, 
Signé  D.  Lagardb. 
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Présidemcb  du  m.  SAUZET. 


Séance  du  Samedi  14  Juin  1845. 


—  Le  procte-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d*un  ouvrage  inlitulé  : 
Vie  du  maréchal  Beesières,  duc  d'Iêtrie ,  offert  par  Tauleur , 
H.  Cornède-Miramont ,  auteur  de  la  f^ie  du  roi  MuraL 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  dépôt  en  sa  bibliothè- 
que. 

M.  Marchani  demande  et  obtient  un  congé. 

M.  LE  Président  dit  :  «      • 

«  Je  n'ai  pas  fait  d^observations  sur  la  demande  de  congé. 
Elle  est  appuyée  de  motifs  graves.  D'ailleurs,  la  Chaipbre  a 
statué,  mais  au  point  où  en  est  la  session ,  je  pen«e  qu'il  ne 
sera  pas  inutile  de  rappeler  à  MM.  les  Députés  combin  la 
Chambre  doit  se  montrer  difficile  maintenant  pour  accorder 
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des  congés  nouveaux,  c(  combien  chaque  Député  doit  être 
circonspect  à  recourir  à  l'autorité  de  la  Chambre  ;  à  plus 
forte  raison,  je  ne  saurais  admettre  qu'un  membre  de  la 
<3iambro  songeftt  à  se  passer  de  cette  autorité. 

«  Je  sais  combien  la  session  s'est  prolongée  ;  les  travaux 
de  la  Chambre  ont  été  importants ,  les  sacrifices  fails  par 
les  membres  de  la  Chambre  sont  considérables  et  nom- 
breux ;  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  rester  fidèles  à 
leur  tâche  jusqu'au  bout.  Nous  nous  eflbrcerpns ,  quant  à 
nous,  d'accélérer,  par  l'exactitude ,  lés  travaux  qui  nous 
restent  encore. La  Chambre,  au  surplus,  pourra  elle«méme 
mesurer  [leur  portée,  quand  elle  sera  appelée  à  régler  son 
ordre  du  jour.  » 

Trois  rapports  sont  déposés  : 

Le  premier ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  venic  des 
poisons. 

Le  deuxième,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un 
comptoir  de  la  Banque  de  France  à  Alger. 

Le  troisième ,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  embranche- 
ïmql&  dd  nièppe  et  de  Féoamp  ,  sur  le  chemin  de  ferde 
Rouen  an  Havre,  et  d'Ai?^  sur  }e  chemin  de  fejc  de  Mar- 
seille à  Avignon^  »        ' 

—  Là  Cbamiyre  ordonne  l'impression  et  la  distribution 
4^  4;^  WBPOf is,  ,  . 

(Voir  les  annexes  imprimées  n*"*  199  ,  200  et  201). 

M.  LE  Ministre  dfs  travaux  publics  fait ,  au  nom  du 
Roi ,  communication  à  la  Chambre  d^In  projet  de  foi  re- 
laUf  au  (^^mn  di^  fe^  d^  fiQr^vx  à  QeM^. 

—  La  Chambre  donne  actp  à  M.  le  Minis^^-e  de  la  pré- 
sente communicatiqo  :  elle  en  ordonna  Tiim^çsi^Qi) ,  la 
djsfribution  et  l.e  renyoî  à  r^sfia^en  ^^  bui^vx. 
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(  Kim*  Connexe  imprimée  n^  SOS). 

L'ordre  du  jour  e$t  la  mile  de  le  délibéraiion  eur  lee  af 
ticlesdu  projet  de  budget  pour  iSiô,  (Dépenses). 

—  Dans  sa  séance  d*hier,  la  Chambre  a  adopté  le  chapi- 
tre xi  du  budget  du  Miiiistôre  du  commerce. 

M.  LE  PRtôiDENT  met  en  délibération  le  chapitre  ^ii  i 
ainsi  conçu  : 

t  Entretien  des  établissements  thermaux  et  subventions , 
260,000  fr.  » 

Un  mbhbhb  rappelle  qu'il  avait  été  arrêté,  il  yadeuxarié» 
par  MM.  les  Ministres  de  la  guerre  et  du  commercé ,  qu^A^ 
certain  nombre  de.  soldats  et  sons^officîers  seraient  tniirég 
aux  eaux  de  Vichy  ;  cette  résolution  n'a  point  eu  de  suite  ; 
pance  que  k  Ministère  de  la  guerre  ne  possède  point  d'Vtà^' 
blissement  spécial  a  Vichy»  et  que  ThApitâi  ti*est  point  dié- 
posé  pour  recevoir  les  militaires  moyennant  un  prix  de 
journ^  convenu* 

Cependant  9  ces  eaux.sûnt  nécesss^ires  pour  certaines  ma- 
ladies qui  se  contractent  particulièrement  en  Afrique.  On 
pourrait  y  pourvoir,  en  accordant  soit  les  soins  nécessaires 
pour  agrandir  Thospice  civil ,  soit  une  allocation  qui  per- 
mit au  Ministre  de  la  guerre  de  créer  un  établissement 
thermal  comme  il  y  en  a  à  Barèges  ou  à  Boorbonne. 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'un  passage  du  rapport 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  a  pu  remarquer  que  ce  chapitre  est  divisé 
fl  en  deux  parties  fort  distinctes  :  TuneqUi  comprend  les 
•  frais  de  service ,  d'entretien  et  d'administration  des  éta*' 
M  blissemenls  thermaux  appartenante  PEtat,  avec  un  crê- 
te dit  de  190,000  fr.  ;  l'autre,  relative  aux  subventions  aui 
«  établissements  d'eaux  minérales  dont  l'Etat  n'est  pat 
«  propriétaire,  avec  une  allocation  de  60,000  francs.  Les 
c  investigations  de  la  Commission  se  portant  partout  et 
«  sur  tout ,  elle  a  voulu  connahre  quel  était  l'elknploi  ordi^ 
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u  naire  de  ce  dernier  fonds.  Il  est  résulté  des  renseigne- 
c  mcnisqui  lui  ont  été  communiqués,  qu'une  Taibie  partie 
«  de  la  somme  est  appliquée  à  sa  destination.  En  1843, 
((  27,500  fr.  ont  été  partagés  entre  sept  établissements  ;  en 
«  1844,  20,000  fr.  entre  quatre.  » 

11  termine  en  déclarant  qu'il  s'associe  tout-à-fail  à  ces 
vues  ,  et  qu'il  appuie  la  modification  demandée  par  la  Com- 
mission. 

M.  LE  Ministre  du  commerce  répond  qu'il  a  déjà  exposé 
à  la  Commission  que  cette  décision  était  inadmissible. 
Les  établissements  de  TEtat ,  comme  chacun  le  sait,  étaient 
dans  un  état  fâcheux.  L'Administration  a  dû  ,  dans  leur 
intérêt,  prélever  une  partie  de  la  dotation  des  établisse* 
ments  particuliers.  Quand  les  premiers  auront  été  remis  en 
bon  état,  on  pourra  dédommager  les  seconds.  Les  engage- 
ments de  l'Etat  «  toutefois,  ont  été  exécutés  partout  où  il  y 
en  avait  eu  de  contractés . 

—  Le  chapitre  est  adopté. 

CHAPfTBB   XTII. 

a  Etablissements  et  services  sanitaires ,  encouragements 
ià  vaccine ,  350,000  fr.  » 

Un  membre  demande  une  réduction  de  15,000  fr.  11  rap- 
pelle qu'après  la  présentation  du  rapport  de  la  Commission 
du  budget ,  il  s'est  produit  un  fait  nouveau  :  c'est  l'ordon- 
nance du  20  mai ,  qui  n  apporté  des  modifications  impor- 
tantes au  régime  sanitaire.  Avant  d'entrer  dansTexam^de 
cette  ordonnance^  l'orateur  rend  justice  à  l'attention  et  aux 
soins  persévérants  avec  lesquels  M.  le  Ministre  du  commerce 
s'est  appliqué  à  étudier  et  à  améliorer  la  législation  qui  ré- 
git cette  matière.  Mais  il  croit  que  le  moment  est  venu  de 
réaliser  une  réforme  plus  étendue.  Il  y  aurait  môme,  selon 
lui.,  des  inconvénients  à  rajourncr.  La  réduction  qu'il 
propose  n'a  donc  aucune  importance  au  point  de  vue  finan- 
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cier;  elle  a  seulement  pour  objet  de  rendre  manifeste  Tin- 
teotion  de  la  Chambre  à  ce  sujet* 

L'ordonnance  du  20  mai  affranchit,  jusqu'à  un  certain 
point»  des  mesures  restrictives  les  bâtiments  venant  des  An* 
tilies»  de  l'Amérique,  du  Maroc,  de  laCrèce  et  des  iles  lo* 
niennes.  Pour  les  navires ,  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  une  qurt-^ 
rantaine  d'observation  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  il  se- 
rait  survenu  un  cas  de  mort  dans  les  dix  derniers  jours.  Sur 
les  trente-six  établissements  sanitaires  de  rOccan  et  de  la 
Hanche ,  on  achèvera  sans  doute  ie^  deux  lazarets  ;  mais  le» 
simples  établissements  qui  comportent  ensemble  une  dé^ 
pense  de  82,000  francs  presque  toute  en  peesonnel  y  pour- 
ront aisément  subir  des  réjuciions.  En  admettant  en  libre 
pratique  les  provenances  des  Antilles,  du  Maroc,  de  la  Grèce 
et  des  lies  Ioniennes  ,  M.  le  Ministre  a  reconnu  une  vérité 
déjà  admise  dans  l'opinion  publique  ;  mais  l'exp  osé  des 
motifs  contient  quelques  inexactitudes  sur  Alexandrie  et 
Gonstantinople  ;  il  importe  de  les  rectifier,  parce  que  l'Ad- 
ministration parait  croire  que  le  système  sanitaire  est  arrivé 
à  un  point  où  il  n'est  plus  susceptible  de  recevoir  aucune 
amélioration. 

L'orateur  n'admet  pas  qu'il  soit  vrai ,  comme  le  croii 
M.  le  Ministre,  qu'on  puisse  venir  plus  vile  du  Levant  à 
Paris,  par  Marseille  ,  que  par  l'Angleterre.  En  4841 ,  le 
Gouvernement  anglais  a  modifié  considérablement  les  rè- 
glements des  quarantaines  imposées  aux  paquebots  venant 
d'Orient. 

Quand  il  n'y  a  pas  eu  d'accidents  à  bord,  on  se  borne  à 
envoyer  à  Londres  le  rapport  du  capitaine  et  la  patente;  et 
sur  le  vu  de  ces  pièces ,  la  libre  pratique  est  accordée  immé- 
diatement. En  France,  au  contraire,  il  faut  subir  une  qua* 
rantaine  de  douze  jours  avec  une  patente  brute  ,  et  de  qua- 
torze jours  avec  patente  suspecte.  Or ,  seloii  l'ordonnance , 
il  en  faut  quinze  pour  venir  de  Gonstantinople  à  Marseille  , 
neuf  jours  de  quarantaine  ,  en  déduisant  le  premier  et  le 
dernier ,  et  trois  de  Marseille  à  Paris  ;  en  tout,  pas  moins  de 
vingt-sept  jours»  Par  Trieste,  au  contraire,  In  quarantaine 


M  CHAMBIB  DBS  DBPtTÉS. 

de  neuf  jours  86  faisant  pendant  le  \oyagGdu  paquebot ,  on 
peut  être  rendu  à  Paris  le  dix*huilième  jour.  Sous  le  rap- 
port de  la  dépense,  le  voyage,  par  Tricsto,  coûte  348  fr.  de 
moins.  Tout  l'avantage  est  donc  pour  la  voie  de  Trieste. 
Quant  au  voyage  d'Alexandrie ,  voici  les  diflfi^renœs  :  par 
Soothaniptony  on  sérail  rendu  à  Paris  te  dix-<huttième  jour  ; 
pmr  Marseille ,  il  en  faut  vingt-trois ,  et  même  le  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  se  compose  d'anglais  se  rendant  à 
Londres  ;  il  faut  compter  pour  eux  deux  jours  de  phis , 
c'est«i«dire  vingt-cinq  ;  il  est  évident  qu'ils  ne  prendront 
pas  cette  voie. 

Ces  iaifssont  attestés  par  le  rapport  d'un  voyageur ,  qui 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Monsieur,  je  réponds  à  l'instant  à  la  lettre  que  vous 

«  me  faîtes  l'honneur  de  m'adrcsser  sur  mon  voyage  d'A- 
«  lexandrie  à  Paris.  J'ai  quitté  Alexandrie  le  il  mai  è  six 

«  heures  du  soir,  à  bord  du  paquebot  anglais  VOriental.  Je 

t  suis  arrivé  à  Mothabank  ,  près  Soulhampton  ,  le  27  mai 

«  à  deux  heures  de  l'après-midi.  Tous  les  passagers  de  TO- 

«  rietital  ont  passé  en  quarantaine  la  fin  dé  la  journée  du 

«  27,  celle  du  28  au  mouillage  de  Monthabank  ,  le  29  mai, 

<  à  six  heures  du  matin  ,   le  paquebot  a  quitte  Mothabank 

«  et  s'est  rendu  à  Southampton.  Le  29  mai ,  ^  sept  heures 

«  du  soir ,  j'ai  quitté  Southampton  sur  le  paquebot  du 

«c  Caire  ;  le  30,  à  neuf  heures  du  matin,  j'étais  au  Havre  , 

«  et  le  30,  à  onze  heures  du  soir,  à  Paris.  » 

D'autres  personnes,  que  l'or^^tenr  pourrait  nommer ,  ont 
paiement  fait  ce  trajet  dans  le  même  terme. 

Les  précautions  prises  par  la  France  sont  donc  imUtles  ; 
car  les  voyageurs  d'Alexandrie  peuvent  venir  à  Paris  en 
vingt  jours ,  et  y  apporter  U  peaie,  contre  laquelle  on  im- 
pose la  quarantaine  de  neuf  jours  à  Marseille.  Il  y  a  une 
autre  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  «  c'est 
que  moyennant  des  lignes  mixtes  qu'ils  ont  établies  •  les 
Autrichiens  et  les  Anglais  se  servent  de  nos  paquebots»  sans 
s'exposer  à  TinconvénieiiC  des  quarantaines.  De  oelle  ma* 
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niëre  les  iacri6ca$  que  noiis  fiiisons  pouf  réiablisscment 
de  notre  navigation  dans  la  Méditerranée»  tournent  au  pro- 
fit des  étrangers  ;  et  »  en  i  846»  ce  service  figurera  au  budget, 
çn  résultat  définitif  pour  ki  somme  de  3J00»000fr. 

On  prétend  que  la  quarantaine  imposée  a  Malte  par  TAn- 
gleterre  ,  rendrait  inutiles  tous  les  changements  que  la 
France  introduirait  dans  son  régime,  Mais  oett^  quaran- 
taine est  la  conséquence  d'une  convention  postale,  par  suite 
de  laquelle  9  co^nme  nous  faisons  le  service  de  quelques 
Etats  d'Italie»  il  est  indispensable  de  pu^er  la  quarantaine 
à  Malte,  pour  obtenir  la  libre  pratique^ 

Mais,  d'un^  pari,  on  pourrait  créer  VQi^  ligns  indépen* 
dante  poMT  faire  le  service  ;  et,  d'un  auiid  (AU ,  il  esc  hoi« 
de  doute  que,  si  le  Gouvernement  français  prend  la  mesure 
indiqmSe  par  la  Commission .  l'Angleterre  établira  à  Malte 
les  règlements  qu'elle  a  adoptés  pour  Soutbampion.  On 
praint  qu'un  relâchement  des  mesures  actuelles  ne  nous 
fasse  soumettre  à  des  quarantaines  piMf  rigoureuses  encore 
§n  {talie, 

L'orateur  e^t  persuadé  que  le;s  çho^  m  sç  passeront 
point  ainsi  ;  et  il  invoque  l'exemple  de  Triesi^  qui  est  roaté 
en  libre  pratique  avec  toute  l'Italie;]],  malgré  Içs  modifica- 
tions adoptées  pour  la  peste  depuis  1843- 

Il  y  a  des  intérêts  tiès^respectables  qui  seraient  froissés 
par  des  modifications  aux  lois  sur  les  quarantaines.  Au  pre- 
mier rang  est  celui  de  Marseille  qui  verra  se  déplacer  et  se 
partager  son  commerce  dès  que  les  bâtiments  pourront 
aborder  à  d'aqtres  ports  que  le  sien. 

Gela  est  déjà  arrivé  pour  l'Algérie  ;  autrefois ,  comme  on, 
ne  pouvait  faire  quarantaine  que  dans  son  lazaret,  tous  les 
navires  venaient  daus  son  port }  depuis  1843 ,  sur  778  bâ- 
timents ,  Marseille  n'en  a  eu  que  336. 

Un  autre  sentiment  excite  a^issil'oppositioB  do  Marseille; 
c'estlesouvQuiTde  la  peste  de  4720.  Assurément,  il  ne  faut 
pas  méconnaître  les  difficultés  qui  fiouvent  naiire  de  ces 
craintes  ;  bien  au  contraire ,  il  faut  donner  de  la  force  au 
Gouvernement  pour  les  aupposier* 
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S'il  est  vraiqu*à  la  noaveile  de  Tordonnance  du  20  mai^ 
rinlendancc  sanitaire  de  Alnrseîlle  ait  donné  sa  démission  , 
l'orateurnecroit  pas  qu'il  faille  s'en  préoccuper.  La  respon- 
sabilité ne  sera  plus  partagée ,  et  le  Ministre,  dans  le  dépar- 
teinenC  daqoel  le  service  sanitaire  est  pincé»  aura  toute  sa 
liberté  d'action. 

L'intendance  de  Marseille  a  rendu  des  serricesqui  expli- 
quent rimportance  qu'on  y  attache  dans  la  localité;  mais 
on  peut  lui  reprocher  d'avoir  tenu  peu  de  compte  des  inté-' 
rôts  généraux,  et  d'avoir  repoussé  les  modifications  les  plus 
légitimes  et  les  plus  raisonnables.  D'ailleurs,  selon  l'orateur, 
ce  service  ne  se  fait  pas  à  Marseille  comme  il  serait  à  dési- 
rer qu'il  se  fit  ;  on  y  prend  des  précautions  inutiles,  et  on 
néglige  les  précautions  sérieuses,  \ussi ,  en  cas  de  peste  ,  le 
danger,  à  la  sortie,  est  le  même  qu'à  l'entrée,  car  rien  ne 
garantit  que  les  effets  des  voyageurs  aient  été  ouverts  et  pu- 
rifiés. Le  plombage  des  malles  abrège  la  durée,  et  cependant 
c'est  une  chance  de  danger  de  plus. 

Enfin ,  la  manière  dont  les  malades  soupçonnés  d'avoir 
la  peste  sont  logés  au  lazaret ,  présente  des  circonstances  vé- 
ritablement barbares. 

-  En  résumé»  l'orateur  croit  que  le  moment  est  venu  de 
suivre  l'exemple  donné  par  d'autres  puissances  dans  la  Mé- 
diterranée; il  ne  Taut  pas  que  la  France  soit  placée  dans  une 
situation  plus  défavorable  que  l'Autriche  et  rAngleferrc. 
L'orateur  espère  que  l'Administration  s'engagera  à  entrer 
dans  la  voie  indiquée ,  et  il  supplie  la  Chambre  d'adopter 
son  amendement ,  qui  sera  le  signal  du  changement  de 
système. 

Un  deuxième  mbiibab  croit ,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas 
de  matière  où  l'on  doive  modifier  avec  plus  de  prudence. 
Peut-être  y  a-t-il  quelques  irrégularités  à  corriger  dans  le 
service  sanitaire,  mais  les  réformes  doivent  être  lentes  et 
prc^ressives.  La  précipitation  pourrait  amener  les  plus 
grands  malheurs.  Déjà,  ce[iendant,  l'ordonnance  du  20  mai 
ne  suffit  plus  aux  novateurs,  ils  veulent  aller  au-delà  et  tran- 
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cher  d'un  seul  coup  toutes  les  questions  indécises.  L'orateur 
serait  porté  à  croire,  au  contraire,  que  l'ordonnance  du  20 
mai  a  été  trop  loin.  L'intendance  de  Marseille  en  a  jugé 
ainsi,  et  c'est  un  fait  grave  que  cette  opinion  émise  à  l'una- 
nimité, après  longue  et  mûre  délibération  par  un  corps 
d'hommes  graves  et  expérimentés  qui  ne  sont  animés  d'au- 
cun esprit  d'hostilité  contre  le  Gouvernement  et  qui  ont 
toujours  été  disposés  à  accepter  les  améliorations,  quand 
elles  ne  compromettaient  pas  la  santé  publique.  Avant  cet 
actede  TAdministmiion,  l'usage  et  les  règlements  réduisaient 
en  définitive  la  quarantaine  à  cinq  jours  pour  l'Océan,  à  dix 
jours  pour  la  Méditerranée. 

La  Commission  avait  pensé  qu'on  pourrait  supprimer 
absolument  la  quarantaine  pour  les  porisde  l'Océan.  L'or- 
donnance a  réalisé  ce  vœu  ;  un  navire  sera  parti  d'un  pays 
ravagé  par  la  fièvre  jaune.,  il  aura  perdu  des  hommes  en  mer, 
peu  importe,  il  sera  reçu  à  libre  pratique  si  ces  faits  re- 
montent au-delà  de  dix  jouis. 

Il  y  a  là,  selon  l'orateur,  un  immense  danger.  Les  faits 
recueillis  à  Barcelone,  ceux  du  navire  la  Caravane  arri- 
vant de  la  Martinique  à  Brest,  les  mémoires  du  docteur 
Keraudren ,  du  docteur  Aubert  et  du  docteur  Bertulus  prou- 
vent qu'il  n'y  a  pas  accord ,  comme  le  croit  la  Commission, 
sur  le  Élit  de  la  non-contagion  de  la  fièvre  jaune. 

Dans  cet  état  de  doute,  il  est  évident  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent de  tenter  la  réforme  radicale  opérée  par  l'ordonnance 
du  20  mai.  Cette  ordonnance  admet  à  libre  pratique  les  pro- 
venances du  Maroc  et  des  lies  Ioniennes  et  ne  soumet  qu'à 
cinq  jours  celles  de  Tunis.  On  se  fie  pour  cela  sur  les  bu- 
reaux de  santé  organisés  depuis  quelques  années  par  les  con- 
suls Européens  dans  le  Maroc  et  à  Tunis.  Mais  l'orateur  ne 
croît  pas  qu'on  puisse  se  reposer  sur  les  précautions  prises 
par  des  gouvernements  aussi  peu  stables  et  aussi  peu  régu- 
liers. Mais  on  veut  aller  plus  loin ,  on  veut  faire  décider, 
pour  les  provenances  du  Levant  »  que  le  temps  de  lu  traversée 
comptera  pour  les  quarantaines,  et  cela  dans  le  but  de  dimi- 
nuer de  qudques  jours  la  traversée  d'Orient  en  France. 
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Selon  Tofaieur^  cet  avdnfnge  ne  poufrâil  jamtiîâ  éfi^  mis  eti 
balance  AToc  les  dangers  cl  les  mm\  que  la  suppression,  dèâ 
aujourd'hui  tidmîse,  pourmil  entminer.  Il  félicite  l'inten- 
dance de  Marseille  de  Son  énergique  lésislanf^e  ;  il  (erifiioe 
en  votant  contre  ramendemcnl. 

Un  TROisiÈME  MçaiBRE  ésl  convaincu  que  les  réfonTies  pro- 
posées sont  sans  danger  et  qu'elles  sont  conformes  à  la  lo* 
gique,  à  la  raison  et  aux  vrais  intérêts  de  la  France. 

£n  attendant  que  TAcadémie  de  médecine  et  rAcadémie 
des  sciences  jugent  la  question  au  point  de  vue  scientifiquet 
on  peut  réformer  les  règlements  sanitaires  en  imitanl  TAu- 
triche  et  TAugleterre  qui  comptent  le  temps  de  la  traversée 
dans  la  quarantaine.  Tous  les  médecins  s'accordent  a  peur 
ser  que  le  temps  de  l'incubation  de  la  peste  ne  peut  être 
plus  long  que  dix  jours.  C'est  l'opinion  de  M.  Ségur-Du» 
peyrun,  secrétaire  de  la  Commission  sanitaire  supéiieure  en* 
voyée  sur  les  lieux  en  i839  pour  examiner  cette  question* 
De  plus ,  les  observations  de  plus  d'un  siècle  dénnontrcnt 
que  tout  bâtiment  arrivé  sain  est  sain  ;  que  les  bâtînMAl» 
attaqués  dans  le  port  l'étaient  antérieurement,  et  que  toutd 
maladie  se  déclare  à  bord  au  plus  tard  huit  jour»  tif  rès  I6f 
départ. 

D*un  autre  côté,  tout  se  réunit  pour  établir  que  les  laar* 
chandises  ne  peuvent  transmettre  la  pesle.  Riea  ne  devrait 
s'opposer  à  ce  que  les  r^lements  fussent  réfcH'niés  confor* 
mément  à  ces  enseignements» 

L'orateur  espère  que  le  Gouvernement  montrera  dftna 
celte  circonstance  la  môme  fermeté  qu'il  a  déploya  larsqu*il 
a  affranchi  de  la  quarantaine  les  provenances  d'Afrique.  Lot 
terreurs  que  celte  mesure  souleva  sont  aujourd'hui  recon* 
nues  vaines.  Il  en  sera  de  même  dans  la  circonstance  ff6^ 
sente. 

L'orateur  engage  la  Chambre  à  adopter  l'amendement» 

H.  LB  tfmiSTRB  DU  coMÉRCB  3  la  parole,  it  dit  : 

«  Bfeasieursy  on  propose  ime  réduction  de  i  1^^000  fr.  sur 
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le  crédit  ouvert  au  chapitre  du  budget  relatif  au  aervicoaa- 
nilaire.  On  dit,  à  la  vérité,  que  cette  réduction  n'a  d'autre 
portée  que  d'engager  le  Gouvernement  à  marcher  plus  Ripi- 
dément  dans  la  voie  où  il  est  entré. 

K  U  me  semble  que  le  moment  n'est  pas  bien  choisi  pour 
stimuler  le  Gouvernement  ;  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
que  depuis  1839  nous  sommes  entrés  sans  hâsilalion.4stfl 
la  voie  des  améliorations.  Nous  l'avons  fait  avec  persévé- 
rance, mais  aussi  avec  la  prudence  que  commasdeni  les 
considérations  délicates  qui  se  rattachent  aux  questions  sa- 
nitaires. 

c  Sans  remonter  au-delà  de  1839,  je  rappellerai  quels 
progrès  nous  avons  fuiis;  à  cette  époque  nous  avons  intro- 
duit des  modifications  dans  le  régime  de  toutes  les  prove- 
nances; en  1841,  nous  avons  supprimé  toutes  les  quaran- 
taines pour  l'Algérie;  en  1842»  nouvelles modiCcations  dans 
les  quanintaines  relatives  aux  provenances  de  l'Orient;  en 
1843,  établissement  de  la  patente  nette  pour  ces  provenan- 
ces qui  jusqu'alors  n'avaient  connu  que  la  patente  brute  et 
la  patente  suspecte;  en  1844,  abaissement  de  la  durée  des 
quarantaines  pour  les  paquebots;  enfin,  nouvelles  et  pro- 
fondes réductions  par  l'ordonnance  du  20  mai  dernier.  Noos 
avons  affranchi ,  par  cette  ordonnance,  de  toute  quarantaii^e, 
les  provenances  de  la  Grèce,  des  Iles  Ioniennes  et  du  Maroc  ; 
et  pour  les  provenances  de  Tunis,  nous  avons  réservé  seule- 
ment une  quarantaine  d'observation  de  cinq  jours  sanitaires 
ou  de  trois  jours  effectifs. 

€  Nous  avons  obéi,  dit-on,  à  l'intendance  sanitaire  de 
Marseille  en  ne  faisant  pas  davantage.  Messieurs,  nous  avions 
consullé  cette  intendance  à  une  époque  déjà  un  peti  éloi- 
gnée; elle  avait  témoigné  toute  sa  répugnance  à  partager  les 
considérations  que  j'avais  dû  faire  valoir  pour  arriver  aux 
dernières  mesures  qui  ont  été  adoptées;  j'ai  pensé  que  ses 
motifs  n'étaient  pas  suffisamment  fondés,  et  j'ai  proposé  au 
Roi  de  passer  outre. 

tt  A  la  réception  de  cette  ordonnance,  Tintendance  a 
donné  sa  démission  en  masse.  )e  me  suis  empressé  d'écrire 
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aux  honorables  membres  qui  la  composent  ;  ce  son!  des 
hommes  pleins  de  zèle  et  de  dévouement ,  remplissant  des 
foulions  qui  prennent  beaucoup  de  leur  lemps,  et  j'ai  bit 
appel  à  leurs  lumières  et  à  leur  patriotisme,  l'aime  à  croire 
qu'ils  répondront  à  cet  appel  et  reprendront  des  fonctions 
qu'ils  ont  toujours  remplies  à  la  satisfaction  du  pay»et  du 
Gouyemementy  et  gratuitement. 

«  Mois  on  a  pu  croire,  d'après  les  orateurs  qn*on  vient 
d'entendre,  qu'il  y  avait  quelque  intérêt  particulier  pour 
Marseille  à  conserver  encore  ces  quarantaines.  C'est  une  er- 
reur très-grave.  On  ne  devrait  pas  avoir  oublié  que,  depuis 
deux  ans,  toutes  les  receltes  des  intendances  sanitaires  ont 
été  centralisées  et  ont  fait  retour  au  Trésor.  Les  membres 
des  intendances  sanitaires  n'ont  jamais  reçu  de  rétribution , 
et  le  crédit  inscrit  au  budget  est  entièrement  consacré  au 
paiement  des  modiques  traitements  des  agents  et  employés 
des  intendances  qui  ont  un  travail  considérable,  et  qui  ne 
peuvent  donner  leur  temps  gratuitement,  et  a  l'acquittement 
des  dépenses  du  matériel. 

(c  II  y  a,  commme  l'a  dit  un  orateur  ,  cinquante  à 
soixante  commissions  sanitaires  et  dix  à  douze  intendances. 
Mais  ,  en  vérité,  je  ne  sais  comment  on  pourrait  opérer  la 
réduction ,  si  elle  était  adoptée. 

«  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  cette  proposition  de  ré- 
duction soit  sérieuse.  Je  ne  la  combats  pas  autrement,  parce 
que  je  crois  qu'on  ne  l'a  faite  que  pour  provoquer  le  Gou- 
vernement à  donner  des  explications. 

«  Sommes-nous  en  arrière  des  autres  puissances?  Est-il 
vrai  qu'il  y  ait  avantage,  en  partant  d'Alexandrie  pour  venir 
à  Paris,  à  passer  par  Soulhampton?  J'avais  déjà  des  rensei- 
gnements positifs,  j'ai  dû  en  prendre  de  nouveaux^  aujour- 
d'hui même  j'ai  reçu  des  renseignements  que  j'avais  deman- 
dés à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  sur  ce  qui  se  prati- 
que en  Angleterre;  eh  bien,  il  n'y  arien  de  changé  au  rè- 
glement de  1843,  que  j'ai  fait  connaître  à  la  Commission^ 
une  dépêche  de'  notre  consul,  M.  Durand  de  Saint-André,  le 


14  JciN  1848.  97 

constate ,  en  me  donnant  des  renseignements  de  la  pari  de 
IqrdAberdeen  ,    uquei  il  les  avait  demandés. 

n  II  en  résulte  que  le  règlement  de  1843 ,  qui  a  déter- 
miné les  quarantaines  pour  toutes  les  provenances  du  Levant, 
soit  de  Constantioople ,  soit  d'Alexandrie,  n'a, 'Subi  aucun 
changement  ;  les  bâlinienls  qui  arrivent  d'Alexandrie  en 
patente  brute  doivent  sul)ir,  y  compris  la  durée  de  la  tra- 
versée y.une  quarantaine  de  vingt-un  jours.  On  est  entré  dans 
dànsdescafculsjesuis  obhgé  de  lesreprendre/Gomment,  a-l- 
on dît i.onjpeu tôlier  d'Alexandrie  ^  Soutbampton  en  quatorze, 
quinze  ,  ou  seize  jours  !  Ces  chiffres  ne  sont  pas  exacts  : 
vwiençiôre  des  tableaux  fournis  par  l'amirauté.  Vous  pavez 
ôu'il  ya  un  seql  départ  ps^r  mois  d'Alexandrie,  ce  qui  fait 
douze  par  an  ;  eiî  1844 ,  il  est  donc  pc^rti  douze  paquebots , 
la  moyenne  du  temps  de  passage  a  été  de  dix-nc;uf  jours  ti;ois 
quarts.  Il  est  yrâi  que,  dan^  celte  a^^ée,  trois  navires  sont 
arrivés  en  quinze  jours  ;  se  sont  là  dés  exceptions*. 

«  Partant  d'ÀTexandrie^  un  bâtiment  arrive  à  Marseille 
en  sept  bu  huit' jours.  'l!a  moyenne  est  de  sept'jours  et  demi, 
«  Ceux  qui  arrivent  en  patente  br^te  font  seulement  une 
quarantaine  de  quatorze  jours;  or  ,  comme  le  dernier  jour 
du  voyage  compte  comme  premier  jour  de  la  quarantaine, 
et  que  le  dernier  on  entre  en  libre  (iratique  au  lever  du  so- 
leil, il  en' résulte  que  la  quarantaine  effective  n'est  pas  de 
quatorze  jours,  mais  de  douze;  c'est  donc  dix-neuf  jours 
avec  la  traversée,,  et  ainsi  on  peut  être  à  Paris  le  vingt- 
unième  jour,  tandis  qu'en  Angleterre  pn.n'entre  en  librç 
pratique  que  le  vingt-unième  jour. 
.  «  On  a^nnonciS  que,  dans  ces  demiera temps,  des  voya- 
geurs' avaient  été  mis  en  libre  pratique,  en  Angleterre,  |e 
dix-riéaViènie'jôùr;  ce  fait  est  vrai,  et  il  S'explique  fii- 
cilement.  .     . .      •  .î 

<(  Nous  avons  dit  que  les.  provenances  d'Alexandrie,  ve- 
Wnt  soûs patente  iDrute ,  entraient  chez  nous  en  libre  prali- 
qvie  après  une  quarantaine  de  douze  jours,  l'ajoute  que  si , 
!àu  lieu' d'être  brute ,  la  patente  était  suspecte, .la  durée  de 
*1^' quarantaine  ne  serait  plus  que  de  dix  jours  au  liepde 
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douxé ,  et  c'bst  \)i'ééîSéiViértt  ce  qui  à  eu  lîeû  en  Âriglëlërre, 

où,  la  patente  glatit  bdbsideréé  comme  susbecte  depuis  le 

prehiîer  Jà'nVier  déf  nîeï,  ta  quéiranlàinè  à  été  réciulfe  à  dix- 

ïieurjoriirt. 

«  Oi-,  riVy  i  riëfa  d^XÏrkbriJlihàîre  qiib  te  voyageur  qu'on 
A  tilé  h  ecttè  t^ibutfè ,  M\  SfKvê  le  vingfièhie  jour  i  l>âris, 
Oè  Voyhgéùrà  étl  fii  ISàÛié  *àk  faô  donner  des  reriseignenienû 
m  ^oti  Voyage,  ef  1^  i^èhsdghemenrà  donnée  ï  Ttin  dés 
pJ*)lJlhatttà  ^dbt  îciéhlîqu'ésâviec  îès  naiëus. 

1  Le  dlk-tièû^èhVd  jikA,  ce  Voyageur  a  ^lë  m'fe  îaA  lifefê 
pr^ltltfue  ;  le  bàtêaù  k  Vaiieûr  était  au  moment  de  partir  ;  fi 
é'm  elAbsArqùâ  iiïimédisltëhièht  ei  était  M  fiâvre  le  )epA&- 
ih:tin  iiiarïn,  et  te  Vitfgtièiinie  joU^  ^  Onze 'Heures  du  &)i^,  ît 
est  àttri Vè  à  PàYîà.  H  fa*y  a  rîfen  là  d'èifràdràfinâire. 

€  De  m^er'ésùrtaiàûifàft  été  obtenu  si  ï'ona^m^^^ 
tfùé  à  iBafrtefflé;  il  ii^^  k  donc  pas  d^vanfage  S  préndife 
cette  dernièirë  V6'i6^  c6hi|)arklivëméifl  â  c^llè  âe  ^iittualmp^ 
ton;  Je  lil'siptJûie  fci,  Âtèssièûré»  siir  'aies  renseignements 
(]|crj  tile  xiàrVièntleht  k  l'in^lhht  miftinè'dë  l^aihiràut^  anglaise. 

<t  On  fait  tin  ^dlrëtëprochë  ()ut  n'^èst  pas  plus  fondé,  et 
(m  abrait  pu  se  diàt^ensëlr  de  Û  fafrè  ^i  Von  avait  mieui 
ébnnn  6ti  hiiéUx  ^[ipr^fé  Téb  tàiié. 

a  Nous  né  Somm^  pas,  ndiis  'dif-oh,  dans  les  mébiies 
cbrtditiôîii'^iue  rAHgleKét^è,  èltè  offre  plus  cl*avan^ag^  pouir 
lès  pro^étt'aiicesdfeCoiiétâritrAdptfe. 

«  EhlendOfis-ih6akt)ién  lidet  égara,  u  li^y  a  pas  de  service 
direct  de  Bàtîrtierits  h  vapiîUÏ  entré  'Cohsiantîriopte  ei  lÉfàir- 
seille,  et  à  défaut  de  ce  service;  céiix  qui  [SSHent  de  ConàVànii*- 


la  cause  au  Ministre  du  commerce  ;  puis,  cette  quarantaine 
îitfe  fols  ^WèSÉ/ilTaul  sduvéïlt  éhcoi^  âîteniJ're  le  bâtiment 


^ti'le'iëi^fôkl^'p^ébbts»  od  les  quarantaines  de 
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Est-ce  qiië  cela  legarde  davantage  ît.  le  ftjiniàlre  des  aitlùreë 
élranj;ères7  Nous  avions  aéjà  ^nlamé  à^s  héguciulions  avec 
piitâfi  iâhti  ^è  rËubpe  é{  avec  lu  cour  d'Autriche,  pour  que 
\%A  pah^&ÛtëûâfQy  6iiiis  une  espèce  de  congrès,  et  âaopter  u^ 
ihësàfÇis  diitihàiréè  idehllqùés  dans  (ous  ces  Étais;  mais  ces 
llé^poëiiiliiûhs'  d'oilt  pas  réussi,  ou  du  thoins  en  sont  restées  là. 
d  Qûàhd  nbdb  aurons  une  navlgatiba  direct^  eh'tr^  ttàr- 
feiilë  et  GonkiatiUnopie,  ïiôùs  Verrons  s'il  h^y  aiifà  pas  lieu 
ûé  tlîfhtnaër  !à  qùâràhiàiiie  silr  cetre  ligne  ;  quant  à  présent 
AbtiS  ne  podVôttè  prendre  d'èngageniertt. 

i  Aiitei,  toi^é,  éh  pîikrtant  de  Gonâtantinopîe  pou^  vè- 
lUtt  en  ^irliilée,  des  Voyageurs  dont  oblige  de  passer  p.Yr 
Trieste,  c'est  un  &it  qui  ne  peut  être  imputé  ni  au  lUinistre 
Aâ^affirircS  «tininj^ètes,  ai  au  Hiuisii^du  commerce. 
•  à  jé^Aili  [làHiteti,  Je  crois  l'avoir  prouté,  des  aihé1{oM«- 
itoM llimodttif«  dans  le  fé^inie  des  quArantuihes)  eHes  oift 
4«  {(Mâdll  ItteonvénieMS  et  pour  lecomrrterce  et  poor  fe^ 
voyageurs.  Je  voudrais  qu'H  fût  possible  ê^  l^ite  inittxXf 
mm  il  ]l  i  aoni  ua grand  înférèt  qui  domine  h  question, 
«'.«9t  celui  éé  lu  santé  pubKque,  et  cet  intérêt  nous  préoccupts 
fitirtooc.  C'est  ici  une  question  de  médecine,  c'est  une  ques*- 
lioii  4e  médecine  scientifique  et  de  médecine  légste,  qu'il 
ne  mns  apfDriienI  pas>  que  nous  n'avons  pas  le  pouvoir , 
que  ilous  n'orvODspas  là  puissance  de  trancher  ;  je  dois  dite 
i  }à  CUamfare  que  l'Acoidéimié  royale  de  médecine,  comnte 
l'Acodémie^éoB  scieBces,  e  constitué  des  Commissions  qui  se 
fiOB^tosent  des  hommes  qui  ont  le  plus  d'expérienoe,  alin 
d'indiquer  ou  fiouremement  œ  qu'il  est  possible  de  firire^ 
jMlièrede  quarantaiiMw 

«  Ihintenanti  est-ce  bi  Chambre  qui  peut  Irancher  une 
fMreiliequesiionTJ'di  «éartnédespreuveSijôle  répète)  quefe 
^s  partisan  ttes  améliorations,  mais  il  ya  des  limites  où  la 
.ffâspunsabilité  s'ahrite,  et  où  il  ne  serais  pas  sage  d'aller  au- 
-delà. Les  crsMHessnnt  exngérées,  je  veuk  l'admettre  ;  mais 
aussi  elles  peuvent  être  l^iinciss.  Le  )out  où  rAcadômie 
royale  de  médecine  et  l'Acadénriis  des  scienoes  diront  au  Gou- 
vernement, vous  pouvez  faircy  alors  nous  ne  balancerons 
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pas  ;  maîsjusque-Ià,  jedemande  en  grâce  à  la  Chambre  de  ne 
pas  admettre  la  proposition  qui  lui  est  Taite. 

a  Je  me  bornerai  à  ajouter  uii  mot  :  je  conjure  la  Cham- 
bre de  faire  attention  au  fâcheux  effet  que  produirai^  un  id 
amendement:  il  faut  pardonner  la  crainte  à  ceux  qui  but 
tant  souffert  de  la  peste,  de  la  contagion.  Si  l'amendement 
était  adopté,  soyez-^n  sûrs,  il  produirait  sur  certains  esprits 
un  effet  fâcheux;  il  serait  fort  exagéré,  je  le  crois,  mais  il 
n'en  serait  pas  moins  regrettable.  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire 
â  la  Chambre,  j'ai  fait  un  appel  au  patriotisme  de  l'inljea- 
dance  sanitaire  de  Marseille;  je  craindrais  que  cette  mesure 
ne  vînt  apporter  une  entrave  et  qu'on  n^en  exagérât  les  con- 
séquences. 

a  Quant  aux  avantages  pécuniaires,  je  le  répète,  il  n'y  en 
aurait  pas,  et  on  serait  embarrassé  de  répartir  Is^  réduction 
sur  les  agents  du  service.  Il  m'a  sembléque  ce  qpe  deman- 
dait l'auteur  de  l'amendement,  c'était  qu'pn  supprimât  une 
ou  deux  Commissions  sanitaires. 

ce  Cela  n'est  pas  possible.  Nous  avons  affranchi  les  prove* 
nances  de  nos  Antilles  et  de  l'Amérique  de  toute  quaraii* 
4aine,  mais  le  jour  où  l'on  se  présente  devant  une  Commis^ 
sion  sanitaire,  il  faut  bien  que  la  Commission  reconnaisse  le 
.bâtiment  pour  consluier  les  accidents  de  fièvre  jaune  qui  ont 
•  pu  8urvenir  dans  les  dix  derniersjouES  de  la  traversée.  Il  but 
'  donc  que  h  reconnaissance  ai  l  lieu  dans'tous  les  cas.  Ainsi^  il 
n'y  a  pas  d'économie  à  A) ire  par  la  suppression  ^e  commis^ 
sion  sanitaire  quelconque;  il  faut,  dans  l'état  des  choses, 
.que  les commis^ons  continuent  à  exister. comme  elles  sont 
instituées.  Si  un  bâtiment  vient  devant  une  commission  sa- 
nitaire, soit  dans  un  port  de  l'Océan,  soit  d^ans  un  port  de  la 
Manche,  car  il  y  ep  a  sur  le  littoral  de  là  Manche  comme  sur 
celui  de  l'Océan,  il  &ut  nécessairem^t  procéder  à  la  rccon- 
.naissance  du  navire,  afin  que,  s'il  y  a.  eu  des  maladea  ou  des 
morts,  le  bâtiment  soit  renvoyé  au  lazaret.  Par  conséquent, 
on  ne  peut  pas,  pour  faire  des  économies,  supprimer  une 
.  seule  des  commissions  sanitaires  existantes. 
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['  i  Ces  considération3  détermineront  J'opère,  la  Chambra 
k  repousser  l'amendement. 

'  Uif  àniBRE  fait  observer  que,  quand  on  compte  le  temps 
de  la  traversée  pour  la  quarantaine ,  rien  ne  garantit  qu'il 
n'y  ait^pas  eu  de  rencontre  lâcheuse.  Le  véritable  remède 
tserait  rëlablissemenl  d'un  corps  sanitaire  dont  les  agents  s^ 
trient  répandus  dans  les  échelles  du  Levant,  et  seraient  re- 
çus à  bord  dés  bâtiments. 

'   M.  VE  Rapportsur  demande  la  parole,  et  dit  : 

«  Tout  en  rendant  hommage  aux  eflforts  soutenus  de  M.  te 
Ministre  de  râjgriculture  et  du  commerce  pour  diminuer  les 
inconvénients  des  quarantainies,  il  y  a  là  un  intérêt  trop  con- 
sidérable pour,  que  nous  npus  arrêtions  aux  efibrts  qu'il  fi 
faits /et  pour  que  nous  ne  le  poussions  pas  dans  une  voiç 
,qui  doit  nous  assurer  tous  les  avantages  de  notre  position.  Lf 
rapport  a  exprimé  la  pepsée  de  ]^  Commission  sous  deux 
points  de  vue  :.  l'un  qui  concerne  les  provenances  de  l'Amé^ 
rîque,  l'autre  les  provenances  du  Levant.  L'ordonnancée  di| 
30  mai  dernier  a  donné  une  pleine  satisfaction  sur  le  pre- 
mier point  il  ce  que  réclamait  la  Gompiission  à  l'égard  de.bji 
fièvre  jauj(ie  ;  mais  elle  n'apporte  aucun  changement  au  ré- 
gime des  quarantaines  pour  les  .provenances  du  Levant.  Ic^ 
est. la  grapde question  qujenbus^riQi^  voulu  yqir  résoudre, 
Il  est  im^lossible de  ne  pas qous préoccuper, du  c^oiomagecon: 
sidérable  qu'éprouvent  notre  commerce  et  tous  nos.  intéréjl^ 
dans  le  Levant  par  suite  des  difficultés  dans  lesquelles  nouç 
'  placent  les  quçtrantaines  obligatoires  pour  ces  provenances» 
La  Chambre  a  pu  voir,  àj'égard  du  service  des  paquebots  de 
la  Méditerranée,  les  observations  dév^loppées  que  laCômm^Sr 
sion  lui  a  présentées  au  sujet  des  inconvénients  du  régime  e^Cr 
Uiel.  Il  est  évident  qu'il  y  a  là  un  immense  dommage  pour 
nous.  La  France  est  contournée  partout;  ce  n'est  pas  sui* 
Mârseil/e  que  Ton  se  dirige,  c'est. sur  Tries.te  et  l'Angleterre  f 
elle  perd  donc  tous  les  avantages  que  devait  lui  assurer  le 
service  de  paquebots  qu'elle  a  établi  dans  la  Méditerranée. 
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'  \i  Dans  Téfal  ncluel,  le  voyage  enlre  Marseille  e!  ^)exan« 
3Hc  se  compose  ie  àeux  péi'îodes  de  tètnps  :  hqjt  jours  (Joujr 
la  traversée,  douze  jours  pour  la  quarantaine,  sôus  le  régîm6 
^e  ),a.  jppiçpffi  ?>«Spe?lfiT  h  nP  ïu>rf4tWPi  Pps  )i?pgteiPB8  à 
discui|3i:  les  pe(}je$  différejfjpe^  qpi  pppvenj  ej^Jçfey  çpffe  )ç 
Passage  pfjf  r^njglelerije  oi}  le  ppsçagepî^f  l^^rft^iljp  dîjfis  Y^ 
ial  jcjuej  j  se^iliqpppDf  il  %P!  f^irq  fpfnarque|r  Ipyt  ^e  ^i)^ 
que  les  améjîorfitiQns  qu'oj)  ppiiffaif  intrpdpirq  jif|i^lif3içp4 
immécliatenient  une  diflerence  cop^id^rfij^ja  ^  polfc;  prqilt| 
Ces  améliorations  consisteraient  dans  la  suppression  d'une 
partie  du  4Mtipi  ^n  h  ^tldr^tilaiM  que  nou»  biËùBB  à  Mar- 
seille. Le  point  important  est  celui-ci  :  dix  jours.  4jt'0n, 
'éeéi  le  tetnjJs  dé  Éi'|iérîbde  (j*ihctit)à|îon  ;  y/jus  avez  h]\]f, 
Joiirt  éh  moyfehifio  de  trttversi^e  pôiiir  venir  d'Atéiandrié'à 
llârfe(]«lfe,  douze  Joufs  de  quarantaine.  î^ôuirquoi  ne  fei{t(ès'- 
ydtis  pùÈ  icommeticeV  la  quarantaine  pendant  le  voyagé,  ainsi 
tftie  fait TAuti^ichet  Je  le  répété,  pursquè  vous  àdrneliaj  que 
îa  période  d'ihçûbâtiôn  est  de  dix  joqr^.  vous  aurez  huit 
jours  dTncbbatîon  en  moyenne  ;  joig:hézr-y  cîng  Jôiirs  de 
quarnntaiile  à  Marseille,  vous  aurez  donc  treize  jôur^  de  ga- 
i^ntié  dans  l'hypptliêse  de  la  patente  suspecte.    ' 

0  Q[uûtit  au  Service de'Cpnsiâfttf nopîe  k  tearsëîïle,  îVn'v  a 
^s  de  t)uarantaitie,  'pidrée  diie  vqus  la  faites  &  ÎJàVté  ;  mai^ 
t'est  aà  grand  pféji^dîciô  de  là  célérMé  des  voyageurs,  i^  Goû- 
Vernethehtèt  daiis  ITiitefntîon,  dîWri/d'etabtir  un  service 
dfeConstâridrtbpijs  i  hai^llléj'  ïâ  ïraVerfeée  rje  spfaît  plus  alors 
que  de  rtétif  où  dix  jours;  ïnais  11  faudrait  encore  y  monter 
votre  quàf antafhe  à  'Marsejllfi ,  et ,  si  vous  la  raaipl^nez  ce 
îju'êUc  est  aujourd'hui  poûrleè  provenances  dû  tev^nt^  voqs 
jferd'rez  les  avaptages  que  vous  Vpus  promettiez  (Jii  sçrvicè 
direct ,  tandis  qu'en  Ta  réduisait  vous  retrouveriez  tou^^ep 
"avantages  de  votre  posiliotx.  On  ne  prendrait  plus  la  voie  dé 
Tifieste;  iifjais,  dans  Tëtat  actuel,  n  est-il  pa$ Wraimept  dé^ 
plorable  de  voir  que,  d'une  part,  (Jcs  itinéraires  ipal  combi- 
nfe,  de  raul;*e,  Ist  sévérité  d'e^  quarantaines,  nous  çpîèvefjt 
tout  le  bénéljce  qu'on  s'était  promis  (Ju  service  d^s  paque- 
bots dans  Ja  Méditerranée?  Ce  service,  t^l  quMl  est  établi» 
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cène  opinion. 

'"«  Iflous  le  répétons,  les  plus  grands  intérêts  sont  ^£^|;^ 

te^lR  "{vi^^^i  svs'^mî  ç«Jft*»ç  8qHR«»BM*»  «*>." 


«  La  question  d'ai|;ent  n'est  rien  ici ,  je  ne  veux  {^  |} 

§»?  Ç8  ^if  ^QP  fr»«J«f  4»ft99  fWBfi^  î  <=^?  ^'  inwf^Wi 
niais,  je  le  répèle ,  i|  y  ;}  J^  ^  m^\m  m  W»  tHê 
^jupparjjpyftt^, 

Ml  )^.fi>«i4iv<^  f)ii  («Mampraç  àfi»,  cm  w^  ^:?pi>  mmw^ 

droit,  à  l'effet  de  réduire  à  cinq  jours  la  quara^^j^^y^f  j^ 
prpvenaqces  du  Levant .  et  je  crojl^  que ,  s'il  nous  donnait 
S^'t^sàYfsbction,'  ^«'r'ésiJOir,  Ik  ^àintnission'se  réuil^ïi^ft  à  ton 
rapporteur  pour  proposer  le  rejet  de  l'amendement.  Je  diifàT^ 

ïWHiM*  Je  Ui5J8tr,ç(\,^flflwc^ai^»'  «Ws  ^.d^lf^WirlftgÇï 
WMf;  ftP'VPR»  fl?'itiC.«Ji^"fS»m  W  Cft  flWi  ,coji{|ç^ï>e  Içs  gf^f 

apportant  la  correspondance  qu'il  a  entretenue  à  ce  sujf^^v^ 

obtenir  des  modiGcations  à  l'état  acifief  ^es  chQ^,  ^ 

Un  liEiiBiiB  s'attache  à  démontrer  que  la  ville  de  Marsfiille 
n'est  point  intére^tsée,  comme  on  le  croit ,  ^u  maintien  des 
quarantaine^^  Ce  régime  Tend ,  au  contraire,  à' comprimer 
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l'essor  dû  commerce  de  Marseille»  et  c'est  dans  ua  ijfitàrêt 
public  qiié  les  négociants  s'y  sounieUent  saps  réclamer.  S'il 
y  sîun  monopole  four  Marseille,  il  est  dû  à  sa  situalioii  W 
pographique,  et  aucun  amendement  ne  pourrait  éîUever 
ceHe-là.  '  '  ......       '•   !  '  ;        '  '  *'  '"'  ''  '  ' 

Mais  Marseille  est  forcée  par  son . expérience  à  demsinder 
le  maintien  du  régime  sanitaire; 'on' lé  conserve  sèiileiùénf 
dans  une  ville  qui  à  été  quatorze  fois  ravagée  par  la  pesté^ 
et  qui:  a  perdu,  en  ITStÔ,  40,o6o  de  ses  biabitânts  pài*  le 

fléatii  ■'  ":'■"'  ^■'  '";/.  '■•  \, 

L'orateur  s'attache  à  dëmôfitrè^  qùè  là  maladif  ne 's'e^ï 
jsMnafs  déélârée  que  quan^  les'  précautions  Ont  été  n^ligées^* 
soit  par  dééoàragementy  soit  par  îsxcès  dé  confiance.  C'est  ce 
qui  âtriva  én^  1720.  Et  depuis  cette  époque,  |a  ïtoalàdiè  a  él^ 
tonstatiée  vingt-sept  fois  j  usqu'eii  1 837 .  '  ' 

L'orateur  examine  ensuite  l'ordonnancé  du  20  mai,  et  il 
If'iippliquè  à  étul5h>  que  ëet  acte  à  atteint  la  dernière  liodite 
des  réfôrimês  corhpatfblës  avec  la  prudence.  C7est  ce  que 
pensent  les  mèdecinsl  ihémbres  du  conseil  supérieur  de  san- 
té, îlserait  dôtic  téméraire  d'aller  au-^èlày  comme  le  yéai 
la  Commission.         -      •  •:  "  J     - 

^,  L'orat^r  adjure  la  Çl^mbre  de  repoi^sier  l'aiaende- 

Un  iÏembrk  fait  observer  qbe  Tôri  "i/iVidna  éom'pte  Jùëqù'ièi 
dans  Cette  discùssioii  que  de  Ta' Navigation  s(ia  viapetir;H^i^ 
la  dirtiinution  est  bien  ''j^os  '{ttjïôftantê 'pour  *WlÀlî- 
lÀents  à  voiles,  dont  les  traversées  durent  dé  dix  à'àôixantcf 
jours  .11  n'est  pas  ratiobnefl  de  les  retenir  eùcore^huit  jburâ 
au- port:        •'•',  '•-  '^'"  •:•■•-'  ^   i ^-'V;'      ''" 

L'oràteu"r  vole  pouf  ramfehdem(Brit;'^quî* aurait  ikitir'efi^^ 

de  mettre  M.  le  ITinikrc  du  co.ïhmërce^h  deiiièiirè  dé  étiré 

quelque  chose  à  ce' ^lijèi.'-  "'    '  '*"'    ''  "'    '         *''   ''    '  ''' 

'.'  :••,    .  '        .!*.".     !     '■•.•.■•••«.«...'    ';••'»•!    ;*<  .;       :•'/  '  i 
.    M.  LE.jlliNiSf^E  DU  ç&n^RRÇE  déçla^'e qu'îl  nç  geut-acc^pl^ 

cette  manière  de  prpc^ef>  qui  ipçffraitjcyîo^^^^^^ 

meure. 


;na  introduit dë^^  pWd^slnlën(?/ad8hs^^^^     tiè'' 

iWit  taii^epuis  Cinquante  ans.  lUiW  dè'^^iropdiië^ 
une  ordonnance  qui'  supprime  plusieurs '^ùàrâÀiâinèà';' Il 
croit  avoir  atteint. les  (dernières  limites,  et  iî,ne  tentera  rien 
qe  n^iji^eaii.  ava9t.  que  les  Académies  des  sciences  et  de.  mé^ 
decihe  auxquelles  il  a  soumis  la  question,  àienrreh(|iyi  ùri^ 
décision.  *  ''  '        * 

au  Gouvernementy  d'adopter  les  mesures'^i'ôïif  ^^pKsëà^ 
en  Axi^^ic)ie;et  en  Angleterre  ;  c'est  le  s^ul  moyen  de  main- 
tenir là  i^'ranœ  dans  ia^  jàéàitëîràli^  W  té  ÂièrÀ'è'^iîeti^e 
ces  deux  puissances.  '        ^  "^''"'  ''•"'' 

L'aotbor  ikB  L'iMBiiDEliÉMîl'dif  qùé^pour  lui  donner  d'une 
manière  .plus  précise  encore  le  caractère  d'une  question  de 
pnnape.y.  Il  demande  , seulement  une  réduction  de  500 

w^-"/',"  .•'"'.  "•,-■■■•■■  '■•  •••■■':""  ••■■■•f 

"--LavédiiRiioiiiflMiiiissfaiix vda>et;adopiée;  >'  ^       ;  . 

'  '  '  ''»  ]  !  •  '  i  i  '  L 

—  Le  chapitre,  réduit  à  349,500  fr.,  est  adopté. 

.1*   .':'• 
CHAmas  iiY. 

•  Secours  atlicJèrofts; 040,000 fr:  lé'  '  ''-ïii' •;  "  ^  il 

CHAFITIBXV.  ,^     ,..,1    . 

«  Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'iQpmUe/  grêle, 
inondations  et  autres  cas  fortuits,  1,920,440  fr.  » 

«Dépenses  des  exercice^  dios;  (VMôtre^)  %^  ■^^M^o\^  uv^wÀ 

Un  MBMBRE  altife  rattehttoh  du 'Gouvernement  sur  la  né- 
cessité de  compléter  la'l^i&la'tiôn' qui* régit  les  Compagnies 
d'assurances  contre  la  grêle  et  l'ini^j^^  (I«ie.  GoUliHLÎssion, 
saisie  de  ce  sujet,  pourrait  comprendre  dans  son  examen  la 


Ja  ifi^  de  tô^^  ameti^  tti  diieusihn  (fit  ^/e^ 

t!  Ax'apn^  mmancCe  (Tun'ei;^^  pour  la' c^tibràt&h  dà'fftà 


aion  conçus  : 


deluiUel. 

.iV'l:'!.-  !i 

I  conçus: 


I      -M    1 


tt  il  est  ouVert  au  Ministre'  de  l'intérieur  J  sur  l'exercice 
4845,  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.J 
pour  contribuer,  avec  les  fonds  fournis  par  la  ville  de'^'risjl 
à  la  célébratkla  dÉ  q«iiMid«Qft;aiwi«eiilftiro  dMjWS^ 
Juillet  1830. 

Art.  2. 

•  '^    ■';.t:   i  <'  . 

tll  sera  pourroà  l%44p§o|^9||^rja^ji^i^)ji  DK^M!  lo'i 
au  moyen  des  ressooroes  afièctén  aux  b«oins  de  l'exercice 
184B.  »  «■ 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  ;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouil- 
lement donne  1«  fjMMW^Yiat:      .      ....,.> 

Nombre  des  votants '194     '' 


Cpnlre,   . .       9 

.  uéi-fiiOhâAitt»aaaopi4.  .;   


.,♦:!. 


Um*m  ;  m 

La.  tufte  de  tordre  du  jour  appelle  l^^fW^^inslI^'^Jff^  ^ 
loi  tendant  à  accorder  une  peneion  à  Jf .  Vicai^  ingénieur  en 
chef. 

La  Chambre,  consultée  pu:  M.  le  Président»  décide  qu'elle 
pasMA&'dtetf^oîdfè^^^ 

M.  LB  PaÉBiDBNt  donne  lecture  des  articles  du  projet  de  loi 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

Artide  prepaiivw  ^        ^ .  r,>-   v.^.  s  \ 

ce  II  est  accordé»  à  titre  de  récompense  nationale,  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  rix  mille  francs  à  M.  Vicat  (Louis- 
Joseph)  ,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts-et-chaus- 


Art.  S. 

«  Cette  pension  sera  inscrite  an  livre  des  pensions  dviles 
du  Trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

«c  Elle  sera  réversible,  en  cas  de  décès  du  titulaire,  jusqu'à 
concurrence  de  moitié,  sur  la  tête  de  ses  en&nts.  » 

Art.  3. 

«  La  pension  concédée  par  la  présente  loi  ne  sera  pas  su* 
jette  aux  lois  prohibitives  du  cumul.  9 

—  Ces  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement  ayant 
constaté  que  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre,  le  scrutin  est 
annulé  et  renvoyé  à  l'ouverture  de  la  prochaine  séance. 


{M  càiuêlM'Biê'hîilrtê. 

5tffn^  SAUZET,  PrëridetU; 
DE  Las-Cases  ,  Secrétaireê. 

GoUationné  : 

U  Secrétaire^Rëdaeimtr^'i  •hiii/i 
Signé  Cbeclet. 

-ïi?'»"!!..','    ;jJ,:   iM»i^|/il.  ..'.  jwfiiOi  Iji: ''!.•;  ;i-n;  '-..hu    :l   }  rj 


.     ■■    .-M.     •   .  .  ,.l  .■-.■:  .-.i- ...  •■:• 

.  -     ...<..•      •      .     '.  "i.  5 »  î  t.  .  .:   •• 


m  ,,l    .,  1}  |!l    U!llll  III    .UUUJli. 


PHÉilDKNCte    DK   M.    SÀUXtlT.      ''^  , 


., , .  .  .  •.»  •  -.   .\- ,  ''  '^  '^^^'-^ 

Séance  du  Lùndt  16  Jwliki84fi,.,\,.  ji.l. -n 
.,.       i\\  !M«i.'ii.i/a 

;   ,  f!'S'  ;  •     .1  '4nî>*l 

î»:'i:«»[> 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  4^^4  ^  ^  ^a(]^plé. 

II  est  fait  hommage  à  la  Chambrç  d*un  ouviase  întitglé  : 
De  tuiUUé  ifkn  gyitème  générai  ^^iriiinatricùîa^H  dès  personr 
neSf  des  mmeubûê  et  des  t%ites,e£de  quelqiÀee'poinié se  ra^- 
iachantaunotariat;  ofièrt  par  Tajul^ur M. if.'ff^  Hébert^  ancien 
doyen  des  notaires,  meràbrédé  îa  tk)mmission  de  la  confé- 
rence des  notaires  des  dép.artçmçQtSf  :;.> 

—  La  Gha^tnbreen  ordonne  le  d^pQ^  e^  sçiliûbliQlb^ue. 

Trw  remporte  sont  déposés  :    .   .    ;,      ....    ,;,      .,.  .  » 

Le  prendet,  au  nom  dé  la  CMttAiiission'  dikï^ëe  d'e^an) iii^r 
les  lettres  de  grande  naturalî^tion  deM:1eTaii^bàl-de^m*)[> 
de  Perron; 


Le  eecondy  au  noni  de  la  Cf)n^i§sioii;ctyifgéQ  da  r«3»nahQn 
du  projet  de  loi  V^'f^S  mç^ificati^p.  ai|^  .^uçpomgLptioÉt 


électorales  poar  la  nomiaation  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  déparlemenl  de  Saôûe-ei-Loire; 

Et  U  ^bmnry  avnomde  la€ommf68km  ëe^^OffffRatSftffé , 
sur  le  règlement  des  comptes  de  la  Chambre  pour  l'exercice 
1844,  ei  sur  la  fixation  du  budget  de  1846. 

—  La  Chai^hp^  9id9nn|9  rj||ipi;e^;^,  ctr  J[a;  distribution 
de  ces  rapports. 

(Voir  le»  annexe»  impriméeê  n»'  203,  204  et  206.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  scnain  sur  le  projet  de 
toi  relatif  à  la  pension  de  M.  Vicat,  ingénieur  en  chef,  direct 
teur  des  ponts^et-chaussées. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  \jd  djâpouillemenf  donne  le 
résultat  suiva^tV  ^  ^"^^  ^   '  - 

Nombre  des  votants 250 

Pour  l'adoption 243 

Contre.  ..." 7 

~'  iÀ  ôfeàmferë  a  adopta. 

'étdà  ^^dfyenses  pp^  i846» 

'''  ^istmM  u  JSUÉtlREL 


Un  membre  présente  quelques  Ub^tV^fiôrus  ^&r  l^Ôiràon- 
mnce  ipehtive.i.l!Qiyi|W»MiW.tie  il'ilidimiiiBlr^tîèB  centkale. 
n  Vi^t<;{i;ine;qa^ui)e  rèflei^^  ]^é|é4ppt)qijlé»ft 

\outes  les  parties  de  cette  Administration,  tandis  (|iiedei$ïtrti- 
temeiits  fixes  sont  affectés  à  la  plupart  des  directeurs  de  ser- 
iNW^1^éltef«U'élMtf«i  8tl  IKiilètJ^  ^ll^'M^^ii  service 


atVcliVitë  âe  leur  ^Mk  Ôf ,  \e  UtMi^  ^  fShtë  €1^6  Vmi^ 
lene  pbUvaM  ^  StA^  Mi  pàV  ttfi  dffitlifr  iu{yéil^;  Ml 
PY  un  officier  généra),  il  en  résulte  quelétilfef  âë  dèM^Wfef; 
sll  ese  cbëf  â WàclïbÂ ,  a  è.ôOdfr.  èi  (faè,  VH  m  itëdle- 
iiani.géni*ral,  înoucfaè  'lé,0ÔO  tt. 

;  L'oralëùr  ne  trouVè  [Sàè  t'ali'dbUd  ttdëtlès  MttriUâtibM  MM 
àamniëni  Tes  rnémèè,  pïii^Ât  %it«  t^Kfbddes  làttlOt  ^f» 

ê,)Jdofr.,feiiièiiftris;(y(ttîft.    * 

t'onitéu^r  fiil  ensuite  ^»iàF<^*éi^  tfM  "m  tttOdéfS  ;  ^iMiil 
appelés  dans  1è  ^ïvtcë'dè»  litiiîdttx;  tW ^»<teitt  pSè  KHif 
dVbiis  i  ravancë«f»^>  «tflItH  ^^M  i^HiW«'4«èi(s  Mi- 

toute  naturelle  pour  des  officiers  avec  Idqflëhiî  Sr^SflFSi^ 
quents  ripfKftlBi  ^fd^Qt  tf  (fwttdjraaainenl  ^ppréçiet  la  cai- 
pacité  et  le  mérite. 

L'orateur  ne  conteste  ptt  nRMlê^es  services  administra- 
tife^m^is  il  ig^tm^^e  ^s  services  de  guerre  devraient  obtenir 
la  préférence^  '     "  •      j  ..  ♦ 

.  M.  LB  Président  du  ddNsAL;  VMlkTRK  db  là  gcbreb,  ré- 
pond ;  »:.  /     .    i      . 

«  La  Commission  du  budget  m'a  iait  l'honneur  de  me 
soumettre  les  observations,  giie  l^  jpréopinaht  vient  'àe  pré- 
senter à  la  Chambre  ;  je  lui  ai  répondu  qu'il  était  sans  exem- 
ple que  dans  les  service^^dê  lh-f|MM,  ^il-^pie  im  «iKciers 
aj^>^tQBseatà|'aif|jlJj^^^  ^^'^^^f  soit  qu'ils  appartins- 

àént  àd'aûtVèsarmes^iiir'eûtéûàës  piissë-âr6ira»1(M(ë'te^  hhgs 
^a^^lWenpeU^  "ëï  '^iihik 

Cipykis  paâ.ho'on  pûl  çit^  une  ëicepti'àh.  QÛaMti  f^noèL 
mept siù  cl^oix <  t^ptuciérs  'qui  eh  'pjirjîâsètit  kfJgtltâs 'ÂÔitt 
classés  pkf  ôrSrêde  m^^nte,  loreâés  îiis^tiôi&,  ét'l^flHtt»^ 
tre  ciÀ  W  guerre  îi'a  autre  ctidàb  i  taîtëifid  dfa  tibbUlV^éëtft 
qui  lui  paraissent  1<»  plus  dignes  d*àpi[^  feè^k^p{>dHy; 
.  db»^iébpiiiaittfli>Qaf4ikittltHb»fcdelw^^  ayclpe #)iefc 
deservice.  *•.•   .    ^^  •: 

«  Dans  l'artillerie  et  le  génie,  d'après  l'ordonnance  d'or- 
ganisation; ^  (My^MMiM^l  «^ 


recteurs.dfsafilres  parties  de  rAdministration.  Par  consé- 
^ent,  i|s  ne  peuvent  pa^  être  assimilés  aux  chefs  et  aux 
SQus-çt)el^  de  bureau.        .,  ;    .  . 

«D'ailleurs,  J'ai  fait  pfïSBçrver  à  la  Commission  que  W 
chefs  de  service,  comme  les  directeurs  des  .autres  parties  de 
l'Adipinistration^  étaient  appelles  à  l'emploi  de  ces  spécialités 
^nraj^nde  lacorifi^nce  qi^e  le  Ministre  leur  accorde;  car 
tout  le  monde  sait  que  le  Ministre  dé  la  gueirre  ne  peut  pas 
fPjUt  faire  pajr  lui-môme,  et  quç,  lorsqu'il  accorde  sa  confiance 
à  quelqu'un^  c'est  que'cette  confiance  esit  méritée. 
^  «  J'ai,  exposé. ces  copsidératipi^  a  la  Commission^  et,  mal- 
gf^  ^  iQU^^Ho  a  dit.  dans  son  rjappo^^  il  m^a  j^ru  qu'elleen 

gv^l;él^;Bati?faite.»  .  .  //    '.'„'\].\', ;!  ...  ,",  ' . 

**'  '^  Le  chapitré  premier  iest  ihis  âuk  voix  et  adop|é« 

'  '  «  Administration  Wtralé  (^Étdtérietj,  247,750  fr.  » 

ce  Frais  généraux  d'impressions,  219,500  fr,  .:•>•>] 

"l-Adoplfe;   '■'■''  •  '-'  '  -  '•""  '     '  " 

cflXprritB  IV.   '    ' 

-m      :  •      •  .  ■  . 

^  '  «  États^majQrs,  17,514,644  (fun 

^  J^i^mfj^is^îm  ce'c'hapiiredeu^  réductions, 
^ontj  l'ensemble  n^^^^  à  90^000  fri.  lia  première,. d!é  80,000 
jfc.,  porte. sur  line  augmentation  dé  frdis  dé^rép'résënta'tïdb 
^^mandée  pour  les  lieutenant-gé'néraiix'coiiimand'ànt  les  dt- 
.y^sipps  militairesVh  deuxième,'dé40i060  &•,  est  relative^ 
up,8i4>pléf}entdç  frais  (le  représentation  pour  W  cinq  ma- 
réchauxrde-camp  Conimànclant  les  écoîèsl      ^^  * 

"''  Itf.^'iiB  - IPKÉëibMr  iainnohce  i  qù^il  oonsttlttwa  .d*al|aid  la 
Clnmbre  sur  la  première  réduction.  .    wt<    *[» 


16joiifi845.  113 

t  La  première  somme  de  80,000  fr-  a  été  demandée  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  pour  augmenter  de  4,000  fr.  les 
frais  de  représentation  ou  de  service  de  chacun  des  vingt  lieu- 
lénanfs-généraux  chargés  du  commandement  des  divisrôns 
militaires  autres  que  la  première  division;  augmentation 
depuis  longtemps  reconnue  indispensable  dans  l'intérêt  du 
service,  plus  encore  que  dans  celui  des  officiers  générani. 
«  A  ce  sujet,  nous  rappellerons  à  vo^. souvenirs,  Messieurs, 
.  que  les  lieutenants  généraux  commandants  de  divisons  ter- 
ritoriales en  France,  recevaient  encore  en  1832  : 
tt  Ceux  de  la  premièreclasse,  30,990  fr. 
«  Ceux  de  la  deuxième  classe,  3,000  fr.  de  moins,  soit 
27,990  fr. 

«  Les  lois  de  finances  des  21  avril  1832  et  23  avril  1833, 
ayant  bit  peser  de  fortes  réductions  star  la  dépense  des  états- 
majors,  ces  traitements  furent  l'objet  de  nouvelles  fixations 
qui  les  réduisirent, 

«  Pour  la  première  classe,  à  27,990  fr. 
-   «  Pour  la  deuxième  ,  à  26,990  fr. 

«  L'insuffisance  de  ces  fixations  ne  farda  pas  à  se  révé- 
ler ;  cependant  elles  furent  maintenues  depuis  iors,  el  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  ne  se  détermina  à  vous  proposer  de 
faire  droit  aux  instantes  réclamations  qu'elles  firent  naître  i 
qu'après  s'être  proCc^ndément  convaincu  deTimpossibilitéde 
prolonger  davantage  un  état  de  choses  si  pr^udiciableM 
service. 

<  En  fait,  |9  proposition  qui  vous  est  soumis^,  tend  à 
rétablir  lescommandantsdivisionnair^s,soi^s  Je  rapport  dii 
traitement,  à  peu  prèidans  la  position  où  les  avaient  placés 
le  tarif  du  4  mars  1811  et  l'ordonnance  du  19  mars  1823< 
c'est-à-dire  à  élever  leurs  émoluments,  eu  mainlenant  la 
classification  actuelle  des  divisions  territoriales. 

«  Pour  les  uns  (ceux  de  première  classe)»  à  31  900 
Crânes. 

<c  Et  pour  les  autres,  à  29,990  fr. 
«  Votre  Commission  du  budget  (page  268  de  son  rap- 
port) a  présenté  ces  fixations ,  qui  cependant  ne  sont  qu'à 
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rétat  de  proposition,  comme  étant  l'expression  de  lastma- 
Moli  aetuellè  ,  a  filtailond  que ,  dans  son  opinion  ,  ajouie-i- 
•  elle ,  lu  Chambre  doit  maincetiir  ^  parce  qu'elles  ont 
«  poiirtu  aut  nécessitée  de  la  position  des  lieuteniinis  géné<. 
«  nuis  diirisiônnttifes  dmiê  unBjuitê  maure  ^  et  qii*auciin 
H  motif  plausible  ne  hii  pat^U  etister  pour  porter  les  irai» 
«  tements  deees  ofBeim  généraux  à  36|000  francs  et  à 
«  82>000  fr.  » 

«  En  d'autres  termes ,  toire  Commission  est  d'a\is  que 
les  tnriiemenisde  34,^  fr.  et  de  MfiW  fr. ,  préoisément 
ceux  que  nous  demandons  »  ne  représentent  que  le  néou*^ 
iairp  ;  tandis  que  cedJI  dé  36^000  franes  et  de  39»000  fr. 
que  nous  ne  ^demandons  pas  et  qu'oit  ne  tpout e  nollè  pari 
dans  les  propositions  du  Gouvernement ,  constitueraienl 
leiuphffiii. 

i  Nous  nous  absllendrous ,  toutefoîd^  de  réclamer  «tottme 
aequis  à  taeaonequo  nous  VeMne  de  déféodro  denani  rmê 
le  bénéfice  de  cette  conclusion,  prce  que  nous  a^neidéroiui 
celle-ci  comme  le*  résultat  d'uM  ervetir  immtMe.  Diins  la 
vérité  des  faits,  il  y  a  eu  de  notre  part  proposition  d'aug-» 
menter  de  4,000  ftr.^à  partir  de  4846,  le  tmitemeAl  des 
généraux  commandant  le^dî^isîollS  militaire,  H,  éaeM 
de  la  CoAimission  du  budget ,  intention  tormeHè  <lecDiii# 
battre  cette  àugmeniatkrn.  Cest  done  sur  es  temû  que 
nbuS'  voulons  nous  placer  ^ur  défenére  leyalement  el 
•fee^  é«>irtietiDii ,  des  flitàtiMs  que  nous  ewijolis  justcfe  el 
utiles. 

«  VoUsIëàniveK,  liessieiirs,  1*  drtonscriptioa  militaire 
^làFitiMé  eftibiMMftfngt^oné'divislofiSf  éont: 

«  Quatorze  de  première  chsse  ,  comprenattl  60  dépM« 
lémeAts  ;        î  •        : 

<  El  sept  dé  deuxième  da^te ,  cômpreAant  36  éépar^ 
tements. 

«  Ee  tr:)itément  du  treutenant-gédéml  placéà  la  fétide 
chacune  de  ces  divisions ,  se  compose  de  quatre  pA«lieÉ 
distinctes,  savoir  :        -  ' 

«  Là  sokl^de  gi^H  itivarf^lement  fljtée  à  ih,WO  fr. 
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•  L'indemnité  d'ameublement ,  idem,  à  1,800  fr. 
«  L^indenihité  de  fourrages ,  idem,  à  2490  fr. 

«  Et  l'indemnité  de  représentation  (variable  selon  la 
classe  ). 

•  Nous  n'avons  à  nous  oeeuper  en  oe  monenl  que  de 
Vindemnité  de  repréientaiion  >  la  seule  qui  se  modifie  suivMM 
la  classification  du  commandement» 

«  Or,  les  tarib  de  1811  [et  de  1893,  que  ndm  aveni 
déjà  cités,  avaient  fixé  oette  iiidèdinité  i 
«  Pou^  la  première  clisèe  y  ft  13»OO0  tu 

•  Pour  la  deuxiètnei  1 9i0d0  fr» 

«  il  n'est  pas  btyft  de  ptapti^  de  Hp^»  qd'étt  4811  Itt 
gétiëraut  poUrtùé  de  cies  IMpdf lànts  coltitnatideméhts 
étsticril,  à  peu  d'etéepliohë  |)rtei  tituMnrée  dédolâtioné^ 
qui  périrent  HVee  l'Efaipire  i  el  i|ui  ajoutaient  fàtgekneiit  I 
leurs  moyene  de  i^pré^ntatidtii 

«  Gependarft ,  leâ  retranchedlétlis  Opérés  ^t  \\à  lôîft  de 
finances  de  4892  e(  de  4633  ,  afoéUdfent  les  bfdôfahdtic^ 
foyalês  des  9  falai  1832  et  30  avril  1833,  t^tli  Nuisirent 
cësancietme^rixillions  i 

«  iNitii' to  pMitiiëtetaaôte  dlës  MMiliàhdâiite  diVisbiitiài- 
fts»a9|000frii 

«  Et  pdilt  la  dëtixièihë ,  à  IdOÔ  Tr. 

i  t)e  là.  l'impossibilité  à  peu  près  g^ralé  dé  pourvoir 
éônVenablefhént  aiix  dépenses  jpour  tésc|uétle8  l'injéthiiit^ 
dont  il  s'agit  est  àcéordée,  dépensée  qui  ne  consistent  pas 
seulement^  comme  semblerait  l'indiquer  ta'quatiGcation  fort 
inexacte  qui  lui  a  éié  donnée ,  en  frais  dé  vaine  repi^êsen» 
ùuion  où  d^appàral,  mais  encore  eii  traitements  àésebrétai- 
res  et  de  commis ,  et  en  frais  matériels  de  buïéàu  ,  qui 
en  absorbëfat  une  graAde  partie  ;  ce  n^est  dbhc  qu'aux  dé- 
pens de  leurs  émoluments  personnèti  où  de  téù^  fortuné  » 
lorsqu'ils  en  ont ,  ètcW  malheureusement  bien  rare)  que 
la  plupart  dés  tieutenànts-génééaux  en  activité  peuvent  au- 
jfiurd'nui  satisfaire  dighement  S  toutes  teë  exigences  de  l<hij^ 
iiit<ile  position.  Ùt,  té  lUàimien  d'une  sénfiblâblé  situation , 
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VOUS  le  reconnaîtrez ,  Messieurs,  ne  sérail  ni  juste ,  ni  con- 
venable. 

•  «  Veuillez  considérer  que  ce'  n'est  pas  môme  contre  Tiu- 
suffisance  de  Tindemnilé  réglée  en  1811 ,  que  nous  élevons 
mainlenani  In  voix  ;  qtie  c'est ,  au  conlraii-e,  le  rétablisse- 
ment à  ufie  faible  différence  près,  de  celte  modeste  fixation 
que  nous  vous  demandons ,  bien  que  la  valeur  de  notre  si- 
gne monétaire  dit  éprouvé,  durant  Ceft«  période  de  trente- 
cinq  ans,  une  notable  dépréciation ,  que  lelnxe  ait  partout 
multiplié  les  besoins ,  rondu  plus  onéreuses  qu'à  aucune 
autre  époque  les  oblîgatioûs  imposées  dans  nos  provinces 
aux  |>remières  autorités  civiles  et  militaire.    . 

f  A  ces  considérations  générales,  qu'il  nous  soit  permis 
d'ajoutcf ,  à  regard  des  coniipandanls  de  divisions  militaires 
un  particulier  ^  que  sous  l'Empire,  toute  l'armée  se  trcyuvail 
transportée  au-delà  des  frontières  ,  ce  qui  rendait  l69.CQm«! 
mandements  dans  l'intérieur  beaucoup  moins  importunts  , 
et ,  par  conséquent,  moins  onéreux  qu'ils  ne  Je  sont  deve^ 
nus  depuis  ;. que  cette  oteiejrvation  est  applicable,  dans  upe 
certaine  mesure,  au  temps  de  la  Restauration ,  puisque  alors 
1 '«effectif  de  l'armée  comptait  plus  de  cent  mille  bommes.de 
moins  que  maintenant;  que,  jusqu'en  1830,  bpluj^artdies 
.généraux  commandant  les  divisions  militaires  étaient  logés 
elmeubléSy  soit, aux  frais  de  PElat ,  soit  à  la  charge  des  vil- 
les/que  les  fournitures  d'ameublement  ont  entièrement 
cessé  pour  eux  ;  qu'aujourd'hui  le  logemçnt  leur  est  seul 
fourni  eh  nature  |3ar  TElat ,  ce  qui  impose  à  chaque  lieute- 
nant général,  lors  de  son  installation,  des  frais  d'ameuble- 
ment qui,  dans  certaines  résidences,  telles  que  Metz,  Lille, 
Strasbourg,  Bordeaux,  etc.,  etc.,  se  sont  élevés  à  20,000, 
2o,000  et  jusqu'à  50,000  fr.  de'dépenses  obligées,  pour 
lesquelles,'  tout  énormes  qu'elles  sont ,  le  Minisire  ne  put 
accorder  siir  le  fonds  de  20,000  fr.  porté  au  budget  pour 
celle  destination  spéciale  ,  que  de  faibles  indemnités,  dont 
la  plus  élevée  ii'a  jamais  dépassé  le  maximum  de  3,000  fr. 
Enfin,' nous  dirons  encore  .qu'il  n;est  alloué  .aucune  indeni^ 
liilé  de  déplacement  aux  ofiiciers  généraux  commandant  les 
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divisions  lerrîtorialcs  ,  lorsque  les  points  divors  sur  lesquels 
le  service  réclame  souvent  leur  présence  se  trouvent  compris 
dans  la  circonscription  de  leur  commandement ,  qui  em- 
brasse pour  quelques  uns  d*entre  eux  jusqu'à  six  déparie^ 
menis,  et  moyennement  quatre  sûr  Tensemble, 
'  a  Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré.  Messieurs,' 
que  l'augmentation  qui  vous  est  proposée,  en  faveur  deji 
lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  territoriaies 
de  l'intérieui*  est  le  résultai  d'une  juste  et  consciencieuse 
appréciation  des  chaires  inhérentes  au  commandement  ; 
que  cet  le  augmentation,  à  laquelle  se  Tient  de  puissarltes 
considérations  de  bons  servîces,  n'est  que  le  retour  à  un 
état  de  choses  doAt  l'origine  remonte  à  trente-cinq  ans ,  et 
qui ,  après  une  durée  consécutive  de  plus  de  vingt  années  » 
n'aépiouvé  dû  changement)  en  4832  »  que  parce  que  la  si- 
tuation financière  du  pays  commandait  alors  à  tous  des  éa« 
crificeB»  sur  une  partie  desquels  les  Chambres  ont  déjà  re-* 
eonnir  la  nécessité  de  revenir.       • 

«  Jk)us  insistons  donc,  avec  toute  l'énergie  d'une  convic- 
tion profonde,  pour  lo  maintren  de  celte  augmentation  ;  nous 
aéjurons  la  Commission  d'admettre  nos  motifs  et  de  renon- 
cer à  ses  propositions  de  réduction  sur  celte  partie  du  bud- 
get de  la  guerre,  en  lui  rappefant  combien  elle  s'est  mon» 
trce  cmpreaséâ  à  améUorer  la  situation  de  tous  les  autres 
grades  do  Tacmée,  sans  exception,  depuis  1830.  » 

M.  LE  Rapporteur  répond  : 

(i  La  Commission  commence  par  reconrikftre  qn'eflecfi^e- 
ment,  à  la  page  258  du  rapport,  ii  y  a  eu  là  un  tableau 
qui  n'était  pas  destiné  à  itccevoir  cette  place,  et  qu'il  y  a  eu> 
dans  les  corrections  des  épreuves* des  erreurs  qui  n'ont  pas 
été  rcctiûées  avant  le  tirage.  ' 

m  Dans  l'étal  £|cluel,  il  faut  lire  à  la  page  258,  au  lietr 
de  i3,000  (r«  de  frais  de  représentation  pOur  la  première 
classe  des  lieutenants  généraux  commandante  do  division 
9,000  fr.  ;  et  7^000  fr.  pour  ceux  de  seconde  classe,  au 
Ucu.  de  llyOOO  b.f  d'où  lu  conaéquence  que,  dans  l'état 
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actuel,  les  premiers  reçoivenl  27,990  TrancSi  |es  s^çcopdl 
86,900  fr, 

«  HaîsJa  Gorpr^issioi^  n'en  a  pas  moins  rdi^np^  ay^les 
foits  actuels.  Ell§  s'f^st  defpandési  le  inQii)f;f[^(  é(ait  vepu,  si 
la  situatiQn  des  finances  permettait  (ie  se  Im^^  allep  à  la 
pepsée  d'îiméliorer  la  si(^^liQp  de^  flflwi§W  gépér^uE  q^^ 
sofit  d^ns  cette  haufe  posjtiont 

^11  ^t  bien  vrai,  cpnm^e  V^  le  Q(Hi^q)i|sa^iFe  du  Roi  le 
disji{  t(H*(-4-|'heMre^  qq^  j^  qhjimbr^  d^HÎ».  iQpgteropSi 
9$t  YRoptirent  gépér^ses  eqv^  Tarip^î  ma j«i  elles  Tont  été 
f{  ^oiyeti\  VéiTe  (^rljculiôr^ineM  pour  d'ap^f^  ouations 
(|ue  celle  d^  oŒici^  générau^t  Açf^\  nuqs  nwa  aeQupopa  m 
ce  piomenl, 

%  Eflecti^efiienl»  depuiai83Q>  |ea  Chambres  se  sont  pves* 
que  Ipiûpqri  s^^^iées  ^^^,  propûsiiîona  du  Gouverner 
ment }  e)|?K  (aK\  app^lio^  la  litMatiim  non^aeulen^eiit  du 
soliiat  ei  des  sous-officiers,  maU|  aussi  des  aciua-lieuienaiits 
çt  ^  liieu^i^nta^  E|i^  out  epciov^  accepté,  hidépcndam- 
jpeut  4^  b|  §Alde,^  des  propç»9i!Îoufi  qui  cmiI  changé  les  odnt 
diMons^el'indefnnit^  d^  Iqgmept  e|  ^'atmeublemMi»  {isn 
epfdé  4^  Wppl^eMi  d«  9QM«  dans  1««  siluations  spé» 
çiaM. 

f[  Ifaia  la  qoiiséquenoa  de  ees  bits  m  saurait  être  qu'il 
Sillût  aussi  %0CfQit9ek.d'm9  auqina  de  4,000  f».  les  indem<« 
nités  pour  chacun  des  officiers  généraux  comraaivdants  des 
divisions  militaires,  à  titre  de  frais  de  représentation.  Nous 
l^  f^P#>UHt  ^M^  t^  ^  Q^<»^^) 

t  Kli  4'ahard^  la  Çominis^ipn  n'est  pas  pefsuadéa  ^ue 
tell«  âeniapde  %eàk  justifiée,  ellis  n'est  pas  eonvaineue  qu^ 
Mlle  «Âtuatiof»,  leUe  qu'on  hcmis  la  pvésenie,  soit  véelle;  elle 
croit  qu'on  l'exagère*  Dans  tous  |fis  oas,  la  question  d'une 
mrtaiU0  uUttté»  ^  la  «upp^sanl  résolue,  n'était  pas  que  la 
Gfmmi8t|iaD  eût  à  asanhifif  ai  elle  devait  sVinèler,  comme 
VWS  deves  le  fiûift,  devant  une  stliiatÎQn  financière  telle  que 
MMSi  fOusl'aiMaa  furéwnlée  il  y  a  quelques  Jours.  Nous  tous 
Varuna  ddB\oa|ié,  10114 Mes  en  prasence  é'itn  défiéii  »  veus 
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oomifMeB  le  rs^porl  qui  existe  eotra  lés  dépendes  el  les  re« 
cetf^s;  c'^sldfufis  l'Elat  un  défldt  de  9  m&llioas. 

«  Ajoutez  à  cette  balance  lescbaiget^que  l'Algérie  fera 
peser  extraordinairement  sur  le  Trésor  en  1846. 
.   «  Vous  vous  trouveret,  en  ouvrant  cet  e&ercice,  en  pré- 
sence d'un  déficit  de  ^  millions. 

<  C'est  dans  cette  situation  qu'on  vous  aemande  d'ac- 
croître de  A^OOO  fr.  les  frais  de  repir^enfation  des  lieute- 
nants généraux  commandant  les  division^ .militaires,  et  deè 
maréchaux  de  camp  commandant  les  écoles  spéciales. 

«  Quand  on  se  pbce  à  notre  point  dé  vue  ;  qû^nd  on  a^ 
comme  nous,  la  mission  d'examiner  la  situation  de  tous  les 
services  publics,  leurs  néoessités}  lorsque  »ous  <;)pmpaions 
les  positions,  les  traîumepts  ;  quand  noua  nous  arfétQpSil 
ceux  de  la  magistrature,  qui,  pour  les  juges  de-premi^ 
instance,  de  sixième ,  cinquième  et  quatrième  classes»  «Sr 
çoivent  des  traitements  de  1,5QQ  fr.^  1,^00  Xr.,  iAOQtcu 
k  ceux  de<es  pnutres  succursalistes  qui  reçoivent  800  fr^ } 
en  présence,  dis^je^  de  ces  situations*  venir  .\ous  proposer 
d'augmenter  les  frais  de  représentation  des  lieutenants  gé- 
néraux de  4;000  fr«,  cefai  ne  nous  aurait  pas  paiu  rsisotfna- 
ble,  et  lorsque  votre  sittiatioii  vdus  le  permettra,  os  ne  sera 
probablement  pas  par  ces  posi lio^s  qae  voua  eontiienoeres 
les  améliorations. 

c  En  résumé,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  accorder  celte 
amgmenlation  ;  nous  espérons  que  la  Chambre  partagera 
notre  avis.  » 

Un  membre  fait  ob^rver  que  les  frsj;^  de  repr^^entatÎQu 
pour  les  oRiciers  généraux  ont  été  fixés  par  un  décret  du 
mots  de  rhars  IMi  et  qu'ils  n^ont  été  mcidifiés  qu*tfu  Mois 
d'avril  1839,  sous  TitiOuencè  d'évènemehts  politiques  qui 
avaient  obligé  les  Chambres  à  restreindre  toutes  les  dépéfIseA 
et  à  réduire  presque  tous  les  traitements*  Depuis  œtt^  épo- 
que, on  est  revenu  sur  la  plupart  des  réductions  qui  avaient 
été  appliquées»  pattifsdièrapeiii  daQiiYoidw>eivit«  iss.Ueu- 
tenants-généraux  doivent- ils  seuls  demeurer  sous  le  coup 


120  CHAMBRE  0B8   DÉPOTÉS. 

d'une  décision  rigoureuse?  L'orateur  ne  le  pense  pas,  el  il 
proposer!  du  moins  de  reprendre  à  leur  égard  le  tarif  de  4804» 
ce  qui  impliquerait  une  diminution  de  24,000  fr.  sur  les 
Crédirs  demandés  par  le  Gouvernement. 

M.  LE  Rapporteur  fera  remarquer  que,  dans  le  budget 
actuel,  420,000  fr.  sont  demandés  pour  améliorer  la  ration 
du  soldat  ;  la  Commission  n'a  pas  hésité  un  seul  instant  à  ac- 
corder celte  augmentation.  Elle  a  été  heureuse  de  pouvoir 
proposer  de  donner  à  l'armée  ce  témoignage  de  Ja  sollicitude 
et  de  l'intérêt  qu'elle  lui  porte.  Mais  ici  elle  ne  saurait  re- 
connaître la  même  nécessité,  quels  que  soient  les  honorables 
services  des  officiers  dont  la  Chambre  s'occupe. 

Un  MKKBnedîl  que  la  Chambre  doit  résister  à  Tentraine- 
ment  qUi  la  porte  à  augmenter  les  dépenses.  Tant  que  l'é- 
quilibre ânancier  ne  sei*a  pas  rétabli,  tant  que  les  travaux 
extraordinaires  pèseront  sur  la  dette  flottante,  il  ne  suffit  pa^ 
d'être  édifié  sur  l'utilité  d'une  dépense,  il  faut  encore,  avant 
de  la  voter,  en  constater  la  nécessité  et  l'urgence.  L'orateur 
Appuie  la  réduction  proposée  par  la  Commission. 

Un  AUTfiB  MEMBRE  déclare  qu'il  est  le,  premier  à  gémir  sur 
les  dépenses  excessives  ;  mais  que  son  aversion  pour  les  ;ibus 
ne  Ici  portera  jamais  à  repousser,  des  dé|)eqses  dont  l'utilité 
lui  est  démontrée.  Pour  qu'un  officier  général  puisse  rem- 
plir  tous  le3  devoirs  de  sa  position ,  il  faut  que  sa  maison  soit 
ouverte  aux  officiers  de  la  division  ,,qu'il  se  mette  incessam- 
ment en  contact  avec  eux.  L'insuffisance  des  frais  de  repré- 
sentation alloués  aux  officiers  généraux  est  notoire  pour 
({uiconque  a  examiné  et  apprécié  les  faits. 

M.  LE  Président  annonce  qu'il  consultera,  d'abord  la 
Chambre  sur  la  réduction  de  80,000  fr,  'proposée  par  la 
Commission. 

—  Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  LB  PRÉsiDgMT  appelle  la  Chambre  à  délibérer  sur  laié- 
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duction  de  iO,000  fr.  relative  aux  fi^is  do  représentation 
des  inftréchaux*de-Gamp  commandant  les  écoles. 

M.  is  ComiissAiRE  ou  Roi  a  la  parole  ;  il  djt  : 

a  La  Commission  paraissait  supposer  que  la  somme  doiA 
il  s'agit  %'enait  en  augmenlation  au  traitement  de  cinq  ma- 
réchaux de  camp  commandant  l'école  polytechnique,  l'école 
de  cavalerie,  récole.d'applîcalion  de  l'artillerie  et  du  génie, 
Técole  spéciale  militaire  et  l'école  d'application  d'état:xnajor, 
tandis  qu'eh  réalité  celte  somme  s'applique: 

c  V  Au  maréchal  de  camp  commandant  Técoie  polytech* 
nique ,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  30  octobre 
i844,  pour  2,600  fr.; 

«  2**  Au  maréchal  de  camp  commandant  l'école  de  cava- 
lerie, pour  2,000  fr.  ; 

«  3°  Au  maréchal  commandant  Técole  d'application  de 
rartîllerie  et  du  génie,  pour  2,000  fr.  ; 

<  4''  Enfin  au  colbnel  commandant  le  collée  royal  mili- 
taire, pour  4,000  fr, 

«  H  est  à  remarquer  que  celle  dernière  allocation  aurait 
pour  conséquence  nécessaire  de  faire  cesser  le  paiement  de 
3,083  fr.  que  le  commandant  du  collège  militaire  de  La 
Flèche  reçoit  à  litre  de  supplément  du  tiers  en  sus  de  solde, 
comme  en  jouissent,  d'aprôs  les  règlements,  toiis  les  ofli- 
ciers  en  activité  détachés  près  des  écoles  militaires;  d'où  il 
suit  que  si  la  Chambre  n'accordait  pas  les  4,000  fr.  de  Trais 
de  représentation ,  il  faudrait  rétablir  au  budget  les  9,083  h. 
qui  ont  dû  être  retranchés;  car  Taugmenlation  effective  se 
réduit,  pour  ce  dernier  article,  à  d,9i7  fr.  e(  sur  l'en- 
semble à  7,917  fr.  au  lieu  de  iO,000  fr. 

Il  Du  reste,  les  fréquentes  relaffîons'qu'ehiralne  l'exercice 
du  commandement  des  éooles  militaires,  et  les  dé|^nses 
forcées  qui  s'y  rattachent  »  motivent  suffisamment  cette  aug- 
menfarion  de  7,947  fr.,  qui  n'est  pas  seulement  nécessitée, 
comme  semble  le  croire  la  Commission ,  par  la  cherté  de  la 
vie,  mais  eneore  et  principalement  par  l'obligation  de  mettre 


les  commandants  en  position  de  reoeva^r  bonorablaiiienh 
C'est  donc  encore  sur  des  considérations  de  service  que  nou^ 
demandons  à  la  Chambre  de  maintenir  à  cet  égard  lès  pro- 
4)09itioDS  du  GQMvernement. 

M.  LE  Rapporteur  répond  : 

«  )l  qsi  bîçn  vrai  que,  lorsque  1$^  Commission  a  eu  à  re- 
chercher les  éléments  de  T^ugnaentalion  de40,000  fr.  indi- 
quée dans  la  notç  préliminaire ,  çllç  n'a  pas  trouvé  exacte- 
ment cette  ÇQpfime  dans  les  détails  du  cliapjtre  IV  ;  ellQ  a  seu- 
lement ^(navqué,  à  la  pa(;e  589t  qu'à  l'occasion  des  4,000  f. 
demandés  pour  rolTicier  supérieur  çoian^ndiinl  le  collège 
royal  militaire  de  La  Flèche,  qu'il  y  ayail  à  Taire  déduc- 
tion de  2,085  fr.  Hais,  en  se  reportant  en  mévie  temps  k  la 
pa^e  631,  on  trouve  dans  les  justifications  données  par  l'Ad- 
ministration ,  ces  mots  ; 

4  Parsuite^ei.d*|iprè5lçs  mômes  considérations,  un  sup- 
«  plémenl  analogue  devenait  nécessaire  eq  laveur  descpn^- 
^  mandants  des  écoles  polytechnique^^de  cavalerie,  d'appli- 
f  qation  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  du  collège  militaire  de 
%  L^  Flè(^e.  L'ensemble  de  ces  suppléments  forme  ^ne 
If,  somme  totale  de  90,000  fr,  » 

«  G*est  os  qui  a  déiermin^  Ui  proposition  de  récluctioa  des 
10^000.  fr«(  cs^,  nous  le  répétons,  nous  m  trouvions  pas 
dons  ts  chapitre  IV,  tous  le»  éléments  de  çeilQSomn^.  W^%n 
pliciitioii  qus  \le»l  à»  4anns¥  M*  is  Commissaire  du  Aoi  doit 
dose  dMÉerminer  la  GwKimîssiw  à  revenir  ^  ^  pojnt^swr 
sa  pmposîtioii,  qt  àtrosiituorw  ebapitre  om  fopHnsde 
2,083  fr.  •  . 

s  Ainsi ,  Is  Cpmmimw  maimient  9S  propositiaq,  non 
pas  de  fetmncher  quoi  .que  ç^  soit  mr  le  iraitemeuH  sc|m?1 
de  eea  offièm»  aât^niwi,  qu'^  ne  se  méprsnun  pas,  iims^de 
ns  pas  aecordw  V^ufoi^  tMl  w  qui  vqus  est  demandée^  Ibis 
comme  neus  reconnaissons  que  nous  SYous  éié  ioduiisi  ep 
^rsMT  pur  ka  ^«ewia^iw*  4»  ih^h  lu^mita^»  qoi^  cqu- 
sentons  à  une  restitution  de  2,083  fr.  ;  par  conséquent  nous 
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portons  )a  récluction  à  7,9}7  fr.,  que  nous  vpu^  prions  de 
aapclionqer.  » 

Un  MBKpEfc  reconnaît  CQinbien  les  économies  sont  impé** 
rieiises,  ei  il  croit  qu'on  en  aurait  pu  faire  cle  plus  laides  ((ans 
Forganisation  du  Hinisière.  filais  il  y  a  des  économies  qu'il 
réputé  déplorables ,  et  celles  qui  portent  sur  les  eomman- 
éants  des  écoles  militaires  euraient ,  selon  hil  partieulière' 
ment  ce  caractère.  Avant  1830 ,  40,000  fir»  de  frais  de 
représentation,  au  lieu  ^  4fOOO  fr.,  étaient  alloués  aux 
commandants  d'école ,  et  cette  somme  était  rigoureusement 
Indispensable.  Le  commandant  d^une  école  militaire  n^est 
pas  seulement  en  contact  avec  tous  ses  officiers ,  il  reçoit  la 
visite  d'nn  grand  nombre  d'officiers  étrangers  qui  viennent 
étudier  nos  institutions  militaires.  Ne  point  accorder  ce  qui 
est  nécessaire ,  c^est  limiter  d'une  manière  Acheuse  le  choix 
des  Hittistres»  et  l\)rateur  sait  que  plusieurs  officiers  géné^ 
raux ,  trèKspables  de  remplir  cette  haute  mission  ,  n^etit 
pu  être  |Jéçi|;nés  %  raiçop  de  )eur  §îiuatipTi  de.  (PT(up^- 

Vt  iif^  PM^iimiT  ««mnce  que  ^  pur  m\\^^^  I»  reotifioslion 

«dmisfBi  ptir  U*  lo  Rapporteur,  ]%  fédttction  diminuée  dtl 

gi,083  fr.  n'eMpltli^quede7»947  frt  C'ert  wrwderpîw 

çbiQîe  qu'U  va  cpmniter  la  Cbtmibre, 

— La  réduction  de  7»919  franes  est  nûseaui^  voix  et  ddopléa» 

Un  mbmbbb  fait  observer  que  la  Commission  s'est  préoc- 
cupée deg  effets  de  1(1  loi  du  4  £|oût  1839^  relative  à  l'éUil- 
msqor  général  de  l'armée,  ()essurc(iarges  qui  en  r^ullent 
pour  le  Trésçr  et  dfi  l'avancefnent  extraordinai^.  qu'assure 
aux  colonels  de  l'armée  le  |iassage  des  officiers  généraux  dans 
leçild^  (W I?  rtserve.  Sr  Pf^W^  d^  cet  ét^^^e  e^<»es ,  on 
%'es|l  d^iwnt)^  «'il  ne  m^i\  ps^  utile  de  placer  l'armée  ^ 
terrç  WK  \^  qpiôwfî  pied  «me  V'^^n^  dei  wer.  et.  de  prwpger 
Fâge  auquel  les  officiers  généraux  sortent  ^  fiid^  d'?çtî^lé> 
L'orateur  désire  savoir  quelles  sont  à  cet  égard  les  intentions 
jii  6e«¥€»iiiinenl. 

H.  ut  FAtsiDBirr  iiii  Ooifstit  répond  que  lorsque  là  M 
coDceroant  l'armée  de  mer  a  été  présentée  à  la  Chambre ,  le 
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Gouverneinent  était  dispose  ù  prcscnler  un  projet  de  loi  ap- 
plicable à'  l'armée  de  lerre ,  de  rxianicic  à  prolonger  jusqu'à 
65  ans  le  service  des  maréchaux  de  camp  et  celui  dos  lieute- 
nants généraux  jusqu'à  68.  Ce  projet  existe  encore;  mais  il 
ne  pourra  pas  ôlre soumis  à  la  Cliambrc  dans  cette  session. 

.  Unhembre peiisequ'ii. serait jmledetjraiier les maréchiKix- 
de^irap  comme  les  lieulenant^  généraux  ;  do* proroger  leut 
activité  jusqu'à  l'Âge  de  05  ans ,  de  même  qu'on  proroge 
celle  des  lieutenants  généraux  jusqu'à  l'âge  de  68  ans. 

Un  autre  membre  fait  remarquer  que  des  ordonnances  ont 
constitué  le  cadre  des  divers^rades,  et  que  l'ordonnance  rela- 
tive à  Tétal-major  a  fixé  à  cent  \e  nombre  des  chefs  d'eica-r 
dron.  Or,  il  résulte  des  relevés  qu'il  a  Sï^igneusemcnt  faits, 
que  ce  nombre  a  été  portéà  143  »  et  qu'on  a  ain^i  excédé  les 
limites  du  cadre.  Ce  fait  lui  paraît  de  nature  à  provoquer  des 
explications. 

M.  LE  Commissaire  DU  Roi  répond  que  le  cadre  du  corps 
d'état-Diajor  n'a  jamais  été  dépassé ,  même  d'un  seul  officier  ; 
la  Commission  a  confondu' les  officiers  d'étal-major  aVecles 
officiers  hors(!adrequ'il  est  impossiblede  ne  pasavoir,  puisque, 
pour  le  recrutement  et  la  remonte,  comme  pour  d'autres 
services ,  on  n'a  pas  vouiu  crééer  d'officiers  S{)éciaux« 

M.  LE  Rapporteur  fera  observer  que  .la  Gonimission  ne 
s'est  pas  méprise  sur  ce  point,  elle  a  expliqué  la  diflerence  : 
elle  a  dit  qu'on  pouvait  avoir  fait  abus,  pour  créer  desoffi. 
cîers  d'éiat-major,  de  la  promotion  des  officiers  hors  cadre. 

M.  LÉ  Commissaire  dû  Roi  explique  que  les  officiers  hors 
cadre  ne  sont  pas  pris  parmi  les  officiers  d'étal-majdr;  niais 
il  y  a  certains  services  pour  lesquels  ces  officiers  hors  cadre 
sont  indispensables. 

L'un  des  préopinants  trouve  que  les  expiîcations  ne  sont 
fias  stiffias^ntes.  Selon  lui,  les  chefs  d'escadron»  hi^rs  cadre. 
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devraient  figurer  à  teurcorps,  et  il  n'en  a  trouvé  trace  nulle 
part. 

Un  autre  memorr  répond  que  la  position  des  odiciershors 
cadre  est  forooellement  prévue  par  la  loi  de  1844. 

—  La  Chambre  adopte  l'ensemble  du  chapitre  4,  dont  le 
chiffre  est  fixé  à  17,426,727  francs. 

Un  mehbbc'  dit  que  loi  de  1822  et  une  ordonnance  de 
1838  ont  posé  les  règles  relatives  à  ravancemeni  dans  le 
corps  de  Tintendance  militaire.  Pour  être  admis  dans  ce 
corps  ou  pour  y  obtenir  de  l'avancement,  il  faut  figurer  sur 
le  tableau  de  présentation  On  sur  le  tableau  d'^avancement, 
dressés  par  une  commission  spéciale  de  l'intendance.  Si  l'o- 
râleur  est  bien  informé,  il  est  arrivé,  sous  l'influence  des  cir- 
constances politiques  du  début  de  la  session  actuelle,  qu'une 
nomination  aurait  été  faite  en  violation  des  règles  établies. 
Un  sous-intendfnt  aurait  été  nommé  intend^^nt  militaire  sans 
avoir  été  préalablement  porté  sur  le  tableau  d'avancement. 
li'ora(eur. suppose  qu'on  croira  devoir  donner  des  explica- 
lions  à  ce  sujet. 

M.  LE  Président  du  conseil  répond  que  le  sous-intendant 
militaire  qui  a  été  nommé  intendant  avait  été  porlé  d'office 
par  le  Ministre  lui-môme  sur  le  tab)eau  d'avancement. 

Lb  préopinant  fait  observer  qu'aux  termes  des  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données,  il  n'y  aurait  plus  de  ta- 
bleau d'avancement.  Les  prescriptions  de  la  loi  sont  for- 
melle^;.elles  s'appliquent. aux  ii^tei^tlants  comine  aux- offi- 
ciers de  l'armée.  Il  est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers il  y  a  une  exception  relative  aux  aides-de-camp  et  aux 
officiers  de  mission  ;  mais  la  clause  est  limitative.  La  doc- 
trine nouvelle  qu'on  veul  faire  prévaloir  serait  applicable  à 
tous  les  corps  de  l'ajrméc,  et  impliquerait  la  négation  du  ta- 
bleau d'avancement. 

"  If.  LE  pRÉSlDEril-  Dt  CONSEIL di^  :  '  **• 

i  C'est  sans  exception  que  l'application  est  faite  à  rinten-' 
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dance  militaire  comme  à  toute  l'armée.  Le  Ministre  de  la 
guerre  ne  peiii  |)às  avoir  des  dfoits  moindres  qiië  les  inspec- 
teurs généraux.  C'est  lui  qui  décide  sur  toutes  leurs  propos 
BÎtioBS^  qui  les  tannuieou  les  confirmé.  Sans  eelai  il  n'y  hu- 
rait  pas  réelleMenl  dé  présetilation^  il  ii'j  hutail  point  de 
classement,  il  n'y  aurait  point  de  tableau. 

«  Ce  droit»  tous  mes  prédécesseurs  en  ont  joui&  En  le  pra- 
tiquant» je  n'ai  pas  cru  et  je  ne  crois  pas  encore  avoir  dérogé 
I  àUdUh  principe,  à  dtlcttn  règlement^  à  autune  wldlinAMce, 
ftattcanejof.  » 

Un  hbiibrb  dit  que  ce  qu'pn  a  pratiqué  dans  cette  cir- 
constance procède  du  principe  en  vertu  duquel  le  Ministre  ai 
de  sa  propre  autorité,  donné  naguère  uti  complément  aux 
élèves  admis  dans  les  écoles  militaires* 

Lit  k^RÊopmANt  Éë  bornera  à  faità  fémarquét'  que  Vkà^ 
fftlMstrittiott  éllë^ffaéiiië  h  seriti  riffé^Ulaf lié  de  iâ  dè6iÉi(m. 
Càt,  Uëti  ttU'il  jr  m  dit  eihpibi  d*ih(ëfidaii(  iiilKtâM  ik^ 
cant,  elle  ii'ert  a  |iàs  ikil  rêitttîlif  l«l  tàtidiatii  paf  te  ttëu¥«Mt 
tityiaii^.  L'iiilendaht  qui  tetiirll  ê'mté  prdtfiU  H  ëtS  Mis  M 
disponibilité,  et  l'on  a  fait  remplir  l'emploi  pkl*  ftli  Mtiitliiii 
^ndant. 

On  (mèse  au  (chapitre  5$  qui  est  ainsi  oollçii  : 

«Gendarmerie,  9)0,0210,154  it.i> 

—  kdopié.  *  ^ 

tlAFlTIUB  ▼!• 

(t  subvention  à  h  Ville  de  FâHd  pmtt  lu  i^fdë  indflldi' 
pale,  «,9Ô'?,006  ff.  i 

-*■  Adopté. 

ékA#i«ÉÉ  vffi 

«  Recrutement  et  réserve,  674,t6Ô  te.  » 

La  Commission  a  propqiié^  sur  ce  cbapftre^  une  léduclion 
de  300,000  fr. 
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H.  LE  GoMMissAiiiE  DU  Roi  tskïi  observer  qu'on  avait  Sb^ 
Hiandé  200^000  firanoB  dans  la  prévisÂcm  quit  la  réserve  se- 
rait réunie  dans  les  chefs-lieux  des  déparliQmcait&f^  Ces  téuh 
nions  devant  entraîner  des  dépenses  trop  considérables,  on 
y  a  renoncé ,  et  le  Goiitefnettietit  tie  demande  plus  que 
200,000  francs ,  qui  sont  nécessaires  pour  des  appels  qui 
seraient  faits  tous  les  six  tàois. 

H.  LE  RAPPORTEUR  dit  :  . 

«  Datià  les  ejcplicatiM!(  qué  tidùë  àtoftft  <!ties  ârté;lf:  M 
lllrijitré  de  la  gUéfi^  ati  ètijef  dé  éètté  ièûatHiott,  itodè  ilV 
viobs  d^bord  propiosé  qù'uri  reti^ncheihem  de  iSO,(XX) 
fratics.  Au  montent  bû  nous  avions  des  explicatiotis,  leé 
Comptes;  dé  4843  ti'éfàietit  (iHs  etidote  Bhtte  nm  tiaiM.  AtHM^ 
sitôt  quHh  lious  ont  été  dhtribtiétf ,  tidiisf  àtoiti  reiharqué 
qn'ofl  tt'àvait  pas  fatf  eTiapld  du  CH9drt»  e»qd'oh  n'éfVflit  éê^ 
pèhté  que i, 364  ff .  61  cehU *  (Sèh  ne  dévMt  doile  pd# mM 
déterminer  à  accorder  le  crédit  de  200,000  fr<  Ati  mêaie 
instant»  nous  reconnaissions  que ,  sur  les  crédits  prdinaices, 
il  y  avait  eu  excédant  de  14,567  fr^  28  cent.;  la  conséquence 
était  donc  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  le  ci'édit  dé 
200,000  francs,  puisqu'il  y  aurait  d'ailleurs  des  ressource^ 
suffisantes  pour  le  service  ordinaire,  et  au  besoin  pour  quéÛ 
qiM»  dépenses  relative  à  k  réserve* 

M.  LE  GoMHissAiRE  DU  Roi  dit  quc  la  dépense,  bien  qiiti 
iniMme^dcAtMe  frévn6« 
n  miM  sut  h  deiliMde  dé  ttX>,000  PfMmé 

Un:  KttimB  deniMide  ce  qi^'on  entend  ^r  râserve  :  il  sa 
piamlde  riauiilîlé  des  «fibm  leniés  jusqu'à  présent  pour 
constituer  nm  léiitable  réserve  d'arttiée  »  il  ne  peutcoi;^ 
nntir  à  dcirniet  ce  som  k  une  iii8eri|ilî^B  é^  soldai»,  en 
eotfigé ,  diseéminésdans  lee  dépaflenieals« 

—  La  rédaciioii  de  200,000  francs  proposée  p£ir  la  Gara- 
miieion  est  mise  aux  voix  etadoplée» 
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** — ^^La  Gbftmbre  adopte  ^lemenlie  diiffre  du  chapitre  ré- 
duit à  474,750  francs. 

CHAPITRE   VIII, 

«  Justice  militaire,  608,934  fr.  » 

Un  hembrb  s'étonne  de  voir  disséminés  dans  quatre  cha- 
pitres dillérents  du  budget  de  la  guerre,  les  crédits  qui  se 
^  rapporietU  aux  pénitenciers  et  à  la  justice  militaire.  Cette 
classification  lui  paraît  abusive;  Il  se  plaint  en  outre  du  re« 
lard  apporté  à  Télaboration  du  cpde  pénal  militaire.  Une 
Commission  a  été»  depuis  longtemps,  chargée  de  coordon- 
ner les  dispositions  dont  l'ensemble  est  destiné  à  former  ce 
code.  11  voudrait  .entrevoir  l'époque  où  cette  promesse  se- 
r^t  enfin .  réalisé^,  et  il  lui  semble  qu'on  atteindrait  plus  mû- 
rement et  plus  promptement  ce  but,  en  procédait  par  vQie 
d^  révisions  partielles. 

Un  deuxième  membre  répond  que  le  code  pénï\I  militaire 
se  composera  de  4  ou  500  articles.  Un  travail  aussi  corn- 
pliqué  exige  beaucoup  de  soins,  de  méditations  et  de 
temps.  • 

Le  préopinant  fait  observer  que  plusieurs  Commissions 
ont  été  déjà  formées  et  dissoutes. 

Un  membre  dit  que  le  code  actuel  est  u^  assemblage  inco- 
hérent de  lois  qui  ne  reposent  sur  au(:un  principe  fixe^  sur 
aucune  base  certaine.  Il  a  été  fait  en  temps  de  guerre  et  pour 
la  guerre,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  été  conduit  à  appliquer*  la 
peine  de  mort  à  une  multitude  de  faits  qui  neconstitoeni 
ett  réalité  que  des  &éAm  purement  disciplinaifes.  Ces  dis- 
luirions  exorbitantes  ne  devaient  pas  survivre  à  la  guerre,  et 
pourtant ,  toutes  les  tentatives  de  réforme  qui  ont  été  biles 
jusqu'à  présent  n^ont  produit  aucun  résultat.  H  serait  temps, 
selon  Tôrateur,  desousliraire  nos  soldats  aux  lois  exception- 
nelles de  93  :  leur  application  entraîne  toutes  sortes  de  dif- 
ficultés et  d'inconvénients  :  ou  les  tribunaux  militaire  re- 


est  obligée  d'en  adoucir  les  eflets.  C'est  ^Inèt  ^^é^dàh^  le 
cours  de  raD9(^;,^|i//!|«7i^5.ço^afma%t^fl«^  , 

il  a  été  accordé  1 ,242  gr&ces  ;  et  que  sur  1 29  cbndamnaiions 
capitales,  il  y  a  eu  424<commiffaiioDsde  peines.  Le  Gou- 
vernement J|çû-çl^i&ple^I!ea^tt^fil<:^.,^éppa§i  un 
terme  à  un  état  de  choses  essentiellement  provisoire.  Comme 
l^in  «éà'pfétà^iùàaië,  VôVâHëtiresl >AkViâ'  qà^fVc^en^rait 
de  procéder  par  voi^  ^'i^oratiotlÀ'  )pfeiri^lës.    '      ''^' 

Hinistàré  aû\suj^.t  d]unç  qvp^^ti  si^if^pp^ai^fp^  S^lp^^luj» 

^pulie ,  réfôrpié  p'eçf  .gl]a^  urjgçnie,  jef^ji  cr9i^f.,qî^|Qn,  <^ 

y^^it  se  i|&ler^de^iiryoîr  (lu  plus  pressé. pQ^vlq^^pr^iifptjfin 

]^de projets j^^U>i  êp iç'ou  2Q  a^^^        ^e^tiiiès^eqrriget^j^ 

'  abus  lésplùs  graVes., .  ^^yeîat  (les.q^estjpns  j)réjudi^|fif^ 

qui  se  rattachent  à  Tétat'^es  personnes  sont  soiimisies'aux 

conseilsrde;4^iBeiGk'd6r«émMav^îl«ri^*^piujpa^  du 

temjis  que  ces.cpp^il^  ne  croient^  devdir  jmis  même  répondre 

'aux  conclMsîiyns' jiWses'  par' 1^  d^fen^uw^'tiniiei'éiat  de 

chowi^iîklyse'les'droitideia'délense/'*-   '^  *    ' 

.  Un  TROISIÈME.  i|^E5iBRB  oçtise  qu6  le  Hiyislère. ne  saurait 
'*së  rerusei\à'*ày<^  ëxplicati^^^  il  imporiç  qne   l'on   sache 

si  rintebiibn^dû  'Gouvernement  est  de^isir  prbcliali^emcnC 
*les 'iChahlbres  d^in  bode  pénal  ni^libire./i^  âaiis 

4eqUêI  on '^  rétVahchë  est ^^àii|aî{t  jpius  âraàj^e^  jfi*eni^AQ, 

on  déclarait  le  travail  à  peù'^ri^  (ermin^'et  ôii  «àlf ait  môme 
'tUsiià^à  annoiicéf  qiielès  Chambres  en  seraient  prochaine- 

•méi'twifci*/:  •'■  ;■■•"■-■  -,  "^ •';•  *^''r^ 

Un  autre  «BMRRBrappéUe'qpDt'iriï  déjà  invoqué  fôi^^ 
•tifljdé  tfti  GMVeriieiheM  èl'ide  lÂ'èhambbéti  lkveur''des 
$r^fiihi  ffr^iiEÀ '^tâèils'dé'gueifrè:  L'it)^ffiUan(>e  du  tra?- 
-MnêAl'cjuiflèUr  ^  sMdùé  ést'tdie  (^tllf'y^  néoehslië  et 
'ui^^ienéé  dé'  venir  si  1étir^è)ebaui*5  :  et  coititike  chaque  j^lîëè 
WbUdjjél  dé  ^'jàÀkSbe  UàJré  pi^senfe 'dés  di^édàtiis,  r6. 
st.  Pro€à»'f^9ih2ux.  g 


i-ii.-i:i  i.'i.ii ''iio') '■'- I  ..i'    •:•••>.    ;  r-'i:'..".  îjf  C.  ï  )',■<)■».  .i  .  i,  i( 
-i;..<a    -vl    '^  •<!>■.••;    •.•!...-.:..iliilWIIIP  WV  1    i   .  c  -   !i  ..•,!i;';  .  ï 

M.  LE  PAtsiDENT  consalte  d'abord  la  Chambre  sur  diver< 
'^iëdiictSéhs  )Miir(reltys  cfùS  idrh  tiOttéiet/(i$â  |^14X}6ofKer- 
•hferiwsftti  l'ijihedéÔVàéâjkfrft'i,  pôVtè  diHw  àppf6VîàliSi- 
-iollèniehté  d4  i^ltelTadli^eSlé  Ûdjiobtf.,  MWappto'iU 
'MBfahbkh(!Hié-déii^;>né  lbtéié(n6  Aè  6?',:4tf  1^.^  siii')!» 
"(«irinitbghié  â'i^ùvrîet«-  ^àik'sdl^i^t  'ft.'sëuKiàiÊAT/^tit 

"Hhttdiabièàfeùr'ife'crfaitaùèïbbMg, .'  "'  ;""'  '-  -  :  •'■ 

uf  fWH^réduocioK) 8011t. tmié^  ' 

'  W./  i^  )^Rl:^iDkifT  appellç  ensuite  fa  Ji^lib^i^tjc^^  suf  ^ 
rëduclion  de  i  l  ,"^6^3  fr.  applijç^^jé  0*ÊcQle,  aç  ,^ff»^f ,. ,!  i  ! 

M.  LE  CoMMissAiRB  DU  Roi  a  la  parole,  il  die  : 


''coïppe  on  Ta  dil  ^ns  lèr^p^l^ .  ç^  iQf}  a>  pa^'ipiiçbjS  |à 
l'écoWdefebVnurdepuliiÇÎ^^^^    ,      ,.  '    '    .    ,      ;    ,  '  ' 

a  lians  I  organisation  qui  voué  est  soumise.  les  aMKIQjÇn- 
talions  porCent  principalement  sur  trois  choses  :Jf|»er^pèl 
des  officiers,  le  personnel  des  sous-officiers  et  brigadiers  et  le 
^^ai^ije.()fi8 cl;^vj^^j5 ^ei^i^Oj^  ;    ^./i..    ..    ,.    <J 

.  i^ic.  pou)r>  pef.50fl.n^,d^s  aff}qi€^  yatre.Ç;wini»iGin.li'»t 


flont  demandés,  c*«  pour  met|f)9.|^f9«i^.«9«.4||a4ifniir  en 


ce  but  qu'oaa  voulu  a^l£menter  les  cbevaux  deinviqàgè.  À 
cêllf  occasioA  la  CoiHmlssioh  a  fait  un  reproche  au  Gouver- 


^^inhir^  âe'sous-rieutenanls.^  ^'»OMS^liéuienanis'êi|» 

voyés  àe^int-lbyr'a  &iùinîir  en  sus  tJiiÂQmbrié.  lirait  iés 
monter;, ,8 lis  élaient  enfréA  oariè  d^  ré^ipe^B,  cqs  n^i- 
làeiîlls  auraient  suppoir^^ là  d^piniâè  dés  ctîevaiiri  n^cê^^ïres; 


mats  élapt  entrés  à  Sàumur,  il  a  Fallu  les  vieille^. 

a,  Teireftsonile^ottseri^lionsgentfales  que  rabais  a  fiiin 

Haintenanïy^je  m  aux  ^lytH^,  tr.^ui^appdHiei^ 


^''i^Aàëiiîtè  pàè^rà  Cbmmîssibq;  poW  cette  dié  (rois 

'■mëiiii  fé^,;^^1s;ils;ap^^  y^j^^^'il^ 

'i^i  p6Vt^aVc)iap1tre'Sé;'inàis  on  v(jul  mhi^sèr  iiietéai- 
ploi  èlonTésap9rlesa^c^pitre         .  .     ,    .      .]    . 

'cKéfttrisrtubleilfs  ql  mbsiqûe  '/W u^mifn  reconnu  £ 

'n^œi^ké'qè  tes'j|?lôÀimer;aâ^^  it;y  a  ^onid.ni^»^^ 

'  (l^augiTfenler  aiissi  te^^^  tie.sont  ces  oivèrsês  ai» 

hèh^'àiA^k^^^        1  ll,6iâ/rr.'âëman<il^  au  biiidget'^ 


cak^^àf  Më^UïSTÈê. 


troQ  du  budget  vous  deviez  y  inscrire  une  nouvelle  dépense 
considérable. .  *  :  '. 

ji|fjC^r,  veuillez  Dien^  i^e  s  agit 

quant  a  présent  que  aune  dépensé  ïïé  éi,6o6  et  quelques 

nonifi  tronpa  •    maie     i^n  r^nlilo     oi   v/iiia    nr^rkOAnf/v*  o  Vr^iAa  ^«a 


sont  demandés,  c'ésl  pour  in^|f»Ii^ief|i^<Qm.41|iiw(nm  en 


sous-ofnciers  qui  la  l«pôrtenl  dans  les  régiments.  C  e$t,  da^ 
boJir  dccàsioA  la  CominlssioH  à  \m  un  reproché  àû  Couver- 


ce 


voyés'âe^int-t^ifr^ii  ^uùiùr  en  sus  \lclÂQm1)ré.  ll^iaAaiI  liés 
mouler;, ,8 lis  étaient  enlréA  oariè  d^  régiipeàn»  ces  rén- 
inenls  auraient  supporté  ui  dépense  des  chevaui  nécessaires; 


^  mais  étapt  entrés  à  ^umur ,  il  a  fallu  k    ,  . 

''    ((  i^neè  soiîïte^  ôi^rVàlions'g^n^tes^quèyafai^    faire 

*/   tt'lHa^ntenahY^^^j^  tr.4àtabpaHiei^ 

^l'ii^u^Ai^ÀV^riô'fî'dÀ  àDu^^^^  él  bifg^àije^:  c^ràtti^  le 
'fât  ^V^t^-)*^ëir^W  a  étë  n^esVifé^  I^r%  c>^\^ Jjl'a^é  l^tl 
'^iiiità1ii^;b6â^naè  paè'rà  tlbriimlssiOq;  oo^'^ceU'^e  (rïîts 
-^h^btt^À'a^a^ih'ës'à  deuxvrévÀ^^^^^ 


'l'M.  ;i  iio'npi*«iilik.»iii/;,î*.>-';i  ».l  «'>l<jolt/b  <y.i.' 


jette  de  l'ordre  du  jour  les  quatre  projeta  de'ioT'IrââiUiifW 

et.jiepordqa«,  fil  f  xiBmm^^k^^  9fm^\d^9nm\, 

mHmmk <ljjprfç!W«4,V4e 9f»0fl^|rVo|re,'f  f)l^,^I«9pi), 

-PPi^iAf ^nrt«W*l'«w»>.M!^«p»«.'> -ro  . I,'. ... V, 

tlRIaiMW^^   •'i.!!j/»;*l   :H)j.  liri'-i  ,i!'i."':l.i,i'0  -.nil'  gi.V  J,'.,I 

Mf)tRH(i^MpmwHW!!$.(|^  jqmmiil>  mmi^  kW^  .4 
«'■ï?«ifti<lf  ^  Wf>l«w'»*i  >  î  .,<i.,s<i  i„i„„.>  ■,1,  ..i.,, .  i 

Vendres.       .;,;îun.'l  n-o'j  /iioijMCj  i«:  iiyi;,,u,jri'i'i.>r'i(;./<-,fn 
Projet  de  loi  relatif  à  la  catliédrale  de  Paris. 

-  Mt^  mm-^i<Êmtiiàà'<iimefti»^ê9i»ê»»Mi»  ^  de 

M^JUb0ttr|^M'-< ')  •<■!'■"'••  i-'  l-'V)  Il  ■;u.i  ^ii.i.:.:;^  -.t.  "i  o 
g'  'Pj^ié  fltf-itfrsiMUeiPMittttUIV""-  '•■•'■  wji.nr.^!  '..,J>  wniol 
£'nIifiif»«ri(JtébnMn(»ybt'la)Vrtft^ a4«  pèSHètti.''  '>  """'i-i 
^  l'Mfn'AyM  reMfiif(»t^«iiibDMèkéM»ntifd<  %ll«ittiW>dfe 
1éHfi^es^i'fiêmiip»>ml>  '■■!'  <*■'"•'  '"■  ■'■•'-■  •••!  ' ••i**q 
Projelde  loi  relatif  au  comptoir  d'Alger.  •■'  '    nivi 


«>  fM«d»b»>(iMa4ifrà4)ib4ai0iHioidk.il'4M«^ 

MijwUvi^^t  -iii    !.       .    .il,....,.,.  .:.,..  ...    ..,.  ,..      ^ 

Prqetdebudgofc^XfMiiiMjpMt^iM^u  I  , ,  ,;.ii.  ,..„;,, 

M  ntiuM«uiWKiélle4|«»iriisS|iiUki«!GlMtftbMi4<4àfe 
chaque  session,  est  de  consacrer  une  ou  deux  8éan«li)|<->AM 
depâitions.  Il  d&irerait  que  cette  favein  fût  i 


|MieàlW(i^diHÉ  lObftnbM.'ll  ««iii>rt«8è<^|«ti(6n«M<> 
kt  Iravaitleun,  et.il  lêni  remarquer  quW<(>èéMMM!te^dé<dMJ> 

utile  de  traiter  celle  question.   ■  ••'  "> 

qû<JB((ons  ^rreriietUi^iltgHrves  j'ilné peiWDii^clitéla'CntJMi^' 

■-.11*    •!  .1   •!  .    MMl;      *..J   .  ,-1      ,.,,,?;   '     .1-.   I  ,„'|   J-.,!'.-  C '.V:UI.>-|i» 

> >Wi  lA^VMèitBnifiNl  ete«rirarlqO0Ja(CbiMÉbiié4wa«llèp 
HMunMalr<«ppatte  il  aiitiAr<iM.oèqi«l,«oiMwi»fi'kf  f4likf> 

•!<■»"■■'•   iMi  :    ••  'i-:;  •'•   1-   ■'.^ i  >.>;,!    !•  rioii;;.|o'l  ifjioij 


taux.  ^    .<i!i:!ji(| 

reironchement  d'une  partie  du  crédit  parce  que  le  Ministre 
Hé  nnirait'i)Jùi"d^pë6^."ta  Hiàëion  '^Hi'WmktMekm 

(bîSlTéjcrtdltjf'ààffeot'itottiatteofaaij  •'^"''  •'■'--  >'"  "••!»'•" 


iifen 

çoùrsHpiàsseni  de»  exa'méoë.'ét  eiitrèJii'diitvlH(hn8éiiliik)lW 

]  ^if i.yfipi  i^  i%>i[,  <l^  I^  dommission/  les  et^Vés  (jni  Wu1^ 

()i^  J[(|f'f  lai;^  g|i^  instruiies  y  mais  aiôr^ryscledniile  c(u!i3fl 
leur  donne  leur  paraltilait  véof  bih\è[  là  là  Gbmmissiôti  èii^ 


ondoie  xiV)migr%H  p«9:i?,u,)ii^j  fl"-#^i^,prqH^en  (|fipj^^ 

d'une  réduction  de  6,00tt  fr?^[^G5,fl^j^jaffç^;^j5;^^^  ijlé. 

manière  à  gêner  l'action  du  Ministre.  La  ICommission  répond 
q«è^ te'^rédie  Vie  105^000;  fruiCB^^'^  jMfaakiété«fâpbyéiret 
qiië'^t^op06îfieivde:rédQclMfniif(Meii  Ifeo^^o^pDiliinesauib-i 
tion  de  l'opinion  de  la  Commission,  à  savoir  :  qu'elle  croj^ti 
qu'il  ne  fallait  pas  recruter  tous  les  officiers  de  santé  de  l'ar- 
ma s^uI^Ûé^  aii^^ieè'  étioles  de'  ^immhbtiieAi  d^^la 
guerre;  '({û^èlié  tlàyàii 't^^^^^^  "d^àatè^'M^èttS*»^ 

der  une  partie  aux  élèves  sortis  de  nos  grandes  écql^^et  de 
nos  facultés* 

'-'i^m  b0  iMWqoattl  iuiqréÂti>(»»,d6MB^éfit,iil.)ra» 
dâttB^  tOO^OO»  ffttnts'qfii  tiestë^n^,  ynesotiMlbèiftufliKQtiie^ 

pinant,    ^  //i:(| 

'"^tf/LkGoîiiiribsiilfc'i^lMV'tf'fe^roie^^^  /'  ^ 

;;.•  'i.iil/  ''l  «'W»[!  'j'^'\:\(i  \-l^tv:*  {)/»  .ji'.",.,  fr;r,'fj  Ui.'n  fu-  ',»^^^>^ 
n(il>JhfW»n««ïc'^fien,^8,^  flue  y^^^^ 

*|i*P^,QPQ  .f^Wfs.cçi^fîiç,  jf^na^^n^r^t^^^^^ 

tretien  de  225  chirurgijçpç,so^iSQ^y<^3.jie{^9M«B|3(fc^ 

ifM<JiiSlhM^i<^Up/<iWan#.dç crédit, a  été  laite,  oô  reconnut 
fPfe  f^j)e\^fe$^eps.qui  s^  destinent, a  la  carrière  qe  la  chirur- 

tunées,  et  que,  lorsque  ces  jeunet  gens  étaient  omîges  9b Taire 
un  stase  j^ratuit  dejtr^is  ans  dans  les  bôj^itixuxj,  ïeurs  i^îmiltés 
De  pôuyâi^nt  JTés  soulenTr'.  ÏJn  encburagém<!hl'felai(  Hdritf^né- 
oes^ire.  Quelques  familles  se  determinèrénra  envoyer  leurs 
en(ailtsenid42:  ilyeneulpn  plus  grand  nombre  eh  1 94V' 


iMMicé  pour  le  mois  d'^ttH^ffr^çtmi»^  fiU^mw^$ifi^^u}m 
cprrespoDdanoes  que  nous  entretenons  avec  les  recteurs  des 
6'éuTtés  ^'âé  àc:ifliWié»Vqù(^M^n<itfab^  âé  H 
e6osi(I^^re''éétte  anUëé  V  nbù^  ,îVWd6t^6  l'éàpdiir  «Tayôlifi 
en  4846  les  élèves  qui  nous  sdlïl  iièéesL^aiiieè/'     '  * '^''^  *^''"''' 

nitUMii»i4^^tii^9lilMpnt  A'é()yQ9|ti$ff  4tlW;R9>  fl'^fifPflnj 
a#fta  «YOm  Mlri  4«^Qt^ntmp%>  PPili^ref)f)i|ç4|^,çgMf  fiîfr^, 

-VJBà8i•IoBi^llÉbt  )*viM)è/daiW!qn'^p««^^ 
des  vides ,  des  vacances,  et  c'est  cette  année  que  nous  qip^T 
ronsles  combler.  La  sollicitude  de  M.  le  Ministre  a  été  vive* 
ment  émue  sur  la  manière  decomI)èl^1ë^(^rèifnteFdle8^>r• 
fi6ieffardC)BadtéflriiU^ij|9ftiiL<>c|n)f^iifdeifnf(^^ 
iMelii)d6  aas  iqipe(»kfi)8«deif4^ire  ni|iipj^rt.pi^  J^^ 
dèm»nftsr«teB.o(ikàmdQS9nM^i))r.    »  ;><m)  oo^  f>,:j.  u,.n 
,  ^é  M.  le  'liiYfisfre< ^esl  >  néservé  de  oomilter. kl  ficbh«i  4ù 
ilMidl^nieHiirf^4»mrèiM&^^^  )ètvo>ado|)téei  le  pÊifm 

4(^4»  <]hâMibii0idirrnë  ^idécdQM^^fbunes  gcyos^u^ 
8d'd«Mtiientf4'lfft|ttè>ifMhiililfH|«(  deiki^ihiie^oeitlfiM 
«ileMiin^é>5;000'ft^csw  II  est  pep<M»k)éribl^tUMii9^ikiii(i 
flHitt  pAuriéièigneé  deiu)ié<Jfuaescin»deoeUr^»[4riîeld*  w^ 
vice<;<eC'C(r*K«iatitiié»-ai;lieiai  )>-.-n]i./     h  ?.».". .  •»;  -/.i . .  ,^  v 

çjprsjîe»^,^^P^pri(|^^ 

ci/memmflombiiiéM.  a  ne  pas  quitter  la  garnison  dfs,Pàhs. 


L'orateur  ajouta  que  si  coacuit  savaif  qtrl  son  tour  et  pat 


ranlie donnée auxjp^fit^R^4f^i^^,,^,^,.^^  ..„i  ,,.i  ,/^.i  .., 

pittM:''iiiirtià^''iliiate'|)»tlfkr  )fa$M^AMtlèëléft<faWli4l  Se- 
ktt  nri^'^'Cb^Myref  lA^^^til  ê^^lriii«t^'V^>iiidiil^ 

RMéir  Ut  Mtéid^aer4MMiWis#^idto«4U'«^ 

la  Chambre.  U  croit  que  le  retranchement  ne  peut«M«|gl06 

NeMâêlffr  tiMiVél^fWfiv 

- 1  «w  »W  •  tmW  fP^' ^P^  iJWq  n  !  '  »•)  N  !  »   vi'Vnrtfi  ;,'  tm^  "i;ri!'»  iui»fn 

'"'■c  '  KU»>d#»ité>|M«ld^  VM>i:)<)»id4eiHiêi<i^ilvi<)à>Biiii 

croit  que  iOO.OOO  fr.  suffisêM  «- ce»  «Mi|t  méfoniBlim  Ib 
^èMèéàmh  eémiA'imèm  pfco*  «pilHa»  4»».fidB)it(iml>«|l  «x- 
^o^  iami'IeimppaM  p>/araii^fi*iMMm  KtftiiewiwifMll 
«É|KMop|pioouJ|iii^pmMot>èl<i«i^  Itin«ndftl«iki4tf  4iB«M« 

KNN  é^bcnl^i  (|«a»a>i>ji^  wm  q^-iii  «»  k9HiA>nifiitf  4tm 
le  service  de  santé  de  rarméet'  aatnë  k^-HkKnpifiWV^S  4P^ 
é^les  d'inslruclipn  et  de  perfectionnement  dç  la  guerre,  des 

ip4li^L)eusabIe,à  înlrpdûire'^ans  lé  ^rvic^îfi^'tâ'Afé  paifSi^ 


[a^taori^ 


■'iVf^^hm*"' 


■M'  i'uri 


^élrn^'ehléi  laGoin'tîiisàiÔD,  (1  a^imnëtlies  sbidats  en  gàr- 
Di8C|n  dans  les  déDàrfemeols.  a.  ceux  de  Parra.  pour  ce.  oui 
Côncei'ne  fés  mred-pains^jpp^m  Ji  jeijoi^  çuiSln|^  suffirait  bas 
d'uDQ  auffBieniation  de  cfèd|t,^''ci^lQ  si^^ 
jSiàtiif  ^èlïkàréïè)^iii  q^i>n^sé  propose,  il  y  a'dàns  la  falirica- 


iiiiMâiridiïdW]^?Dl;tirâ^ 

Iliâti  oit 'pà^iq^fô 

\  Vinislre  aa  la  guerre;  les  exoérieD^ 


— lion  a  eié 


bu.  ».iMu  •••1    '' »  f     «  p   >ïTn.  r   ,  to  r   r)i;j»  i)  )  il  (!  «  (! 


Iète% 

HUM  l 'hmiké'^ii^èai^mt^sëi^mmi^fÀiimm^ 

et  il  croit  que  le  pranier  devoir  de  la  Gh«ihbi«/ési  6M'4i!Ullàr 
à  leur  exécutioD.  La  loi  lktMm^iilMi!k!èÊà\l9Sm»mtit 
des  officiers;  son  article  13  porte  que  les  deux  tiers  des 
'i^MlitHîMMâMtëi'Ài'c^àiihiîné^^^ 


lerv^Q  une  oraonnarnce  çioni,  raitiçie  4V  siiDine.  o 
iâiuàîiaià-malifn,  lâ"Vfésbners'^ê^  oificien'lf^ill 


lènt 
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scrpnt  pris  parmi  les  capiiaines,  m^is  au  ils.  poMrronl  être 
aussi  choisis  pnnni  I6S  lieutenants.  Le  môme  ariicje  ajoute 
que  les  lieutenants  promus  a  ces  emplois  seront  im'm^afe-' 
nienj  ifl^esiis  di^. grade,  de  QipiUiinc,  enrdçboT^^jlc^  tpyrs 
aâvancemônt.  et'quêliians  tous  ces  cas-là^  lés  nopomatiom 


hors  tour  que Tes  proinotions  au  éi^déi^'adludapl-inaiôr^ft 
|i  a  ,y\i  qu  ei|  184q .  le  liombre.des  nomin^lions'^gf^  y^ 
s^iéievaïl'a  traite,  lahaî$  oue  lés  nornîoalibps!aà(^<)i<.,î^ 
guhèrement  Tailes ,  n  on)  été  que  dç  i;u|<;(-nf  ' 


^t.a,^pi?i)l,Jaine  |,^stru{^eur.  jl  est  »J!\<!t  <^,  t^vH^m^ 

n'en  a  eu  que  l&l ,  landis  que  179  nominalii^pf^^l^^ 
attribuées  au  choix.  L'orateur  croit  avoir  le  droit  de  dire  que 

'"•«i'L*«6*Éi()IJ4«ife'*iJ  kttitéiJottllV''  '■•'  .">';!'--••'•"">»  fi 
8  J<  .  nii   />':i>   <- 1\  -un,  '.•n>;)i:l    '•»  ••!•!!•   ou-.  ,  <5ij>  iOo  ^'.th 

temptirces  fonctions;  intfis,  bien  loin  de  violer  ^f^ 


l^i^fiMJ^qal'^ï'éiil  nâmt^^i^léHihislre;  a(fÂ  '^retitîlér 
le  plu8'(«âilfK«atà  la  fofdè'lg^î,  •''''''  *  '  '   .'"'"  ^"*';" 
-  "  '  «-'Oii'iAèmiirqaet^  il^lHiéurii  dc(4  tik  èhiffres  cUéa  fàf'it 
*tioiiit)i!bi»U  vdBl  %ii"aiiïiinuarii"<fi^né"danière  ^v7(feHië. 
-^MHouâlKi%V^t1rè.nYé|i:neùf  tipin'fhÀù'ons'iiniSiO  èi  huli 

,4  OnacitéIesannécsiS4QeLi84i.Ges9nnées  nedevaiçat 
pas  être  citées  parce  QU  il  y  â  eu  alors  une  organisation  nqu- 
veile  qui  n  a  p^s.permis  de  s  astreindre  absolunient  aux  dis* 
positions  de  la  loj,  de  1832.  »    i      ;      .      . 

'1>^  éiifWèjiîto*  àjbiflélià  èiee'qùf  4ickrt  d'êM  'dilr  pfarr  H.  le 
'feoilMM9Miiire<lèmbi'i  qh'Me  oMônnalteè'i^iidite^ék^^ 
'Hfttftây  là  I6f  !  rièiGOftsfiidetiaitUtt«'ViotatWli  defa  M:  Cille 
* WM^R  it'â^r  à'8fi!'|)T&IÂlMéiWétt!!''8d^        MX  idélHMniflôàs 
^Aë'tOili  ^comMtt' VsntâéiS  diî  Umëlèfê  fdélà  gwm^  Si  ma 

aTah  plus  mOrement  étudié  la  loi  de  1833»  on  aurait  vd^^e 
liétaëMM  M^Ià^^éhl  dltrfbu^aù)loib>ixdâRbfr«ii(ploi 
^^êé'ïMtjx^VCjàië  dédiéiôtVfliétb  mollit  |)ar^  ta  sjpécîâKlé  de 
<  dlùatton*  eîii^  c&ntiMssxmea  que  sopjidiéiit  bes  fonctions^  : 
Miltie^artÉ^le io^é  toatardkâ  coiHldll  à  rKpj^ilèMion  d'iMe 
}  vè^le  à  peu  prè^  'séttiblâ/Me^il  œ  qiki  oôticéf  neiès  adjbdanih- 

*^ofs  et  diverses  aùllnes  catégôriës'd'ôflfci^:  '  >  '^'  { 

:>tp«i  IL^hG^mwimi»  M.  IWî.;  iswidQ^^MMifcw^ 
blés  à  celles  du  préopinant»  qui  lui  parait  »'élKJippiiqtiélk 
joslifier  la  violation  de  la  loi  • 

i^JPf^'?iWt»  *  éiaWir.  fltj'op  a,^  fâ|f|(^B,ae  yjiol^r  la. fou. ^ Ce 
^^qu'Ul  çrpil  avoir  prp^Té.,.  P^lj.qne  i;9ri^q|iiiçe  ft  la,Jipi 

!  ëxoèp- 


élnbli  que  1  ordonoance  ($|a^  M,nQ j;i9^l;^i|^  jjf^ffi^^M.^fi 

Qp  JpHlend  lirer  .aijjif^i^V  de  ,<?Ç.1pj,^.R^|M»<|pf>,  Wf>f.  .If 

lion  dans  un  cas  qu  elle  dénhit ,  il  n  élait  pw  po8|tM^a,j9- 
lepdre, l'exception  à^d'fOUKs  o^.  p'ano logis  donl'Vm  parte 
n'existe  pas'  ;  ïés  ïoiiiiliôns'  a  aa)uaâ(ii-mà!or  sohl  pëhioljet, 
jt)us  que  âiftilSîtes,  ët.'On  he  per^iaam  a'  plblléohhéqu'n'y 
a'diiséile'  d'é"^Hdidàls  pour  tearàî(llé,''U,M  C^ilnihissaire 
du  Roi  a  compris  que  l'ordonnâîiœ  en  %i(é-tiSéiîûe,'hê'^pSi- 

i,  ;.,iR'<m)(wtf«ic»u4e  ift3^i.  n'Ait.  p«»,<t^<wiiif*/d«  Minni^ 
:  «Qmp)i404. 4«,8^irp.«  ««Ile.  4|^«^i|Wk«U,  PIIP84  ,ii^^ 

pas  comme  un^PTRirfiqkmntiV  dfN4|illiMtf|V)(*  (K^|^- 

lité.  Qu'importent  les  avis  de  tous  les  comités  consallatib; 

«tkW  n«  fent  iprtVtteifibwm  fMMknMV  <cr»riin»«rtllf  que 

-lii^tKMim^iMritd'MiW'raMMtittti  '4ii'<wiWt#iit«il  iHte 

'^là"<ïlltHllbltt>'- ■'  ■   !  "1  ••■■;•  -II'..:"!'  •  .)  i.'!'"»!!-/»  e<vl»l 

M.  LB  PnfiSioENT  DO  CONSEIL  fépond  : 
'<«('£»«' 0«MW4v«  'fe'tlr^tylAiVit'i'MAati*^  U 

'VifltstVè^  b^fM;'MàiJ^iuis  i«rt)Hs«dè  itàk'bmm. 
lions  aient  porté  sur  une  arme  qui ,  pafnïfj^ijMfév'piMi- 


pour  les  trois  années  i840  ,  1841  et  1843,  de  51  choix 
d*adjudants-majora  faits  hors  loâP.MllA8m%^faffl^(lll3  les 
chiffres  dans  l'infanterie,  il  aurait  tu  que  »  dans  ces  trois 
années,  il  n'y  en  a  eu  que  26  sur  448  au  choix  ;  il  aurait  vu 
qu<i,^Ml»l^aiiU»ltiJir  ft'>iiV^  eu  qu'un  seul  en  1840, 

que  4  en  184AtiHi«MtU ,  lifetoliiUrrtque  dans  le  génie  il 
n'y  en  a  pas  eu  du  tout  hors  tour. 

«  Ainsi  que  je  le  dis<iis  tout-à-l'heure ,  c'est  par  la  néces- 
sité de  pourvoir,  dans  la  cavalerie,  auxdiyggi^flîçf^  d'adju- 
danis-maiors,  de  capitaines  d'habi)|f9IHif^jW.^'ii)^  , 

qu'on  a  été  obligé  de  prendre  des  Qfinè«Piap$èlfliQW  s'ap- 
puyant  sur  Tordounanoe  de  1838.  Voilà  4e  seul  motif  qui 
a  bit  agir  ainsi ,  et  cela  prouve  à  la  Chambre  que  ce  n'est 
pas  une  règle ,  mais  qu'il  y  a  eu  nécessité  de  procéder  de 
cette  manière. 

Lb  pRÊopiNANT  fera  remarquer  que  ses  observations  se 
sont  particulièrement  portées  sur  la  cavalerie,  précisément 
parce  que  cette  arme  est  celle  qu'adoptent  de  préférence  les 
jeunes  gens  appartenant  à  des  iamilles  qui  sont  le  plus  en 
mesure  de  compter  sur  la  faveur;  il  lui  semble  d'ailleurs 
qu'en  raison  môme  de  la  composition  des  corps  d'oiBciers 
dans  la  cavalerie ,  il  ne  serait  pas  plus  difficile  d'y  trouver 
des  adjudants-majors  que  dans  les  corps  de  l'arlillerie  et  du 
génie ,  où  l'on  a  su  pourvoir  à  ces  emplois  sans  enfreindre 
'les  prescriptions  de  la  loi. 

M.  LB  GoimisSAiRB  DU  Roi  fera  remarquer  que  Texemple 
que  citait  l'oraleur  est  particulier  à  la  cavaleVie  ,  parce  que 
le  mouvement  des  adjudanls-majors  est  plus  général  que 
dans  les  autres  corps  :  un  capitaine  peut,  quand  il  veut , 
quitter  l'emploi  d'adjudant-major  pour  prendre  le  com- 
mandement d'un  escadron.  Ce  mouvement  donne  lieu  à 
des  nominations  plus  nombreuses. 


7i.  :^)  tcifh.kil  »♦  Iwl  .Oi-^I  r'.t^iu  MON.-  r.-.|  ;:j.», 
r.;';'îj  il-'   tT-i     ,  'j' p  ij/   »::î:.j,  il    ,  *mt  ,in.  ..-îI  .".iH.  -yîît:  • , 

-<!'.  -  MgiW'l>&<|LÂi0kMki  -^  •'•  •'*•'•  'V,  w.  ' .  «iJo  ,!'.  I f.j, 

it'j.  ':.i.  »r 'it.-    li-Llo»/    .J^r.^»    -.1) -'ji-.  niîc'''./i    îra  i(i..  .*jî} 

i^  il.;  ««:;'••»''!  /  ii.»i!w'«;  ■  «t  ii.<  ••  ».  •;  i«f*;. m  •»:•••  ir  j  Un;! 
>^i  .'•  •  ':h  i.^  '(»  Kl  :  •  î  ..  ij|>  •*!»  .  <*'  ..  ».  *■■}'}  '.ip '/)t  .' 
f» .  -r..j  •)!  im..«  «iHî    ••:J  îii.'»  ^>:    *,  jiîf.i.  / 'Mj'j»- M    0  ""..it»  ; 

l-»/i'...}  7  0     !'-...:•.  <.•»•{   -»:-.j     M/t  '   -.ni.   .  •.•      •..'►;.    i,|rn«./' 

*«»ij.  !.'.   .»•.;     '  .!.;    U»     '..    .'ji ..,.;    >•,;      :r  .îr:V;«"    . 
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(N^  194.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION   iSAH. 


PROJETS  DE  LOIS 

kehtifs  à  de  nouvelles  délimUatiims  de  communes  dans 
ie$  dépeariemenii  d'Oprêe  : 

AVEYROIV, 
IXIIRET, 
LOIR-ET-CHER , 
MORRIHAN , 
PYRÉNÉES  {RASSES^  ^ 
SARTRE, 

FmftCÉDÈS 

DES  EXPOSÉS  DES  HOTIPS^ 

rvèsEKTiê 

Vk%  M.    LE  MINISTRE  SECRÉTAIRE  D*ÉTAT  AU  DÉPARTIR* 
MENT    DE   L* ULTÉRIEUR. 


Séance  do  12  Jain  1846. 


P.-V.  H 


(3) 


Aveyron. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en 
commune  la  section  de  Viala-du  Pas^-Jaux ,  ttis^ 
traite  de  ta  commune  de  Lapanouse^de-Cernon  {Àvey" 
ron). 


Messieurs. 

La  commune  de  Lapanouse-de-Cernon,  déparie 
meni  del'Aveyron,  renferme  dans  son  périmètre 
la  section  de  Viala-du-Pas-de-Jaux,  qui  formait  an- 
ciennement une  commune  distincte  de  i,864  hec- 
taresy  avec  314  habitants. 

Cette  section  a  été  placée  sous  Fadministration 
de  la  municipalité  de  Lapanouse,  par  un  arrêté 
préfectoral  de  Tan  ix,  qu*a  sanctionné  une  ordon- 
nance royale  d'une  date  récente. 

Eu  établissant  cette  circonscription  territoriale» 
qui  donne  à  la  commune  de  Lapanouse  un  terri- 
toire fort  vaste  à  administrer.  On  ne  se  dissimulai 
pas  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter 
mais  on  était  contraint  à  cette  mesure  par  la  situa- 
tion financière  de  la  section  de  Viala-du-Pas-de- 


(*) 

Jaux,  dont  les  revenus  n'auraient  pas  permis  d*en- 
trenir  une  municipalité  distincte. 

Le  partage  des  communaux  et  le  fermage  d'une 
partie  des  biens  attribués  à  Viala,  ayant  élevé  les 
ressources  administratives  de  cette  section^  les  au- 
torités et  les  conseils  électifs  de  l'Aveyron  propo- 
sent de  séparer  deux  communes  dont  la  réunion 
nuit  à  la  facilité  des  communications,  et  entrave  la 
marche  régulière  des  affaires. 

iics  deux  territoires  n'ayant  été  joints  que  sous 
Tempire  de  circonstances  particulières,  il  parait, 
^n  effet,  naturel  de  les  séparer  du  moment  que  ces 
circonstances  n'existent  plus. 

Le  conseil  municipal  de  Lapanouse  voudrait  con-' 
-server  l'importance  que  la  circonscription  actuelle 
donne  à  sa  commune,  et  conteste  les  avantages  de 
la  séparation.  Mais  les  avis  favorables  nous  parais- 
sent mieux  fondés,  et  nous  espérons  que  la  Chambre 
donnera  son  approbation  à  une  mesure  que  la  si- 
tuation lopograptique  des  deux  localités  nous  pa- 
rait rendre  nécessaire. 

Yoici ,  Messieurs ,  le  texte  du  projet  que  le  Roi 
nous  a  chargés  de  soumettre  à  vos  délibérations* 


PROJET  DE  LOL 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  Français  , 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint. 

NousaArôns  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit ,  soit  présenté  en  notre 


(5) 

nom ,  à  la  Chambre  des  Députés ,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etatde  Tintérieur,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Article  premier. 

La  section  de  yûi/a-(/ii-Pa«-c(e-Ja«a:  est  distraite  de 
la  commune  de  Lapanause^-Cemon ,  canton  de 
Cornus,  arrondissement  de  Saint-Affrique,  dépar- 
tement de  TAveyron ,  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Viata^du-Pas^- 
Jaux* 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
du  Viata-du'PaS'de'Jaux  et  de  Laparunuede^Cernon^ 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la  ligne 
ponctuée  R  S  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  '2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  des  ordonnances  du  Roi. 

Donné,  etc. 


(«) 


Loiret. 


BspOêé  de$  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la 
commune  de  Villorceaux  de$  sections  distrmtes  des 
communes  de  Gravant  et  de  Tavers  (Loiret). 


MESsicuiid, 


La  circonscription  territoriale  des  communes  de 
Tavers/ de  Gravant  et  de  Villarceaux,  département 
du  Loiret,  est  fort  irrégulière.  Plusieurs  parties  du 
territoire  des  deux  premières  communes  semblent, 
par  leur  situation  topographique ,  former  une  dé- 
pendance naturelle  de  Villorceaux.  Pour  rectiGer 
les  limites  et  pour  donner  aux  habitants  un  centre 
administratif  avec  lequel  ilsj>uissent  avoir  de  faci- 
les communications,  il  convient  de  rattacher  à  Vil- 
lorceaux les  hameaux  de  Villevert  et  de  Villemar- 
ceaux,  distraits  de  Gravant,  et  les  hameaux  de  Loy- 
nés  et  de  Grottes  ,  distraits  de  Tavers.  G'est  une 
perte  de  310  hectares   et  de  75  habitants  pour  la 
première  de  ces  communes;  de  161  hectares  et  de 
32  habitants  pour  la  seconde;  mais  Tune  et  Tau* 
tre  sont  vastes ,  peuplées  et  florissantes,  et  reste- 


ront  telles  après  le  changement.  Aussi  les  objections 
de  ces  communes  n*ont  aucun  caractère  sérieux. 
Toutes  deux  même  avaient  d*abord  donné  leur 
adhésion^  et  le  conseil  municipal  de  Gravant  est  le 
seul  qui,  depuis,  ait  formulé  une  opposition  non 
fondée.  Les  avantages  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tiooy  depuis  longtemps  réclamée  par  les  habitants 
des  quatre  villages,  ont  été  reconnus  par  le9  auto- 
rités administratives  et  les  conseils  électifs  d'ar- 
rondissement et  de  département.  Pour  les  obtenir, 
une  mesure  législative  est  nécessaire,  et  voici,  Mes* 
sieurs,  le  texte  du  projet  que  le  Roi  nous  a  chargés 
de  soumettre  à  votre  approbation. 


PROJET  DE  LOL 

LOUlS-PHlLlPPE,  etc. 

Article  premier 

La  limite  entre  les  communes  de  Taver$,  de  Cra- 
vont  et  de  Villarceaux  ,  canton  de  Beaugency,  ar- 
rondissement d'Orléans,  déparlement  du  Loiret, 
est  fixée  d'après  le  liseré  bleu  tracé  au  plan  annexé 
à  la  présenleloi. 

En  conséquence,  les  terrains  teintés  en  rose  et 
en  jaune  audit  plan,  sont  distraits, Savoir  :  les  ter- 
rains teintés  en  rose^  delà  commune  de  Gravant; 
le  terrain  teinté  en  jaune,  de  la  commune  de  Ta- 
vers,  pour  être  réunis  à  la  commune  de  Villor- 
ceaux. 

N*  194 


Art,  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudicedesdroitsd'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  delà  distraction  ordonnée 
seront^  s*il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  RoL 

Donné,  ^tc. 


(  9    ) 


Loir-et-Cher. 

Exposé  deê  motifs  du  projet  de  toi  tendant  à  changer 
la  drconscription  deê  cantons  de  Neung  et  de  Ao- 
morantin  (Loir-et-Cher) ^  sur  le  territoire  des  com^ 
munes  de  Monirieux  et  de  Yemou. 


M 


E8S1ËUAS» 


Le  Roi  nous  a  chargés  de  soumettre  à  votre  ap- 
probation un  projet  de  loi  dont  les  dispositions 
tendent  à  changer  la  circonscription  des  cantons  de 
Neung  et  de  Romorantin  (Loir-et-Cher),  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Montrieux  et  de  Vernou* 

Cette  dernière  commune  a  autrefois  reçu  comme 
annexe  le  territoire  de  Tancienne  commune  de 
Villeneuve,  qui  est  coupé  en  deux  parties  inégales 
par  le  cours  de  la  rivière  du  Beuvron.  Le 
but  du  projet  de  loi  est  de  distraire  de  Vernou 
pour  la  réunir  à  Montrieux,  toute  la  partie  de  ce 
territoire  située  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière. 

Quoiqu'un  pont  ait  été  récemment  établi  sur  le 
Beuvron,  cette  partie  du  territoire  est  plus  rappro* 
chée  de  Montrieux  que  de  Vernou,  et  la  nouvelle 
délimitation  sera  pUs  convenable,  plus  apparente 
et  plus  régulière. 


(10) 

De  phis^  et  c'est  la  circonstance  principale  quia 
donné  lieu  au  projet,  on  fera  profiter  les  popula- 
tions de  Montrieux  et  du  territoire  à  distraire,  d'un 
legs  de  12,000  fr.  qui  n'a  été  laissé  à  la  commune 
de  Montrieux  qu'à  la  condition  expresse  que  le 
territoire  de  l'ancienne  commune  de  Villeneuve  si- 
tué à  la  gauche  du  Beuvron,  serait  réuni  à  cette 
commune. 

Ce  vœu,  qui  se  rattache  à  une  mesure  bonne  en 
elle-même,  ne  pourrait  qu'être  favorablement  ac* 
cueilli.  Aussi,  à  l'exception  du  vole  du  conseil 
municipal  de  Yernou,  tous  les  avis  tendent  à  l'a- 
doption du  projet. 

L'exécution  de  cette  mesure  ne  portera  aucun 
préjudice  à  la  commune  de  Vernou  ;  car  bien  que 
Ton  doive  lui  enlever  536  hectares  et  78  habitants, 
cette  commune  conservera  une  étendue  de  3,253 
hectares  et  531  habitants.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
renoncer,  par  suite  de  l'opposition  de  son  conseil, 
aux  divers  avantages  que  doit  procurer  la  distrac- 
tion proposée. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  du  projet  : 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

La  limite  entre  la  commune  de  Montrieux^  canton 
de  Neung,  arrondissement  de  Romomntin,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  et  la  commune  de  Ver- 


(il) 
nou,  canton  et  arrondissement  de  Romoranlin,  est 
fixée  par  le  cours  principal  du  Beuvron.  En  con- 
séquence, le  territoire  compris  entre  le  Beuvron  et 
l'ancienne  limite  teintée  en  rose  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Mon- 
trieux  et  réuni  à  la  commune  de  Vemou. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudicedes  droits  d'usage  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

Donné,  etc. 


(  12) 


Morbihan. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  réunir  à 
la  commune  de  la  Trinité ,  une  section  de  la  corn-- 
mune  de  Mohon  (Morbihan). 


M 


cssiEuns , 


Le  territoire  de  la  commune  de  la  Trinité,  chef- 
lieu  de  canton,  dans  le  département  du  Morbihan , 
est  extrêmement  resserré  par  la  commune  de  Mohon. 
H  en  résulte  que  quelques  rues  du  bourg  de  la  Tri- 
nité se  prolongent  en  dehors  de  son  territoire  ad- 
ministratif, ce  qui  produit  une  délimitation  con- 
traire à  tous  les  principes  de  TAdministration. 

Le  conseil  municipal  de  la  Trinité  a  demandé 
que  Ton  remédiât  à  cet  inconvénient ,  et  tous  les 
avis^  même  celui  du  conseil  municipal  de  Mohon  , 
ont  été  unanimes  pour  reconnaître  qu'il  était  néces- 
saire d'agrandir  le  territoire  de  cette  commune , 
dont  le  périmètre  n'enferme  que  102  hectares. 
Mais  les  avis  ont  différé  quant  à  l'étendue  du  ter- 
rain à  lui  rattacher. 

Réunira  la  Trinité  les  1,138  hectares  et  les  532 
habitants  qu'elle  demande,  ou  même  les  1,114  hec- 
tares et  les  419  habitants  accordés  par  le  conseil  gé- 
néral, serait  occasionner  un  trop  grand  préjudice  à 
la  commune  de  Mohon,  en  la  faisant  déchoir  du  rang 


où  elle  est  placée  par  le  chiffre  de  sa  population. 
Le  projet  auquel  on  s'est  arrêté  n'enlève  à  cette  com- 
mune que  les  terrains  qui ,  par  leur  proximité  ^  peu- 
vent être  regardés  comme  une  dépendance  na- 
turelle de  la  Trinité.  Ces  terrains  n'ont  qu'une  éten- 
due de  113  hectares;  ils  ne  renferment  que  125 
habitants,  et  peuvent  être  cédés  sans  inconvénient 
par  la  commune  de  Hohon,  qui  a  un  territoire  de 
6,524  hectares  et  3,114  habitants. 

Cette  opération  restreinte  ,  mais  suffisante^  s'é- 
cartant  des  vœux  présentés  par  les  principaux  con- 
seils électifs,  a  besoin,  pour  être  exécutée,  du  con- 
cours du  pouvoir  législatif.  Nous  avons  pris  les  or- 
dres du  Roi,  et  nous  venons  soumettre  à  la  Chambre 
le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
lire  le  texte.      < 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  territoire  indiqué  par  une  teinte  bleue  foncée 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  disirait  de  la 
commune  de  JlfoAoi},  canton  de  la  Trinité,  arrondis- 
sement de  Ploërmel,  département  du  Morbihan,  et 
réuni  à  la  commune  de  la  Trinité ,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
delà  Trinité  elûe  Mohon^  est  fixée  par  le  liseré  jaune 
du  dit  plan. 


(14) 
An.  2. 

Les  dif^posilions  qui  précèdeûi  auroni  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
une  ordonnance  du  Roi. 

Donné,  etc. 


(15) 


Basses-Pyrénées. 

Exposé  des  molifo  du  projet  de  loi  tendant  à  suppri-- 
mer  la  commune  de  Serres  et  à  en  partager  le  terri- 
toire entre  les  communes  de  Saint- Jean-de^Luz  et 
d'Ascain  {Bosses^Pyrénées). 


Messieurs, 

La  commune  de  Serres,  déparlement  des  Basses- 
Pyrénées,  ne  renferme  que  146  habitants  sur  un 
territoire  de  620  hectares,  et  ses  revenus  ne  pro- 
duisent qu'une  somme  de  27  fr.;  il  est  donc  im- 
possible d'y  trouver  les  éléments  d'une  bonne 
administration  municipale. 

La  situation  topographique  de  celte  commune, 
limitrophe  de  SaintJean-de-Luz  et  d'Ascain,  exige 
qu'en  la  supprimant,  on  partage  le  territoire 
entre  ces  deux  communes,  afin  de  ne  pas  donner 
une  configuration  irrégulière  à  celle  des  deux  qui 
recevrait  intégralement  la  commune  supprimée. 
D'ailleurs,  le  ruisseau  d'Etcheverria^  qui  partage 
en  deux  parties  à  peu  près  égales  le  territoire  de 
Serres,  permettra  de  donner  à  Saint-Jean-de-Luz 
et  à  Âscain,  une  délimitation  stable  et  naturelle. 

Les  conseils  municipaux  de  Saint -Jean-de-Luz  et 
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d^Ascaiii  ont,  mais  sans  motifs  fondés,  refusé  cet 
agrandissement  de  territoire. 

C'est  pour  vaincre  la  résiistance  de  ces  conseils, 
que  nous  venons,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
Roi,  soumettre  à  Tapprobation  de  la  Chambre  une 
mesure  commandée  par  la  situation  de  la  commune 
de  Serres,  et  qui  ner  saurait  être  préjudiciable 
aux  intérêts  des  communes  de  Saint-Jean-de-Luz 
et  d'Ascain. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  du  projet  de  loi  dont 
les  dispositions  sont  conformes  aux  propositions 
des  autorités  administratives  et  des  conseils  électifs 
d'arrondissement  et  de  département. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Art.  premier. 

La  commune  de  Serres,  canton  de  Saint-Jean*' 
de-Luz,  arrondissement  de  Bayonne,  département 
des  Basses-Pyrénéesj  est  supprimée.  Une  partie  est 
réunie  à  la  commune  de  Saiat-Jean*de-Luz,  chef- 
lieu  de  canton,  et  l'autre  partie  à  la  commune 
d'Ascain,  même  canton. 

La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Jean-de- 
Luzet  d'Ascain  est  fixée  par  le  ruisseau  dit  Etche- 
verria,  indiqué  par  un  liseré  jaune  au  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

An.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 


(  IT  ) 
préjudice  des  droitsd'usageet  autres  qui  pourraient 
6lre  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée 
seront,  s'il  y  a  lieU|  uitérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

Donné,  etc. 


P.-V.    14.  « 
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Sarthe. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la 
commune  de  Coulaines  une  section  de  la  cùntmune  de 
Sargé  (Sarthe). 


Messieurs, 

La  sectiondeSaint-Ouen  qu'administrela  commune 
de  Sargéy  département  de  la  Sarthe,  Formait,  avant 
1813^  une  commune  particulière.  Quoique  la  réu- 
nion de  cette  commune  k  Sargé  remonte  à  une 
époque  déjà  éloignée,  la  fusion  n'est  pas  devenue 
complète,  et  les  habitants  de  la  section  n'ont  cessé 
de  représenter  les  inconvénients  qui  résultent  pour 
eux  de  leur  réunion  à  Sargé.  L'éloignement ,  le 
mauvais  état  des  chemins,  d'anciennes  habitudes, 
tout  contribue  à  restreindre  au  strict  nécessaire 
les  relations  entre  la  section  et  le  chef  lieu. 

Déjà  cet  état  des  choses  a  motivé  un  changement 
dans  les  rapports  religieui  des  habitants.  La  plus 
grande j[)artie  de  la  section  de  Saint«Ouen,  celle  où 
se  trouve  la  population  demeurée  presque  étrangère 
à  Sargé,  vient  d'être  rattachée  à  la  paroisse  de  Cou- 
laines,  commune  avec  laquelle  ceux  deSaint-Ouen 
entretiennent  des  relations  journalières  dues  au 
voisinage  des  localités  et  à  lu  facilité  des  communi- 
cations. 

Les  autorités  adminisiratives  ont  pensé  qu'il 
était  convenable  de  compléter  cette  modification  , 
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en  rattachant  ces  mêmes  portions  de  territoire  à  la 
municipalité  de  Coûlafnes  de  manière  à  faire  coïn- 
cider les  deux  circonscription,  communales  et  ec« 
clésiastiques. 

Si  on  refusait  celte  dernière. faveur  aux  habitants 
de  Saint-Ouen,  leur  position,  loin  d'être  améliorée, 
deviendrait  plus  fâcheuse  :  obligés  de  se  trans- 
porter pour  les  mêmes  actes  tantôt  â  Sargé  tanliJt  à 
Côulaîiies ,  ils  regretteraient  plus  que  jamais  I0 
temps  où  ils  formaient  une  commune  indépen- 
dante. 

Contraints,  faute  dé  reâsôurces,  de  renoncer  aui^ 
avantages  d'une  administration  distincte  ,  ces  ha- 
bitants peuvent  au  moins  justement  prétendre  à 
obtenir  une  circonscription  territoriale  plus  con- 
forme à  leurs  intérêts. 

Le  conseil  général,  en  appuyant  d*un  vote  néga- 
tif l'opposition  du  conseil  municipal  de  Sargé , 
nous  a  paru  avoir  cédé  à  des  préoccupations  peu 
fondées;  car  on  na  saurait  avoir  la  crainte  dWai- 
blir,  par  le  changement  projeté  ,  la  commune  de 
Sargé,  qui,  même  après  la  distraction  des 260  bec- 
tares  ei  des  243  habitants  de  Sain  t-Ouen,  restera  une 
des  plus  étendues  et  des  plus  populeuses  du  dépar- 
tement. Coulainel,  «i  contraire^  n'ayant  que  131 
hectares  et  d94  habitants ,  verra  sa  poiitîon  amé« 
iiorée,  ce  qui  facititera  évidemment  la  marche  ré- 
gulière de  l'administratioh. 

Les  objections  soulevées  par  le  projet  ne  nous 
semblent  donc  pas  de  nature  à  devoir  le  faire  aban- 
donner. Les  documents  mis  sous  vos  yeux  vous  fe- 
ront sans  nul  doute  partager  cette  opinion.  Nous 
espérons  donc  que  vous  accorderez  un  vote  favo- 
rable au  texte  de  la  loi  que ,  d'après  les  ordres  du 
Roi^  nous  venons  soumettre  à  votre  approbatibn. 


(20) 
PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE ,  etc. 

Arlicle  premier. 

La  section  dite  de  SainUOuen  est  distraite  de  la 
commune  de  Sargé^  située  1"  canton  du  Mans,  dé- 
partement delà  Sarthe,  et  réunie  à  la  commune  de 
Caulaines ,  môme  canton . 

En  conséquence  la  limite  entre  ces  deux  com- 
munes est  fixée  par  le  liseré  jaune  du  plan  annexé 
i  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraciion  ordonnée 
seront  i  s*il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Boi. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  42  juin  4845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Miniêire  $ecréiaire  d'Êlaî  au  dépariemtnt 
deriniirieurr 

Signé  :  Duchatsl. 


Chambre  des  Heputés. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

Tendant  à  autoriser  le  département  du  Pity-de^Dôn^  à 
contracter  un  emprunt^ 

PRÉGÊDft 

DE  l'exposé  des  motifs  , 

PRiSBHTi 

PAR   M.    LE    MINISTRE    SECRET  AIRE    D*£TAT    AU 
DÉPARTEMENT   DE   l'iNTÊRIEUR. 


Séaneedu  13  Juin  tS46. 


M 


ESSIEU  RS. 


L'élablissement  thermal  du  Mont-Dorei  ne  peut 
plus  suffire  aujourd'hui  à  sa  destination  ;  chaque 
année  les  propriétés  médicales  de  ces  eaux  attirent 
un  plus  grand  nombre  de  malades.  Dès  1838,  le 
conseil  général  du  Puy-de-Dôme  s'est  préoccupé  du 
projet  d'agrandir  cet  établissement  ;  mais  le  Tote  qui 


intervint  resta  sans  effet,  par  suite  de  diverses 
circonslanCM- 

Dans  sa  dernière  sççsioj)^  le  conseil  a,  de  nou- 
veau, reconnu  la  nécessité  de  mettre  à  exécution 
un  projet  dont  Vutilité  était  devenue  plus  incon- 
testable encore;  il  a  demandé,  en  conséquence, 
que  le  dépirtfment  fo{t  autorisé  i  «ontraoter  un 
emprunt  de  80,000  fr. 

Pour  ne  point  parler  de  quelques  travaux  acces- 
ioif  68>  la  pdrtie  «sseniielie  du  projet  consiste  dans 
la  construction  d'un  UàtÎRient  spécialement  destiné 
aux  bains  de  vapeur,  et  appropriée  aux  différentes 
formes  sous  lesquelles  on  fait  usage  de  ces  sortes  de 
bains. 

La  dépense,  pour  Vensembie  des  travaux,  étant 
évaluée  à  HO^OOO  francs,  et  le  chiffre  de  l'emprunt 
ne  devant  s'élever  qu'à  60,000  francs,  le  conseil  a 
affecté  au  paiement  de  cet  excédant  de  dépense  la 
moitié  d'una  somm^  d$  60,000  francs,  que  le 
Ministère  de  h.  g^ierr^  s'est  engagé  4  rembourser  au 
département  en  1846. 

Quant  à  l'amortissement  et  au  service  désintérêts 

«du  capital  emprunté,  le  conseil  a  pensé  que,  dans 

un  délai  de  dix  années,  il  y  serait  facilement  pourvu 

au   moyen  de  l'excédant    de  recettes  que  réalise 

annuellement  l'établissement  du  Mont-Dore. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  il  ne  s'agit 
point  de  créer  pour  le  département  du  Puy-de- 
D6me  des  charges  nouvelles^  mais,  au  contraire,  de 
dévflopper  un  établissement  dont  l'amélioration  ne 
pent  que  contribuer  à  la  richesse  et  à  la  prospérité 
du  département  lui-même. 

Nous  venoniB  donc.  Messieurs,  d'eprès  les  ordres 
du  Roi,  soumettre  à  vos  délibérations  la  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 
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f   Ml      ^ 


PROJET   HE    LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DBS  Français  I 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nou«  «vons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d*Étal  de  Tfntérieur,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  premier. 

Le  département  de  Puy-de-Dôme  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  géné- 
ral en  a  faite,  danssa  session  de  i844,  à  emprunter 
une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  80,000  fr.,et 
qui  sera  exclusivement  consacrée  aux  travaux 
d'agrandissement  de  l'établissement  thermal  du 
Mont-Dore. 

Gel  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence, et  à  un  taux  d'intèrôtquine  pourra  dépasser 

196 
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quatre  et  demi  pour  cent.  Toutefois,  le  préfet  du 
déparlemenl  est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré, 
avec  la  Caisse  des  dépdtset  consignations,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  cel*ii  ci--dessu8. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  k  IV 
mortissement  du  capital  emprunté,  au  moyen  de 
Texcédant  annuel  des  revenus  sur  les  dépenses  de 
rétablissement  thermal  du  Mont-Dore. 

Donné  au  palaisdes  Tuileries ,  le  42  juin  4845. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  MimUre  Secréiaire  (fEuu  au  dépariemmi 
JetinierUmr^ 

Signé  Ducoatkl. 


(W  196.) 
Chambré  des  Députés. 

SESSION  1845. 

RAPPORT 

WÂXË 

Au  nom  de  la  Commission  ♦  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  hi  tendant  à  affecter  desctidiu  pour  taché- 
vement  de  différents  canaux. 

PAR  M.  LE  AIARQUIS  DE  DALMATIE, 

Député  du  Tarn. 


Séance  du  IS  Jnin  1846. 


Messieurs  « 

Les  canaux  de  1821  et  de  1822,  estimés ,  dans 
Forigine ,  à  180  millions ,  en  ont  coûté  288,  et  la 
Charobrese  souvient  des  nombreusesdiscussions  qui 
se  sont  reproduites  sur  ce  sujet.  Lorsque,  quinze  ans 
plus  tard,  TAdministraiion  des  ponts-et-chaussées 

*  Cette  Gommifsion  est  composée  de  MM.  le  général  Scbnel- 
der,  Etienne,  Sagllo»Cbaixd*Est*Ange,  Chégaray,  de  TEspée, 
Mnrft  de  Bort,  le  marquis  dé  Dalmatle,  Gerfterr. 
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vint  présenter  aux  Chambres  de  nonv^ux  et  im- 
portant»  projets  pour  dos  ports  à  améliorer,  nos  ri- 
vières à  rendre  navigables ,  de  nouveaux  canaux  à 
ouvrir,  elles  se  préoccupèrent,  tout  d'abord,  dés 
graves  mécomptes  auxquels  les  précédents  travaux 
avaient  donné  Jieu^  et  elles  demaQdèrent  à  TAdmi- 
nistration  quelle  garantie  elle  offrait ,  que  ces  nié* 
comptes  ne  se  renouvelleraient  pas.  L'Administra- 
tion donna  alors  les  assurances  les  plus  formelles 
que  les  nouveaux  projets  avaient  été  scrupuleuse- 
ments  étudiés  ,  et  qu'elle  n'aurait  point  de  nou- 
veaux  reproches  à  encourir.  Cependant,  ellevjent 
vous  demander,  aujourd'hui,  plus  de  63  millions 
de  crédits  suppjémeiitaires  pour  pinq  travaux  ff^lar 
ment  estimés,  dans  le  principe,  à  92  millions. 

Diverses  causes  sont  alléguées  par  Texposé  des 
motifs  comme  ayant  contribué  à  une  aussi  considé- 
rable augmentation  de  dépenses.  De  ces  causes , 
les  unes  sont  spéciales  à  chacun  des  travaux,  les 
autres  sont  générales  et  s'appliquent  à  tous  (hns 
une  plus  ou  moins  grande  proportion.  Parmi  celles- 
ci  l'Administration  cite,  en  première  ligne,  le  ren- 
chérissement considérable  de  la  main-d'œuvre, 
ainsi  que  des  indemnités  de  terrains. 

Ce  dernier  est  produit  par  l'accroissement  de  la 
valeur  de  la  propriété  qui  s'est  élevée  avec  la  ri- 
chesse publique;  Il  n'est  pas  également  prouvé  que 
les  dispositions  de  la  loi  qui  régit  aujourd'hui  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  aient  pro- 
duit le  même  effet. 

Mais  !1  est  une  cause  qui  a  contribué  plus  que 
toutes  les  autres  à  l'augmentation  .des  dépenses. 
Cette  cause  est  Thabitude  prise  par  l'Administra- 
tion des  ponts-et-chaussées  de  remanier  compHte- 


ment  les  pr(q*et8|  de  leur  faire  6abfr  les  plus  grsres 
altérations,  au  point  d*en  changer  quelquefois  même 
la  nature  et  la  destination ,  d'exécuter  en  un  mot 
d'autres  projeu  que  seux  qui  avaient  été  primitive- 
ment convenus,  et  auxquels  des  crédits  réguliers 
avaient  été  ouverts,  et  de  le  faire  ft  elle  seule,  de  sa 
seule  autorité. 

ous  concevons  que,  dans  Texécution  d'un 
travail,  il  se  présente  des  circonstances  qui  ne 
permettent  pas  de  s'en  tenir  rigoureusement, 
et  sur  tous  les  points  de  détails,  aux  projets  pri-» 
mitifs.  Ainsi,  une  nouvelle  exploration  aura  faii 
connaître  la  mauvaise  qualité  d'un  sol  sur  lequel  on 
devait  fonder  et  qui,  d'abord,  semblait  bon  ;  une  en- 
quête ou  des  observations  nouvelles  auront  fait  dé< 
couvrir  qu'un  plus  ample  débouché  devait  être  laissé 
à  une  rivièri';  en  cours  d'exécution,  des  accidents 
fortuits,  imprévus,  et  de  force  majeure,  auront  dé* 
rangé  les  travaux.  Mais  telles  sont  loin  d'être  les 
causes  qui  ont  le  plus  influé  sur  les  continuels 
changements  de  projets  de  la  part  de  l'Administra- 
tion. Sur  les  canaux,  le  tracé  a  été  allongé  pour 
satisfaire  à  tels  ou  tels  intérêts  plus  ou  moins  sérieux , 
eV  dont  F  Administration  des  ponts-et-chaussées 
s'est  constUtiée  le  seul  juge.  Des  écluses,  des  ponts, 
des  maisons,  une  foule  de  déjjenses  accessoires  ont 
été  ajoutées.  L'utilité  de  quelques  unes  de  ces  dé- 
penses peut  il  est  vrai  se  j  ustifier  ûu  fond  ;  mais  dans 
cous  les  cas,  te  mode  de  procéder  était  ii^régulier, 
ear  l'Administration  n'a  pas  qualité  pour  décider  & 
elle  seule  des  dépenses  qui  peuvent  être  prévues. 
Enfin  d'autres  dépenses,  et  ce  sont  même  les  plus 
eonsidérables,  sont  d'une  utilité  plus  contestable  ; 
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80U8  aucun  prétexte,  elles  ne  pouvaient  être  sous- 
traites à  Tcxamen  préalable  des  pouvoirs  législatifs. 
Que  le  conseil  général  des  ponis-et-cbaussées  soit 
le  juge  compéleut  lorsqu'il  s*agit  du  détail  des  cons- 
tructions ,  et  que  des  questions  d'art  sont  seules  à 
examiner,  nous  ne  prétendons  pas  lutter  de  science 
avec  les  hommes  spéciaux  ;  mais  s'il  s'agit  de  faire 
passer  un  canal  par  un  lieu  plutôt  que  par  un  autre, 
dans  un  but  commercial  ou  industriel,  d'en  TaÀre 
un  canal  niariiime  ou  une  simple  navigation  inté- 
rieure» 4^  faire,  à  un  projet,  telles  ou  telles  addi- 
tions pour  le  rendre  plus  commode  et  plus  complet, 
ces  t)uestions  cessent  d'être  de  la  compétence  du 
conseil  géuéjal  des  ponts-et-chaussées,  et  ce  n'est 
surtout  pas  sur  un  avis  de  ce  conseil  que  l'Adminis- 
tration peut  être  autorisée  à  sortir  des  règles  qui 
sont  imposées  à  toutes  les  autres  branches  des  ser- 
vices publics.  L'administration  des  travaux  publics 
ne  peut  pas,  par  privilège,  être  affranchie  de  ces 
règles;  et  quel  serait  l'utile  travail  auquel  se  livre- 
raient nos  Commissions  de  finances  lorsqu'elles  exa- 
minent longuement  et  péniblement  les  moindres 
articles  des  dépenses  proposées  par  les  Ministres , 
lorsqu'elles  opèrent  des  retranchements  sur  toutes 
les  branches  des  services ,  au  risque  y  quelquefois , 
d'en  gêner  l'action,  lorsqu'avec  tant  de  peines  et 
tant  de  débats  elles  s'efforcent  ainsi  de  rapprocher 
nos  finances  de  l'équilibre,  si  l'administration  des 
ponts-et-chaussées  était  investie  du  droit  de  renver- 
ser, au  moment  le  plus  inatteudu,  la  balance  si 
laborieusemenl  ajustée? 

Il  n*y  a  pas  d  organisation  ni  de  force  finan- 
cière qui  pût  y  sullire.  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
démontre    au  Gouvernement,    aussi    bien  qu'à 
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VOUS»  Messieurs,  la  nécessité  d'y  porter  un  prompt 
remède. 

Il  ne  nous  appsirtient  pas  de  dire  quel  doit  être 
ce  remèdCi  notre  tâche  ne  s'étendait  pas  aussi  loin, 
jusqu'à  des  questions  d'organisation  toujours  si  dif* 
ficiles ,  et  qui  le  sont  peut-être  ici  plus  que  par* 
tout  ailleurs.  Mais  lorsque  le  cours  du  travail  dont 
nous  avons  été  chargés  par  la  Chambre,  nous  amène 
à  reconnaître,  par  une  suite  d'observations,  qu'il 
doiteiister  dans  une  administration  un  défaut  or- 
ganique qui  menace ,  s'il  n'y  est  pas  efficacement 
pourvu,  de  continuer  à  nous  reproduire  les  mêmes 
sujets  de  plaintes,  notre  devoir  est  de  le  signaler  à  la 
Chambre  et  au  Gouvernement.  C'est  ainsi  qu'une 
grande  lacune  nous  a  paru  exister,  dans  la  consti-> 
tution  de  l'administration  des  travaux  publics.  Cette 
administration  est  composéed'hommes,  presque  sans 
exception  ,  éminents  par  leur  savoir ,  leur  zèle  et 
leur  haute  probité,  qui  ont  rendu  et  rendent  tous 
les  jours  au  pays  de  grands  services,  et  auxquels  nous 
nous  empressons  de  rendre  individuellement  toute 
justice;  mais  ces]mêmes  hommes  forment  un  corps 
qui  a,  comme  tous  les  corps-  exclusifs,  ses  défauts  ; 
c*est  ainsi  qu'il  a  celui  d'être,  avant  tout,  préoccupé 
de  Tart  et  de  la  science;  les  questions  financières, 
commerciales  et  économiques ,  ne  sont,  pour  lui , 
que  secondaires,  et  nous  ajouterons  qu'il  est  dans 
la  force  des  choses  qu'il  en  soit  ainsi. 

Cependant,  c'est  ce  même  corps  qui  compose  k 
lai  seul  T Administration  des  travaux  publics,  rien 
n'y  balance  son  influence  et  son  action,  seul  il  y  pèse 
de  tout  son  poids;  à  côté  de  lui,  les  finances,  l'éco- 
nomie pubUque  n'ont  aucun  représentant.  Est-il 
à  loi  seul  suffisant  ponr  les  représenter?  Nous  ne 
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le  pensons  pas.  Le  corps  des  ponts-et^^bansséee 
est  pour  TEtat  un  précieux  instrument  d'exécution } 
maïs  là  doit  se  borner  son  rôle  ;  il  lui  reste  encore 
à  agir  dans  une  sphère  bien  assez  yaste.  C'est  par- 
ce qu'il  en  est  serti  queees  énormes  dépenses  sup* 
plémentsires  pèsent  aujourd'hui  sur  dos  finanees^ 
que  nous  nous  trouYons  en  présence  de  iravaui 
entrepris  dans  des  proportions  qui  ne  sont  pas 
justifiées  par  leur  utilitéf  de  irsYaux  ébauchés  sur 
de  longues  lignes  dont  aucune  partie  n'est  même 
près  de  s6n  acbèiFoment.  C'est  encore  ainsi  que 
les  Chambres  soiit  placées  dans  l'aliernathe  forcée 
de  voter  des  fonds  pour  une  portion  de  travail 
d'une  utilité  oontestabloi  on  qui  eftt  pu  étreajoof- 
née^  de  foire^  par  exemple^  un  double  empleri  par 
la  justa^fwsitioi»  d'un  canal  et  d'un  chemin  de  fer^ 
et  de  conférer  ainsi  une  faveur  excessive  à  cerlai«^ 
nés  portions  du  terriloîrè,  tandis  que  d'autres  se 
plaignent  d'être  négligées»  ou  dé  Se  résoudre  au 
saorîiice  de  plusieurs  millions  qui  resteraient  dé* 
pensé»  en  pure  p«frte,  d'abandonner  des  travaux 
plue  ou  Hioins  avancés»  quelqui^s-'uns»  mème^  terasi- 
nésietde  donner  s iitsi  le  double spectsele^peu  digue 
d'un  Gouveruement  sérient,  de  la  versatilité  de 
nos  projets  ei  des  ruines  modernes  que  noua  au* 
roué  parsemée»  autour  de  noua^ 

Si  leHe  ëM  aujourd'hui  la  situation,  Si  les  Cham- 
bres auxquelles  on  a  si  tardivement  l'ecoiirs  n*Mt 
|laa  été  prévenue»  en  lefops  utileé^  les  oeoasions 
en  ont«^l#s  manqué  à  TAdaiittistratiobt  Chaque 
année  16  Ministère  de»  ImvMa  pu  Uses  est  venu 
dealdnder  auK  Cheriilireè  d'insi^iré  au  budget  des 
io»«es  afférentes  aui  travaux  entrepi^ii  en  tertu 
des  lots  spéciale^  obuqueiaiinée  il  puMie  Un  eoibptê 
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de  la  situation  des  travaux;  chaque  année  il  a  ainsi 
eu  roecasion  d'exposer  aux  Chambrés  Tétat  réel 
des  choses  et  de  les  entretenir  des  nouvettes  pré- 
visions. Il  est  d'ailleurs  impossible  de  supposer 
qu'il  ait  fallu  rentier  Spilisement  des  crédits 
ouverts  pour  que  TAdminisf  ration  se  soit  aperçue, 
pour  la  première  fois,  qu'elfe  se  trouverait  en  déficit 
do  30  millions  sur  du  canal  et  de  25  sut*  un  autre. 

L'Administration  des  ponts-et-chaussées  n'a 
certainement  pas  fait  te  datcUl  qti'elle  amènerait 
les  choses  au  point  où  elles  en  sont  aujourd'hui, 
au  point  où,  comme  nous  l'avons  dit,  les  Chambres 
se  trouvent  placées,  et  où  leur  vote  n'est  presque 
plus  libre.  Mais  si  elle  n'a  pas  fait  le  calcul,  elle 
n'en  a  pas  moins  suivi  la  marche,  et  elle  Ta  suivie 
parce  qu'elle  était  sur  une  pente  dangereuse,  et 
parce  qu'elle  n'avait  à  côté  d'elle  rien  qui  la  retint 
sur  celte  pente.  Il  est  plus  que  probable  que  si  à 
côlé  du  corps  des  ponts- et-chaussées  il  y  eût  eu 
dans  l'administration  des  travaux  publics  les  élé- 
ments que  nous  indiquions  plus  haut  comme  in- 
dispensables à  sa  constitution,  nous  n'aurions  pas 
aujourd'hui  de  sriégitimes  plaintes  à  élever. 

La  suite  de  ce  rapport  nous  fournira  encore 
l'occasion  de  vous  faire  remarquer  que  quelques 
uns  des  fâcheux  résultats  que  nous  aurons  à  signa- 
ler à  votre  attention,  proviennent  de  l'inexécution 
des  ordres  et  des  vices  du  système  d'inspection  et 
de  contrôle  dans  le  service  intérieur  du  corps  des 
ponts-et-chaussées.  Il  est  urgent  de  remédier  à  ces 
inconvénients  aussi  bien  qu'aux  précédents.  Nous 
ne  dissimulons  pas  ce  que  cette  tâche  a  de  difficile, 
et  les  obstacles  qu'elle  rencontrera;  mais  nous 
espérons    que   la  sollicitude  du    Gouvernement, 
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éveillée  comme  celte  des  Chambres ,  sur  les  dan- 
gers d'un  ét&t  de  choses  qui  s'est  beaucoup 
trop  longtemps  prolongé,  saura  les  surmonter.  Nous 
attendons  particulièrement  de  M.  Je  Ministre  des 
travaux  publics  qu'il  y  consacre  ses  eiïorts  les  plus 
vigilants  et  les  plus  fermes;  dans  rinlérèt  môme 
de  rimporlanie  administration  qu'il  dirige,  c'est  le 
premier  service  qu'il  puisse  lui  rendre. 

Nous  présenterons  maintenant  à  la  Chambre  le 
détail  des  questions  qui  lui  sont  soumises. 


CANAL  DE  LA  MARNE  AU  RHIN. 


Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  a  été  entrepris  en 
▼ertu  de  la  loi  du  3  juillet  1838.  Lorsque  cette  loi 
fut  discutée  à  la  Chambre,  il  fut  élabli,  par  le  rap- 
port même  de  la  Commission,  que  la  base  de  ce 
travail  était  une  étude  faite^  en  1826,  par  M.  Bris- 
son^  pour  le  compte  d'une  Compagnie  qui  avait 
pensé  à  en  demander  la  concession.  Cette  étude 
avait  déjà  i2  années  de  date,  et  avait  mâme  été 
faite  d'une  manière  assez  succincte  ;  elle  était  beau- 
coup moins  avancée  que  Tavant-projet,  qui  fut  pré* 
sente  en  même  temps,  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne ;  cependant  la  Chambre  n'hésita  pas  à  sanc- 
tionner de  son  vote  cette  grande  entreprise.  Elle 
fut,  surtout,  frappée  de  la  position  toute  spéciale 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Tandis,  en  effet, 
que  les  autres  canaux  no  sont^  en  général,  que  la 
navigation  d'une  seule  vallée  ou  la  réunion  de  deux 
celui-ci  avait,  dans  son  parcours,  cette  propriété 
unique  de  traverser  les  bassins  de  plusieurs  riviè- 
res ,  dont  la  navigation   pouvait  être  facilement 
améliorée,  telles  que  la  Meuse ,  la  Moselle  et  la 
Sarre,  sans  compter  les  cours  d'eaux  secondaires  , 
tels  que  l'Ornain  ou  la  Meurthe,  et  de  leur  servir 
ainsi  de  base  ;  tandis  que,  par  ses  deux  points  ex- 
trêmes, il  aboutissait  d'un  côté  à  Vitry,  où  se  réu- 
nissent déjà  la  navigation  vers'  le  Havre,  par  la 
basse  Marne  et  la  Seine,  la  navigation  vers  la  Belgi- 
que, par  le  canal  qui  va  à  Reims  ;  enfin  la  naviga- 
tion projetée  vers  la  Haute-Marne,  et  peut-être  même 
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la  Saône,  et  de  Vautre,  à  Strasbourg,  sur  ce  fleuve 
qui  est  la  grande  artère  de  la  Suisse,  de  toute  TAU 
lemagne  occidentale  et  de  la  Hollande. 

M.  Brisson  avait  estimé  à  40  millions  celte  vaste 
entreprise;  pour  tenir  compte  des  différences  qui 
devaient  résulter,  soit  de  la  date  déjà  ancienne  des 
études,  soit  de  ce  qn^elles  n'avaient  pas  été  tout-à- 
fait  assez  complètes,  on  y  ajouta  b  millions.  Mais 
cette  estimation  était  encore  bien  loin  de  la  vérité, 
car  il  en  faut  aujourd'hui  30  de  plus.  L'Adminis- 
tration explique  cette  énorme  erreur  paf  plu- 
sieurs causes.  Nous  les  examinerons,  successive- 
ment. 

Ce  qu'avance  Texposé  des  motifs  du  renchéris- 
sement de  la  maiti-aœuvi^  et  de  là  propriété  est 
exact.  Pour  en  donner  un  exemple,  on  produit  des 
relevés  faits  dans  Un  bureau  d'enregistrement  de 
Tarrondissement  de  Toul,  qui  est  au  centre  de  là 
ligne.  Les  prix  des  ventes  comparés  à  la  contribu- 
tion foncière  sesont,  de  4826  à  1S41 ,  accrus  dans 
la  proportion  deT  à  i6.  11  est  cependant  probable 
que  le  renchérissement  n'a  pas  été  partout  aussi 
considérable. 

11  résulte  également  de  tableaux  fournis,  que  le 
prik  de  là  main-d'œuvre  s'est,  de  182Ô  à  1844, élevé 
en  moyenne  de  i2  pour  100. 

L'élévationdu  chiflFre  dès  indemnités s^aôefoîl,.en 
outre,  de  ce  que  beaucoup  de  constructions,  ainsi 
que  beaucoup  d^usines  se  sont  élevées  de))uSs  1826, 
et  de  ce  que  la  tiouvéllë  bi  d'fetpropriation  a  obligé 
d'àtrquérir  de  nombreuses  parcelles  en  dehors  de 
là  lign^  des  trataux  ;  cette  cause  eût  suffi  pour  aug- 
raenterdéjà  rérvaltiatibu  de  Mi  BHssOn.  Mai»  elle 
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n'a  Yvasété  la  seule,  et  les  projets  primitifs  ont  subi 
soit  pour  le  tracé,  soit  pour  les  diknensions,  de  nom- 
breuses noodificalions  qui  ont  porté,  de  1,476  à 
i<,66i  hectares,  la  superGciodeslerrains  àacqtiérir. 

Le  tracé  du  canal  a  d'abord  été  allongé  de  près 
de  20  kilomètres  qui  portent  en  entier  sur  la  pre» 
mière  pariio  comprise  en  tr«  la  Marne  et  Nancy.  Une 
première  portion  d'environ  3,400  mètres  est  justi- 
fiée. 

Elle  représente  la  distance  entre  Yitry,  d'où  par* 
taient  les  études  de  M.  Brisson,  et  le  confluent  de 
la  Saulx,  dans  la  Marne,  où  aboutit  le  canal  latéral 
à  cette  rivière.  Il  en  est  de  même  d'une  augmenta- 
tion de  longueur  de  1 ,500  mètres,  particulièrement 
au  passage  de  la  Meuse^  motivée  par  desoonsidéra* 
lions  d'an.  Maïs  nous  remarquons  qu'au  point  de 
partag9  entre  l'Ornain  et  la  Meuse,  le  tracé  a  été 
allongé  d'abord  de  11,350  mètres,  parce  que  Ton 
a  changé  la  position  du  souterrain  et  qu'on  Ta  re- 
portée vers  l'amont  des  vallées;  ensuite  parée  que, 
sur  une  longueur  de  8,2ô0  mètres,  on  a  rendu  na« 
vjgable,  aux  mémos  dimensions  que  le  canal,  la  ri- 
goie  d'alimentation  d'Houdelaincourt,  apportant  les 
eaux  de  TOrnain  au  biez  de  partage. 

*Gette  disposition  a  été  prise,  nous  dit-on,  pour 
rapprocher  le  canal  des^  nombreuses:  usines  situées 
dans  cette  partie,  et  déférer  &  un  vodu  du<  conseil 
général  de  la  Meuse,  ainsi  qu'à  des  demandes  f'ii tes 
par  le  département  de  la  Haute-Marne.  Nons  ferons 
ici  l'observation  que  de  pareilles,  eonsidénatîons, 
quoique  répondant  à  un  but  d*uiilité,  étaient  loin 
d'ètresafiiaaiitea  pour  autoriser  l' Administration  à 
décider  ieUi«euIooette  wgneotatioDidedépeiises» 
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II  ne  paraît  même  pas  que  l*on  ait  agité  alors  la 
question  d'appeler  à  y  conlribuerceuxen  faveur  de 
qui  elle  était  faite.  Il  est  vrai  que  l'on  a  supprimé 
250  mètres  de  longueur  au  souterrain  du  biez  de 
partage,  et  la  nécessité  d'un  souterrain  pour  la  ri- 
gole d'alimentation. 

Le  profil  du  canal  a  également  été  augmenté,  et 
sa  superficie  moyenne,  par  mètre  courant,  a  été 
portée,  comme  l'exposé  des  motifs  en  donne  le  dé- 
tail,  de  A5  mètres  49  cent.,  projet  de  M.  Brisson,  à 
56  mètres  63  centim.,  c'est-à-dire  augmenté  d'un 
quart.  Les  marche-pieds  ont  été  élargis,  deè  ban- 
quettes ont  été  établies,  des  talus  ont  été  dressés 
d'après  des  pentes  plus  douces;  le  canal  a  été  con- 
servé à  toute  sa  largeur  et  avec  ses  chemins  de  ha- 
lage  sous  les  ponts»  dans  les  tranchées  et  sur  les 
remblais,  où  M.  Brisson  ne  lui  avait  laissé  qu'une 
seule  voie. 

Le  prix  des  souterrains  s'est  élevé  de  664  fr.  par 
mètre  courant  à  1,504  fr.  en  moyenne.  Le  souter- 
rain de  Mauvages,  au  biez  de  partage  de  l'Ornai n, 
s'élève  même  à  i, 587  francs,  ce  qui  fait  ressortir  le 
prix  des  autres  à  1,394  fr.  Cette  augmentation 
tient  d'abord  à  l'élévation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  puis  au  changement  des  dimensions. 
Quoique  les  souterrains  aient  été  laissés  à  une  seule 
voie ,  leur  hauteur  a  été  augmentée  de  1  mètre  20 
centimètres,  et  leur  largeur,  au  plafond^  de  1  met.; 
une  banquette  de  halage  a  été  ajoutée,  de  sorte  que 
la  section  transversale  a  été  portée  de  38  mètres 
à  plus  de  52. 

Ces  diverses  dispositions  peuvent  être  bonnes, 
car  les  dimensions  étaient  tellement  réduites  dans 
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le  projet  de  M.  Brisson ,  qu'il  ne  restait  pas  de  place 
suffisante  pour  le  déplacemeut  de  Teau ,  ni  de  Tair, 
si  le  bateau  était  haut  chargé.  La  suppression  de  la 
banquette  de  halage  et  la  nécessité  de  se  haler  à  la 
main  sur  une  chaîne,  rendaient  le  service  encore 
plus  difficile  et  plus  lent.  Il  en  serait  résulté  à  cha- 
que instant  des  encombrements  ,  et  la  surveillance 
eût  été  impossible. 

Tous  les  ouvrages  d'art  ont  éprouvé  la  même  aug- 
mentation; les  principaux  sont:  les  écluses,  au 
nombre  de  180,  avec  une  chute  moyenne  de  2  mè^ 
très  62  cent.,  et  sur  lesquelles  l'augmentation  est 
de  8,900,000  fr.,  les  ponts  aqueducs,  dont  le  nom- 
bre a  été  augmenté  de  90,  et  sur  lesquels  l'accrois- 
sement de  dépense  est  de  950,000  fr.;  les  ponts  de 
communication  sur  le  canal,  augmentés  en  nombre 
de  33,  et  en  dépense  de  477,000  fr.;  les  maisons 
d'éclusiers  et  de  gardes  qui,  de  40,  ont  été  portées 
à  183,  avec  accroissement  de  dépense  de  658,000  fr. 

Sur  ces  divers  articles,  l'augmentation  était  pré- 
vue depuis  longtemps  et ,  dés  que  les  piojets  de 
détails  ont  été  rédigés;  l'administration  doit  en  avoir 
eu  tous  les  éléments  en  main  depuis  plusieurs  an- 
nées; dès  lors,  elle  devait  en  référer  aux  Chambres 
et  s'y  faire  autoriser  par  de  nouveaux  crédits. 

Des  nouveaux  projets  non  encore  entrepris, 
le  plus  considérable  est  une  augmentation  de  réser- 
voirs et  de  rigoles  d'alimentation;  il  s'élève  à  4  mil- 
lions 463  mille  francs,  sur  lesquels  le  premier  biez 
de  partage  situé  entre  l'Ornain  et  la  Meuse  figure 
à  lui  seul  pour  3,400,000  fr. 

Il  en  est  de  même  des  étanchements  pour  les 
filtrations  qui  se  manifesteront  particulièrement 
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dan6  lai  première,  partie  où  l'on  traverse  de  mauvais 
sols;  Itt.  Brisson  n'avait  évalué  cet  article  qu'à  deux 
cent  cinquante-six  mille  francs;  il  est  porté  à  deux 
millions  neufcent  trente-cinq  raille  francs. 

Nous  considérons  maintenant  la  situation  actuelle 
des  travaux,  sur  les  deux  parties  du  canal»  qui  se 
divisent  à  Nancyi  ou  plutôt  à  la  Neuveville,  située  à 
4  kilomètres  au-dessus^  parce  que  c'est  le; point  où 
commence  le  grand  biez  inférieur  de  17  kilomètres 
de  longueur,  qui  est  déjà  entièrement  terminé  de 
ce  côté,  et  parce  que,  si  ce  biez  ue  recevait  plus  son 
alimentation  par  les  Vosges,  il  faudrait  lui  en  pro- 
curer une  dans  la  Meurihe.  Sur  la  première, partie 
du  confluen  de  la  Saulx  à  la  Neuveville,  les  dé^ 
penses  faites  s'élèvent  déjà  à 25,139, OOOf. 

Celles  restant  à  faire  à : .  21,515,000 

Ce  qui  portera  la  dépense  totaie  à  46,654,000 

Sur  la  longueur  qui  est  de  173,500  mitres 
sans  y  comprendre  les  3^250  mètres  en  cours  d'exô- 
cution  de  l'embranchement  d*Houdelaiucourt ,  et 
où  103  écluses  rachètent  une  chute  sur  les  deux 
versants  de  271  mètres.,  savoir  : 

73  écluses  rachetant  187  mètres ,  sur  le  versant 
de  la  Marne  ,  et  130  écluses  rachetant  84  métrés 
sur  le  versant  de  la  ]M[euse  et  de  la  Moselle,  110,300 
mètres  sont  terminés,  48,900  sont  en  cours  d'exé- 
cution, et  14,300  ne  sont  pas  encore  entrepris. 
Ces  derniers  se  composent  des  traversées  de  Vitry 
et  deToul,  et  d'une  long«»eur  de  10,000  mètres  vis- 
à-vis  le  confluent  de  la  Moselle  et  de  la  Meurihc. 
Cette  dernière  a  été  retardée  pour  travailler  sinntl- 
tanément  au  canal  et  au  chemin  de  fer» 
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Sur  la  deuxième  partie  du  canal  dont  les  travaux 
ont  été  frappés  d'ajournement  Tannée  dernier^, 
delà  Neuveville  àStrasbourg,  les  dépenses foitess'é- 
lèvent  d^jà  à.  •    12,976,000' 

Et  celles  restant  à  faire  à. , .  • , . . ,  15,370,000* 

Total  de  lestimation 08,340,000' 

La  situation  des' travaux  comprenait,  Tannée  der- 
nière, «au  moment  de  la  suspension  ; 

Travaux  terminés «...    ^59)000  m. 

*—      En  cours  d'ttéeution.  «t .  •     36,600 
;^      Mon  corameneés  •»..,•••    45^600 

Total 441,900  m. 

Ces  diverses  catégories  de  travaux  ne  se  suivent 
pias  avec  ordre.  Ainsi ,  on  trouve  d'abord  10,200 
mètres  non  commencés,  puis,  34,000  mètres  en 
cours  d'exécution,  dont  une  panie  très-«vancée, 
puis  le  grand  biez  de 'partage  des 'Vosges,  qui  a 
29,200  mètres  de  longueur,  terminé;* le  grand  sou- 
terrain d'Arehswilier,  qui  est  percé*  dans  toute  sa 
longueur  de '2,300 'mètres,  eût  été  achevé  dans 
cette  campagne;  on  trouva» ensuite'  9,000  mètres 
non  «entrepris  ,  puis  7^000  mètres  terminés  , 
etc.,  etc.  Les  chutes  sont  rachetées  du  côté  de 
.Nancy,* 69  mètres  53  c.  par  86  écluses ,  et  du  odté 
de  Strasbourg,  130  mètres  56  c.  par  51  écluses. 

L'alimentation  du  biez  de  partage  est  des  plus 
abondantes.  Indépendamment  des  immenses  ré- 
servoirs que  fournissent  les  étangs  de  Gondnexange 
et  de  Rechtcourt,  on  y  fait  rendre  les  eaux  des 
deufX' Sarre  et  de  la  Bièvre  ;  en  outre,  on  peuimp- 

196. 
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fier  dans  les  deux  branches  du  canal,  d'un  côté  le 
Sanon,  et  de  l'autre  la  Zorn. 

La  principale  question  que  la  Commission  ait  eu 
à  examiner,  et  que  la  Chambre  ait  à  résoudre,  est 
celte  qu'a  posée  le  vote  de  Tannée  dernière,  vote 
qui  a  suspendu  les  travaux  entre  Nancy  et  Stras- 
bourg. La  Chambre  a  été  Trappée,  alors,  de  ce  qu'il 
semblait  y  avoir  d'exagéré  à  construire  à  la  fois, 
sur  la  même  ligne,  un  canal  si  coûteux,  et  un  che- 
min de  fer,  qui  étaient  même  juxtaposés  dans  la 
plus  grande  partie  de  leur  tracé.  Elle  a  voulu 
prendre  le  temps  d'examiner  si,  pour  éviter  double 
dépense,  il  ne  conviendrait  pa^;  d'arrêter  le  canal  à 
Nancy,  et  de  se  borner  au  chemin  de  fer  entre  cette 
ville  et  Strasbourg.  La  question  subsidiaire  a  été, 
en  outre,  posée  de  savoir  si  Ton  ne  pourrait  pas 
utiliser  pour  le  chemin  de  fer  les  travaux  déjà 
faits,  dans  cette  partie,  pour  le  canal. 

En  demandant  rachèvement  du  canal,  l'exposé 
des  motifs  se  livre  à  une  longue  discussion  sur  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux,  de  laquelle  il  conclut 
que  les  uns  et  les  autres  répondent  à  des  besoins 
différents,  que  le  chemin  de  fer  est  destiné  aux 
vojageurs  et  aux  communications  rapides,  mais 
chères,  tandis  que  le  canal,  qui  peut  transporter  à 
beaucoup  meilleur  marché,  est  seul  convenable 
pour  les  marchandises  de  grand  encombrement, 
telles  que  les  houilles,  les  bois,  les  matériaux  di- 
vers qui  sont  moins  affectés  par  le  temps  employé 
que  par  la  cherté  du  transport.  Cette  discussion  a 
été  reprise  dans  le  sein  de  la  Commission,  et  il  y  a 
été  établi  que  si  ces  principes,  ainsi  posés  d'une 
manière  générale,  pouvaient  dèji  être  sujet»  à  cou* 


troverse,  lorsque  Tod  comparait  un  chemin  de  fer 
avec  un  canal,  la  question  changeait  de  face  lors- 
qu'il  s'agissait  de  la  juxta-position  de  ces  deux  voies 
de  communication  dans  les  conditions  financières 
où  leur  exécution  se  trouve  placée  aujourd'hui, 
conditions  qui  consistent  en  ce  que  TÉtat  doit  sup- 
porter la  plus  grande  partie  de  la  dépense  du  che- 
min de  fer  et  la  totalité  pour  le  canal,  sans  que  Ton 
puisse  appliquer  à  ce  dernier  un  tarif  suffisam- 
ment rémunérateur  pour  couvrir  au-delà  d'une 
très-faible  portion  de  sa  dépense.  Nous  revien- 
drons,  plus  loin,  sur  cette  question  du  tarif. 

D'un  côté,  l'on  a  dit  que  rien  n'était  plusfacileque 
de  faire  transporter  à  un  chemin  de  fer  les  marchan* 
dises  encombrantes  aussi  bien  que  le  ferait  un  canal; 
que  jusqu'ici,  il  est  vrai,  les  tarifs  établis  étaient 
beaucoup  trop  élevés,  mais  qu'en  fait  ils  n'étaient 
pas  appliqués^  qu'il  y  avait  de  nombreux  exemples 
de  chemins  de  fer  exécutés  en  entier  aux  frais  des 
Compagnies,  et  qui  savaient  faire  ces  transports  à 
des  prix  très-bas  ;  qu'ainsi  la  houille  était  trans- 
portée par  le  chemin  de  fer  de  Mulhouse;  la  pierre 
par  celui  de  Saint-Germain  et  par  celui  d'Alais;  le 
pifttre  par  celui  d'Orléans  à  6  centimes.  Le  chemin 
de  fer  de  Stockion  i  Darlington,  le  plus  par- 
couru des  chemins  de  fer  anglais ,  transporte  la 
houille  au  même  prix,  quoique  ses  retours  se 
fassent  à  vide;  nous  savons,  enfin ,  par  Texemple 
du  chemin  de  fer  de  Rouen,  ce  que  nous  ignorions 
il  y  a  peu  de  temps  encore,  à  quel  prix  très-bas  on 
parvient  à  y  effectuer  la  locomotion.  La  dépense 
d'une  locomotive  ayant  une  puissance  effective  de 
i20  tonnes  9  n'y  coûte  que  1  franc  20  centimes 


ptr-kilomètr^,  6t|«v86  Us  frais  néeetgUés  parruaure 
des  wagons,  peut  éiro  portée  k  1  franc  40  ceDlin)e&; 
ce  qui,  si  les  trausporis  étaient  régulièrement  ali« 
menlés  à  l'aller  et  au  retour,  ferait  ressortir  le  prix 
de  transportde  la  tonne  à  beaucoup  moins  de  6  cen** 
times.  Peut^lre,  malgré  l'exemple  du  chemin  de 
Darlington^  trouverait-on  ce, prix  trop  réduit  pour 
des  chemine  de  fier  qui  n'auraient  que  cette  ressour- 
ce; imais*larsquevd'afitres. considérations  ont  déjà 
déterminera  construction*  d'un  4^bemia  de  fer,  lors* 
qu'il  «xtste  déjà,  lorsqu'ileslmunide  tout  son  capi* 
tal,  quel  toute  sonadministratioo  est  montâeet  qu'il 
n'a  plus  de  mise  de.  fonds  à  faire  ;  dans  ces  condi- 
tiens,  aumoinsy  il  est  assuré  dâtrausporter^les  mar- 
chandises au  simple  prix  de  la. locomotion,  parce 
qœ le: moindre  bénétioe  qu'il  fera  sur  ce  prix  sera 
pour  lui  ;un  prédait  :neL|i«nfin,  cemme  puiasanea 
de  cireiilalion,  leplusislmple  csloul  fait  voir  jeom« 
bien  il  est  facile  de  Multiplier  les  convois  sur  un 
ahemin  de  fer,  et  d'arriver  ainsi  à  une  quantité  de 
transports  qui  «ne  le  cédera  en  rien  à  celle  d'un  ca- 
naK    ' 

Il  y  a  plus,  a-t»on  ajouté;  supposons  que  l'Etal, 
au  lieu  de  dépenser  à. la  fois  cent  millions. pour  le 
chemin  de  fer  de^  Paris  à  Strasbourg,  et  7d  millions 
pour.lecaaal,  eût. attribué* ces  75  millions  comme 
supplément  au  chemin  de  fer^  H  est  évident  que  la 
dépense  de  pose  des  rails  et  celle  du  matériel  rou- 
lant, étant  ainsi  faite  ou  presqae  £iite  par  1  Etat , 
et  la  Compagnie  exploitante  ne  la  supportant  plus, 
le  bénéfice  que  cette  Compagnie  ferait  sur  le  trans- 
port des  voyageurs,  pourrait* être  appliqué  à  payer 
le  transport  d'une  quantité  correspondante  de  mar- 


chandises,  ou  tout  au  idoîds  à  réduire  le 'tarif  de 
ce  transport  au  taux  le  plus  bas,  et  qu'on  pourrait 
le  lui  imposer. 

Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  si  Ton  eût  con- 
sacré au  chemin  de  fer  une  somme  double,  on  en 
eût  fait  un  instrument  plus  complet ,  au  lieu  de 
deux  instruments  moins  complets. 

Aussi  ne  pouvons-nous  souscrire  aux  arguments 
que  développe Texposé  des  motifs  sur  le  service  mu- 
tuel qu'un  chemin  de  fer  et  un  .canal  peuvent  se 
rendre  sur  une  même  ligne.  Nous  croyons  môme 
que  la  Chambre  les  goûterait  peu,  9I  serait. peu 
disposée  à  sanctionner  la  proposition  qu'on  vien- 
drait lui  faire,  d'exécuter  à  la  fois  un  chemin  de 
fer^t  un^  canal  sur  une  même  ligne.  Mais  aller  plus 
loin,  et  prétendre  que  le  chemin  de  fer  doit  avoir, 
dans  tous  tes  ésus,  la  supériorité  sur  le  canal  pour 
le  transport  des  mafcbandises,  qutil  peut  faisetce 
transport  à  meilleur  marohé  y  ou  mèfue^au  mèine 
prix,  est  beaucoup  plus  cootesiabie.  Ou  -a  souvent 
cité  les  canaux  de  la  Belgique,  ^ui  transportent  les 
houilles  presqu'à  l'exclusion  dés  chemins  de  fer. 
De  grandes  controverses  se  sont,  il  est  vrai,  éle- 
vées sur  ce  point,  et  Ton  a  essayé  plusieurs  expli- 
cations plus  ou  moins  plausibles^  ^dur  l'interpré- 
ter; mais  nous  avons,  en  outre,  sous'leà  jf^u'?  des 
renseignements  authentiques  qui  doYineàt  sur  ta 
circulation  des  chemins  belges,  pour  le' transport 
des  marchandises ,  des  renseignements  instruc- 
tifs. 

En  4844  ,  les  ehemins  de  fer^betges  ont  trans* 
porté  404,421  tonnes  de  marehandÎMs  de  ^grand 
encombremeiiti qo'^aappelle, 4n  Belgique, étpn^ 


mière  classe,  et,  en  France,  de  troisième.  De  ces 
marchandises,  73,000  tonnes  environ  ont  été  join 
tes  aux  convois  de  voyageurs^  qui,  en  y  ajoutant  les 
marchandises  des  deux  autres  classes,  celles  de  di- 
ligences, les  bagages,  etc.,  n'ont  été,  en  moyenne, 
chargés  qu'à  20  tonnes.  Ainsi ,  les  73,000  tonnes 
de  grosses  marchandises  ont  été  transportées  pres- 
que pour  rien,  et,  au  prix  de  8  centimes  par  kilo- 
mètre, ont  produit  une  recette  de  342,972  fr.,  qui 
a  été  presque  un  bénéfice  net.  Les  331,920  tonnes 
restantes  ont  été  transportées  par  des  convois  spé- 
ciaux, et  ont  donné  un  produit  de  1,562,488  f. 

Les  dragons  loués  et  qui  appartien- 
nent à  ce  service,  augmentent  ce  pro- 
duit de 544,569 

Total  du  produit . . .  2,107,057 

La  dépense  totale  d'exploitation  a 
été  de  2  fr.  32  c.  par  convoi  et  par  ki- 
lomètre, et  s'est  élevée  à A  ,979,308 

D'où  il  résulte  q\ie  le  bénéfice  net 
n'a  été  que  de 127,749 

C'est-à-dire  que  les  frais  d'exploita- 
tion ont  été  à  peine  couverts. 

Si  l'on  y  ajoute  les 342,972 

de  bénéfice  fait  sur  les  marchandises 
qui  ont  pu  être  ajoutées  aux  convois 
de  voyageurs^ 

Plus 812,708 

pour  69,705  tonnes  de  marchandises 
des  classes  supérieures,  et  qui  ont  été 
également  transportées  par  les  convois 
de  voyageurs,  le  bénéfice  réalisé  de^  •  1,288|629 
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quoique  dû,  presqu'en  totalité,  aux  facilités  qa*ont 
procurées  les  convois  de  voyageurs»  ne  présente  pas 
même  1  pour  cent  du  capital  du  chemin  qui  est 
de  lAÀ  millions.  < 

La  minorité  de  la  Commission  a  fait  des  obser- 
vations sur  ce  qui  précède,  et  elle  a  désiré  qu'elles 
fussent  insérées  au  rapport.  Sans  contester  les 
chiffres  du  tonnage  et  de  la  recette  des  marchandi- 
ses transportées  en  Belgique  par  les  chemins  de 
fer,  elle  ne  saurait  admettre  les  déductions  que 
Ton  semble  en  faire  découler.  D'abord ,  le  chiffre 
de  2fr.  32  c.»  dépensé  par  convoi  et  par  kilomètre,- 
renferme  aut^e  chose  que  les  frais  de  traction» 
d'entretien  du  matériel  roulant  et  du  personnel  qui 
y  est  attaché;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'en  France, 
sur  nos  chemins  ^e  Bâie  à  Strasbourg ,  d' Alais  » 
d'Orléans,  de  Rouen,  avec  1  fr.  40  c,  on  satisfait 
à  ces  trois  natures  de  frdis.  Si  l'on  veut  se  reporter 
au  compte-rendu  par  la  Belgique  de  son  exploi- 
tation en  1844 ,  on  verra  qu'elle  comprend  dans 
ces  2  fr.  32  c.  des  frais  généraux  d'administration 
qui  sont  indépendants  du  transport  des  marchan* 
dises,  qui  n'en  sont  pas  la  conséquence,  et  existe- 
raient lors  môme  que  le  chemin  ne  transporterait 
que  des  voyageurs. 

Il  convient  à  la  Belgique  de  répartir  les  frais  gé- 
néraux sur  les  deux  natures  de  transports,  comme 
il  pourrait  lui  convenir  de  n'attribuer  à  la  marchan- 
dise que  les  dépenses  spéciales  qui  lui  sont  propres. 
Cela  ne  change  rien  au  fond  des  choses;  ce.qu'il 
faut  reconnaître,  c'est  qu'on  ne  saurait»  malgré  le 
voisinage»  malgré  d'autres  analogies»  trouver  sur 
les  chemins  de  fer  belges  les  règles  que  Von  yieiu. 
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y  chercher.  En  Belgique,  les  chemins  de  fer  soni 
exploités  avec  des  vues  moins  rémunéralrices,  avec 
beaucoup  moins  d'économie  que  si  Tinduslriëpri^ 
*  vée  en  était  chargée.  On  y  cherche  avant  tout  la 
8atisP<iction  dn  public;  les  convois  de  voyageurs 
et  ceux  de  marchandises  y  sont  multipliés  avec  une 
grande  prodigalité;  d'où  la  conséquence  que  si  l'on 
fait  un  départ  pour  30  tonnés,  quand'on  pourrait 
en  charger  sans  plus  de  frais  420,  c'est  quadrupler 
bénévolement  le  prix  de  revient  du  transport.  Que 
dirait-on,  si,  en  France,  on  prenait  pour  type  de  ce 
que  fera  Pexploitation  du  grand  chemin  du  Nord, 
escomptes  du  chemin  de  Lille  à  là  frontière  belge, 
(^ui  va  en  faire  partie;  de  ce  que  ce  petit  tronc  ex* 
ploité  an  compte  du  Trésor  ne  paye  pas  ses  frais, 
iiiudrait-il  en  concïure  que  le  chemin  dli  Nord  fera 
une  ruineuse  spéculation  ? 

A  ces  raisonnements,  il  a  été  répondu  que  Ton 
n*a  jamais  nié  qu^un  chemin  de  Ter  qui  possède  une 
grande  circulation  de  voyageurs  et  qui  fait  de  grands 
bénéfices^  ne  puisse  appliquer  ses  bénéfices  à  cou- 
vrir les  frais  de  transport  des  marchandises,  qu*il 
lui  était  loisibh?,  par  exemple,  de  ne  faire  porter  ses 
frais  généraux  que  sur  le  service  des  voyageurs,  et 
de  décharger  d'autant  celui  des  marchandises.  Mais 
ce  procédé  n'est  applicable  que  dans  le  cas  spécial 
qui  a  été  posé,  celui  d'un  chemin  de  fer  sur  lequel 
les  marchandises  ne  sont  qu'un  accessoire;  on  ne 
peut  surtout  pas  en  conclure  que  l'on  puiissc  en 
faire  up  principe  général.  H  y  a,  ou  il  y  aura  des 
chemins  sur  lesquels  les  deux  services  se  balance* 
ronl^  où  ipeime  sur  lesquels  tes  marchandises  Tem* 
pbrtèirdtit  ivlt  Ite  voyageurs  ;  eltes  devront  bt<»ir«ife 


chargées  dan»  ces  diveraicas  de  portion  ou  mèœe: 
de  tolalité  des  frais  généraux.  Si  l'adminifitralion^ 
des  chemins  de  fer  belges  charge  les^marabandises 
d'une  porLion  deises-frais,  elle  fait  ce  qui  devra  être 
proiiciuédansluoas  le  plus  géoéraU  Sour.  Iccbeoiia. 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  parQi0iQple,,qpenous. 
considérons  pluspartîcuUèr^tneal  ici|  0)i  pour  cor. 
lui de*Mel£àiSarn6bruck„il o'eat^pas  probahlequ'ils 
se  trouvent  dans  les  mêmes. oondilions  qu«  Cisux  de 
Rouan  où  d'Orléans,  et  que  la  circulation  des,  voya- 
geurs y  soit  telle  qu'elle  puisse  supporter,  k  tola- 
lité des  frais  généraux;  unefprtion  plus  ou  moins 
gronde  de  ces  frais  devra  ôtra  supportée  parJa  mar^ 
cbandise. 

Si  Ton  Élisait  un.cbemin  de  fer  au  lieu  d'un  ca-; 
nal  de  Sarrebruck  à  Gondrexange,  la  bouille  de- 
vrait y  supporter  la  presque  totalité  des  frais  géné- 
raux ,  et  si  le  chemin;  trouvait  à  rapporter  qpelques 
marchandises  de  Gondrexange  à  Sarrebruck«  on 
pourrait  leur  appliquer  le  procédé  dont,  on  a  parlé^ 
celui  de  les  décharger  de  toiiie  parlicif^ation  aux 
frais  généraux  j  c'est  ainsi  que  le  chemin  d'Alais 
transporte  la  pierre  qui  est  pour  lui  à  la  place  d'un 
retour  à  vide.  C'est  le  cas  spécial  dont  on  ne  [)eut 
tirer^  comme  déduction^  une  coBsé(|]ii«|nce  g.é)[)èral^« 

On  dit  que  T Administration  bq^f^,,  quii.  e^st  une 
Âdminisiraiion  publique,  n'exploite,  pas  ses  che- 
mins comme  le  ferait  une  Gom(:|agnie.  Il  j^  a  du  vrai 
dans  cette  observation.  Cependant  si  rAdfoinislr^- 
lion  belge  sacrifie  aux  convenances  du  {^ftblîic^  elle 
ne  le  fait  probablement  qji^e  pour  le.s^r^v^çe  des 
voyageurs;  pojar  les  grosses  marp^ajj|i^^.es,  q^i 
n'ont  pas  besoin  d'être  rendues  nèuire  par  heure. 
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il  n^est  pas  probable  qu'elle  sacrifie,  du  moins  dans 
la  inéme  mesure,  aux  mêmes  convenances.  Les 
convois  de  marchandises  sont ,  il  est  vrai ,  trop  peu 
chargés  sur  les  chemins  belges ,  et  il  est  possible 
qu'il  y  ait  dans  ce  service  quelque  défaut.  Cepen- 
dant il  y  a  lieu  de  croire  que  certaines  circonstances 
que  nous  ne  pouvons  apprécier  de  loin ,  qui  échap- 
pent aux  calculs,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins 
dans  la  réalité,  obligent  TÂdministration  belge  à 
faire  des  convois  incomplètement  chargés.  Il  est 
plus  que  vraisemblable  qu'il  est  dans  la  pratique 
fort  difficile,  sinon  impossible,  de  se  soustraire  à 
l'influence  de  ces  circonstances.  La  marche  des' 
convois  i  pleine  charge  ne  sera  possible  que  dans 
des  cas  tout-à-fait  spéciaux;  dans  les  autres  cas,  et 

dans  la  plupart^elleneseraqu'un  calcul  théorique. 
Enfin,  malgré  les  objections  qui  ont  été  présentées 
nous  persistons  à  croire  que  l'expérience  de  ce  qui 
se  teît  en  Belgique,  de  ce  qui  se  pratique  sous  nos 
yeux  et  dans  des  conditions  très-favorables ,  doit 
nous  fournir  un  très-utile  enseignement ,  et  nous 
ne  croyons  pas  que  les  objections  aient  détruit  les 
trois  conclusions  qui  nous  paraissent  en  ressortir. 

La  première,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les 
'chemins  de  fer  déjà  organisés  pour  le  service  des 
voyageurs  peuvent  transporter,  presque  sans  dé- 
peuse,  une  quantité  limitée  de  marchandises. 

La  seconde,  qu'au-delà  de  cette  quantité,  les  frais 
ne  peuvent  pas  être  couverts,  à  moins  d'un  tarif 
de  8  centimes. 

La  troisième,  enfin  ,  que  ce  tarif  serait  tout-à- 
ait  insuffisant  pour  un  chemin  de  fer  qui  ne  tran^- 
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porterait  que  des  marchandises,  i  oioins  qu'il  ne  fût 
dans  des  conditions  spéciales,  telles  que  de  n'a^ 
voir  que  des  pentes  à  descendre,  d'être  d'une  con» 
strucrion  très-simple,  etc.,  etc.  Il  est  vrai  que  l'on 
cite  le  chemin  de  Darlinglon  à  Stockton  ;  nous  n'a- 
vons pas  de  d^iaiis  sur  ce  chemin,  et  ne  pouvons 
discuter  ses  éléments  jmais  il  est  vraisemblable  que 
les  chemins  de  fer  belges  qui  sont  dans  les  mème$ 
conditions  que  les  râôtres,  et  à  notre  porte,  sont 
plus  propres  à  nous  servir  d'exemples  et  de  termes 
de  comparaison. . 

Cette  discussion  générale  nous  a  éloignés  de  la 
question  spéciale  que  nous  avons  à  examiner  en  ce 
momeni.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  doit  être  exécutée  côté  du  chemin 
de  fer;  la  question  n'est  pas  réduite  à  des  termes 
aussi  simples  ,  car  le  canal  est  déjà  fait  aux  trois 
cinquièmes  ,  et  ce  fait  la  modifie  essentiellement. 
LaGhambreen  a  déjà  jugé  ainsi,  lorsqu'elle  a,  l'an- 
née dernière,  autorisé  son  achèvement  jusqu'à 
Naâey.  Cela  posé ,  faut-il  prendre  un  parti  diffé- 
Tont  pour  la  portion  comprise  entre  Nancy  et  Stras- 
bourg 7  fautril  y  abandonner  les  dépenses  déjà  fai- 
tes? Telle  est  la  seule  question  à  résoudre. 
.  i5^70,000  francs  restent  uneore  à  dépenser  sur 
celte  seconde  portion.  L'exposé  des  motifs  fait  une 
prem^iàre  obsfsrvatkxi  juste ,  c'est  que  Ton  ne  réa- 
liserait paiP celte  économie  si  l'on  abandonnait  la 
continuation  du  canal.  D'abord  il  faudrait,  comme 
flous  Tâtons  dit,  alimenter  ie  grand  biez  de  Nancy, 
par  une  p^ise  d'eau  faitedansla  Meurthe  au-dessus 
de  la  Neuve/ville  ;  elle  est  estimé^  à  500,000  fr.  an 
moina;  puis  îl  fesleriBiit  une  multitude  d^  travaux 
P.-V.  fi.  A 
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de  détail  à  exécuter,  tels  que  commun icaiions  à  ré- 
tablir ou  mesures  de  sécurité  à  prendre,  des  indem- 
nités de  terrain  è  solder,  d'antres  indemnités  à  ré- 
gler avec  les  entrepreneurs  pour  la  résiliation  des 
marchés,  etc.,  etc.  Ces  diverses  articles  de  dépenses 
approcheraient  de  2  millions  de  francs  et  seraient 
à  déduire  de  Téconomie  qu'on  aurait  espéré  de  réa- 
liser. 

On  a  pensé  à  utiliser  pour  le  chemin  de  fer  les 
travaux  déjà  faits  pour  le  canal ,  en  le  transportant 
sur  remplacement  de  ce  dernier. 

Pour  peu  que  Ton  examine  cette  proposition,  on 
reconnaîtra  qu'elle  est  inexécutable.  Dans  le 
département  de  la  Meurtbe,  les  indemnités  sont 
estimées,  pour  le  chemin  de  fer  et  pour  la  partie 
compriseentreDombasieet  Hommarting,à  1  million 
200,000  fr.  :  ori  ne  peut  donc  pas  chercher,  sur  le 
sol  même  du  canal,  une  économie  supérieure  à 
cette  somme.  Or,  si  Ton  jette  les  yeux  sur  le  tracé 
du  canal;  ori  voit  combien,  dans  cette  partie,  il  est 
sinueux.  Le  vallon  du  Sanon  est  étroit  et  encaissé. 
A  chaque  pas ,  le  canal  décrit  des  courbes  d'un 
très-petit  rayon,  on  n'en  compte  pas  moins  de  ii6 
au-dessous  de  800  mètres,  et  de  26  de  300  à  500 
mètres.  On  avait  cherché  à  diminuer  ces  sinuosités, 
roais  il  a  fallu  y  renoncer,  parce  quev  dès  que  Ton 
quitte  cette  ligne  de  moindre  déblai,  on  tombe  dans 
d'énormes  tranchées.  Le  chemin  de  fer,  qui  ne 
pourrait  suivre  ces  courbes,  rencentrerait  onse 
tranchées,  au-desseus  de  11  mètres,  et  neuf  de  H 
h  28  mètres,  plus  un  souterrain  de  650  mètres. 
11  serait  obligé  de  passer  89  fois  d'une  rive  du 
canal  à  Tautre,  et  cela  devrait  se  £aiire  sur  destta- 
\aux  plus  ou  moins  avancés  oulnèmie  terminés. 
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EnOn,  toute  la  chute  que  rachètent  les  écluses 
d'une   manière  brusque,   devrait,  an  contraire* 
I  être  par  des  pentes;  évidemment  on  se  jetterait 
ICI  dans  des  travaux  énormes  qui  auraient  bientôt 
20o!o00fr!  '""^*'*'  l'économie  de  i  million 

Enfin,  ne  passant  plus  par  LunéviUe,  il  faudrait 
y  diriger  un  embranchement  estimé  à  2  raillions 
Ajoutons  que  les  deux  souterrains  de  Hartzwiller' 
qui  sont  presque  achevés,  et  qui  ont  déjà  coûté' 
avec  leurs  tranchées,  3  millions  500,000  fr  né 
pourraient  servir  à  rien,  puisqu'à  côté  d'eux,  le 
souterrain  de  Hommarting,  destiné  au  chemin  de 
fer,  est  déjà  ouvert. 

.Jr^'  ""î  ''  Tî*  ^"  *°"»«''«'i".  «ecanal  n'est, 
«ur  0,000  mètres  de  longueur,  pasencoreenirenris' 
puis  sont  entremélésdes  travaux  terminés.  29  871- 

Des  travaux  en  cours  d'exécution 3413 

Et  des  travaux  non  entrepris , ,  ]  .{ 7*658 

Tota» ."loiss? 

Le  chemin  de  fer  n'est  f,it  que  dans  la  partie 
qui  avoisine  Strasbourg,-  sur  une  loncuenr  H« 
7,300  mètres  il  est  acheVé;  mais  enticf  point  eî 
le  souterrain  de  Hommarting.  il  n'a  pas  encore  été 
commencé,  à  cause  des  discussions  qu'a  soulevée» 
e  génie  militaire,  et  qui  viennent  seulement  d'être 
levées.  Ce  serait  donc  dans  cette  partie  intermé- 
diaire  qu  on  pourrait  pensera  utiliser,  pour  lechl 
mm  de  fer,  les  travaux  commencés  pour  le  canal 
Mais  cette  transformation  rencontrerait  autant  de 
dffiicultésque  sur  l'autre  versant. .  Au^ewus  de 
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Saverne,  le  terrain,  qui^t  lepenchant  le  plus  rapide 
des  Vosges,  ne  s'y    prêterait  pas,  et   il  faudrait 
changer  entièrement  la  traversée  de  cette  ville, 
Au-dessous  de  Saverne,  le  canal  a  été  tracé  sur  la 
rive   droite  de  la  Zorn  ;  après  les  plus   longues 
discussions  avec  le   génie  militaire,  le  tracé  du 
chemin  de  fer  a  été  6xé  sur  la  rive  gauche,  la  seule 
qui  soit  peuplée  et  riche,  tandis,  que  la  rive  droite 
n'offre  aucune  ressource.  La  vallée  de  la  Zorn  est 
large  et  sujette  à  de  fréquentes  inondations  qui 
interceptent  totalement  la  communication    enire 
les  deux  rives.  Etablir  le  chemin  de  fer  sur  la  rive 
droite,  serait  le  séparer  en  tièremen  t  des  populations 
dans  l'intérêt  desquelles  il  doit  cependant  être  fait. 
Cesconsidératious  sont  tellement  évidentes,  que  ce 
sont  elles  qui  ont  vaincu  la  résistance  du    génie 
militaire,  d'abord  opposé  au  tracé  de  larivegauche. 
Elles  ne  sauraient  avoir  moins  de  poids  dans  la 
question  qui  nous  occupe. 

En  résumé,  et  après  le  plus  mûr  examen,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  le  projet  de  transforma- 
tion du  canal  en  chemin  de  fer  est  tout-à  fait  inexé- 
cutable, et  qu'il  est  [iréférabte,  sous  tous  les  rap- 
ports, d'abandonner  entièrement  lés  travaux  déjà 
faits  pour  le  canal,  ci,  dvec  eux,  43  millions  de 
dépenses  déjà  contommëes. 

Malgré  tout  ce  qu^un  pareil  parti  aurait  de  péni- 
bte  et  de  triste,  si  lès  iH  ou  U  millions  qu'il  s'agit 
d'ajouter  devaient  être  mal  dépensés,  peut-être  vau- 
drait-il mieux  être  assez  sage  pour  cohsbtnmer  de 
suite  ie  sacrifice,  que  l'éienrirô  et  l'aggraver.  Ndiis 
avons  aussi,  Mesisieurs,  exaiùîné  cette  question. 
Les  recherches  statistiques  faites  sur  le  mouve- 
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meal  ncluei  des  marchandUes,  sur  les  routes  pa« 
r»lléles  à  la  direction  da  canal,  donnent,  il  est  vrai, 
une  assez  grande  difll&reoee  entre  le  mouvement 
commercial  de  l'une  et  de  l'autre  partie,  et  la  raison 
en  est  simple:  la  première  partie  traverse  un  pays 
beaucoup  plus  riche  que  la  seconde,  mais  aussi  il 
(  st  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  seconde 
partie  une  fois  exéculée,  développera  deux  éléments 
rommereiaux  de  première  importance  et  qui  doivent 
figurer  ert  première  ligne,  non«seulement  sur  la 
ligne  qu'elle  parcourt,  mais  sur  toute  celle  du 
canal. 

.  La  mise  en  valeur  des  immenses  et  belles  forêts 
du  revers  occidental  des  Vosges,  aiusi  que  la  masse 
de  transports  qu'elles  assureront  au  canal,  et  dont 
l'exposé  des  motifs  contient  le  détail,  auront  sans 
doute  frappé  l'attention  de  la  Chambre;  nous  n'y 
reviendrons,  par  conséquent,  pas.  Nous  avons  sur- 
tout à  nous  arrêter  sur  la  question  des  houilles. 

Tout  le  monde  sait  à  quel  prix  énorme  et  écra- 
sant pour  l'industrie  elles  reviennent  à  tous  nos 
départements  de  l'Est;  on  les  paye  38  fr.  la  tonne 
à  Mulhouse,  40  fr.  dans  les  forges  du  département 
de  la  Meuse,  et  plus  encore  dans  la  Haute-Marne. 
Malgré  tous  les  efforts  qu'a  faits  dece  câté  l'indos- 
irfe  métallurgique  et  les  nombreux  perfection ne«« 
inents  qu'elle  a  introduits  dans  sa  fabrication,  ai 
elle  ne  parvient  pas  à  obtenir  les  bouilles,  nous  ne 
disons  pas  à  bas  prix,  mais  à  un  prix  moins  exorr 
bîtant,  elle  €8t  condamnée  à  périr.  Toutes  les  iur 
dustries,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Marne,  éprou* 
vent  la  même  souffrance.  Nous  avons  sous  les  yeux 
une  réclamation  de  la  Chambre  de  commerce  ds 
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Mulhouse,  qui  fait  entendre  les  plaintes  les  plus 
vives.  Or,  si  Ton  peut  contester  que  le  haut  prix  de 
la  houille  alFecte  sensiblement l'industriecotonière, 
on  admettra,'  du  moins,  les  chiffres  cités  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Mulhouse,  comme  don- 
nant la  mesure  du  malaise  de  toutes  les  autres 
branches  d'industrie  pour  qui  la  houille  est  un  élé- 
ment de  première  nécessité.  Pour  l'Est  de  la  France, 
cette  houille  ne  peut  venir  que  de  Sarrebruck,  et  le 
projet  d'un  canal  latéral  à  la  Sarre  qui,  de  Gon^ 
drexange,  irait  aboutir  au  centre  des  houillères  de 
Sarrebruck,  n'attend  pour  être  mis  à  exécution  que 
d'avoir  la  certitude  de  l'achèvement  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  dans  cette  partie. 
fi  Ce  canal  aurait  86  kilomètres  de  développe-^ 
ment,  dont  81  sur  le*  territoire  française  Déjà  des 
commissaires  français  et  prussiens  ont  été  réunis 
pour  convenir  des  conditions  de  la  jonction  ,  ainsi 
que  des  garanties  pour  la  continuité  de  la  livraison 
de  la  houille,  et  ils  se  sont  entendus.  Déjà  deux 
Compagnies  se  présentent  pour  l'exécution,  à 
leurs  frais,  de  ce  canul estimé  à  42  millions  :  l'une 
s'est  formée  à  Mulhouse  et  l'autre  à  Nancy.  Toutes 
deux  présentent  des  garanties  sérieuses.  Nous  ne 
discuterons  pas  ici  les  clauses  de  leurs  soumissions 
que  l'Administration  devra  soigneusement  exami- 
ner. Nous  ne  sommes  pas  saisis  de  la  question. 
Nous  n'en  tirerons,  pour  le  moment,  que  cette  con- 
clusion^ c'est  que,  quelle  que  soit  la  Compagnie 
qui  l'obtienne,  l'ouverture  du  canal  des  houillères 
suivra  de  près  l'achèvement  du  canaPde  la  Marne 
au  Rhin ,  et  nous  pensons  que  le  Gouvernement 
sera  en  mesure  d'en  saisir  les  Chambres  dans  leur 
prochaine  session. 
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La  compagnie  de  MuUionse  évalue  déjà  le  mou- 
vement des  houilles  sur  ce  dernier  canal  à  i 40,000 
tonnesi  pour  la  consommalion  du  Haut  et  du  Bas- 
Rbin,  et  à  40,000  pour  la  direciion  de  Nancy,  plus 
35,000  tonnes  de  bois,  sels  et  autres  marchandises, 
et  sans  compter  20,000  tonnes  de  houille  qui  s'ar- 
rêteront à  Dieuze,  et  dans  ses  environs  traversés 
par  le  canal  des  houillères. 

La  chambre  de  commerce  de  Strasbourg  évalue 
de  mémo  le  transport  de  la  houille  à  200,000  ton- 
nes. Ces  évaluations  çont  peut-être  exagérées,  mais 
elles  n'eu  prouvent  pas  moins  tout  ce  que  l'ipdus- 
drie  attend  de  ce  nouvel  aliment,  qui  sera  fourni 
i  son  activité,  et  le  prix  qu'elle  y  attache,  elles 
prouvent  encore  que  ces  houilles  qui  ne  figurent 
cependant  pas  aujourd'bui  sur  les  étots  de  circula- 
tion des  routes  parallèles  au  canal ,  parce  qu'elles 
se  rendent  directement  à  leurs  points  de  consom- 
mation, fourniront  au  canal  une  circulation  que 
nous  n'oserons  pas  préciser  par  un  chiffre,  mais 
qui  sera  certainement  très-considérable.  Leur  par- 
cours sur  le  canal  ne  se  bornera  même  pas  à  la  par- 
tie comprise  entre  Nancy  et  Strasbourg.  Une 
portion,  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  prévoir 
l'accroissement  rapide,  dépassera  Nancy  pour  se 
rendre  dans  les  forges  de  la  Meuse  et  de  la  Haute- 
Marne,  de  même  que  ce  qui,  de  l'autre  d^té,  dépas- 
sera Strasbourg,  donnera  de  l'activité  au  canal  qui 
réunit  cette  vîlle  h  Mulhouse. 

Admettons,  pour  un  moment^  que  la  honille  soit 
tarifée  à  6  centimes  par  lonne  et  par  kilomètre  sur 
le  canal  des  houillères,  comme  le  demandent  les 
compagnies,  quoique  ce  taux  nous  semble  suscep* 
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ttbié  de  réduction.  Sur  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  nous  supposerons  le  tarif  de  2  oenlimes. 

Les  frais  de  traction  seront  de  2  cenl.,GORinie 
sur  tous  les  autres  canaux  d'un  bon  parcours.  Le 
prix  actuel  de  la  houille  à  Sarrebruok  est  deOfr. ,  et 
le  droit  d'entrée  est  de  i  fr.  iO  cent. 

Prix  de  la  houille,  y  compris  le  droit 
d'entrée 40^    40* 

86  kilomètres  du  canal  des  bouillé- 
lèreg  k  9  cent,  pour  péage  et  fret. ....       6    88 

Prix  de  revient  à  Gondrexange.  . .     16     98 
Pour  80  kîlom.  de  Gondrexange  à 
à  Slrasbourg,  à  4  cent 3    20 

Prix  de  revient  i  Slrasbourg  • . . .     20     18 
Pour  100  kilom.   de  Strasbourg  à 
Mulhouse 4       ^ 

Prix  de  revient  i  Mulhouse 24    18 

Dans  Taulre  direction,  183  kilom.  ^ 
de  Gondrexange  à  Bar-le-Duc,  au  cen- 
tre des  forges  de  la  Meuse  à  4  cent ... .  7    32 

Prix  à  Gondrexange 16     98 

Prii^  de  revient  à  Bar-Je-Duc 24    30 

La  chambre  de  commerce  de  Mulhouse,  ainsi 
que  les  Compagnies  qui  $o^missiQnnen^  le  canal 
des  houillères,  demandent  l'abaissement  des  tarifs 
de  la  houille  sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  à 
un  centime ,  tel  qu'il  est  sur  le  canal  du  Centre. 
Cet  abaissement  nqus  semble  exagéré.  La  confection 
du  canal  impose  déjà  à  TÊlat  un  sacrifice  assez  con- 
sidérable, et  il  est  juste  qu'il  y  ait  sur  le  canal  un 
tarif  rémunérateur  d'une  faible  portion  de  la  dé- 
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pense  ,  ot  qui  couvre  nu  moins  les  frais  d'entretien. 
Un  avantage  déjà  assez  grand  est  fait  ir industrie, 
et  elle  doit  s'en  tenir  pour  satisfaite.  Il  est  prudent, 
en  même  temps»  de  ne  pas  produire .uii>e  trof)  grande 
et  trop  brusque  perturbation  mt  les  marcliéi  4e 
houille  au  profit  axolusif  des  houilles  étrangàrû$> 
Déjà  les  bouilles  françaises  ne  manqueront  pas  de 
se  plaindre  que  ces  nouvelles  faoilitÀde  transport 
soient  données  aux  houilles  étrangères  sans  qu'on 
leur  en  donne,  en  même  temps,  de  correspondantoa 
Nous  sommes  portés  i  regarder  oes  plaintes,  ainsi 
que  les  appréhensions  que  Ton  pourrait  concevoir, 
comme  exagérées.  Nous  ne  pensons  pas  que  les 
houilles  de  Sarrebruek,  qui  sont  destinées  a  la 
grille ,  causent  un  grand  préjudice  aux  houilles  de 
Saint^Étiennc,  qui  sont  employées  pour  la  forge; 
ce  sont  les  houilles  de  Belgique  que  nous  regardons 
comme  étant  celles  dont  la  concurrence  peut  réeU 
lement  être  dangereuse  pour  elles  ,  et  ces  bouilles 
vont  bientôt  arriver  à  Yitry  par  le  canal  de  Reims. 
Nous  serions  même  plutôt  disposés  à  croire  que 
Tarrlvée  des  houilles  de  Sarrebruek  dans  nos  forges, 
y  donnant  une  nouvelle  impulsion  à  l'industrie  mé- 
tallurgique ,  sans  pouvoir,  cependant,  remplacer 
l^houillesdeSaint-Ëtienne  pour  les  usiges  aux- 
quels elles  sont  propres ,  serait  utile  à  la  conaorn*- 
matioD  de  ces  dernières.  Mtiis,  dans  (oua  les  cas; 
l'ouverture  de  meilleures  voies  de  QOinj(nuniQ$t.ion 
pour  nos  houilles  de  l'intérieur,  nous  paraît  une 
des  entreprises  les  plus  dignes  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement  et  des  Chambres,  et  nous  espérons 
que  s'il  s'agit ,  par  exemple,  de  les  faire  pénétrer 
dans  le  bassin  de  la  Ilaute*Marne,  soit  par  un  ca- 
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nal ,  soil  par  un  cbeinin  de  fer,  la  Chambre  sera 
disposée  à  accéder  aux  propositions  ^ui  pourroni 
lui  en  dtre  faites. 

Nous  venons  d'indiquer  la  question  que  soulève- 
verait  Taccès  donné  aux  houîUes  de  Sarrebruck 
dans  l'intérieur  de  ta  France  ,  et  leur  arrivée  sur 
nos  marchés ,  par  rapport  aux  houilles  françaises. 
Mais  il  faut  s'attendre  à  ce  qu'une  seconde  question 
sera  également  soulevée.  Les  droits  d'entrée  sur  les 
houilles  ont  été  réglés  suivant  un  système  calculé 
d'après  les  conditions  avec  lesquelles  les  houilles 
étrangères  se  présentaient  sur  telle  ou  telle  par* 
tie  de  nos  frontières.  En  considération  des  difficul- 
tés qu'elles  rencontraient  pour  pénétrer  dans  l'in* 
térieur,  les  houilles  de  S;irrebruck  n'ont  été  assu- 
jetties qu'à  un  droit  très-faible,  le  même  qui  est 
perçu  sur  les  houilles  belges ,  traitées  avec  une  fa*- 
veur  spéciale.  Si  nous  leur  ouvrons  aujourd'hui 
une  voie  de  communication  facile  avec  l'intérieur, 
les  conditions  de  l'équilibre  de  tout  le  système 
changent,  et  Ie3 autres  partiesintéressées,  telles  que 
nos  départements  de  l'Ouest ,  peuvent  demander 
qu'il  soit  remanié»  On  ne  procédera  certainement 
pas  par  voie  d'aggravation  de  droits  sur  les  fron-* 
tières  de  l'Est  ;  ce  serait  détruire  d'une  main  ce  que 
nous  ferions  de^'autre  ;  ce  serait  frapper  de  stéri- 
lité les  dépenses  que  nous  faisons  aujourd'hui ,  ce 
serait  retirer  à  notre  industrie  les  avantages  que 
nous  voulons  cependant  lui  faire;  enGn,  une  des 
premières  conditions  de  la  garantie  que  le  prix  ne 
sera  pas  modifié  à  Sarrebruck,  est  la  garantie  cor- 
respondante, de  notre  part,  que  nous  ne  change- 
rons pas  nos  droits  d'entrée  actuels. 
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Mais^  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  est  pos- 
sible que  la  question  générale  des  houilles  soit  de 
nouveau  soulevée.  C'est  une  question  dans  laquelle 
nous  n'entrerons  pas  aujourd'hui  ;  votre  Commis- 
sion n  en  était  pas  saisie,  et  elle  est  beaucoup  trop 
vaste  pour  être  ainsi  introduite  accidentellement; 
nous  ne  pouvions  cependant  nous  dispenser  de  l'in- 
dîqner,  parce  que  le  tarif  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  sera,  certainement,  un  des  premiers  éléments 
de  cette  question  ;  par  la  même  raison  ,  nous  ne 
pouvons  pas  discuter,  aujourd'hui^  ce  tarif,  et, 
d'ailleurs,  nous  ne  possédons  pas  les  principales 
données  de  cette  discussion,  telles  que  les  enquêtes 
qu*il  faudra  ouvrir. 

La  fixation  des  larifs,  non^^seulement  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin,  mais  sur  tous  les  autres  canaux, 
nous  paraît ,  de  même  que  pour  les  chemins  de  fer» 
ne  pouvoir  être  déterminée  que  par  mesure  législa- 
tive ;  et ,  si  l'Adminstration  a  ,  datis  certains  cas, 
établi  elle-même  des  tarifs,  ce  mode  de  procéder 
nous  parait  un  abus.  Aussi  proposons-nous  à  la 
Chambre,  par  un  article  additionnel  au  projet  de 
loi,  d'en  déclarer  le  principe. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  n'avons  considéré  le 
le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  que  comme  voie  de 
communication  intérieure.  En  ^838  ,  nous  lui 
avions  attribué  une  grande  importance  comme  voie 
de  transit^  et  l'exposé  des  motifs  le  rappelle.    ^ 

il  cite  les  prix  comparatifs  du  transport  des  ports 
français,  belges  ou  hollandais  jusqu'à  Strasbourg, 
et  il  fait  ressortir  l'immense  avantage  que  le  Havre 
aura  sur  Anvers  et  sur  Rotterdam.  11  faut  observer 
que^  dans  le  prix  de  38  fr.  90  c,  ne  sont  pas  com- 
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pria  les  droits  de  navigation  intérieure  sur  les  ri- 
vières ou  les  canaux  ;  il  indique  seulement  la  limite 
jusqu'à  laquelle  il  est  possible  de  réduire  les  prix 
du  triansport.  En  effet ,  non^seulement  nouspou-^ 
vons,  dans  l'intérêt  de  notre  navigation  maritime, 
supprimer  les  péages  de  la  navigation  intérieure 
pour  le  transit,  mais  nous  le  faisons  même  déjà  ;  il 
n'est  pas  perçu  sur  le  canal  du  Rh6neau  Rhin. 
Enfin,  on  peut  Taire  Tobservation  que  Strasbourg 
n'est  pas  le  point  qu'il  eût  fallp  choisir  pour  faire 
la  comparaison  entre  le  Hâvrej  Anvers  et  ColognCi 
parce  que  Strasbourg  ne*correspond  pas  à  la  partie 
riche  et  industrielle  de  l'Allemagne  ;  c'est  plutôt  à 
Maniieim  que  la  comparaison  eût  dû  être  faite*  Mais 
la  distance  de.Manheim  à  Strasbourg  est  si  peu 
considérable,  et  en  même  temps  la  disproportion 
est  si  grande  à  Strasbourg  entre  les  trois  voies  de 
communication  que  Ton  compare,  que  le  transît 
français  doit  conserver,  môme  à  Manheim»  un 
avantage  marqué  sur  les  autres»  Enfin,  Strasbourg 
conservera  tous  ses  avantages  pour  le  commerce  du 
grand-duché  de  Bade,  où  l'industrie  se  développe 
rapidement  tous  les  jours»  et  pour  la  Suisse. 

La  presqu'unanimité  de  votre  Commission  a  été 
frappée,  Messieurs,  de  tant  de  motifs  qui  semblent 
nous  commander  de  ne  pas  laisser  inachevée  une 
aussi  grande  entreprise  quelecanal  de  la  Marne  au 
Rhin,  et  de  ne  pas  sacrifier  tant  de  dépenses  qui  y 
ont  déjà  été  faites.  Elle  vous  propose  ,  en  consé- 
quence, l'adoption  de  l'article f  du  projet  de  loi. 


CANAL  LATÉRAL  A  LA  GARONNE. 


Comme  le  canal  de  la  Marue  au  Rhin  ,  le  canal 
kitéral  h  la  Garonne  exige  pour  son  achèvement  un 
crédit  Bupplémentaîre ,  et  dAna  la  même  proportion* 
Ces  deux  canaux  ont  encore  entre  eux  un  second  point 
de  rissembiatice,  le  simultanéité  d'un  chemin  de  fer 
qui  les  côtoie  l'un  et  l'autrej  Mais  ils  différent  cepen- 
dant en  d'autres  points  esientiels  )  et  d'abord^  quant 
à  leur  tracé.  Tandis  que  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  coupe  les  vallées  de  plusieurs  rivières  où  la 
nëvigatiôn  eat^  il  est  vrai,  encore  imparfaite,  mais  où 
nous  ne  renonçons  cependant  pas  à  Taméliorer  dans 
l'avenir,  ou  bien  sar  lesquelles  il  existe  au  moins  u» 
flottage,  le  canal  latéral  à  la  Garonne  suit  le  cours 
d'un  fleuve  dont  la  navigation,  sar  près  de  la  moitié 
de  son  cours  eéi ,  sinon  bonne  ,  du  moins  unis  dea 
plus  praticables  que  noua  possédions  en  France  ^  et  il 
se  trouve  ainsi  en  coneurrence  avec  une  seconde  voie, 
navigable  qui  s'ajoute  à  celle  du  efaeoini  de  fer.  La 
Cbambrea  déjà  apprécié  cette  différence  par  ses  vote& 
de  Tunnéé dernière,  car  bien  que  Texpo^  des  m«4ifs 
esëéie  d'en  tiret"  une  induction  contraire  ,  ces  deux 
votes  ont  incontestablement  une  por^e  et  une  sigoi-* 
fleation  différentes.  Aifjofird-kiii  lo  question  est  de 
nouveau  et  plus  eomplètement  préaè»1iée  à  la  Charnu 
bre  /  elle  lui  arrivé  mieux  mûrie  et  mieux  étudiée  , 
et  les  documents  fourni»  ivieltefit  ia^  Chambre  à  même' 
de  prononcer  son  jug^ement  déônitif  en  meilleure 
connaissance  de  earne.  Son  Vôle  dej'année  dernîèrc> 
né  saurait ,  d'ailleurs,  encbakiei^'  sa  détermination 
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actuelle,  mais  ce  vote  est  uii  précédent  que  nous 
devions  rappeler  ,  pour  rétablir  la  question  dans  ses 
véritables  termes. 

Une  augmentation  de  25,000,000  f.  est,  y  compris 
un  premier  crédit  supplémentaire  de  3,552,000  fr., 
voté  Tannée  dernière ,  nécessaire  aujourd'hui  pour 
compléter  le  canal  latéral  à  la  Garonne ,  de  Toulouse 
è  Castets.  Cette  énorme  augmentation  a  dû  nous  sur- 
prendre d^autant  plus  que ,  lorsque  le  canal^f  été 
voté  en  1838  ,  un  projet  trèsH^tudié  par  M.  de  Baudre, 
inspecteur  divisioiinaire  des  ponts-^t*chau6sées^  et 
rédigé  pour  la  Compagnie  Doin  ,  avait  été  présenté 
à  Tappui ,  projet  qui  ,  bien  qu^îl  ne  fût  pas  accom- 
pagné des  sous-projets  de  détail  qui  ne  se  rédigent 
qu'au  moment  de  Texécution  ,  était  cependant  bien 
autrement  complet  que  Tavant-projet  sommaire  ré- 
digé 10  ans  auparavant  par  M.  Brisson  ,  pour  le  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rbin.  Aussi,  en  1837  ,  une  Com- 
pagnie de  Bordeaux  ,  qui  demandait  alors  à  TEtat 
la  concession   du  canal    moyennant  une   garantie 
d'intérêt^  avait ,  pour  le  cas  où  elle  l'aurait  obtenue, 
traité  avec  un  ^entrepreneur    pour  l'exécution    de 
tous  les  travaux,  au  prix  arrêté  de  41,000,000.  La 
Chambre  a  été  informée  en  1838  de  ces  circonstances 
par  le  rapport  de  sa  Commission  chargée  de  Texa- 
men  du  projet  de  loi. 

L'exposé  des  motifs  indique  les  principales  causes 
de  cette  augmentation.  Tel  est  le  renchérissement  de 
la  main-d'œuvre  et  surtout  des  matériaux  de  cons- 
truction. Tel  est  encore  le  renchérissement  de  la 
propriété  ;  mais  lorsque  Texposé  des  nootifs  porte 
cette  cause  d'augmentation  à  3,769,205  fr. ,  il  con- 
fond deux  choses  différentes  ;  car  en  prenant  pour 
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base  le  prix  de  l*b^ctare  de  terrain  qui  s'est  élevé 
de  7,377  fr.  à  9,060,  Taugmentation  sur  le  ebiffre 
des  indemnités  porté  au  projet,  n'eût  dû  être  que 
i  ,421 ,938  fr.  ^  si  le  projet  était  resté  le  même ,  et  les 
3>347,357  fr.  d'excédant  sont  à  attribuer  auxcban-* 
gements  apportés  dans  l'exécution . 

Deux  modifications  considérables  ont  d'abord  été 
faites  sur  le  tracé.  «  L'embranchement  sur  Montau^ 
^  ban  devait  déboutsber  dans  le  Tarn ,  à  environ 
c  i,500  mètres  en  amcmt  de  son  faubourg,  dans 
(f  un  superbe  bassin  d'un  mouillage  suffisant ,  dit  le 
«  rapport  même  de  M.  de  Beudre,  pour  que  les 
«  barques  du  canaUeussent  pu  le  descendre  jusque 
<  sous  les  murs  de  cette  ville.  »  Cependant ,  comme 
il  était  plus  commode  pour  Montauban  que  l'em* 
branchement  débouchât  directement  en  ace,  on  eut  à 
augmenter  la  longueur,  et  on  a  accru  ainsi  la  dépense 
de  250,000  fr.  À  Moissac,  on  a  fait  bien  plus  encore. 
D'après  le  premier  projet,  cette  ville  devait  commu- 
niquer avec  le  canal  par  un  embranchement  de  i,300 
mètres  de  longueur  débouchant  dans  le  beau  bassin 
du  Tarn  vis^-vis  de  cette  ville.  Il  a  été  plus  com« 
mode  pour  Moissac  de  se  trouver  sur  la  ligne  même 
du  canal ,  et ,  pour  satisfaire  à  sa  demande ,  le  traoé 
8  été  allongé  de  2^628  mètres  dans  lesquels  figurent 
deux  passages  fort  dispendieux ,  la  traversée  de  la 
ville  de  Moissac,  sur  un  terrain  fort  resserré  avec  sa 
gare  ,  ses  quais  ,  ses  ponts  et  ses  aqueducs  ^  et  ie 
passage  en  rivière  sous  le  coteau  de  Récate  qui  est 
en  éboulement.  Tous  ces  travaux  réunis  sont  évalués 
à  une  dépense  de  2,300)000  fr.  faite  dans  le  seul 
intéi*ét  de  la  ville  de  Moissae,  sans  que  nous  trou-* 
vions  cependant  de  trace  qu'on  lui  ait  demandé  d'y 
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contribuer  au  moins   pour  une;^  faible    partie ,  pas 
m^e  pour  les  térrtiins. 

Oo  nOuA  indiqua  encore  eonifiie  causes  d'augmeo- 
tabon.  les  cbangements  (]u'a  éprouvés  le  lit  de  la  Ga- 
ronne, dans  les  endroits  où  le  canal  est  obligé  de  lui 
emprunter  tout  ou  partie  de  son  «mplaoement. 
Les  coteaux- qui  bordent  le  fleuve  âoi^t  composés 
d'un  très-mauvais  terrain  aui*  lequel  une  seule  crue 
des  eaux  produit  de  grandes  pertui^bations  :  ainsi  le 
pied  du  coteau  de  Boudau,  ftu-*dessous  de  Moissac 
et  du  confluent  du  Tarn ,  araît  été,  depuis  la  rédac- 
tion du  projet ,  attaqué  jusqu'à  6  mètres  au-dessus  de 
Tétiage.  Il  a  fallu  reprendre  à  46uxfois  le  travail  du 
canal ,  Tavanoer  en  rivière  en  Tisolant  du  coteau , 
fisire que Taneienne  rive  gauche  delà  rivière  soit,  dit 
un  rapport ,  rievenue  aujourd'hui  la  rive  droite,  et 
traverser  ensuite,  au  moyen  de  levées  insubmersibles, 
une  plaine  basse.  A  cet  endroit,  5  kilomètres  au- 
ront coûté  5,000,000  fr. 

Enfin  la  principale!  cause  d'augmentation  est  le 
diangement  des  dimensions  du  canal  ;  le  tirant  d'eau 
sur  les  buscs  de^  écluses  a  été  porté  de  i  mètre  15 
centimètres  à  2  mètree,  et  la  largeur  au  plafond  de 
10  à' il  mètres,  sens  compter  les  banquette^  de  ba- 
lagequi  ont  été  portées  de  3  à  i  mètres.  On  conçoit 
la  très^'graiidcdifféreReeqo'a.dA  pl*oduireee  cbange- 
raentdedimonsions  dans  la  dépense,  .par  Taugmenta- 
tîondu  cubedetdéblaisetdesreml>lais,  qui  s'estmulti- 
pliée  par  celle  des  indemnités  de  terrains ,  de  la 
main*d'œuvreet<les  difificultésde  tout  genre  à  vaincre, 
surtout  dans  les  passager  '  télé  i^ùe  celui  de  Boudou 
q«e  nous  venons  de  citer,  et  plusieurs  autres  qui  lui 
ressemblent         •   * 
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Ùue  observaiiou  que  nous  avonsdéjà  faite  se  repré^ 
sente  ici  avec  une  nouvelle  force.  Le  canal  latéral  a  ia 
Garonne  a  été  volé  comme  ligne  de  navigation  inlé* 
Heure,  TAdminisIratiôn  en  a  fait  une  navigation  ma^  ' 
ritimCy  et  elle  Fa  fait  sans  consulter  le  Gouvernement 
ni  les  Chambres.  Nous  disons  que  le  Gouvernement 
n^a  pas  été  plus  consulté  que  les  Chambres ,  car  si 
r  Administration  des  ponts-et-cbaussées  avait  pris  la* 
vis  de  TAdministration  des  douanes ,  elle  aurait  su 
que  la  raison  qu'elle  allègue  pour  justifier  celte  trans- 
formation du  canat  latéral  à  la  Garonne  en  canal  de 
navigation  maritime,  Futilité  d'éviter  un  transborde- 
ment pour  les  bâtiments  passant  d'unemerà  Tautrei 
que  cette  raison,  disons-nous ,  pèche  par  sa  base.  En 
efifet,  lorsqu'un  bâtiment  venant  de  la  mer  arrivera  ù 
Tune  des  extrémités  de  la  ligne  des  canaux,  à  Agde 
ou  &  Bordeaux,  et  de  même  lorsqu'il  en  sortira; 
comment  est-il  possible  d'éviter  que  la  douane  ne 
fasse  une  vérification  complète  colis  par  colis,  qu'elle 
plombe  ceux  qui  devront  l'être,  etc.,  et,  pour  cela^ 
qu'elle  fasse  décharger  tout  le  bâtiment?  Ces  forma* 
lités  ne  sont  point  de  celles  qu'il  ^it  facile  de  simpli^^ 
fier,  car  elles  sont  indispensables  pour  éviter  que 
deux  larges  portes  ne  soient  constamment  ouvertes  à 
la  contrebande^  et  elles  ne  sont  pas  moins  applicables 
aux  bâtiments  venant  des  ports  français  qu'èceuxqui 
viennent  des  ports  étrangers  i  car  pour  peu  qu'un 
bâtiment  ait  pris  ia  mer,  il  a  échappé  à  ia  surveil- 
lance. 

Nous  remarquerons  encore  que  lorsqu'on  a  essaye 
de  faire  le  compte  de  la  traversée  d'un  Lâliment  de 
mer  par  la  ligue  des  canaux,  on  a  oublié  unedépeose 
qui  est  cependant  inévitable,  la  nécessité  d'entretenir 
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abord,  pendant  celte  traversée ,  l'cqaipnge  de  mer 
qui  y  est  cependant  inutile,  mais  qu'il  faut  bien  coq 
'serrer,  pour  le  retrouver  quand  le  bâtiment  reprendra 
la  mer. 

EUifin,  il  faut  tenir  compte  de  eelte  troisième  cir- 
constance, que  les  bâtiments  construits  pour  la  mer, 
de  même  que  ceux  destinés  à  la  navigation  fluviale,  ne 
sont  pap  construits  dé  la  même  manière  que  les  bar- 
ques decanal,  qui  ont,  à  dimensions  égales,  beaucoup 
plus  de  capacité  et  de  tonnage,  et  qu'ainsi  ils  navigue- 
ront plus  chèrement  sur  les  canaux. 

Par  toutes  ces  causes  réunies,  il  nV  a  aucune  pro- 
babilité que  les  bâtiments  de  mer  s^engagent  sur  la 
ligne  des  canaux,  du  moins  habituellement.  En  temps 
de  guerre,  il  en  passera  peut-être  quelques  uns,  mais 
en  temps  ordinaire,  il  y  aura  évidemment  plus  d'a- 
vantage à  transborder.  Pour  les  cas  exceptionnels  que 
Ton  pourrait  citer,  il  était  évidemment  superflu  de 
s'imposer  un  aussi  grand  surcroît  de  dépenses  que  celui 
qu^a  entraîné  le  changement  de  dimensions  du  canal. 
On  objecte  que  le  canal  du  Midi  s^est  mis  lui-même 
à  ces  dimensions ,  mais  ses  biez  étaient  déjà  presqu'à 
profondeur,  ainsi  que  ses  écluses,  à  l'exception  de  18 
seulement  qu'il  approfondit  à  mesure  qu'elles  ont 
besoin  de  réparations.  C'est  une  dépense  comparative- 
ment peu  considérable  pour  lui ,  de  laquelle  on  ne 
peut  pas  inférer  une  justification  de  la  considérable 
dépense  faite  sur  le  canal  latéral. 

D'ailleurs  cette  dépense  n'échappe  pas  à  l'observa- 
tion qui  se  reproduit  à  chaque  instant,  que  l'Admi- 
nistration ne  pouvait  pas  engager,  à  elle  seule,  l'État 
dans  cette  voie  et  qu'elle  devait  en  référer,  en  temps 
utile,  aux  pouvoirs  législatifs.  Il  ressort  des  pièces  qui 
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sont  au  dossier,  qu  en  1842  elle  a  eu  eu  main  tous  les 
élémeots  des  crédits  supfdémentaires  qu'elle  demande 
aujourd'hui  seulemeat  à  la  Chambre,  lorsque  les  prer 
miers  crédits  sont  totalement  épuisés. 

Les  diverses. causes  que  nous  venons  d'énumérer 
ont  porté  de  40  à  65  millions  les  dépenses  du  eanal 
latéral  à  la  G»onne»    . 

Pour  BOUS  rendre  compte  de  là  situation  actuelle 
du  canal,  nous  là  partageronb  en  deux  divisionai; 
en  prenant  pour  leur  point  de  jonction  leé  abwds 
du  pont-canal  d'Agen  eur  la  rive  droite. 

La  pi^emière  division  est  estimée  à  34 ,512,000  fr. 
sur  lesquels  ont  été  dépensés 26^258,000 

Reste  à  dépenser. 3,114^,000  !r. 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  plari^ 
iations,  gra vêlage  des  chemins  de 
halage,  étanchement ,  etc. ,  partie 
d'une  somme  de  2,958,000  francs 
afférente  à  tout  le  canal  ei  que  nous 
répartissons  ici  proportionnel lement 
à  la  longueur,  pour  418  kilom. ,  cî. .     1 ,705,000  fir. 

Total  restant  a  dépenser .     6,819,000  fr. 

La  «econde  division  est  estimée  à  20,200,000  fr. 
•sur  lesquels  ont  été  dépensés 15,609,000 

Reste  à  dépenser . .   13,591,000  fr. 

Répartition  des  2,958,000  f .  ci-dess.     1^253,000 

Total  restant  à  dépenser .  14,844,000  fr. 

Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  d'une  somme  de 
4,470,000  fr.  pour  frais  d'opérations,  arpentage. 
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expertise,  bornage,  etc.,  s'appliquantàtout  le  canal , 
mais  que  l'on  peut  considérer  comme  devant  élre  à 
peu  près  dépensée,  dans  tous  les  cas,   ou   Télant 
même  déjà  pour  la  plus  grande  partie. 

Nous  partageons  la  seconde  division  en  cinq 
seotioas. 

La  première  comprenant  le  pont*canal  d'Agen  et 
ses  abords ,  jusqu'à  Femboucliure  de  la  prise  d'eau 
dans  la  Garonne  sur  4a  me  gauche ,  sur  une  Ion* 
gueur  de  Â,02A  mètres  ;      . 

La  seconde,  le  canal  dé  prise  d'eau  sei*vànt  en 
môme  temps  de  communication  avec  la  Garonne, 
sur  une  longueur  de  4,075  mètres  ; 

La  troisième  jusqu'à  la  roOle  royale  n""  130,  sur 
une  longueur  de  8^839  mètres  ; 

La  quatrième,  dans  laquelle  est  compris  le  passage 
de  la  Bayse,  avec  la  descente  dans  cette  rivière ,  jus- 
qu'à Fontef ,  sur  une  longueur  de  S't^OOO  mètres. 

La  cinquième,  de  Fonlet  à  Temboucbure  du  canal 
dans  la  Garonne  à  Castets,  sur  une  longueur  de 
9,638  mètres. 

Les  travaux  faila  et  restant  à  faire  dans  ces  sections 
se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 
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DÉPENSES 

KBTUIATlOIf 

faites. 

^    ■■■"      ' — -^ 
ml.  à  faircf. 

totale. 

fr. 

fr. 

fr. 

1"  seelion. 

5,675.000 

as5,ooo 

6,000.000 

2»    id.... 

12.000 

1,688.000 

i.700.000 

3*    id 

s 

3,830,000 

3,830,000 

k'    id 

9.922.000 

3,7W,000 

13,670,000 

b*    id 

Tolaux... 

» 

4,000,000 

4,000,000 

15.609,000 

13.591.000 

29,200,000 

Si  Ton  Teul  terminer  le  canal  à  Agen ,  il  y  a  deux 
partis  a  prendre  :  de  l'arrêter  .sur  la  rive  droite,  ou 
sur  la  rive  gauche.  Dans  le  premier  cas  il  faut  ajou- 
ter aux 6,849,000  fr. 

restant  à  dépenser  sur  la  première 

division,  UD9  descente  en  rivière  pour 

laquelle  deux  projets  ont  été  faits.  Le 

moins  coûteux,  y  compris  un  bar-* 

rdgedans  la  Garonne  a,  été  estimée     i, 400,000 

Reste  à  dépenser. .......     8,219,000  fr. 


Si  Toii  arrêtait  le  canal  sur  la  rive  gaucho  seule- 
ment, aux  dépenses  restant  h  faire  sur  la  première 
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dhrisioti. , 6,819,000  fr. 

il  y  aurait  à  ajouter  la  première  sec- 
UoR  de  la  deuxième  division  sur  la* 

quelle  reste  à  dépenser 325,000 

et  une  descente  en  rivière  estimée  à        870^000 

Reste  à  dépenser 8,01^,000  fr. 

,  La  question  de  savoir  sur  quelle  rive  on  arrètenii 
le  canal,  est  subordonnée  à  rétablissement  du  cbemm 
de  fer  sur  Fune  ou  sur  l'autre  rive,  question  que  nous 
cxamiaerons  d'abord. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Tou- 
louse a  été  étudié  jusqu'à  Âgen  ,  d'abord  sur  la  rive 
gauche  en  partant  de  Bordeaux  jusque  vis-à-vis  la 
Réole,  ce  qui  correspond  à  peu  près  au  point  de  jonc- 
tion de  la  4*  et  de  la  5*  section  du  canal  (2^  division) 
inculquées  plus  haut.  A  cet  endroit,  il  passe  sur  la  rive 
4roito.,  gagae  Marmaade,  Tonneins,  Aiguîllon 
où  il  traverse  le  Lot,  Port- Sainte-Marie  et  Agen.  Son 
développement  est  de  464^369  mètres  jusqu^a  Las- 
peyres 9  limite  du  département  de  Tarn-el-Garonne  ; 
il  est  estimé,  pour  tous  l^s  travaux  jusqu'à  la  pose  de 

la  voie  de  fer  exclusivement  &  à 27^000,000  fr. 

pour  cette  voie ,  et  pool*  le  matériel 

roulant  à ., 22,000,000 

Total. . .  ; 49,000,000  fr. 

Depuis  te  vote  de  la  Chambre  de  l'année  dernière, 
rAdtntnishratiou  a  voulu  se  rendre  compte  de  Téco* 
nomic  qu'on  pourrait  réaliser  en  utilisant  pour  le 
ehemin  de  fer  les  travaux  déjà  exécutés  pour  le  canal 
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sur  la  rive  gaueiie  ,  el  en  transportant  le  ebemin 
sur  cette  rivé  ;  cette  économie  est  de  4,000,000  fr. 

Reste  à  examiner  s'il  conviendrait  de  preiidrè  ce 
parti.  Votre  Commission  a  longtemps  j  Messieurs , 
débattu  cette  question. 

Pqur  l'établisseoient  du  chemin  de  fer  sur  rem- 
placement du  canal ,  ou  a  fait  valoir  que  la  rive  droite, 
quoique  plus  peuplée  que  la  rive  gauche,  ne  présente 
cependant  pas  une  agglomération  de  population  de 
laquelle  on  doive  attendre  un  très-grand  surcroit  de 
circulation  pour  le  chemin  de  fer;  qu'il  y  aurait  peut- 
être  motif  de  se  décider,  si  les  24 ,000  âmes  que  cite 
Teiposé  des  motifs  comme  réparties  entre  six  ou  sept 
petites  villes,  étaient  réunies  en  une  seule,  parce  que, 
d'après  les  lois  déjà  connues  de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer ,  on  sait  qu'elle  augmente  en  propor- 
tion moinsdela  populationquedeaonagglomération  ; 
qu'il  ne  paraissait  point  enfin  y  avoir  de  raisons  suffi- 
sautes  pour  négliger  une  économie  de  4  millions.  On 
a  répondu  que  pour  peu  que  l'on  connût  la  vallée  de 
la  Garonne ,  il  n'y  avait  aucune  comparaison  à  faire 
entre  les  deux  rives;  que  du  côté  de  la  rive  droite 
étaient  toute  la  fertilité ,  toute  la  richesse  et  toute  la 
population  ;  que  si  cette  dernière  n'était  pas  réunie 
dans  une  grande  ville,  elle  n'en  était  pas  moins  très- 
riche,  très-serrée,  et  surtout  ayant  riiabitudede  la 
locomotion,  plus  peut-être  qu'aucune  autre  en  France; 
que  les  nombreuses  voitures  qui  sillonnent  les  routes 
dans  cette  partie,  ainsi  que.  les  bateaux  à  vapeur  de  la 
Garonne  en  fournissaient  la  preuve,  qu'outre  les  pe- 
tites villes  qu'on  a  citées,  on  rencontrait  à  chaque  pas 
des  localités  mpins  importantes ,  mais  également  ri- 
ches; enfin  ,  que  Ip  rive  droite  était  par  plusieurs 
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roules  en  communication  avec  les  populations  du  Lot 
et  de  la  Dordognc  y  où  se  trouvaient  plusieurs  villes 
importantes,  et  qui  s'y  rattachaient  ainsi  ;  que  la  rive 
gauche,  au  contraire,  était  presque  dénuée  d^habi-* 
tnnts,  que  la  fertilité  et  la  richesse  n'y  étaient  en  rien 
comparables  à  la  rive  droite ,  et  qu'elle  commençait 
déjà  à  se  ressentir  du  voisinage  des  I^andes,  qui  sont 
d  peu  de  distance.  On  a  rappelé  que  les  enquêtes  n'a« 
vaient  pas  même  fait  une  comparaison  entre  les  deux 
rives,  parce  qu'il  n'était  venu  à  la  pensée  de  personne, 
dans  le  |>ays ,  qu'il  fût  possible  de  songer  à  la  rive 
gauche;  enfin,  que  Ton  n'avait  qu'à  consulter  les 
Compagnies  qui  se  présentent  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  et  qu'aucune  ne  s'en  chargerait  sur  la 
rive  gauche ,  même  avec  l'abandon  des  A  millions 
d'économie  que  Ton  ferait  sur  la  confection  du  cbe- 
niin ,  car  Ton  perdrait  ainsi  les  seules  populations  qui 
puissent  vivifier  le  chemin  dans  cette  partie,  celles  de 
la  rive  droite  ainsi  que  leurs  aboutissants.  Séparée» 
en  effet  du  chemin  par  la  Garonne  et  souvent  même 
par  de  grandes  distances  à  parcourir  dans  une  plaine 
submergée  à  choque  crue  de  la  rivière,  ces  popula- 
tions continueraient,  sans  aucun  doute,  è  se  servir  do 
leurs  moyens  actuels  de  communication.  Cependant, 
les  chemins  de  fer  sont  faits  pour  le  service  des  po- 
pulations, et  il  y  aurait  un  contre-sens  à  en  faire  un 
qui  ne  leur  servit  pas,  et  cela  pour  le  seul  espoir 
d  une  prétendue  économie  de  à  millions  sur  une^dé- 
pense  de  49^  économie  qui  serait  d'ailleurs ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  bien  pkis  qu'absorbée  par  les 
différences  dans  les  conditions  d'exploitation.  Cette 
économie  de  4  millions  ne  se  réaliserait  même  pas  en 
entier;  car  lorsqu'on  a  dressé  le  projet  de  rétabliese-t 


(73  ) 
menl  du  chemin  de  fer  èur  i'euipiocement  du  canal, 
OR  a  adapté  le  tracé  aux  cireonslaoces  locales  exis^ 
tantes,  mais  on  n'a  pas  tenu  compte  qu^à  oôlé  de  oe 
tracé  on  ne  pourrait  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  laisser 
les  choses  dans  leur  état  actuel;  on  devrait,  pour  la 
sûreté  même  du  chemin,  combler  certains  débiais  ou 
prendre  certaines  mesures  de  conservation  pour  les 
trovoux  non  utilisés.  Enfin  ,  il  y  aurait  des  cas  où  le 
chemin  de  fer  lui-même  serait  exposé  :  par  exemple, 
on  la  tantôt  établi  sur  la  crête  des  remblais  du  canal, 
tantdt  dans  le  fond  même,  et  à  des  endroits  ou  il  est 
protégé,  comme  Pétait  le  canal ,  contre  les  crues. de 
la  Garonne  par  des  levées  insubmersibles;  que  si ^ 
dans  une  de  ces  crues ,  des  filtrations  se  manifestent , 
elles  n'auront  qu'un  faible  inconvénient  pour  le  ca- 
nal; il  en  serait  tout  autrement  pour  le  chemin  de  fer 
oii  elles  pourraient  occasionner  les  accidents  les  plus 
graves. 

Enfin,  une  dernière  considération  doit  avoir  un 
grand  poids  aux  yeux  de  la  Chambre;  sur  une  grande 
longueur,  le  canal  a  été  tracé  au  pied  des  coteaux  et 
dans  des  terrains  remplis  de  soui'ces  ou  sans  écoule- 
ment; il  y  forme  aujourd'hui  une  ligne  de  marais 
qui  ont  déterminé  dans  le  pays  des  maladies  ëpidé- 
miques  ;  nous  avons  sous  les  yeux  des  plaintes  très- 
vives  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet  et  qui  demandent 
rachëvement  le  plus  prompt  possible  du  canal. 
Déjà  ,  lorsqu'un  pays  est  soumis  à  des  causes  na*» 
lurelies  d'insalubrité  ,  le  Gouvernement  et  les 
Chambres  s'en  sont  souvent  préoccupés  et  sont  ve^ 
nus  au  secours  des  populations.  Ici,  où  ces  causes 
seraient  produites  de  main  d'homme ,  où  elles  so« 
relient  de  notre  fait,  et  le  résqUat  des  travaux  faits 
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par  nous,  notre  devoir  serait  de  les  faire  disparaître. 
H  faudrait  ou  combler  leeaoal  sur  plusieurs  parties, 
ou  trouver  des  moyens  d'éeouiement  quelquefois 
difficiles  et  coûteux^  lorsque  le  canal  est  séparé  de 
la  rivière  par  une  large  plaine  qui  à  peu  de  pente. 
Ces  divers  travaux  dont  le  chiffre  n^est  pas  estimé, 
doivent  cependant  être  prévus,  et  ils  réduiraient  pro* 
bablement  è  peu  de  chose  Téconomie  de  4  millions 
pour  laquelle  on  se  serait  engagé  dans  une  si  fausse 
voie.  Toutes  ces  raisonsi  font  conclure  qu'il  faut  re- 
noncer pour  le  chemin  de  fer  aux  travaux  exécutés 
pour  le  canal  sur  la  rive  gauche,  travaux  qui  sont, 
au  contraire,  mieux  placés  dans  Tintérét  du  canal 
sur  cette  rive  quasar  la  rive  droite,  parce  que,  si  elle 
est  moins  riche,  elle  fournit  les  produits  les  plus 
nombreux  et  les  plus  encombrants  en  grains,  en  bois, 
etc.,  entre  autres  par  sa  communication  avec  la  Bayse, 
au  transport  desquels  le  canal  est  évidemment  plus 
propre  que  le  chemin  de  fer. 

La  question  de  l'emploi  des  travaux  du  canal  pour 
le  chemin  de  fer  ainsi  écartée,  reste  à  examiner  la 
seconde  question  beaucoup  plus  sérieuse^  la  simulta- 
néité des  deux  lignes  de  navigation,  celle  du  canal  et 
celle  de  la  rivière,  qui,  il  faut  en  convenir,  est  asset 
bonne.  On  a  produit  entre  autres,  comme  preuve  de 
sa  régularité,  le  relevé  des  opérations,  pendant  toute 
une  année,  d'une  Compagnie  batelière  de  Bordeaux 
qui  fait  le  service  entre  cette  ville  et  Toulouse.  11  en 
résuite  que  les  départs,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente, ont  été,  à  un  ou  deux  près,  en  nombre  égal 
pour  tous  les  mois  de  Tannée,  ce  qui  indique  une 
navigation  régulière.  D'ailleurs,  les  raisons  abondent 
pour  représenter  ce  qu^il  y  a  d'excessif,  à  juxta  poser 
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ainsi  dans  la  même  vallée  denx  navigations  et  un  die^ 
min  de  fer.  Nous  rie  reproduirons  {)as  ces  questions 
parce  qu^elles  frappent  tous  les  esprits ,  et  elles  ont 
longtemps  arrêté  la  Commission.  Le  compte  annuel 
de  la  situation  des  travaux  publiéparTAdministration 
des  ponts-et-chaussëes  fournil  un  poissant  argument 
tonire  cette  juxta- position.  Le  compte  publié  Tannée 
dernière  sur  les  travaux  de  4843,  indique  h  ses  pages* 
178  à  483  les  résultais  déjà  obtenus  par  les  travaux 
exéeutés  en  lit  de  rivièra  sur  les  fonds  annuels  du 
budget.  On  cite  des  passages  où  Ton  est  parvenue 
des  profondeurs  d'eau  de  1  m.  20  c,  1  m.  lOc.  et 
même  4  m.  80  c.  Il  semble  que  si  Ton  a  pu  obtenir 
€es  profondeurs  d'eau  à  Tétiage,  on  doive^  lorsqu'on 
est  borsde  Fétiage,  en  trouver  de  suffisantes  pour  une 
excellente  navigation.  Cependant,  ce  raisonnement 
mènerait  à  une  conclusion  fausse.  De  ce  que  l'on  a 
amélioré  plusieurs  passages ,  et  que  Von  conlt- 
nUèni  même  chaque  année  à  les  améliorer  encore, 
il  n'en  résulte  pas  la  certitude  que  la  navigation  de 
toute  la  rivière  soit  amélicrée  dans  la  même  propor- 
tion ;  car,  quel  que  soit  le  mouillage  que  l'on  ait  ôb* 
tenu  sur  la  plus  grande  partie  de  son  cours,  il  suffit 
d'uffl  seul  passage  pour  réduire  la  navigation  dé  toute 
la  ligne  aux  proportions  de  ce  passage. 

Les  travaux  que  Von  exécute  aujourd'hui,  cl  qui 
ont  au  moins  autant  pour  objet  la  dépense  des  rives 
que  la  navigation,  consiste  généralement  en  un  rétré- 
cissement de  la  rivière  dont  l'eflet  est  de  creuser  un 
cbënaK  d'écarter  les  graviers,  et  d'opérer  ainsi  un 
draguage  par  raclion  du  courant  même.  Mais  il  est 
évident  que  cet  effet  a  une  limite,  et  que  le  vo- 
lume des  eaux  débitées,  ainsi  que  la  pente  restant  les 
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mèoies ,  la  profondeur  du  couraul  esl  réglée  par  les 
lois  de  rbydrauUque.  Oo  abaissera  peulétre  un  seuil; 
mais  en  augmentant  ainsi  la  pente  du  bies  supérieur, 
ou  diminuera  forcément  sa  profondeur.  En  résumé, 
les  travaux  exécutés  en  lit  de  rivière,  dans  une  direc- 
tion qui  parait  bonne,  ne  donnent  cependant  pas  d'es- 
pérance d'arriver  jamais  à  dépasser,  entre  Agen  et 
rembouchure  du  Lot,  un  tirant-d'eau  général  de 
plus  de  1  mètre,  et  au-dessous  de  cette  embouchure 
de  plus  de  1  m.  20  c;  encore  y  a-t-il  des  passages  où 
on  ne  les  obtiendra  probablement  pas.  Observons 
enfin^  que,  lorsque  la  rivière  monte  au-dessus  de 
Tétiage,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  mouillage  au- 
dessus  des  seuils  croisse  de  la  même  manière»  par-» 
ce  qu'il  y  a  à  cet  endroit  plus  de  vitesse. 

Une  expérience  a  été  faite ,  par  exemple  ,  sur  un 
seuil  vis-à-vis  de  Saint-HiJaire  ,  qui  avait  à  Tétiage 
un  mouillage  deO  m.  87  c.  ;  une  crue  de  2  m.  est 
survenue;  on  n'a  pas  trouvé  sur  le  seuil  plus  de  1  m. 
85  c.  ;  ainsi ,  la  crue  y  avait  perdu  4  mètre.  Pour 
obtenir  sur  la  Garonne  un  mouillage  qui  ne  pourrait 
même  pas  dépassera  m.  60  ô. ,  il  faudrait  avoir  re- 
cours au  système  des  barrages  mobiles  ;  mais  il  en 
faudrait  5  d'Âgen  au  Lot ,  et  40  du  Lot  à  Castels  , 
estimés  chacun  à  environ  i  million. 

.1!  est  donc  démontré  que,  si  le  canal  est  arrêté  à 
Agen ,  il  faudra  nécessairement  y  opérer  un  trans- 
bordement de  marchandises.  Nous  disons  un  trans- 
bordement ,  et  non  pas  un  allégement ,  parce  que  les 
barques  de  canal  ne  sont  pas  faites  pour  naviguer  sur 
une  rivière  avec  un  courant  rapide ,  à  travers  un 
chçnal  souvent  étroit  et  sinueux  ,  et  qu'elles  exigent 
une  solidité  et  une  manœuvre  auxquelles  leur  cons* 
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truclioD  ne  les  rend  pas  propres;  par  conséquent*, 
le  but  que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  se  sont 
proposé  ,  en  4838,  lorsque  FouTerture  du  canal  la- 
téral à  la  Garonne  a  été  décidée ,  celui  d'affranchir 
le  commerce  des  entraves  que  lui  faisait  éprouver  le 
transbordement  à  Toulouse  y  ce  but  serait  manqué ,  et 
ce  transbordement  serait  seulement  transporté  dé 
Toulouse  à  Agen.  Pour  améliorer  simplement  la  na- 
vigation entre  Toulouse  et  Agen  ,  il  eût  été  complè- 
tement superflu ,  nous  ne  disons  pas  d'exécuter  un 
canal  à  2  mètres  de  tirant  d^eau,  cor  cette  dimen- 
sion exagérée  est  déjà  inutile  dans  tous  les  cas ,  et 
nous  Tavons  assez  blâmée  ^  mais  de  lui  donner  plus 
de  1  m.  30  c.  avec  les  dimensions  simplement  suffi- 
santes pour  les  bateaux  de  rivière.  II  eût  été  tout  aussi 
inutile  de  prolonger  le  canal  au-dessous  de  M oissae  , 
parce  que  la  Garonne  est  sensiblement  la  même  d'A- 
genau  Lot  que  de  Hoissacà  Ai'en,  et  Ton  se  serait 
arrêté  au  confluent  du  Tarn.  Nous  pouvions  nous 
borner  en  1838  à  cette  amélioration  partielle.  Le 
Gouveraement  et  les  Chambres  en  ont  cependant 
décidé,  autrement  alors  ,  et  nous  avons  voulu  achever 
le  canal  des  deux  mers,  il  est  vrai  qu'à  cette  époque 
personne  ne  pressentait  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  dans  la  vallée  de  la  Garonne  pour  un  avenir 
aussi  rapproché.  Si  on  Tavait  prévu  >  il  est  plus  que 
probable  que  la  loi  de  4838  n^eût  pas  été  volée ,  pas 
plus  qu'elle  ne  le  serait  aujourd'hui ,  si  le  canal 
était  encore  à  faire,  pas  plus  que  l'administration  des 
ponts-et-chaussées  elle-même  ,  malgré  les  principes 
qu'elle  professe  sur  la  simultanéité  des  canaux  et 
chemins  de  fer  y  ne  se  hasarderait  à  on  présenter  le 
projet  aux  Chambres.  Mois  telle  n'est  plus  la  ques- 
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lion,  el  les  choses  ne  soul  plus  aussi  entières.  La 
Chambre  l'aelle-niéme  reconnu,  en  allouantks  fonds 
jusqu'à  Agen.  Faut^ii ,  lorsque  [irès  de  36  millions 
(y  compris  i  ,ilO)000  fr.  de  somme  a  taioir  générale) 
ont  d^  été  dépensés,  ou  doivent  Tétre  sur  celte  partie 
en  rarrétant  même  à  kl  rifedroiite>  dh«l41 ,  lorsque 
«or  la  seconde  partie  ^15,600 ,000  fr.  qui  s'élèverdient 
même  à  47  millions  ,  au  moins,  par  lea  travaux  de 
sûreté,  d'assainissement,  etc.,  nécessaires,' ou  ptfr  Ji^ 
soldes  à  payer,  ont  4éjà  été  dépensés,  s'arrélei* 
devant  une  dépense  de 42  millions  qui  reste  à  faire , 
«t  consommer  ainsi  non^^ulement  le  saorifioe  com- 
plet de  ces  i  7  millions  ^  qui  seraient  totalement  per* 
dos,  mais  celui  de  la  ploS'grand^  portion  des  36  mil- 
lions affectés  à  la  première  partie  qui  n'aurait  plus 
alors  de  but  raisonnable  ?  Telle  est  la  seule  ques- 
tion qui  soh  posée  aujourd'hui;  nous  la  considére- 
rons en  elle-même  et  en  nous  défendant  sortout 
de  rinfluence  que  pourrait  exercer  sur  nous  le 
souvenir  des  erreurs  ou  des  fautes  qui  ont  été  signa- 
lées f  car  ce  n^est  pas  sur  les  choses  ni  sur  les  in- 
térêts engagés  que  nous  pouvons  en  faire  porter  les 
conséquences. 

L^utilité  du  canal  latéral  à  la  Garonne  a  été  vive- 
ment contestée,  car  la  rivière  parait  déjà  suffire  aux 
besoins  du  commerc.  Elle  transporte  annuellement 
400,000  tonnes  environ  a  la  descente  et  50,00  à  la 
remonte.  Le  fret  de  la  descente  de  Toulouse  à  Bor- 
<leaux  est  en  moyenne  de  40  fr. ,  et  celui  de  la  remonte 
<le  20  fr.  Il  est  vrai  qu'en  1844,  on  a  vu  ces  prix 
descendre  à  6  et  à  45  fr.  ;  mais  c'étaient  des  prix 
exceptionnels  et  de  concurrence  qui  ne  sauraient  se 
^H)uteniretqui  conslitiient  la  batellerie  en  perte;  ils 
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lie  peuvent  pas  plus  servir  d'éléments  à  des  caioulfl 
que  les  prix  jusqu^auxquels  on  voit  souvent  des* 
eendre  la  concurrence  entre  des  exploitations  rivales. 
C'est  ainsi  qu^on  a  vu  réduire  lé  prix  des  places  sur 
les  bâtiments  à  vapeur  du  Rhône,  de  Lyon  à  Avignon 
jusqu'à  un  franc;  personne  ne  regardera  ce  prix 
eooame  un  prix  normal.  Les  prix  de  10  francs  et 
de20fr.  sur  la  Garonne,  sont  fournis  par  la  moyenne 
de  plusieurs  années.  Or ,  les  dimensions  du  canal 
latéral  permettant  d'y  employer  des  barques  d'un  fort 
tonnage,  le  fret  j  sera  probablement  au-dessous  de 
2  centimètres  par  tonne  et  par  kilomètre.  Quant  au 
péage,  nous  ne  pouvons ,  tant  que  le  tarif  n'est  pas 
voté,  faire  que  des  suppositions;  nous  supposerons 
qu'il  soit  de  2  centimes  pour  les  marchandises  de 
grand  encombrement,  de  3  et  de  A  centimes  pour 
les  classes  supérieures;  pour  celles-ci,  les  déchets,  le 
coulage ,  les  assurances ,  etc. ,  augmentent  le  prix  du 
transport'sur  la  Garonne,  surtout  à  la  remonte,  à 
cause  du  temps  qu'elle  emploie  et  des  risques  qu  elle 
court.  Nous  compterons  sur  3  fr.  de  fret  pour  les 
^93  kilomètres  du  canal  ;  il  n'est  que  de  à  fr.  sur  les 
245  kilomètres  du  canal  du  Midi.  Il  en  coûtera  par 
conséquent  6  fr.  86  centimes  de  Toulouse  à  Gastets  et 
7  fr.  86  jusqu'à  Bordeaux.  Ce  prix,  comparé  à  celui 
de  la  rivière,  doit  faire  préférer  le  canal,  surtout  lors- 
qu'on y  ajoute  l'avantage  si  important,  pour  le  com- 
merce, de  la  régularité.  Les  éléments  nous  man- 
quent pour  représenter  cet  avantage  par  un  chiffre , 
mais  il  n'en  est  pas  moins  un  des  principaux. 

Il  est  difiicile  d'évaluer  à  Tavanee  la  portion  du 
tonnage  de  la  rivière  que  le  canal  s^appropriera.  On 
Testime  à  50,000  tonnes  ;i  cete  supposition  est  arbî- 
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traire,  sans  doute,  cependant,  lorsque  Ton  considère 
la  très-grande  supériorité  du  canal  «ur  la  riyière  a  la 
remonte,  et  que  la  remonte  et  la  descente  sont  josqo  a 
vn  certain  point,  solidaires  entre  elles,  Téralvation  de 
50,000  tonnes  paraîtra  assez  plausible. 

Il  se  passe,  en  ce  moment ,  un  fait  assez  remar- 
quable. Depuis  que  le  canal  et  son  embranchement 
sont  ouverts  de  Toulouse  à  Montauban,  les  barques 
prennent  cette  ligne  de  préférence  à  la  Garonne, 
même  à  la  descenle,  pour  se  rendre  ensuite  à  Moissac 
par  le  Tarn.  Il  est  vrai  que  Ton  ny  perçoit  que  les 
droitsdela  navigation  fluviale;  maisilya  50 kilomètres 
de  plusà  parcourir,  qui  augmentent  le  fret,  et  il  faut 
ajouter  encore  que  lesbarquesconstruites  pour  la  uavi-< 
gation  fluviale  perdent  sur  le  canal  une  partie  de  ses 
avantages.  Nous  ne  compterons  pas  les  marchandises 
transportées  par  le  roulage  comme  pouvant  servir 
d'aliment  au  canal,  car  leur  chiffre  est  très-faible  ;  il 
ne  s'élève  aujourd'hui  qu'à  6,000  tonnes.  Nous  ne 
suivrons  pas  non  plus  les  rapports  que  nous  trouvons 
au  dossier  dans  l'évaluation  qu'ils  font  des  diverses 
marchandises  qui  arriveront  au  canal,  telles  que  les 
bois  des  Landes ,  les  matériaux  de  construction,  les 
grains ,  les  houilles  anglaises  (nous  remarquerons 
ici,  en  passant,  que  Ton  ne  parait  pas  compter  sur  les 
houilles  du  Lot;  car  elles  ne  sont  même  pas  citées)  ; 
tous  ces  chiffres  sont  trop  sujets  à  contestation.  Nous 
nous  bornerons  à  répéter  Tobservation  qui  a  déjà  été 
faite  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838.  Les  con- 
trées quetra  verse  le  canal  du  Midi  ne  sont  certainement 
pas  plus  riches  que  celles  que  traversera  le  canal  la- 
téral à  la  Garonne.  Or,  le  tonnage  du  premier  de  ces 
canaux  est  de  287,000  tonnes,  qui,  ramenées  au  par- 
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cours  de  la  distance  totale,  en  représentent  144,00). 
Nous  ne  chercherons  pas  à  estimer  par  uu  chiffre 
1  augmentation  de  circulation  qui  résultera  dans  la 
vallée  de  la  Garonne  de  Touverture  d'une  voie  de 
communication  sûre  et  économique  ;  mais  il  est  in 
contestable  que  cette  au{;men(alion  aura  lieu  et  sera 
probablement  as^ez  nolable.  Eolju  ,  on  compte  pour 
le  canal  latéral,  sur  un  certain  lonnage  de  marchan- 
dises passant  d'une  mer  à  Taulre  ,  et  on  l'évalue  à 
S0>000    tonnes.   Au   premier  abord  ,  on  a  peine  & 
s'en  rendre  compte  ,  car  le  transport  d'Âgde  à  Bor- 
deaux ,  même  en  n'y  comptant  le  péage  sur  le  canal 
du  Midi  qu'aux  trois  quarts  de  son  taux  actuel ,  d'a«- 
près  la  convention  que  ce  canal  a  faite,  en  1838,  avec 
l'État,  coûtera  encore  20  fr.  60  c. ,  à  quoi  il  faut 
ajouter,  si  l'on  se  rend  dans  l'un  des  ports  de  la 
Manche,  15  fr.  environ  de  fret ,  depuis  Bordeaux, 
tandis  que  Ton  affrète  aujourd'hui  au  Hftvre  pour 
Marseille  à  55  fr.  en  moyenne,  et  le  retour  se  fait  à 
15  ou  20' fr. 

Ainsi ,  le  grand  cabotage  entre  le  Havre  et  Mar- 
seille ne  parait  pas  devoir* redouter  la  concurrence 
des  canaux.  Cependant,  il  faut  observer  que  m  uous 
prenons  des  points  de  départ  et  d'arrivée  moins  éloi- 
gnés, que  le  Havre  et  que  Marseille,  et  h  mesure  que 
nous  nous  rapprochons  des  canaux,  par  exemple  dans 
les  pays  que  traverse  la  partie  inférieure  du  canal  du 
Midi  et  qui  sont  grands  producteurs  de  vins ,  la  navi- 
gation des  canaux  tend  h  reprendre  l'avantage  sur  le 
cabotage,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  déchets  et 
des  coulages  inévitables  dans  une  longue  traversée 
maritime,  et  que  les  polices  d'assurance  portent  elles* 
mêmes  k  42  ou  14  p.  cent,  enfin  du  temps  employé 
P.-V.  11  6 
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et  de  Hoc^rtitttdû.  On  contestera  peut-ôlre  cette  ap- 
précifflioD  ,  mais  elle  est  cependant  sanctionnée  par 
Bne  puissante  autorité.  Lorsque  le  canal  an  Midi  a 
consenti  à  abaisser  son  tarif  d'un  quart  en  considé* 
raii<»»  de  Tooterlvre  du  canal  latértlF  jusqu'à  Castets, 
et  noir  pas  seulement  pour  les  marchandises  passant 
d'un  canal  dans  Tautre^  mais  pour  sa  propre  circu- 
lalioti  intérieure,  il  a,  pour  les  444,000  tonnes  qui 
représentent    son    tonnage,    fait  un    sacrifice    de 
700,000  fr.;  et,  s'il  a  fait  ce  sacrifice,  c'est  qu'il 
s'est  rendu  compte  qn'iV  en  trouverait  non-seulement 
la  compensation  dans  une  augmentation  de  tonnage, 
mais  môme  plus  que  la  compensation;  car  elle  n^eût 
pas  été  suffisante  à  elle  seule  pour  le  déterminer. 
Certes ,  l'administration  si  iVabile  du  canal  du  Midi 
est  le  juge  le  plus  compétent  en  cette  matière.  U  pa- 
rait ainsi  assez  yraisemblable   que  FéVatualioa   de 
50',§00  tonnes  que  l'on  a  faite  pour  le  passage  d^unc 
naer  à  l'antre  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  la  vérité, 
et  celle  de  420  à  450,000  tonnes  pour  le  tonnage  gé- 
néral dès  son  ouverture,  paraît  également  avoir  de 
grandes  chances  de  probabilité.  Un  pareil  tonnage 
serait  très-satisfaisant  pour  un  début  en  le  comparant 
aux  autres  canaux,  tels  que  le  canal  latéral  à  la  Loire, 
qui  transporte  404,000  tonnes,  le  canal  de  Bour^ 
gogne  qui  en  transporte  438,000,  h  canal  du  Rhône 
au    Rhin  417,000»,  le  canal  du  Centre,  où  les  droits 
sont  presque  nuls,  478,000,  etc:  La  rivière  ne  sera 
cependant  pas  délaissée,  notamment  à  partir  de  Tena- 
bouchure  de  la  Boyse,  où  se  trouve  la  dernière  com- 
munication avant  Castets  du  canal  avec  la  Garonne  ; 
le  transport  des  produits  qui  descendront  probable- 
ment un  jour  du  Lot,  bien  qu'il  n'en  descende  près- 


que  pa»  aii|ourdlitii,  sent  dans  ce  cas.  Au^si,  ne 
devra-t-(Hi  pas  négliger  de  coatiiiiier  à  améliorer  la 
rivière,  ce  q[ui  d'ailleurs  est  Déeessaire  pou6>  les  rive- 
raina. 

Nous  avions  besoin  de  nous^  assurer  qu'à  partir  de 
Castets ,  la  navigation  de  la  rivière  répondrait  au 
tirant  d'eau  du  canal ,  et  que  nous  ne  serions  pas 
entraînés  plus  tard  à  de  nouveaux  travaux.  M.  le  Mi-' 
nistre  des  travaux  publics ,  interrogé  par  la  Corn- 
mission  sur  ce  point  important,  a  répondu  :  qu'à 
partir  dtt  passage  de  Caudrot  situé  un  peu  au^cssus 
de  Gaslets ,  qui  est  vu  des  plus  mauvais  de  la  rivière, 
^mais  qui  est  aussi  le  dernier  ,  TadministraticM  était 
à  même  de  garantir  un  tirant  d'eau  de  2  m.  20  c. 
à  réiiage,  et  à  l'aide  des  seuls  travaux  d'entreliea  o\jt 
d'amélioration  que  Ton  exécute  annuellement. 

En  terminant ,  nous  devons  encore  rendre  compte 
à  la  Chambre  de  pièces  importantes  qui  lui  sont  sou- 
mises ,  de  vœux  exprimés  pour  l'achèvement  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  par  des  communes^  desi  oonaeils 
généraux  et  des  chambres  de  commerce.  Plusieursr 
communes  de  la  rive  gauche  exposent,  comme  noilisr 
l'avons  déjà  dit  ^  la  situation  malbeureuee^  dans  la* 
quelle  la  suspension  des  travam  les  condamne  <n  rester, 
et  réclament  avec  la  plus  grande  instanee  qu'on  les 
délivre  des  maladies  épidémiques  qui  ont  étéapportées 
au  milieu  d'elles,  et  qui  ne  sont  que  trop  prouvée» 
par  les  registre»  de  décès.  Les  conseils  généraux  de 
Lot-et-Garonne  et  de  la  Gironde  insistent  dans  le» 
termes  les  plus  vifs  sur  Tachèvement  du  canal  latéral» 
doAt  ils  font  ressortir  de  nouveau  les  avantages  \  €  ce 
«  dernier  conseil  a  la  oonvtclioa  prolonde  que  sie 
«  intérêts  généraux  do  pays  et  omx  des  départe-^ 
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«  mente  traversés  en  particulier  ^exigent  impérieu- 
c  sèment  cet  achèvement.  »  La  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  s'exprime  dans  les  m  émes  termes, 
et  à  plusieurs  reprises;  suivant  elle  ,  une  navigation 
régulière  est  impossible  sur  la  rivière  ,  où  ,  bien 
qu^eileait  été  améliorée,  on  ne  rencontre  qu'un  tirant 
d'eau  d^un  mètre  enti-e  Gaslets  et  Açen  ;  dans  ces  con- 
ditions, le  commerce  qui  a,  avant  tout,  besoin  de 
régularité  ,  éprouve  les  plus  grandes  entraves,  qui 
continueront  à  subsister  s'il  reste  une  lacune  au- 
dessous  d'Agen.  Pour  le  commerce  de  Bordeaux 
qui  est  en  souffrance,  I  achèvement  du  canal  est  de 
première  nécessité.  La  chambre  de  commerce  «  a 
(E  confiance,  dans  les  lumières  de  la  Chambre  des 
«  Députés  pour  obtenir  y  dit -elle  j  le  reirait  delà 
«  décision  un  peu  brusque  qu'elle  a  prise  à  ta  fin  de  la 
€  dernière  session.  »  Eufin  ,  la  Chambre  remarquera 
une  réclamation  longuement  motivée  de  la  chambre 
de  commerce  de  Toulouse. 

Nous  nous  rappelons  l'opposition  que  Toulouse  a 
faite  au  canal  latéral,  en  4838;  voici  comment  la 
Chambre  de  commerce  s'exprime  aujourdMiui  f  sur 
€  la  question  du  canal  latéraL  notre  opinion  est  con- 
%  nue  etpeutétre  hautement  avouée.  Si,  dans  un 
tr  un  autre  temps,  nous  avons  vu  le  projet,  avec  une 
M  certaine  défiance,  comme  ne  promettant  peut-être 
«  pas  des  avantages  faits'pour  dédommager  l'Etat  des 
«  sacrifices  dont  il  serait  la  cause,  il  faut  reconnaître 
€  aujourd'hui  que  l'entreprise  n'aura  réellement 
€  tout  le  sérieux  de  son  caractère,  qu'autant  qu'elle 
«  sera  entièrement  terminée.  Nous  insistons  donc 
I  sur  l'expression  du  vœu  que  les  travaux  du  canal 
«  latéral  à  la  Garonne  soient  décidément  repris  et 
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t  complétés,  et  nous  iusistons  d'autant  plus,  que  oe 
«  u'est  pas  une  faveup  que  nous  réclamons ,  mais 
f  seulement  Texécutiou  et  le  maintien  d'une  décision 
€  déjà  prise, d'un  vi)le  de  fonds  acquis  à  nos  contrées 
<  qui  ne  sauraient  en  être  privées  Eans  injustice,  et 
c  que  d'aiJIeurs  Texéculion  complète  du  canal  ne  fait 
€  en  aucune  manière  double  emploi  avec  la  ligne 
«  de  chemin  de  fep.  » 

Parvenue  au  terme  de  ee  long  examen  dont  la 
Commissi^m  n'a  pascrudevoir  se  dispenser  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  tous  les  détails  pour 
éclairer,  autant  quUI  était  en  elle,  une  question 
aussi  délicate,  elle  a  lonf|[temps  hésité  sur  la  solution 
qu'elle  proposerait  à  la  Chambre.  Elle  a  essayé  d'uti- 
liser pour  le  chemin  de  ferles  travaux  exécutés  pour 
le  canal ,  sur  la  rive  gauche  ;  elle  a  dû  y  renoncer, 
-tille  a  essayé  d'arrêter  le  canal  à  Agen  et  de  proposer 
une  amélioration  du  lit  de  la  rivière  jusqu'au  con- 
fluent du  Lot;  mais  lesdifficulté&de  la- navigation  flur 
^iale  se  sont  trouvées  à  peu  près  les  mômes  au-dessous 
de  ce  confluent  qu'au-dessus,  et  Tamélioration  de  la 
rivière,  dans  cette  lartie,  eût  été  plus  coûteuse  que 
Tachèvement  du  canal  ;  elle  a  encore  dû  y  renoncer. 
Elle  a  essayé  de  terminer  le  canal  à  la  descente  dans 
la  Bayse;  mois  les  mêmes  difficullés^se  représentaient 
pour  la  navigation  fluviale, et,  en  outre,  on  trouve, 
à  partir  de  la  Bayse,  55  kilomètres,  de  canal  presque 
entièrement  terminés,  notamment  dans  les  passages 
les  plus  difficiles  de  tous,  tels  que  ceux  du  Mas  et  de 
Meilhan  ;  au-delà  de  ces  55  kilomètres  ,  il  n'en  reste 
plus  que  9  pour  descendre  dans  la  Garonne  à  Castets; 
elle  a  encore  dû  y  renoncer. 

Enfin,  après  tous  les  essais  tentés,  et  après  les  plus 
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longues  disoussîoDS,  la  majorité  de  votre  Commis- 
a&on  a  été  amenée,  Messieurs,  à  reconnaître  qu'il  y 
avait  dans  la  question  de  racbèvement  du  canal  la- 
4éral  k  la  Garonne  des  considérations  puissantes  et 
tirées  de  son  état  présent  ainsi  que  de  la  situation  ao- 
Uielled'une  entreprise  aujourd'hui  près  de  sa  fio^  dont 
la  conséquence  était  que  cette  question  échappait  aux 
principes  d'après  lesquels  elle  eût  été  jugée  si  elle 
eût  été  encore  entière,  et  dont  nouseussionsétéles 
preoûersj  dans  oe  cas^  à  demander  l'application. 

La  Commission  n'a  pu  se  résoudre  enfin  à. propo- 
ser à  la  Chambre  de  recuierau  dernier  moment  devant 
h  complément  d'une  aussi  grande  entreprise,  de- 
vant une  dernière  dépense  de  douae  millions,  et  de 
consommer  le  sacrifice  irrévocable  des  millions  déjà 
dépensés,  et  qui  seraient  en  pure  perte,  sacrifice  qui, 
en  tenant  compte  de  la  valeur  qui  serait  perdue  sur 
Ja  portion  du  canal  conservée,  s'élèverait  peut-être  à 
plus  de  trente  millions. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  l'adoption  de 
l'art  2  du  projet  de  loi. 


BASSIN  A  FiOT  DE  SAINTMALO. 


Pour  exposer  à  la  Ctiambre  la  questioii  grave  qui 
hii  est  soumise  et  sur  laquelle  des  points  importants 
restent  à  décider  par  elle ,  il  est  nécessaire  d'en  rap- 
peler rhîstorique  à  ses  souvenirs. 

Le  point  de  départ  est  la  loi.  du  6  juin  9836,  qui 
ouvrit  un  premier  crédit  de  iO0,000  fr.  pour  entre- 
prendre des  trayaux  estimés  à  4, 4 00 ,000  fr.,  fomme 
qui  fut  complétée  par  la  loi  du  49  juiHet  4837.  La 
discussion  dîans  la  Chambre  fut  précédée  d^un  rapport 
très^eomplet  que  présenta  Tbonorable  M.  Tupinier. 
Il  établit  que  la  baie  de  Saint- Malo,  doit  être,  au 
moyen  d'une  di^e  qui  réunira  cette  ville  h  Saint* 
Servan,  et  qui  contiendra  elle- môme  une  écluse  à  sas 
ainsi  que  des  perluk  do  obasse,  transformée  en  un 
bassin  à  flot.  Il  donne  le  détail  des  autres  parties  du 
projet  dont  les  plus  importantes  sont  deux  môlos  for- 
mant avant*  ports,  les  quais  de  Saint-M^doetdeSaint- 
Servan,  avec  cales  de  construction  et  de  radoub,  grils 
de  carénage,  etc.,  les  déblais  à  exécuter  dans  le  bas- 
sia.,  enfin  un  aqueduc  pour  Técoulement  des  marais 
situés  au  fond  de  la  baie.  La  partie  la  plus  remar- 
quable de  ce  lumineux  travail  est  celle  qui  répond  à 
certaines  craintes  qui  s'étaient  manifestées  dans  la 
Chambre ,  que  les  travaux  n'entraînassent  plus  loin 
qu^on  ne  Fannonçait  d'abord  et  que,  commencer 
pour  le  commerce,  on  ne  les  étendit  aux  proportions 
d'un  port  militaire.  Le  rapport  démontre,  d'après  le 
tirant  d'eau  déterminé  pour  le  bassin  et  l'écluse  et 
qui  doit  être  dans  son  état  normal  de  7  m.  50  eent^ 
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que  les  vaisseaux  des  trois  premiers  rangs  n«  pour- 
ronl  jamais  y  entrer  armés .  que  ceux  de  A*  et  5 
rang  auront  de  8 à  12  jours,  et  les  frégates  des  deux 
premiers  rangs  de  18  à  25  jours  par  mois  pour  y 
entrer,  suivant  qu'on  sera  dans  les  équiaoxes  ou 
dans  les  solstices,  que  le  passage  ne  sera  interdît  aux 
frégates  de  3*  rang  que  pendant  6  ou  8  jours  des 
mois  voisins  des  équinoxes;  enfin  que  les  bâtiments 
inférieurs  pourront  y  entrer  en  tout  temps.  Telles 
sont  les  bases  sur  lesquelles  les  projets  ont  été  cofi« 
çus ,  et  les  deux  premières  lois  votées.  Elles  ne  tar« 
dèrent  pas  h  être  changées. 

Ainsi,  en  1838,  on  décide  que  le  plafond  de  Pécluse 
et  d'une  partie  du  bassin  sera  abaissé  d'an  mètre 
pour  donner  accès  aux  vaisseaux,  quoique  deux  ans 
avant  le  rapport  de  M.  Tupinier  les  eût  exclus.  Cet 
approfondissement  est  une  des  plus  grandes  difficul- 
tés que  Ton  rencoiitre.  Nous  aurons  à  y  revenir  plus 
loin. 

Sur  la  demande  du  commerce ,  nous  dit-ou ,  une 
décision  de  1859  provoquée  par  Tingénieur  en  cbef, 
porte  la  largeur  entre  les  bajoyers,  de  47  à  19  mètres. 

Sur  la  demande  du  Ministre  de  la  marine ,  une 
décision  de  1840  fait  démolir  ce  qui  avait  déjà  été 
construit,  et  porte  cette  largeur  à  2i  mètres. 

Ces  continuelscliangeraenlsde  projets  ont  déjà  été 
signalés  h  la  Chambre  dans  le  rapport  fait  par  Tlioiio- 
rable  M.  Bignon,  qui  précéda  la  loi  du  11  juin  4841, 
loi  qui,  jointe  à  celle  du  25  du  même  mois ,  ouvrit 
un  nouveau  crédit  de  2  millions  aux  travaux  de  Saint- 
Malo.  Le  rapport  s'élève  avec  une  grande  force  contre 
kl  conduite  des  travaux,  il  fait  ressortir  les  fautes 
déjà  commises,  il  ne  consent  enfin  à  Taliocation  du 
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erédit  €  qu'eu  présence  de  la  double  nécessité  d'aclit* 
<f  ver  au  plus  lot  uc^^grand  et  utile  projet,  et  de  ne  pas 
«  laisser  exposés  aux  dégradations  de  la  mer  des  tra- 
i  vaux  encours  d'exéculioo,  in«nis  avec  la  condition 
«  de  n'employer  cette  somme  qu'aux  travaux  rigou* 
«   reusement  compris  dans  le  projet.  * 

Ces  avertissements  sévères  et  cette  recommandation 
expresse  ne  devaient  pas  tarder  à  être  méconnus,  car 
dès  Tannée  suivante,  intervient  une  décision  du  con- 
seil général  des  ponls-etchaussées  pour  la  construc- 
tion d^une  seconde  écluse  destinée  aux  bâtiments 
d'ordre  inférieur,  afin  d'éviter  dans  la  plupart  des  cas 
la  manœuvre  de  la  grande.  Cette  écluse  estimée  alors 
à  310,000  fr.  y  compris  son  terre-plain,  coûtera  près 
de  500,000  francs.  Une  largeur  de  i  1  mètres  50  c« 
entre  les  bajoyers  lui  a  été  donnée,  et  une  longueur 
de  sas  de  48  mètres  65  ;  mois  une  disposition  fâcheuse 
et  signalée  par  la  Commission  envoyée  l'année  der- 
nière sur  les  lieux  a  été  prise  ;  les  buses  des  portes 
d'amont  ont  été  laissés  à  4  mètre  60  cent,  plus  haut 
que  ceux  des  portes  d'aval,  ce  qui  réduit  d'autant  le 
tirant  d'eau  de  l'écluse.  Ces  buses  doivent  être  abais- 
sés et  donner  ainsi  un  tirant  d'eau  de  6  mètres  50  c. 
ou  de  5  mètres  50  cent,  au  moins  en  morte  eau,  qui, 
avec  la  largeur  de  il  mètres  50c.  suffit  aux  navires 
de  commerce  de  Ah  500  tonneaux,  ainsi  qu'aux  cor- 
vettes de  guerre  de  24  canons,  ou  2"  rang;  mais 
les  bateaux  à  vapeur  ont  besoin  de  plus  de  largeur. 

Nous  retrouvons  encore  ici  l'observation  que  nous 
avons  déjà  tant  de  fois  faite.  Il  est  probable  que  la  petite 
écluse  est  utile  pour  le  commerce  ;  mais  pourquoi  ne 
pas  l'avoir  comprise  dans  les  devis  présentés  aux 
Chambres?  On  le  pouvait  au  moins  en  i841 ,  et  elle  est 
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décidée  en  1842,  quelques  moU  après  la  recommAD- 
datîon  si  formelle  jGaite  an  nom  de  la  Chambre  de 
D^employer  les  fonds  qu^aux  travaux  rigoureusement 
portés  dans  le  projet. 

La  Commission  de  4841  avait  également  signalé 
la  mauvaise  conduite  des  travaux;  elle  avait  fait 
remarquer  «  que  les  dépenses  de  fondations  avaient 
t  été  accrues  de  plus  de  200,000  fr.  pour  n^avoir 
t  pas  pratiqué  des  sondages  rapprochés  et  sur  toute 
€  la  longueur  du  tracé. 

Il  en  a  été  de  cet  avertissement  comme  du  préc^ 
dent;  les  travaux  ont  été  continués  dans  un  emplace* 
ment  contre  lequel  toutes  les  difficultés  se  réunissaient 
et  avec  tous  les  vices  de  construction.  A  Templaoement 
de  la  grandeécluse,  on  n'avait  pas  suffisamment  exa- 
miné la  nature  du  sol.  On  espérait  être  sur  le  rocher, 
on  se  trouva  sur  le  sable  mouvant.  On  n'y  coula 
qu'une  couche  de  béton  d'une  épaisseur  tout*à-fait 
insuffisante,  et  de  la  plus  mauvaise  qualité.  On^éleva 
cependant  les  constructions  sur  celte  base.  11  arriva  ce 
qui  était  inévitable  ;  elles  ne  tardèrent  pas  à  tomber 
en  ruine.  Ajoutons  que  les  mêmes  fautes  s'étaieut 
répétées  ainsi  que  les  mêmes  résultats  ^ur  presque 
toutes  les  autres  couslructions  et  notamment  sur  les 
mursde  quai  de  Saint-Malo.  Pour  ces  quais,  nous  de- 
vons particnlièrement  signaler  une  faute  énorme  qui 
a  été  commise.  Le  lit  de  béton  sur  lequel  les  murs  ont 
été  élevés  n'a  été  établi  qu'à  0  m.  30  cent«  eo  contre- 
bas du  plafond  du  bassin.  11  en  résulte  que,  par  le 
mouvement  des  marées,  Teau  passant  par-dessous  la 
fondation,  fait  chaque  jour  couler  le  sable  dont  se 
compose  le  terrain.  Aussi,  ces  murs  s'écroulent-ils 
aujourd'hui. 
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Eafia,  00  a  sigoalé  la  mauvaise  qualité  des  bélofis 
et  mortiers.  L'exposé  des  motifs  avance  qu'il  s'est 
passé  ici  un  fait  c  qui  échappe  à  Tappréciation  exacte 
«  de  la  science,  que  les  mortiers,  qui  avaient  quelque 
«  temps  après  leur  emploi,  pris  une  consistance  telle 
«  que  Ton  devait  se  croire  assuré  qu'ils  suivraient 
<  la  même  mardie  que  tous  les  mortiers  bydrauli- 
ce  ques,  et  que  dans  l'espace  de  5  à  6  mois  leur  duriâe 
«  serait  considérable,  n'avaient  pas  augmenté  de  du« 
I  reté,  et  même,  en  général,  s'étaient  détériorés.  » 

De  ces  termes,  il  ressort  déjà  qu'au  bout  de  5  à  6 
mois,  on  aurait  pu  s'assurer  de  l'état  des  mortiers; 
c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  pendant  plusieurs  an- 
nées on  a  continué  à  élever  de  nouvelles  constructions 
sur  celles  dans  la  composition  desquelles  entraient 
ces  mortiers,  qui,  ainsi  que  le  constate  le  rapport 
récemment  fourni  par  le  nouvel  ingénieur  en  chef 
envoyé  à  Saint-Malo,  s'écrasent  entre  les  doigts,  .fît 
spnt,  ainsi  qu'il  ajoute,  à  l'état  de  consistance  où  ils 
étaient  4  ou  5  jours  après  leur  emploi.  On  n'a  donc 
(ws  vérifié  cequi  se  passait  au-delà  de  ces  4  à.5  jours; 
pour  cette  simple  vérification,  Tappréciaticm  de  la 
science  n'était  pas  nécessaire. 

La  Chambre  ne  peut  manquer  d'être  frappée  ici 
d'une  observation.  Plusieurs  millions  ont  été  d^ensés 
eo  pure  perte,  et  le  premier  article  des  nouveaux  eré- 
ilits,  est  la  démolition  de  la  plus  grande  partie  de  œ 
qui  a  été  fait  jusqu'ici.  L'ingénieur  eu  chef  qui  a  di- 
rigé ces  travaux,  estai  le  seul  auquel  ia  faute  doive  en 
être  attribuée  ?  Ce  ne  sont  pas  les  travaux  d^une  seule 
campagne;  ils  ont  été  continués  pundanb  plusieurs 
années  avec  les  mômes  errements,  et  cela  t'est  passé 
au  milieu  de  notre  corps  des  ponts-etchnussées,qui 
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est  forfemeiit  et  biérarchiquement  constitué,  qui  a 
des  inspecteurs  divisionnaires,  des  inspecteurs  gêné- 
iraux,  tout  un  système  complet  d'inspection,  &  la 
tète  duquel  se  trouvent  les  hommes  les  plus  habiles. 
Quelque  bien  composé  que  soit  un  corps,  il  peut  se 
rencontrer  que  par  inhabileté  ou  négligence,  un  de 
ses  membres  commette  une  faute;  il  n'y  a  pas  d'orga- 
nisation qui  puisse  échapper  à  ces  exceptions;  maïs 
ce  qui  doit  être  un  sujet  d'étonnement,  est  que  les 
premières  fautes  commises  n'aient  pas  été  aperçues, 
et  que  la  même  voie  ait  été  suivie  pendant  plusieurs 
années,  au  prix  de  pfusieurs  millions.  Il  n'y  a  donc  eu 
ni  inspection,  ni  contrôle?  Toute  la  hiérarchie  admi- 
nistrative que  possède  le  corps  des  ponts-et- chaussées 
est  donc  restée  inactive?  Il  parait  bien  que  dans  les 
derniers  temps,  TAdministration  supérieure  a  fini 
par  avoir  quelque  éveil,  et  par  concevoir  quelques 
inquiétudes. 

Mais  il  était  trop  lard ,  le  mal  était  déjà  fait,  et  il 
était  fait  surtout,  par  le  défaut  d^obéissance  d'un  côté, 
par  le  défaut  de  contrôle  de  Pautre;  peut-être  par  un 
esprit  de  corps  derrière  lequel  s'abritent  les  fautes, 
par  un  système  vicieux,  en  un  mot,  qui  nous  révète 
ici  ses  désastreuses  conséquences. 

Enfin,  Tannée  dernière,  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics  prit  la  mesure,  qui  eût  dû  être  prise  depuis 
plusieurs  années,  d'envoyer  sur  les  lieux  une  Com«- 
mission  de  trois  inspecteurs  divisionnaires  et  d'un 
inspecteur  général ,  pour  faire  un  rapport  complet 
sur  la  situation  des  choses.  Ce  rapport  passe  en  revue 
les  travaux ,  et  nous  en  citerons  succinctement  les 
principaux  articles,  en  y  joignant  le  rapport  récent, 
tait  par  le  nouvel  ingénieur  en  chef  qui  a  pris  à  la  fin 
de  Tannée  dernière  le  service  de  Saint-Malo. 
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Les  deux  mâles  qui  forment  les  avanUporls  sont 
en  assez  bon  étal  ;  mais  celui  du  Nay,  du  côté  de 
Saint-Servan,  a  besoin  d*étre  allongé^  pai:ce  qu'il  ré- 
gne actuellement  dans  cet  avant-port  une  houle  très- 
forte  qui  en  rend,  par  certains  vents,  la  tenue  impos- 
sible sur  fond  du  roc,  ainsi  que  pour  garantir  l'en** 
trée  des  écluses.  Pour  la  première  de  ces  causes, 
Tavant-port  a  besoin  d'être  approfondi  de  30  centi- 
mètres. 

Les  quais  de  Saint-Malo  sont  dans  Tétat  que  nous 
avons  décrit  plus  haut;  ils  s'écroulent. 

Le  mur  de  fermeture  du  bassin  a  été  fondé  en 
4843  sur  le  sable,  quand  il  eût  été  facile  de  faire  au- 
tremenl.  Il  ne  se  compose  en  ce  moment  que  d'un 
lit  de  béton  et  d'une  arrase  de  maçonnerie  de 
76  centimètres.  La  Commission  ajoute  que  le  modq 
de  construction  suivi  lui  parait  cependant  avoir  dee 
chances  de  euccès;  celte  expression  est  peu  rassurante. 

La  plus  grande  partie  des  déblais  dans  le  bassin  et 
dans  les  avant-ports  reste  à  faire;  on  les  estime 
à  430,000  fr.  pour  donner  le  tirant  d'eau  nécessaire 
aux  frégates. 

La  petite  écluse  est  fort  avancée;  mais  comme  ou  y 
a  employé  les  mêmes  mortiers  qu'ailleurs,  certaiiies 
parties  commencent  déjà  à  menacer;  on  espère  ce- 
pendant n^avoir  qu'à  les  consolider. 

C'est  sur  la  grande  écluse  que  les  plus  grandes 
fautes  ont  été  accumulées.  Nous  avons  déjà  dit  en 
quoi  consistaient  ces  vices  de  conislruction  •  La  Corn* 
mission  de  Tannée  dernière  propoisa  d'enlever  tout  ce 
qui  serait  trouvé  trop  mauvais,  et  jusqu'à  ce  qu'on 
fût  arrivé  à  des  portions  plus  résistantes;  mais  depuis 
l'année  dernière,  de  nouveaux  accidents  se  sont  ma-* 
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nifestés,  et  un  nouvel  examen  de  Tingéniefir  en  chef 
a  constaté  que  la  toUililé  était  dans  le  même  état,  et 
qu^il  n'y  nxBii  d'autre  moyen  que  de  la  reprendre  en 
entier,  en  enlevant  tout,  jusques  et  y  compris  les  fon* 
dations  ;  mais  ce  travail  serah  trè»<lifficrley  très^long, 
très-côûteuXf  très-incertain ,  à  cause  du  mauvais  ter- 
rain déjà  bouleversé  sur  lequel  on  resterait.  LMngé- 
nieur  en  chef  a  trouvé  plus  simple  d'en  changer  l^em- 
placement,  de  la  rapprocher  de  33  mètres  20  centi- 
mètres de  Saint-Malo,  de  la  fonder  de  cette  manière 
presque  complètement  sur  le  roc,  comme  le  consta- 
tent les  dessins,  et  d'éviter  ainsi  toutes  les  incertitudes. 
11  y  trouve  même  une  économie  dé  plus  de  300,000  fr . 
Cette  disposition  qui  paraît  sage  a  été  adoptée. 

Mais  ici  s^élèvent  trois  questions  graves  ;  celle  de  sa 
largeur,  celte  de  sa  profondeur,  et  enfin  celle'de  savdir 
si  elle  sera  ou  non  munie  d'un  sas. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  largeur  primilivenierit 
fixée  à  47  mètres,  avait  été  portée  à  49^  puis  24 
sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  et 
pour  donn^  accès  aux  grandes  frégates  à  vapeur. 
Nous  voyons,  d'abord,  qu'il  y  a  parmi  lesitigénieurs 
des  doutes  sur  l'exécution  et  sur  la  manœuvre  d'une 
écluse  à  pareilles  dimensions  ;  nous  tiouvoiae  même 
dans  ua  rapport  ces  expressions  :  €  On  ne  sait  pas 
€  encore  si  la  manœuvre  de  ces' portes  gigantesques 
*  sera  habituellement  praticable.  »€ependuttt]eec^i- 
seîl  général  des  pents^^et^haussées  n'a  pda  partagé 
cette  crainte,  il  crœt  que  l'état  actud*  de  la  sdence 
permet  de  vatnare  ees  diflScnltés  :  on  oenstroit  même 
une  écluse  à  pareilfes  dimmsions  au  Hàvite  ^  enfin  it 
en  existe  une  à  Liverpool.  On  aélevéenooB&dès  don^ 
tes  sur  la  nécessité  de  bîre,  a  Saist^Malov  unr-  port 


(9Ô) 
pour  les  frégates  k  Tapeur  qui  pourraient  toujours 
(gagner  Brest  ou  Cherbourg.  Eufio,  Ton  a  die  que 
l^héliee  remplacerait  probablement  bientôt  les  roues 
latérales  sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  qu'une  largeur 
de  21  mètres  deviendrait  alors  inutile.  Nous  rappor- 
terons plus  loin  la  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la 
marine. 

Sur  le  tirant  d'eau  ,  et  sur  la  question  du  sas,  un 
grand  débat  s'est  élevé.  La  Commission  qui  a  élé  sur 
les  lieux,  est  d'avis  de  maintenir  le  tirant  d'eau  à  7  m. 
50  cent.  eneoiUre-bas  du  niveau  normal  fixé  pour  le 
bassin  (ce  niveau  est  lui-môme  à  3  mètres  42  centi- 
mètres en  contre-bas  dea  tablettes  de  couronnement 
du  quai)  et  de  supprimer  le  sas;  le  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées  a  maintenu  le  tirant  d'eau  de  S  m. 
60  eeikt.  et  le  sas. 

Sur  le  premier  point  la  Commission  h  laquelle' se 
sont  réunis  les  ingénieurs  de  te  localité,  objecte  qu6 
l'approfondissement  de  4  m.  peut,  sans  de  trop  gran* 
des  di£Bctthés,  être  donné  à  l'écluse  qui  sera  fondée^ 
sur  le  roc ,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  creuse- 
ment à  pareille  profondeur  d'un  chenal  et  d'une  darse 
pour  les  bâtiments  debaut*bord  dans  le  bassin,  à  causé 
dift  roc  à  extraire  ;  que  ce  travail  coùfera  i  million  et 
3  an»  de  travail  ;  enfin,  le  creusement  d'un  cbcnaï 
dans  l'avant-port  est  une  opération  encore  plus  chan- 
ceuse, car  l'action  des  courants  donne  lieu  de  croire^ 
qiU'U  ne  soîl  plus  tard  trèsdiffièile,  sinon  impossible 
de  Tentretenir  a  profondeur.  L'ingénieur  de  la  loca- 
lité va  même,  après  une  fougue  discussion,  jusqu'à 
regarder  ee  projet  comme  inexécutable  et  comtA&vme 
utopie.  Cependant  le  conseil  général  des  '^onts-«et* 
chaussées  a  maintenu  la  profondeur  de  8  m.  50  cent.  ; 
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il  faat  ajouter   que  le   projet  ne   comprend  qae 
i^écluse  et  le  bassin,  et  que  le  creusement  du  chenal 
dans  Tavant-port  devra  être  fait  plus  tard  par  le  ser- 
vice de  la  marine  et  sur  des  fonds  spéciaux. 

Nous  ferons  observer  à  la  Chambre,  que  la  pro- 
fondeur de  8  mètres  50  c. ,  qui  a  pour  but  de  donner 
accès dansie bassin,  auxvaisseaux<ieligne(car  elle  n'est 
pas  nécessaire  aux  frégates  à  vapeur  ,  est  tout-àfait 
en  dehors  des  bases  de  la  loi  de  4836,  et  du  rapport 
de  M.  Tupinicrcité  plus  haut. 

Sur  la  question  du  sas,  la  Commission  envoyée 
Tannée  dernière  sur  les  lieux,  a  été  d'avis  qu'il  fallait 
y  renoncer;  suivant  elle,  a  une  écluse  simple,  avec 
«  porte  d'èbe  et  de  flot,  sera  plus  commode  et  aussi 
f  utile  que  Téclusc  à  sas  ;  1  écluse  de  Liverpool 
f  pour  les  steamers  de  la  navigation  transatlantique 
c  et  celle  de  la  Floride  au  Bâvre  sont  des  écluses 
€  simples;  les  chenaux ,  dans  lavant-port  et  dans  le 
«  bassin,  étant  creusés  è  laniéme  côte  que Téclusç,  le 
«  bâtiment  ne  pourra  naturellement  traverser  Téclose 
€  qu^apriis  avoir  trouve  assez  d'eau  pour  y  arriver  ; 
«  alors  il  la  traversera  de  la  môme  manière,  et  en* 
«  corc  mieux  à  Taide  de  remorqueurs;  Topéralion 
(C  du  sasscment  sera  toujours  tellement  longue,  qu'on 
«  ne  pourra  faire  passer  qu'un  seul  bâtiment  par 
€  marée ,  tandis  que  Técluse  simple  permettra  le 
(v  passage  de  plusieurs  :  il  est  vrai  que  lorsque  la  mer 
t  n'atteindra  pas  tout-à^faitau  niveau  normal  de  la 
«  retenue,  l'ouverture  de  Técluse  le  fera  nécessaire- 
«  ment  baisser,  ce  qui  pourra  se  présenter  pendant 
c  environ  huit  jours  de  chaque  mois;  mais  tout  su- 
<  bordonner  à  ce  cas  exceptionnel,  serait  sacrifier  le 
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<i  principal  û  l'accessoir;  le» constructions  de  la  grande 
«  écluse  ont  déjà  donné  lieu  à  tant  de  mécomptes^ 
«  que  Saint-Malo  ne  parait  pas  la  localité  la  mieux 
«  choisie  pour  y  faire  la  première  expérience  d'une 
rr  écluse  à  sas  en  pareilles  dimensions,  débouchant 
t  directement  à  la  mer  ;  enfin,  si  Ton  se  borne 
«  aujourd'hui  h  construire  les  portes  d'amont  de  cette 
M  écluse  pour  la  réduire  aux  proportions  d^une  écluse 
«  simple,  rien  n'empêchera,  plus  lard,  si  Ton  rccon- 
«  nait  rinconvénient  de  Tabsence  du  sas  ,  de  Tajou 
u  ter.  »  La  Commission  estime  que  la  difTérence  du 
sus  représente  une  dépense  de  8l>0,000  fr. 

A  cette  réduction  de  dépense  de  huit  cent  cin- 
quante mille  francs  ^  il  faut  cependant  objecter  que 
la  prudence  commandera  toujours  de  prendre  des 
piH^cautions  contre  les  accidents  qui  pourraient  sur- 
venir à  des  portes  simples  ,  et  dont  les  conséquen- 
ces pourraient  être  très-graves,  qu'il  faudra  éta- 
blir de  double  portes  d'èbe  et  de  flot  y  et  que  l'éco- 
nomie sera  ainsi  réduite  à  500,000  fr. 

Le  conseil' général  des  ponts-et-chaussées  n'a  d'ail- 
leurs point  partagé  l'avis  de  la-Commission ,  et  a  per- 
sisté à  maintenir  le  sas. 

Sur  ce  point,  comme  sur  celui  du  tirant  d'eau, 
nous  avons  été  frappés  de  voir  que  tous  les  ingénieurs 
<]ui  ont  étudié  la  localité  sont  d'avis  de  ces  deux  re- 
tranchements, et  que  la  majorité  qui  les  a  repoussés 
dans  le  sein  du  conseil  général  des  ponts  etchaus- 
séos,  était  formée  deceux  qui,  ne  connaissant  pas  les 
lieux,  devaient  moins  bit;u  apprécier  tous  les  éléments 
des  questions;  d'ailleurs,  M.  le  Ministre  de  la  marine 
n'avait  pas  été^  consulté,  quoique  le  conseil  général 
des  poiUs-et-chaussées  l'eût  demandé  lui-même.  Nous 
P.-V.    11  7 
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avons  V4Miiu  rëpat^r  cette  grave  otniaBÎou,  et  nous 
nous  sommes  adressés  à  M.  le  Ministre  de  la  marine. 

Il  nous  a  d'abord  exprimé  son  opinion  sur  la  très- 
grande  importance  qu'il  attachait  à  Saînt^Malo^  com- 
me position  militaire,  importance  qui  était  consacrée 
par  toutes  les  traditions  de  notre  marine.  Pour  exa- 
miner les  questions  techniques  que  nous  lui  soumet- 
lions,  il  a  réuni  le  conseil  d'amirauté.  Ce  conseil  a 
donné  son  avis  dont  les  principaux  points  sont  : 

Que  la  position  de  Saiiit*Malo,  entre  Brest  «t  Cher- 
bourg, en  fait  un  point  lrès*importaat  pour  la  protec- 
tion de  notre  cabotage  et  pour  la  défense  des  côtes 
du  royaume  ; 

Qu'il  est  indispensable,  par  conséquent,  4e  mettre 
ce  port  en  état  de  recevoir  les  bAtiments  de  guerre  de 
tout  rang  qui  viendraient  y  cherclier  un  asyle^etsur- 
tout  les  bâtiments  h  vapeur  des  plus  grandes  dimen- 
sions ; 

Que  les  vaisseaux  de  ligne  des  deux  premiers  ranj^ 
exigeraient  un  tirant  d'eau  <le  8  mètres  50  c;  mais 
que  leur  entrée  à  Saint-Malo  ne  peut  être  qu'un  fait 
exceptionnel,  puisque  l'accès  de  la  ra<de  de  Difiard 
est  lui-même  difficile  pour  ces  vaisseatix ,  tandis  que 
le  tirant  d'eau  de  8  mètres  est  suffisant  pour  les  vais- 
seaux des  3®  et  4*  rangs  ; 

Que  ces  vaisseaux  n'ont  pas  besoin  d'une  largeur 
de  24  mètres,  mais  qu'elle  est  indispensable  pour  les 
frégates  à  vapeur  avec  leur  conlruction  actuelle,  et 
que  la  substitution  du  propulseur  à  hélice  aux  roues 
à  aubes  n'est  encore  qu'à  l'état  d'essai  dont  on  ne  peut 
prévoir ,  avec  quelque  certitude,  la  réussite  pour  des 
bâtiments  d'aussi  fortes  dimensions^ 

Sur  la  question  du.sns  ,  le  conseil  d'amimuté  a  été 
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d'avis  que  les  mouvements  de  Ia  marée  étant  d'une 
irès^grande  rapidité  à  Saint-Malo,  et  la  mev  y  restant 
étale  très*pea  de  temps  (  le  Havre  et  Liverpool  sont 
dans  le  cas  contraire),  il  serait  fort  difficile  de  sfistr 
pour  le  passa^  d'un  grand  bâf^jinent  de  guerre ,  le 
moment  précis  où  le  niveau  serait  le  inéoie  en  deUors 
etdaus  riotérieur  du  bassin  ;  qw,  dans  les  grandes 
marées  avec  des  vents  violents  du  large  >  le  bâtiment 
X{ui  sei*ait  engagé  dans  le  passage  d'uue  écluse  sans 
sas ,  avec  un  courant  plus  ou  moins  rapide  pourr^iii 
se  trouver  en  péril ,  et  que  le  service  du  bassin  pour- 
rait  lui-même  se  trouver  es8enlielleu;ient  compromis^ 
si  rentrée  ae  pouvait  pas  en  être  fermée  en  temps 
utile. 

EniiQy  il  faut  ajouter  ,  diaprés  des  renseignements 
qui  nous  sont  directement  parvenus ,  qu'à  Sainl- 
Malo  les  bautes  mers  de  morte  eau  ne  s^élevaot  géné- 
ralement qu'à  une  côte  inférieure  de  1  m.  60  c.  à 
celle  fixée  pour  le  niveau  normal  du  bassin  ,  le  ser- 
vice de  recluse  serait  interdit  pendant  un  assez  grand 
nombre  de  jours  de  chaque  mois  y  à  moins  de  faire 
baisser  considérablement  le  niveau  du  bssin. 

Les  considérations  qui  précédent  nous  ont  paru  de 
nature  à  nous  fixer  sur  ces  trois  points  : 

Construction  de  Técluse  à  sas. 

Largeur  fixée  à  21  mètres. 

Profondeur  fixée  à  8  mètres  en  contre-bas  du  ni- 
veau normal  adopté  par  le  bassin  ,  soit  à  H  m.  42  c. 
en  contre-bas  des  tablettes  de  couronnement. 

Ce  dernier  point  doit  nous  présenter  une  économie. 
L^approfondisscment  de  1  mètre  pour  Técluse  et  le 
bassin,  étant  évalué  à  4  million  (le  creusement  du  che- 
nal dans  Tavant-port  n'y  est  pas  compris),  la  réduc- 
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tioû  de  0  m.  50  c.  sur  cet  approfondissemeal ,  doit 
produire  une  économie  de  plus  de  500,000  fr. ,  puis- 
que les  travaux  sont  d'autant  plus  coûteux  qu'ils  se 
font  à  plus  grande  profondeur.  Nous  vous  propo- 
serons ,  cependant,  Messieurs,  de  ne  réduire  le  crédit 
demandé  que  de  500,000  fr. 

Nous  insistons  ,  comme  la  Commission  de  484>l  , 
et  de  la  manière  la  plus  expresse ,  pour  que  désor- 
mais Tadministration  des  ponts- et-ebavssées  seeon^ 
forme  à  ses  propres  projets,  et  se  maintienne  rigou- 
reusement dans  la  limite  des  crédits  votés  pour  des 
travaux  déterminés.  Ceux  qui  sont  portés  au  devis 
actuel  avec  la  réduction  qui  vient  d^étre  indiquée  ci 
qui  sont  nettement  définis  ,  doivent  seuls  recevoir  les 
allocations  de  fonds  que  la  Chambre  aura  votées ,  et 
TAdministration  encourrait  une  grave  responsabilité^ 
«i  eUe  dépassait  encore  une  fois  ces  limites. 


CANAL  MARITIME  DE  CAEN. 

Les  travaux  du  canal  maritime  de  Caen  doiiueot 
Tieu  à  une  suite  d'observations  différentes  de  celles  que 
nous  avons  présentées  à  la  Chambre  sur  les  premiers 
articles  du  projet  de  loi.  11  n'y  a  pas  eu,  pour  ce  canal 
comme  pour  celui  de  la  Marne  au  Rhin,  ou  pour  Id 
canal  latéral  à  la  Garonne,  des  modifications  ou  des 
additions  considérables  apportées  Bvt  projet  primi* 
tif,  et  qui  en  ont  changé  les  bases;  car  le  projet  qu'it 
s'agit  d'exécuter  aujnurdhui  est  exactement  je' même- 
que  celui  dont  il  a  été  rendu  compte  à  la  Chambre  en 
4837.  De  graves  fautes  n^y  ont  pas  été  commises^ 
comme  dans  le  bassin  de  Saint-'Malo  ;  mais  sMI  n'y 
a,  heureusement,  rien  à  démolira  Gaen,  il  y  a  en- 
core presque  tout  à  y  faire. 

Le  projet  arrêté  en  i8S7,  consistait  dans  Tagran- 
dissement  d'un  bassin  qui  existe  aujourd'hui  à  Caen 
sous  le  nom  de  canal  de  Saint-Pierre,  et  qui  s'ali- 
mente par  des  eaux  supérieures  dérivées  de  divers 
cours  d'eaUetmême,  au  besoin,  de  TOrne,  la  cons- 
truction de  deux  écluses  h  sas,  de  10  mètres  en  lar- 
\reuT  et  de  4  en  profondeur,  mettant  le  bassin  en 
communication,  Tune  avec  l'Orne  et  la  partie  du  port 
actuel  qui  reste  en  dehors  du  bassin,  l'autre  avec  te 
canal  maritime  creusé  latéralement  àTOrne  sur  un 
développement  de  44,223  mètres,  l'écluse  à  la  mer 
d'Oyestreham ,  où  aboutira  le  canal,  creusée  dans 
tes  dunes  avec  un  vaste  sas  vis-à-vis  le  grand  chenal 
extérieur  de  Tembouchure,  enfin  deux  jetées  en  char- 
pente et  a  claire-voie  formant  avant-port,  et  prolongées 
[usqu^au  chenal.  De  tous  ces  travaux  qui  n'*'^  '^^t <??• 


tîmés  qu'à  4,040,090  fr.,  il  u'y  a  d'exécuté  que 
Tun  des  quatre  murs  de  quai  du  bassin,  uo  uouyeau 
|it  que  Ton  a  ouvert  à  l'Oroe,  sur  une  longueur  de 
3,7S0  mètres  pour  laisser  la  partie  correspondante 
de  son  ancien  lit  au  canal,  et  les  deux  jetées  en  avant 
d'Oyestrebam.  Ces  trois  travaux  pot  absorbé  à  eux 
seâ^ls  une  somme  de  2,824,000  fr.,  et  rien  n'est  en- 
core entrepris  sur  le  reste.  Ici,  du  moins,  TAdminis- 
tration  n'a  pas  attendu  lépuiseaieni  total  de  ses 
crédits  pour  en  référer  aux  Gliambres. 

Un  tel  mécompte  dans  l'évaluation  et  dans  les  dé- 
{>enâes4  n'a  pas  ici  d'autre  cause  que  des  erreurs, 
mais  ces  erreurs  sont  telles  qu'on  a  presque  peine  à  j 
croire*  Ainsi,  l'ouverture  du  nouveau  lit  de  l'Orne 
qui  a  coûté  822,000  fr.  n'était  estimée,  d'après  le 
projet,  qu'à  282,000  fr:  ;  les  jetées  d'Oyestrebam 
qui  coûtent  environ  4 ,600,000  fr.,  n  étaient  estimées 
qu'à  540,000  fr. 

Qaelqu  examen  ,  quelques  recherches  qu'on  fasse, 
on  ne  parvient  pas  à  s'expliquer  de  pareils  mécomptes. 
Tout  ce  que  nous  reconnaissons  est  que  l'évaluation 
des  dépenses  n'a  pas  même  été  faite.  En  1836  ,  Tin- 
génieur  en  ciief  avait  présenté  un  premier  projet 
conçu  sur  des  bases  toutes  différentes  ;  l'écluse  par 
laquelle  le  oanal  devait  déboucher  à  la  mer  était  si- 
tuée au  point  dit  la  Pointe-du-Siège,  qui  forme  l'em- 
bouchure actuelle  de  l'Orne  ;  il  donnait  au  canal 
5  mètres  de  profondeur  et  16  mètres  de  largeur  au 
plafond  ;  il  ne  faisait  communiquer  le  bassin  ni  avec 
a  rivière  ni  avec  le  restant  du  port ,  et  il  le  laissait 
communiquer  avec  le  canal ,  directement  et  sans 
écluse. 

Le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  apporta 
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à  ce  projet  de  |Nrofoiicle«  inodifiealioiis  qui  paraissent 
avoir  été  bctureoses;.  Il  déplaça  Tenabouchure,  et ,  de 
la  Poinlttdu-Siàge ,  qui  présentait  de  grands  incon- 
véDÎeuts ,  tel  que  celui  dea  eosableinents ,  et  de  cou- 
serrer  un  chenal  sinueux  et  difficile  »  parce  qu'il  faut 
des  aires  de  vent  différentes  pour  le  (parcourir  ^  il  la 
transporta  à  4,500  mètres  à  l'Ouest  ,  au-dessous 
d'Oyestreham ,  et  vis^à^via  la  grande  passe  du  large, 
comme  rindiquaient  les  marins  expérimenléa  du 
pays  ;  il  réduisit  ta  profondeur  du  canal  à  À  luètres, 
sa  largeur  an  plafond  à  41,  et  ajouta  les  deux  écluses 
ao  bassin.  Ces  modifications  étaient  foa*t  bonnes  en 
principe^  mais  Téraluation  de  la  nouvelle  dépense 
fut  coroplèlemenl  omise. 

Le  projet  de  Tingënîeur  en  chef  était  de3y500>000  fr. 
«  Nous  croyons ,  disait  le  rapport  de  la  Commis- 
«  sion  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées , 
i  en  date  du  26  janvier  4837 ,  que  ces  évaluations 
€  sont  généralement  trop  peu  élevées. ,  et  qu'il  y 
u  aurait  lieu  de  porter  h  Â  millions  au  moins  Testi- 
«  mation  totale  ,  pour  ne  pas  tomber  dans  des  mé- 

•  comptes  trop  considérables.  Cette  somme  de  4  mil- 

•  lions  nous  semble  devoir  suffire  pour  Texécution 
€  du  projet  modifié  qui  ^comparé  au  projet  origi<* 
t  naire  de  M.  l'Ingénieur  en  chef^  présentera,  nous 

I  en  sommes  persuadés,  de  très*Qotables  éca« 
»  nomies. 

«  Au  surplus  une  estimation  nouvelle  et  définitive 
€  des  ouvrages  qui  sont  prescrits  devra  être  faite, 
<  car  il  ne  faut  paa  perdre  de  vue  que  les  proposi- 

II  tions  de  ringënieur  en  chef  ne  constituent  qu'un 

•  avant*projet  dont  les  bases  principales  n'ont  même 
4  été    que  très-superficiellement  étudiées.    Tout  le 

196. 
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«  projet  est  donc  à  refaire  en  se  conformant  aax 
c  dispositions  qui  seront  définitivement  arràtées. 
t  On  sera  fixé  alors  sur  le  véritable  chiffre  de  la 
I  dépense  que  nous  persistons  à  croire  qu'on  peut 
i  approximativement  arrêter,  quant  à  présent,  à 
«  À  millions.  > 

C'est  sur  cette  évaluation  sf  hasardée  que  la  loi  du 
i9  juillet  1837  alloua  3,i00,000  fr.  aux  travaux  du 
canal  maritime  de  Caen  qui,  joints  aux  940,000  fr. 
fournis  par  la  ville  et  par  le  dëparCement ,  oomplé-^ 
tèrent  la  somme  de  4,040,000  francs* 

On  aurait  dû,  au  tnoiûs,  exiger  de  l'ingénieur  eo 
chef,  dans  le  plus  court  délai  possible,  le  projet  défi- 
nitif que  réclamait  le  conseil  général  des  poats-^t* 
chaussées.  Il  n'en  fut  rien.  L'ingénieur  en  chef  ne 
fournit  que  quelques  projets  de  détail  sur  lesquels 
on  n'en  passa  pas  moins  des  adjudications.  Le  dé^ 
sordre  du  service  était  tel  que ,  ainsi  que  nous  le 
voyons,  par  un  rapport  du  25  décembre  1843,  six 
ans  plus  tard  par  conséquent,  les  comptes  du  seul 
mur  de  quai  qui  ait  été  construit  au  bassin  de  Caen, 
«  ne  sont  pas  encore  réglés ,  et  il  existe  de  noro- 
«  breuses  réclamations  de  la  part  de  Tentrepreneur. 
f  Pendant  le  cours  de  Texécution  des  jetées  en  char- 

•  pente  (des  jetées  d'Oyestreham),  ça  a  eu  lieu  de  re- 
«  connaître  de  graves  désordres ,  des  différends  de 
«   toute  espèce  s'élèveront  lorsqu^on  viendra  au  rà- 

•  glement  définitif  des  comptes  ;  les  indemnités  de 
«   terrain  ne  sont  point  encore  réglées,  t 

Nous  revenons  encore  ici  sur  TobservatioB  que 
nous  avons  présentée  à  la  Chambre  pour  les  travaux 
de  Saint-Malo.  Comment  pendant  six  années  n'y  a- 
t*il  eu  aucune  inspection  qui  ait  fait  connaître  à  TAd- 
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ministrolion    supérieure  la  situation    des   choses? 
Coinnienti  pendant  six  années^  a'a-telle  pas^xigé  le 
projet  définitif,  et  a-t-elle  toléré  la  continuation  d^un 
tel  désordre?  ;    .  i,   .     . 

Enfin  un  nouvel  ingénieur  eaoMf  est  venu  réta- 
blir Tordre;  il  parait  av^ir  apporté. aux  éti^dl^s,  qu'il 
a  dû  refaire  en  entier ,  autant  d^rzèle  que  de  talent; 
il  a  examiné  dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  ques-, 
tions ,  surtout  la  plus  importante ,  oelle  du  débouché 
à  la  mer;  il  s^estentouré  de  tous  les  renseignements 
fournis  par  la  marine ,  et  le  projet  complet  et  défini- 
tif qu^il  a  présenté,  et  qui  a  été  approuvé  par  TAdmî- 
nistration  supérieure,  parait  offrir  autant  de  garan- 
ties qu^on  peut  en  espérer  dans  cette  nature  de 
travaux.  Le  projet  s'élève  à  5  millions  à  ajouter  aux 
crédits  déjà  ouverts. 

Le  port  de  Caen,  pour  lequel  presque  rien  n'a 
encore  été  fait,  comme  nous  Tavons  dit,  mérite  la 
sollicitude  du  Gouvernement  et  des  Chambres.  Le 
génie  de  Vauban,  dont  on  retrouve  la  trace^  en 
France,  partout  où  il  y  avait  une  grande  idée,  su- 
l'apprécier,  et  il  y  fit  commencer  des  travaux. 
L'empereur  Napoléon  en  a  de  même  compris  i'im 
portance. 

Aujourd'hui,  cette  importance  n'est  pas  déchue; 
elle  ne  consiste  pas  seulement  en  ce  que  ce  point  est 
le  centre  commercial  d'une  des  plus  riches  contrées 
de  la  France,  et  d'une  population  d'un  million 
d  âmes  environ  ;  comme  mouvement  maritime,  il' 
est  encore-  dans  une  situation  que  la  plupart  de  nos 
ports  lui  envient^  car  Texporlation  y  balance  l'impor- 
tation «  Sans  compter  tout  ce  que  fournissent  l'indus- 
trie,  le  nimmrrce  ot  ragricnltiire  d'un  pays  aussi 
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riche,  nous eiteroiis  uuseul  irrticla d'exportation  qui 
s'élève  à  25,000  tonneatix ,  lespierrcs  de  taille  que 
ToD  expédie  jusqu'eor  Angleterre,  e»  Belgique  et  en 
Hollande,  et  qui  fornissent  un  fret  assiiré  à  nos 
nartres,  dont  le  retour  se  fait  en  bouUle,  en  bois, 
ou  aatanes  éenvâee.  Les  travaux  qui  lont,  enfin,  s'exé^ 
eateràCaen,  si  vous^  adoptes,  Mesaieurs,  le  projet 
de  loi,  imprimeroDt  it  ee  mouvement  eDimuercîal  et 
maritinre  onenoovette  activité,  et  votre Cenmiission 
vous  propose,,  eu  conséquence,  radotUtoti  di^  l'art  4 
de  ce  projet* 


QBAIS  DE  REMNES. 

Par  la  loi  du  8  jaîttat  i84iO,  mi  cré«Kt  de 
4 ,500^000  fr.  a  été  consacré  h  rmiéikiraâon  de  la 
ttaTififatioD  (de  àa  Vilaine,  dans  Ittnurersée  de  Ren- 
nes. Le  bot  de  ce  travail  était  d'assarer  une  eômniu- 
ifiuAseatioQ  régulière  entre  la  YilsiÂe4Diérieure  et  le 
canal  dllle*et^Rance  y  et  aussi  de  garantir  la  ville  de 
Rennes  dee  inondations  produites  par  les  crues  delà 
Vilainle ,  et  des  causes  d'insalubritt  provenant  de  la 
stagnation ,  pendant  Vêlé  ,  des  eaux  de  la  rivière  , 
dans  un  lit  sinueux  et  dépourm  de  profoodeiir.  La 
ville  de  Rennes  devait  sofider  Tacbat  des  tefNMS,  et 
acquérir  les  bâtiments  à  démolir  ;  cette  dépenser  avait 
été  évaluée,  dans  iWigtne  ,  8  ê  ou  700^000  fr. ,  elle 
s*est  élevée  à  un  million,  qne  la  ville  a  supporté. 

LeSttmafs  1841  ,  une  adjudication  générale  ap- 
prouva le  premier  projet  d^établisscment  de  quais  et 
de  cales  comportant  une  dépense  de  4, 166,452 fr., 
f  Com^pris  une  somme  à  vafoir  de  74,000  fr.  Mais 
diverses  causes  d'augmentation  ne  tardèrent  pas  à  se 
révéler ,  et  la  première  évaluation  dût  être  portée  k 
environ  4,380,000  fr.  Les  principaux  motifs  de 
cçtte  augmentation  furent  des  escaliers  ,  et,  surtout, 
Tei^édant  d'épaisseur  et  de  hauteur  domié  au  mur 
des  quais ,  ainsi  que  le  nouveau  règlement  des  pentes 
de  ces  mêmes  quais  ;  ces  trois  derniers  ariicles  figu- 
rent, à  euiséuls^  pour  185,000  fr. 

L'exposé  des  motifs  donne,  pour  raison  de  cet 
exhaussement,  de  nouvelles  vérifications  faites,  ai 
cours  d'exécution ,  sur  la  hauteur  du  pont  de  Berlin. 
On  pourrait  s'étonner  qu'il  ait  été  commis  une  faute 
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ff  projet  aurait  besoin  d^èlre  soumis  h  des  enquêtes, 

<  tandis  que  celui  de  MM.  les  ingénieurs  n'a  pas  tie- 
«  soin  de  cette  formalité,  pnisqu^il  satisfait  aux  cob- 
•  ditions  de  J^en^ uéte  qui  a  w  lieu  pour  Pavant* 

<  projet  primitif  y  que  ee  projet  pourra  d'ailleurs 
f  être  repris  quand  il  sera  jugé  convenable idans  Tin- 

<  térât  de  la  route,  ce  que  riea  de  ce  qui  aura  été 
«  lut  ne  pourra  contrarier*  j» 

Ces  raisons  nous  ont  semblé  peu  solides;  nous 
avons  peine  à  comprendre  .que  la  ziécessilé  de  recou- 
rir à  une  enquête  soit  une  objectiou;  etu,  plus  tard, 
le  projet  devait  être  repris,  dans  Tintérét  de  la  route, 
il  "est  ^nrobable  que  ce  ne  serait  qu'avec  double  dé- 
pense qu'il  vaudrait  mieux  éviter,  en  Tenvisageantdès 
aujourd'hui.  Le  fait  que  ce  projet  impliquerait  à  la 
fois  deux  services  ,  celui  des  rouies  et  celui  de  la  na- 
vigation, ne  nous  parait  pas  non  plus  une  objection 
sérieuse  ;  eoGn,  il  jserait  possible  que  la  ville  de  Ren- 
nes ,  si  le  projet  esLdans  ses  intérêts,  voulût  y  con- 
courir et  compenser  le  surcroit  de  dépenses. 

En  résumé,  la  question  ne  nou3  a  |>as  semblé  suffi- 
samment mûrie.  Nous  pensons  qu'elle  doit  être  ,  de 
nouveau,  renvoyée  à  Tétude ,  qu'une  enquête  doit 
être  ouverte,  et  la  ville  de  Rennes  consultée. 

Mous  ne  croyoïps.,  jNBr  conséquent,  pas  devoir  pro- 
poser  à  la  Chambre  Tallocation  de  cet  article  de 
60,000  fr. 

L'indemnité  de  45,670  fr.,  réclamée  par  Tentre- 
prenenr,  est  encore  pendante  devant  le  conseil  d'État, 
nous  ne  voyons  pas,  dès  lors,  de  motifs  pour  Tallouer 
tant  que  la  décision  du  conseil  n'est  pas  intervenue. 

Enfin,  la  somme  à  valoir  de  30,000  fr.,  qui  n'a 
été  ajoutée  que  pour  faire  la  somme  ronde  de  sept 
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cent  mille  francs ,   peut  également  6tre  retranchée. 
Ces  trois  retranchements  s^élèvent  à  455,000  fr. 

L'Administration  se  plaindra  peut-être  d'élre  obli- 
;|ée  de  représenter  la  question  devant  la  Chambre,  et 
de  lut  faire  une  nouvelle  demande  de  crédits  supplé- 
mentaires; nous  n'y  voyonsqu'un  très-léger  inconvé- 
nient. Elle  veillera  plus  soigneusement  à  Tavenir, 
sur  les  travaux,  et  n'y  comprendra  plus,  il  faut 
res|)érerdii  moins,  des  accessoires  isfiprévus. 
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pré  sente  par  h  Gouvernement.      Amendé  pmr  In  Commission. 


Article  premier. 

Une  Bomine  de  trente  mil- 
lions de  francs  (30,000,000  f.) 
est.  affectée  à  Tachèyement  des 
travaux  do  canal  de  la  Marne 
an  Rhin ,  de  Vitry  à  Stras- 
bourg ,  entrepris  en  vertu  de 
la  loi  du  8  Jaillet  1838. 

Art.  2. 

Une  somme  de  vingl-un 
millions  cinq  cent  mille  francs 
(21,500,000  f.)  est  affectée  à 
raehèvement  des  travaux  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  en- 
tre Toulouse  et  Gastets,  en- 
trepris en  vertu  de  la  loi  du  3 
luillet  1838. 

Art.  3. 

Une  somme  de  six  millions 
de  fr.  (6,000,000  f.)  est  af- 
fectée à  l'achèvement  des  tra- 
vaux du  bassin  à  flotdeSaint- 
Malo  et  Saint-Servan,  entre- 


Article  premier. 
Gomme  au  projet. 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


Art.  8« 

Une  somme  de  5,500,000f 
Le  reste  comme  au  projet. 


(  113  ) 
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Préêenié parte Gouvernemeni.     Amendé  par  la  Commissiez 


pris  en  yertu  de  la  loi  du  6 
Juin  1886. 

Art.  4. 

Une  somme  de  cinq  mil- 
lions de  francs  (5,000,000  f.) 
est  affectée  à  l'achèvement 
des  travaux  du  canal  mariti- 
me de  Caen  à  la  mer,  entre- 
pris en  vertu  de  la  loi  du  19 
Juillet  1887. 

Art.  5. 

Une  somme  de  sept  cent 
mille  francs  (700,000  fr.)  est 
affectée  à  Tachèvement  des 
travaux  de  redressement  du 
cours  de  la  Vilaine,  et  dé 
construction  de  quais  et  cales 
dans  Tintérieur  de  la  ville  de 
Rennes,  entreppis  en  vertu  de 
la  loi  du  8  Juillet  1840. 

Art.  8. 

Sur  les  allocations  mention- 
nées aux  articles  précédents, 
et  s^élevant  ensemble  à  la 
*  somme  de  soixante-trois  mil- 
lions deux  cent  ihille  francs 
(63,îoo,ooo  fr.) ,  il  est  du- 
vert  au  Ministre  des  travaux 
publics,  sur  Texerdoe  1845, 
un  crédit  de  qtânze  millions 
deux  cent  millet  (15,200)000 
fr.),  et  sur  l'exercice  1846,  de 
vingt  un  millions  quatre  cent 
mille  fr.  (2 1 ,400,000  fir.) .  . 
P.^V.  H 


Art.  4. 
Gomme  au  projet; 


Art  5. 

Une  somme  de..  5è5,000f 
Le  reste  comme  au  projet: 


Art.  6. 
Comme  ati  pfdjèt: 


6d,566,0Ô6f 


(N'*   197.) 
Chambre  des  I>éput«s. 

SESSION  4846. 


RAPPORT 


wàn 

Au  nom  delà  CommisHon'''  du  budget^  chargée  de  texa- 
men'du  projet  de  loi  relatif  à  t abrogation  de  fart.  3 
de  la  lai  du  I  i  juin  A  8A% 

PAR  M.    VlIITRY^ 

Député  de  ITonne. 


Séance  da  18  Juin  1845. 


M 


KSSIEIJKS , 


M.  le  Ministre  des  finances,  en  présentant  h  la 
Chambre ,  dans  la  séance  du  >I0  juin,  le  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  d'abroger  Tarticle  3  de  la  loi  du  14 
juin  1842,  faisait  remarquer  que  la  Commission  du 
budget  avait  déjà  examiné  celte  question  à  Toccasion 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Ternâux  (Morti- 
mer),  Rivière  de  Larque,  Gouin,  Deslongrais,  Richond  des 
Bms,  Bacot  (César),  Lepeletier  d*Âiinay,  Magne,  Bande, 
Sannac,  Blgnon ,  Rihonet,  Bnreanx  de  Puzy,  Berger,  Fonid, 
le  marquis  de  La  Grange,  le  vicomte  Siméon,  Ynitry. 
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d^uue  disposition  eu  sens  eonlraire  insérée  dans  un 
des  projets  de  lois  de  fioances  pour  1846.  Ce  motif 
a  déterminé  la  Chambre  à  nous  en  &ire  le  renvoi  ;  il 
nous  permet  de  lui  présenter  dès  aujourd'hui  noire 
rapport. 

Nous  devons  dire  on  commençant  que,  par  cette 

proposition,  le  Gouvernement  u^a  fait  qu^entrer  dans 

.  les  vues  qu'avait  manifestées   la  Commission  y   et 

qu^ainsi  elle  se  montrera  conséquente  avec  elle-même, 

en  proposant  à  la  Chambre  de  Tadopter. 

L'article  5  du  projet  de  loi  des  recettes  avait  pour 
but  d'armer  le  Gouvernement  du  droit  d'imposer 
d'ofOce  trois  centimes  sur  les  quatre  contributions 
directes  y  pour  assurer  le  remboursement  par  les  dé* 
parlements  et  les  communes  y  des  deux  tiers  mis  à 
leur  charge  par  la  loi  du  11  juin  >I842 ,  dans  les  in« 
demnilés  de  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour 
Texécutiôn  des  chemins  de  fer. 

La  Commission  a  refusé  son  approbation  à  cette 
mesure  coèrcitive;  elle  a  rayé  des  recettes  les  deux 
millions  qu'on  portait  en  compte  pour  4846.  Ses 
motifs  étaient  tirés  du  fond  même  de  la  question  ; 
ils  expliquent  par  avance  l'approbation  qu'elle  donne 
au  projet  de  loi. 

En  1842 ,  la  disposition  qu'il  s'agit  de  rapporter 
fut  l'objet  d'objections  sérieuses  dont  le  Gouverne- 
ment  lui-même  ne  dissimulait  pas  la  gravité.  Si  elle 
fut  adoptée  alors  ,  c'est  qu'on  présentait ,  pour  l'exé-* 
cution  des  chemins  de  fer ,  un  système  uniforme  et 
général.  On  classait  les  départements  eu  deux  caté- 
gories :  les  uns  traversés  par  les  voies  de  fer  sem- 
blaient appelés  à  en  recueillir  de  grands  avantages  ; 
on  trouvait  convenable  qu'ils  concourussent  k  la  dé* 


(  H8  ) 
pensé;  on  pensait  que  c'était  une  sorte  de  jastiee  dis-* 
tribùlive  a  regard  dés  dé{kirtemenls  laissés  en  dehors 
do  réseau ,  et  qli^bn  considérait  comhfie  déshéritëa 
dès  avantagés  àésubés  aui  premiéi*^. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  oiotife  qiii 
ont  pli  décider  leé  Chhaibt*es  eb  ^842.  La  ^véstion 
est  de  savoir  si  les  circonstance^  soiit  les  VHémeB  au- 
jourd'hui; si,  depuis  que  le  mode  d'ëkéctttioh  ites 
chemins  de  fer  a  changé,  t'a  mêèure  prescrite,  él  qui 
pouvait  être  juste ,  n'a  pas  befsèé  de  l'étt*e. 

Là  toi  de  iB42  était  la  règle  générale,  elle  n'est 
p1\j^  aujourd'hui  que  rexceptrôil.  t*at*totit  ùAles  elie- 
h^ins  dé  fe^  offrent  des  produits  suffisants,  ils  seront 
concédés  à  des  Compagnic's  ;  l'État  ne  concourra 
pas  ^  là  dépeiise  ,  les  départements  seront  iâïoiïérés 
de  toute  participa tîoVidàhs  le  paiement  deè  indem- 
nités. Déjà  ïa  Cliémbre  a  décidé  qu'il  en  serait  "èinsî 
pour  le  chemin  du  Nord,  poûV  \é  thènii))  dé  Lyon, 
pour  le  cliei^in  d'Avignon.  Là  loi  dé  1842  n'est 
plus  appliquée  qn'àut  cbemins  placés  datas  de  hi'Ms 
bonïiés  conditions  ;  oVi  la  téserifle  pour  leè  cas  où 
les  Compagnies  né  troureraienl  pas  linè  itiléret  suf- 
fisant de  leurs  ca](>l'taux,  'si  Té  coVicottrs  de  l'État  ne 
venait  réduire  la  dépense. 

Dans  cette  srliïalîôH  titttiVelle  \  "pirtit-oti  dire  aux 
déparlemenis  ti  cVvêTsés  "par  ces  dcrniôi*<^s  liifhes  ,  et 
que,  josqû'à  urt  cefrJaîh  pomt,on  peut  cowyidérel'cîom- 
mé  étant  moins  ridies  t^uù  \ts  premiers  ,  puisque  la 
circulation  y  pn^senté  rïioin^  dé  'ressoui*cés  :  yoiti  n'ê- 
tes pas  assez  favorablement  àiltiés,  c'vst  un  mèlheùr 
})our  vous ,  vous  resterez  écriisës  tdii^  ie  poîi^  dé  la 
oî  de  <842  ;  quant  à  Vos  voisins ,  les  (Vnnphgfnies 
paieront  pôiir  èi\x. 
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Éiitmeer  «m  paieiHe  question ,  c'est  la  i é^oudre  , 
et  ti<^uô  h 'hésitons  pos  à  réj^oncIi'C  ^ue  4e  ehangeinent 
de  système  a  abrogé  moralement  la  loi  de  18^2. 

Si  Vwï  disait  que  l^s  éépartetfients  laissés  oiosi 
sous  Tcmpire  de  cette  loi  profiteront  des  sacrifices  de 
rÉtat;que  les  concessions  seront  à  moins  longs  termes, 
et  que  TÉlat  rentrera  plus  vite,  à  leur  profit,  dans  la 
libre  disposition  des  tarifs  ,  nous  répondrions  par  les 
faits.  C'est  uniquement  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  pu- 
blic engagé  ,  et  non  pas  pour  fevorise^  certains  dépar- 
tements, que  rÉtat  est  amené  à  concourir.  Abandon- 
nés à  eux-mêmes,  les  chemins  de  cette  catégorie 
ne  se  feraient  pas  ;  mais  rintervention  de  TÉlat  ne  va 
pas  jusqu'à  réduire  la  concession  au-dessous  des  li- 
mites ordinaires  fixées  pour  les  autres  chemins* 

Une  dernière  reiix^rque  fera  rassortir  encore  Tiné- 
galité  choquante  que  la  loi  de  4842,  si  elle  était 
maiittentie,  éteMiraîl  aujmirdiKifi  ewtre  ffs  départe- 
ments. Ainsi,  lïOBV  tous  lesilépartMOients  traversés  par 
lesligties  de  fer  exéetuéesdans  le  système  de  I8il2,4a 
situation  n'est  pasjla  fn*me.  IjeeuWei^'àes  charges  <hi 
^foeniiû  de  Nantes,  par^exêniple,  4)>ei  4«  totalité  des 
mdemwlés  à 'là 'ebarge  4e4aCompag>iti«  ;  'hi  m^e 
clause  n'a  pas  pu  être  introduite  daos  te  projet 4u 
chemin  de  Strasbourg.  Lesdôpartements  traversés  par 
la  première  ligne  se  trouveraient  exonérés  comme 
si  TEtat  n'eût  pas  concouru  à  la  dépense  :  sur  Tautre 
ligne,  ils  resteraient  écrasés  8ou«  le  poids  des  in- 
demnités de  terrains. 

Là  Commission  du  budget  avait  étédéterminée,  par 
les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  à  ne  pas  adop- 
ter la  disposition  coércitive  proposée  dans  la  loi  des 
recettes.  Elle  reconnaît  avec  le  Gouvernement  que 

N°  198 


(120) 
dès  que  Tarticle  3  de  la  loi  do  14  juin  1842 ,  dé- 
pourvu de  sanction  ,    ne  serait  plus  qu'une  lettre 
morte,  il  faut  en  prononcer  l'abrogation. 

Elle  vous  propose  y  en  conséquence,  Tadoptioii 
pure  et  simple  du  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Est  et  demeure  abrogée  la  disposition  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  11  juin  4842,  aux  termes  de  laquelle 
les  départements  et  les  communes  devaient  rem- 
bourser à  FÉtat  les  deux  tiers  du  prix  des  indemnités 
dues  pour  lesterraips  et  b&liments  dont  Toccupation 
sera  nécessaire  à  rétablissement  des  dhemins  de  fer 
9t  de  leurs  dépendances. 


(  N*   198.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 

RAPPORT 

rAiT 

Au  nom  de  la  Commiêsian  ^  chargée  d'examiner  le  projet 
de  budget  pour  C exercice  4846, 

(aaoBTTSs) 

PAR    M.    TUITRT, 

Député  de  TYoïme. 


Séance  du  13  Juin  1845. 

Messieuiis, 

Nous  TenoQB  soumettre  à  votre  exaoïen  les  propo- 
sitions de  votre  CooiinissioD  du  budget  sur  les  re- 
cettes de  >l  846. 

Les  développements  dans  lesquels  Tbonorable  rap- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Ternaux  (Merti- 
mer  ) ,  Bivière  de  Larque  ,  Gouin ,  Deslongrais ,  Richond  des 
Brus  y  Bacot  (  César)  ,  Lepeletier  d*Aunay  ,  Magne,  Baude, 
Saunac,  Bignon,  Rihouet,  Bureaux  de  Pazy,  Berger,  Fould, 
le  marquis  de  La  Grange  «  ie  vicomt«  Siméon ,  Vuitry. 


(  122  )  , 

porteur  des  dépenses  est  eiiiré,  nous  dispensent  dé- 
placer SOUS'  vos  yeux  le  tableau  général  dt  notre  si- 
tuation financière.  L'exposé  qu'il  vous  en  a  fait  offre 
un  assez  vaste  sujet  de  réflexions  aux  esprits  sérieux 
et  politiques ,  qui  savent  que  l'ordre  dans  les  finances 
est  un  des  premiers  éléments  de  la  puissance  des  na« 
tions  :  nous  n^avons  rien  à  j  ajouter. 

Nous  nous  bornerons  à  quelques  considérations  sur 
les  causes  d'une  situation  qui  doit  exciter  toute  la  sol- 
licitude de  la  Chambre. 

L'ordre  dans  nos  fiitaiices  nâ4il  ^té  tronblé  q«ie 
par  les  évènèttiloAts  poJiirquea  4e  iâ4d?  Les  dévelop- 
pements donnés  au  système  des  grands  travaux  pu- 
blics sont-ils  seuls  cause  de  ces  découverts  qui  s'ac- 
cumulent à  chaque  règlement  d'exercice?  Nous  le 
voudrions,  Messieurs^  <7ir  le  mal  saisît  passager  :  les 
préoccupations  de  1840  ont  en  effet  complètement 
disparu ,  et  quant  aux  travaux  extraordinaires ,  ils^ 
seront  contenus,  quand  vous  le  Voudrez  sérieusement, 
dans  les  limites  que  la  prudence  commande. 

Mais  il  est  une  autre  eause  à  notre  avis  plus  grave, 
parce  qu'elle  agit  incessamment,  c'est  cet  entraîne- 
ment de  tous  les  jours  à  accroître  les  dépenses  ordi- 
naires. En  vain  depuis  douze  ans  lee  développements 
de  la  richesse  publique  élèvent  d'année  en  année  les 
revenus  indirects ,  et  viennent  augmenter  kks  res- 
sources du  Trésor;  les  dépenses  mar^kent  plus  vite 
encore  ;  elles  rompent  l'équilibre,  et  le  déficit  devîeat 
l'état  en  quelque  sorte  noroial  de  iios  budgets  ordi- 
naires. 

Nous  venons  appeler  vos  réflexions  sur  ce  point  et 
vous  prier  de  jeter  un  moment  les  yeux  sur  le  ta- 
bleau suivant  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires 
des  dix  dernières  années  :   nous  Tavans  extrait  de 


(  123  ) 
l'état  âauexà  à  ce  i'apport,  ei  qui  résuip^  Cous  les 
faits  financiers  d«s  ig^ercices  ré^és  ou  eu  r^^glement 
d«l884ài843. 


ÉÉÉÉilÉlÉ 


ikàiJ^ 


S 


iii 


ISSt 
iSStf 
I8SG 
1857 
1888 
183d 
1840 
1841 
1818 
184S 


ftÊtÈTTES 

OlDIIfAUfiS 

propres 


)Sà  r  i     it 


1,081, 6dtt,468 

I 

1,084,785,718 

l,07»,888,7Sa 

1,111,576,888 

1,^22,344,821 

1,180,147,681 

i,189»058,764 

l,tol,809,841 

I,e68,8t'l,t87 


t)ÉP£]NSES; 

OBJ>lllAlllftS 

pro{»refi 
4  IVtércfdiB. 

i'    iIImiiU 


fr. 
1,^2,848,289 

l,02l,08S,40'8 

f,046v006,809 

l,0«8^MNS701 

1,099,007,187 

1,1^8,8^1,887 

1,298,808,028 

1,882,879,880 

1,810,188,490 

1,^)2,229,1^ 


F:X(::tDAlNT  OK^ 


recettes. 


615,0^8 

7,878^800 

16,288^941 

12,389,729 


ck'peDses. 


21^828,896 


l,486,ts88 
138,384,977 
168,848,888 
84,888^849 
88.887.S81 


RETENUS 

INDlRr.CTS 

propres 


8O8,7li9,«80 
618,7^28,608 
649,178,208 
6)10,28  M81 
60S;89^,410 
898,f88;003 
725,278,381 
760,883,088 
808,812,87f 
ëf4,4O8,10t 


g 

> 


(i)  Compris 
12,788,656  fr. 
pour  excédant 
(le  dépenses  co> 
ioniales  à  arrê- 
ter dêCnîlive- 
ineBi  en  1848 


(a)  ComprU 
20,680,808  fr. 
pour  ezc«$dant 
de  dc^penseï  co- 
lofiiiales  à  arré- 
cor  définitive- 
ment  en  1844. 


Ces  chiffres  parlent  assez  claîremeut  pour  <{u'il  lie 
sofit  psrs  besoin  d'uù  long  commentaire. 

L'exercice  4834  se  ressent  encore  de  la  perturba- 
tion que  la  révolution  de  4830  avait  nécessairement 
apportée  dans  les  finan(^s  ;  les  éépèn^es  ordinaires 
excèdent  les  recettes  ordinaires  de  23  millk>ns;  mais 
déjà  l'accroissement  des  protiuils  i/idirects  se  fait 
sentir;  ils  dépassent  de  7  mitlions  ceûxde1833.  Dans 
le  cou^'B  dé  l'bnUée  suivante  ils  s'élèvent  encore  de  12 


(  126  ) 

eoaipte  définitif  de  I84â>  il  Cgaro  pour  près  de  AU 
dana  la  situation  provisoirie  de  1844. 

Si  les  prévisions  de  bqdgel  de  4846  sont  restées  au- 
dessous  de  ce  ciiifTre,  si  le  tableau  A  pour  4846  ne 
s'élève  qu'à  408,438,642  (r.,  oela  lient  à  uw  réduc- 
tion d'un  peu  plus  de  7  millions  apportée  Tannée 
dernière  dans  le  produit  des  patentes ,  en  pi^vj/sion 
des  effets  de  la  Un  nouvelle. 

Toutefois,  hàtoi>s*nous  de  le  répéter  avec  les  Com- 
missions précédentes ,  car  il  imporie  que  oela  soit 
eonnu  de  tous  :  ce  oe  sont  pas  les  dépenses  générales 
.  de  rÉtat  qui  imposent  de  nouveaux  sacrifices  »ux  con- 
tribuables; ce  sont  ^es  dépenses  déparlemeutale»  et 
locales,  réglées  par  les  lois  ou  votées  librement  par 
4es  conseils  éledifsqui  élèvent  l'impôt  direot. 

Le  dernier  rapport  sur  tes  reeetles  constate  que  de 
4888  à  1842  la  moyenne  des  centimes  additionnels 
pour  la  contribution  foncière  s'est  élevée  de  69  ce^t. 
à  72  cent.  Q/10;  cette  moyenne  a  été  de  73  c.  8/10 
en  4843;  ellecaotiuueè  s'élever  depuis. 

Votre  dernière  GtMnmÂssion  dui>u^get  vous  Spi^it 
remarquer  (rapport  sur  les  recettes  de  1845 ,  du  4 
juillet  1844) ,  que  pour  apprécier  Taccroissement 
successif  des  dépenses  départementales ,  il  ne  fallait 
pas  oublier  que  trois  lois  de  finances  ont  déjà 
distrait  2  cent.  8/10  des  centimes  généraux  sans  af- 
fectation spéciale,  pour  les  reporter  sur  les  ressources 
des  départements. 

Cette  année  (1)  la  même  nécessité  con  duit  à  user  de 
la  mémo  ressource^  et  ta  Chambre,  sur  la  proposition 

:  ■        '       .■■>»■       ■      ^  ' 

(.i)  (    Certifies   psiàwires    (i«|M«rtepi<;n-  1 

Ui  lia  lo  aqiM  ïSBft. .  j    X'Vf^às  'c^nùi^n.  \ \  !  '.  '.  '.  !  o  ajlp  I    '^  ''  '' 
(    a*  fonds  commun o  i/io  ] 
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de  sa  Commiasien,  vient  de  prélerer  un  eentime  dov- 
imu  sur  la  part  qui  remuent  au  Trésori  C'«st  encora 
une  augmentation  de  1,920,440  fr.  apportée  aux  dé- 
penses dépaptemenlales,  une  ressource  égale  enlevée 
aux  dépenses  de  l'État,  car  nous  Bravons  pas  pu 
concevoir  la  pensée  d«  foire  peser  un  centime  de  plus 
sur  les  contribuables. 

Le  tableau  d^  eoniributlmis  directes  (Etat  A),  le 
tableau  du  service  départemental  (Etat  E)  et  Tari,  il 
du  projet  de  loi  des  recettes,  ont  été  modifiés  en  con- 
séquence de  cette  résolution. 

Cet  accroissenient  incessant  des  dépenses  d^r te- 
mentalee  et  locales  appelle  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement  et  des  Chambres.  Nous  ne  vouloos  pas 
dire  que  les  impôts  qu^on  sollicite  n'ont  pas  pour  but 
de  couvrir  des  dépenses  utiles  ;  mais  il  ne  faut  pas 
vouloir  tout  faire  à  la  ùhs.  C'est  là,  il  est  vrai,  Ton- 
trafnement  de  Tépoque:  c'est  au  Gouvernement  à 
«avoir  y  résister.  Ne  pas  savoir  m^ager  Tinipôt  direct 
pendant  la  paix,  c'est  affaiblir  par  avance  sa  plus  pré- 
cieuse ressource  pour  les  temps  difficiles. 

Dans  son  rapport  sur  les  dépenses  (pa^e  445),  votre 
Commission  vous  a  proposé  sous  le  titre  de  restitution 
pour  propriété^    démolies,    une   augmentation  de 
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70,000  fr.  au  chapitre  lxvii,  5*'  partie  du  budget. 
Cette  demande,  qu'elle  s'est  résenrée  de  justifier  dans 
le  rapport  sur  les  recettes,  lui  a  paru  la  solution 
la  plus  équitable  d'une  question  soulevée  à  Toccasion 
de  Fart.  2  de  la  loi  du  17  août  1835. 

Cette  disposition  applicable  à  la  contribution  fon- 
cière ,  et  dont  le  principe  a  été  étendu  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  par  la  loi  de  finances 
du  4  août  4844,  veut  que,  pour  les  propriétés  bâ- 
ties, le  principal  de  l'impôt  suive  le  mouvement  de 
la  matière  imposable  :  le  contingent  de  la  commune, 
de  Tarrondissement  et  du  déparlement  est  accru  en 
raison  des  constructions  nouvelles  ;  il  est  réduit  en 
proportion  des  démolitions  opérées. 

L'esprit  de  cette  loi  est  que  TEtat,  qui  profite  de 
Faccroissement  de  la  richesse  publique,  doit  supporter 
les  pertes  qu'entraînent  les  démolitions,  en  sorte  que 
le  sort  des  autres  contribuables  ne  puisse  être  aflecté 
en  rien,  soit  en  bien,  soit  en  malj  par  les  mouvements 
qui  s^opèrent  dans  les  propriétés  bâties. 
Voici  comment  on  opère  : 

Quand  une  construction  neuve  a  lieu ,  rien  de  plus 
simple;  le  revenu  imposable  est  évalué  dans  les  for- 
mes prescrites;  le  contingent  de  la  commune,  de 
l'arrondissement  et  du  département  est  modifié  en 
conséquence,  non  pas  dans  le  prochain  rôle,  mais  au 
moment  où  le  propriétaire,  qui  jouit  d^i  bénéfice  de 
Fart.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  est  imposé  lui- 
même,  c'est-à-dîre  â  partir  du  4*'  janvi^  qui  suit 
l'expiration  de  la  seconde  année. 

En  cas  de  démolition,  le  contingent  ne  peut  pas  être 
réduit  au  moment  même  où  elle  a  lieu;  il  faut  que 
le  conseil  général  et  le  conseil  d'arrondissement  aient 
été  réunis,  et  ce  n'est  que  pour  l'année  suivante 
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que  la  conimune  edt  déchargée.  Cependant^  dés  que 
la  démolitioQ  se  fait,  le  droit  au  dégrèvement  s'ou- 
vre pour  le  contribuable  ;  on  loi  doit  compte  des  dou  ^ 
zièmes  qui  restent  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 
Or,  on  ne  peut  pas  opérer  par  compensation  avec  le^ 
construclioas  neuves,  puisque  le  rôle  est  fait,  et  que 
d'ailleurs,  dès  construciions  neuves  n'ont  pas  toujours 
lieu  dans  la  môme  commune  :  il  se  présente  donc 
une  difficulté  réelle,  et  pour  en  sortir  (car  les  droils 
du  contribuable  ne  peuvent  pas  être  mécouiiiis) ,  oïl 
impute  le  dégrèvement  sur  lé  fonds  de  non-valeur 
dont  une  partie  se  trouve  ainsi  déto^umée  de  âa  vérita- 
table  destination.  L'esprit  de  la  loi  de  4835  est  donc 
faussé,  carc'esta  TEtat  à  subir  la  perle  qui  résulte  dé 
la  diminution  de  la  matière  imposable,  puisqu'il  pro- 
fite de  son  augmentation; 

•  Votre  Commission  ne  pouvait  pas  Se  refuser  à  re- 
connaître cette  infraction  aux  principes  de  la  loi  dé 
4835;  il  lui  a  paru  d'autinl  plus  juste  d  y  hemédier, 
que  le  fonds  de  nou-valeur  est  toujoUri^  insuifîsant, 
et  que  jamais  les  contribuables  qui  y  ont  droit  ne  sont 
dégi*evés  en  raison  de  l'étendue  de  leurg  pertes. 

Ce  prélèvement  est  faible,  il  est  vrai }  if  s'est  élevé,  en 
4843,  d'après  les  renseignements  que  TAdministralion 
nousa  donnés,à  70,000fr.,  savoir:  37,000  fr.  pour  lé 
département  de  la  Seine,  et  33,000  pour  les  85  au- 
très.  Mais  peu  importe^  la  justice  ne  se  niesure  pns  à 
l'importancekies  sommes,  et  dès  que  ce  prélèvement 
est  irrégulier  ;  il  doit  cesser  d'avoir  lieu.  M,  le  Mi- 
nistre des  finances  nous  ayant  fait  connaître  que  lé 
meilleur  moyen  d'éviter  toute  difficulté  était  d'ouvrir 
un  (Crédit  pour  restitution,  vôtre  Commission  n'a  pa^ 
dû  hésiter  à  inscrire  une  somme  de  70,000  fr.  ad 
chapitre  lxvii  du  budget  des  finances. 

P.-V.   41  c) 
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L'eiécuiion  de  la  loi  de  1835  a  soulevé  dans  le  sein 
fie  votre  Commission  une  seconde  observation  relative 
aux  démolitions  et  reconstructions  partielles.  Si^  par 
exemple,  dans  ce  cas ,  au  Hau  d^opérer  d'abord  par 
retranchement  sur  le  revenu  imposable  pour  la  partie 
démolie,  puis  par  addition,  aprîès  la  reconstruction, 
on  attendait  la  fin  des  travaux  pour  modifier,  par  une 
seule  opération ,  le  contingent  en  proportion  de  la 
différence  survenue  dans  la  cote  individuelle,  on  char- 
gerait irrégulièrement  les  autres  contribuables  en 
raison  de  la  partie  démolie ,  pendant  le  délai  de  fa- 
veur que  la  loi  de  Tan  vu  accorde  aux  constructions. 
^Administration  nous  a  pleinement  rassurés  à  cet 
égard  par  la  note  suivante  : 

«  Quand  il  y  a  reconstruction  partielle  ou  addi- 
«  tion  de  bâtiments ,  les  répartiteurs  évaluent  à  nou- 
c  veau  la  propriété  qui  figure  alors  sur  Tétat  des  dé- 
«  molitions  pour  son  évaluation  ancienne,  et  sur 
«  Tétat  des  constructions  pour  son  évaluation  nou* 
«  velle.  L^opération  qui  règle  la  cote  individuelle  ser 
€  aussi  à  déterminer  la  modification  que  doit  subir 
H  le  contingent  de  la  commune,  de  Tarrondissemeot 
c  et  du  déparlement.  » 

Cette  marche  est  régulière  :  pourvu  qu^elle  soit 
exactement  suivie  et  uniformément  appliquée ,  nous 
ne  pouvons  que  Tapprouver.  M.  le  Ministre,  en  dé- 
clarant que  c'était  une  règle  générale,  nous  a  promis 
que  de  nouvelles  instructions  rappelleraient  aux 
agents  de  TAdminisiration  qu^ils  ne  doivent  pas  s'en 
écarter* 

Nous  ne  proposons  aucune  modification  à  TétatB, 
qui  fixe  le  contingent  en  principal  de  chaque  dépar- 
tement pour  la  contribution  foncière,  la  contribution 
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personnelle  et  mobilière ,  et  pour  les  portes  et  fené* 
très;  mais  nous  avons  voulu  savoir  où  en  était  le  tra- 
vail prescrit  par  l'art.  i9  de  la  loi  du  31  juillet  1824  ,et 
quiestdestinéà  fournirdes  renseignements  aux  conseils 
généraux  ainsi  qu'aux  conseils  d'arrondissement  pour 
la  fixation  des  contingents  des  arrondissements  et  des 
communes.  Ce  travail  est  terminé  dans  80  départe- 
ments; il  s'achève  dans  Tlsère  et  la  Loire;  il  est  en 
cours  d'exécution  dans  le  Lot  et  dans  Tarn«6t*Ga« 
ronne;  il  n*a  pas  été  entrepris  dtfns  la  Corse  j  et  va 
Tôlre  dans  la  Marne. 

Les  Commissions  de  finances  ont  souvent  réclamé 
un  allivrement  séparé  pour  les  propriétés  bàlies.  Cette 
mesure,  facile  aujourd'hui  que  le  cadastre  est  pour 
ainsi  dire  terminé  partout ,  utile,  à  ne  la  considérer 
que  comme  mesure  d'ordre,  aurait  aussi  pour  effet  de 
faciliter  l'élude  des  questions  qui  se  ratUchent  à  l'as- 
siette de  limpôt  des  portes  et  fenêtres.  Jusqu'en 
1831  il  a  existé  deux  matrices,  Tune  pour  les  pro- 
priétés bâties,  l'autre  pour  les  propriétés  non  bâties  ; 
la  confusion  qui  fut  faite  alors  est  regrettable , 
et  votre  Commission  exprime  le  vœu  qu'une 
double  matrice  soit  rétablie.  Elle  invite  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  à  ne  pas  perdre  de  vue,  quand  il 
s'occupera  de  cette  question ,  que  le  changement  de 
système  opéré  en  1831  n'est  pas  jun  foit  imputable 
aux  communes,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  quelque  dureté 
à  leqr  faire  supporter  dans  sou  entier  la  dépense  des 
secondes  matrices. 

La  loi  nouvelle  (25  avril  1844)  qui  a  réglé  l'impdt 
des  patentes,  reçoit  cette  année  sa  première  applica- 
tion. L'année  dernière,  quand  le  principal  deTinipôt 
fut  réduit  de  36,750,000  fr.  1 31 ,150,000  fr. ,  somme 
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pour  Jaquelle  il  estporlé  au  budget  de  4845,  on  ne 
pouvait  s'appuyer  que  sur  des  prévisions  arbitraires  : 
ces  mêmes  prévisions  ont  servi  de  règle  dans  la  pré- 
sentation du  budget  de  4846;  on  y  a  sèulem.jit 
ajouté  350,000  fr.  pour  les  développements  présumés 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Nous  devions  donc 
rechercher  les  faits  déjà  accomplis,  pour  apprécier  les 
résultais  financiers  de  la  nouvelle  loi  ^  et  pour  fixer 
en  même  temps  notre  opinion  sur  ta  proposition  du 
budget. 

M.  le  Ministre  des  finances  nous  a  remis  un  état 
par  déparlement  du  produit  des  rôles  primitifs  en  1844 
et  en  1845.  * 

Sous  lempire  de  Tracienne  légishfion ,  les  rôles 
primitifs  de  4844  se  sont  élevés  h 35,400,023  ^ 

Au  20  mai  dernier,  le  recensement 
des  patentables  était  terminé  dans  56 
départements,  il  restait  à  finir  dans  les 
30  autres. 

Le  total  des  rôles  confectionnés, 
correspondant  à  29,530,160  fr.  du 
produit  de  4844,  s'élève,  suivant  cet 
état,  à 28,322,046  ^ 

Il  reste  à  confection- 
ner des  rôles  pour  une 
somme  qui  s'est  élevée 
en  4844  à  5,878,863  f., 
et  qu'on  évalue  pour 
4845,  à 5,946,789 

Le  produit  total  de 
4845  est  donc  présumé 
à^ 34,268,835     34,268,835 

La  différence  en  moins  résultant  de 
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la  loi  DOUX  elle  oe  serait  donc  que  de.     4 ,4-40, i  88 

Le  Minisire  ajoute  que  si  du  pro- 
duit présumé  pour  1845,  ci 34,268,835 

'   On  retranche  8  pour  cent  pour  ta 
part  des  communes^  ci 2,741,507 

Il  reste  p.)ur  lu  recelle  revenant  au 
Trésor •.. 31,32T,35îa 

Au  lieu  de  la  somme  portée  au  bud- 
get     ...... 28,980,00a 

U  en  conclut,  qu'encore  bien  que  diyerses  raisons 
quHI  indique  doivent  concourir  à  atténuer  le  produit 
présumé,  on  peut  sans  inconvénient  portera  30  mil- 
lions au  budget  de  1846,  le  principal  de  Timpôt  des 
patentes  revenant  au  Trésor. 

Malgré  les  résultats  que  nous  venons  de  mettre 
sous  vos  yeux,  nous  n'avons  vu  aucun  motif  sé- 
rieux pour  modifier  les  chiffres  du  budget.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  sommes  encore  on  pré- 
sence de  toutes  lesévenlualités  de  la  première  ap- 
plication d'une  loi  nouvelle;  les  rôles  ne  sont  paa 
achevés  dans  30  départements  :  les  réclamations  ne 
sont  ni  présentées  ni  jugées.  Laissons  achever 
Texpérience  qui  se  fait,  laissons  la  jurisprudence 
s'établir,  TAdministralion  apprécier  tous  les  faits: 
il  ne  s*agit  que  d'une  prévision  ;  on  avisera  au 
budget  de  1847  à  la  changer  s'il  y  a  lieu. 

M*  le  Ministre  des  finances,  prévoyant  avec  raî^ 
son  que,  malgré  le  soin  qu'il  avait  recommandé 
d'apporter  à  la  formation  des  matrices,  le  travail 
des  agents  de  l'Administration  ne  serait  pas  exempt 
d'imperfect.ions;  que,  d'ailleurs,  les  réclamations si^* 
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râlent  d'autant  plus  nombreuses  que  les  anciennes 
bases  des  cotisations»  sous  le  double  rapport  du 
droit  fixe  et  du  droit  proportionnel,  ont  été  profon- 
dément modifiées  par  la  loi  nouvelle,  a  adressé,  à 
la  date  du  14  mai,  une  circulaire  pour  recomman- 
der aux  agents  de  l'Administralion  de  faire  Texa- 
men  de  toutes  les  demandes,  dans  un  esprit  de 
justice  et  de  conciliation  ;  aux  préfets,  de  veiller  à 
ce  que  les  affaires  soient  jugées  dans  ce  même  es« 
prit  et  promptement  expédiées. 

Nous  nous  associons  pleinement  à  ces  pensées  : 
avec  la  circulaire  du  14  mai,  nous  disons  que  toutes 
les  fois  que  la  loi  laisse  du  doute,  le  doute  doit  pro- 
fiter à  l'imposé.  Nous  recommandons  à  TAdminis- 
tration  de  rester  fidèle  aux  principes  qu'elle  pose 
elle-même^  et  de  surveiller  leur  application  :  la 
justice  et  la  conciliation  qu'elle  recommande  doi- 
vent présider  à  toutes  les  décisions.  L'exemption 
stipulée  par  le  n^' 6  de  l'article  43  de  la  loi,  en  fa« 
veur  des  ouvriers  qui  travaillent  chez  eux  ou  chez 
les  parlicnliers,  doit  aussi  être  appliquée  dans  cet 
esprit. 

Nous  bornerions  là  nos  réflexions  sur  la  loi  des 
patentes,  si  la  situation  des  rôles  de  1845  ne  don- 
nait lieu  à  quelques  bbservations. 

Nous  avons  dit  que  le  recensement  des  patenta- 
bles restait  à  terminer  dans  trente  départements  : 
Nous  faisons  la  part  des  difficultés  d^une  opération 
qu'il  a  fallu  faire  pour  la  première  fois,  dans  Tes- 
prit  d'une  loi  nouvelle  et  par  une  saison  difficile. 
Toatefois,  quand  on  remarque  que,  dans  un  dépar-- 
tement,  les  rôles  confectionnés  au  20  mai  ne  s'éle- 
vaient qu'au  sixième  du  produit  total  présumé, 
qu'au  tiers  environ  dans  (rois  autres,  que  dans  six 
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encore  ils  éuienl  au-dessous  de  moitié,  on  ne  peut 
se  défendre  d*un  véritable  étonnement;  on  est 
obligé  de  signaler  les  faits  à  raltenlion  de  M.  le  mi- 
nistre des  iinaiices.  Mieux  que  personne  il  saitcom- 
bien,  en  matière  de  recouvrement  des  impôts,  la  ré- 
gulariiéest  nécessaire;  il  voudra  prendre,  nous  en 
avons  la  conBancts  de  promptes  mesures  pour  que 
tous  les  rôles  de  1845  soient  incessamment  publiés, 
et  que  de  pareils  retards  ne  se  reproduisent  pas 
en  1846. 

ENREGISTREMENT,    TIMBRE   ET    DOMAINE. 

Votre  Commission  aurait  voulu  apprécier  le  dé- 
gré  d'importance  des  propriétés  de  main-morte 
M.  le  Minisire  des  finances,  à  qui  elle  s'est  adressée, 
n'a  pas  pu  trouver  de  documents  à  cet  égard  prés 
de  TAdministration  des  domaines,  parce  que  ces 
biens  ne  donnent  lieu  à*  aucune  transmission.  Le 
temps  ne  lui  a  pas  permis  d'en  recueillir  prés  des 
autres  administrations  qui  dépendent  de  son  dé- 
partement, ou  près  de  ceux  de  ses  collègues  dans 
les  attributions  desquels  se  trouvent  les  sociétés, 
établissements,  ou  corporations  propriétaires. 

Il  importe  cependant  aux  pouvoirs  publics  de 
pouvoir  apprécier  les  développements  que  pren  nent 
les  biens  de  main-morle;  des  documents  statis- 
tiques recueillis  avec  soin,  seraient,  à  cet  égard, 
d'un  grand  intérêt. 

Nous  engageons  M.  le  Ministre  des  finances  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  dresser 
d'ici  à  la  session  prochaine  un  état  par  départe- 
ment, indiquant  pour  les  divers  établissements  de 
main  morte,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  la  va« 
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Içur  des  biens.  îninieubl^^  qu'ils  possèdent,  en  dis* 
jifigu^nl  les  biens  desli nés  an  service  des  établisse* 
(ncals,  et  çeuj^  qui  produisent  des  revenus. 

Une  pétition  adressée  à  la  Chambre  par  les  im* 
primeurs  de  Paris,  enregistrée  sous  le  n*  4  70^  a  été 
renvoyée  à  voire  Commission. 

Les  péliiionnaires  réclament  la  suppression  du 
di  oit  de  timbre  établi  par  la  loi  du*^  6  prairial  an 
vii,  sur  les  avis  imprimés. 

Itsdisentà  Tappui  de  leur  demande  quecedroit^ 
encore  bien  qu'il  ait  élé  réduit  dans  sa  quotité  par 
larlicle  6G  de  la  loi  du  28  avril  1816^  est  tout- 
à-fait  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  l'objet 
imposé  ;  que  çpuvent  il  triple  et  quadruple  le  prix 
des  avis  imprimés,  en  sorte  qu'il  devient  une  entrave 
aux  développements  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
que  la  fraude  s'cxerçant.sur  une  large  échelle, 
détruit  les  éléments  d'une  juste  et  loyale  con^ 
currence,  et  favorise,  au  détriment  des  impri- 
meurs les  plus  hpnnéles,  ceux  qui  né  craignent 
pas  de  désobéir  a  la  loi;  que  d'ailleurs  les  lois  du  25, 
mars  1817  (art.  76),  du  15  mai  1818  et  du  16  juil- 
let 1840,  onidéjàprononcédesexceptionsàlaloî  de 
l'an  vil.  Ils  a](Tulent  que  tous  les  intérêts  légitimes 
gagneraient  à  la  suppression  du  droit,  sans  que  le 
trésor  y  perdît.  Aujourd'hui,  dUent-ils,  on  s'adresse, 
pour  le  transport  des  imprimés  presque  exclusive- 
mont  aux  entreprises  privées,  parce  qu'à  la  poste, 
les  contraventions  à  la  loi  du  timbre  sont  cens* 
talées  et  poursuivies,  tandis  que  là  elles  sont  assurées 
de  l'impunité.  Du  n^oment  où  le  droit  de  timbre 
tuerait  supprimé,  la  poste  reprendrait  ses  avantages, 
çt  le  Trésor  retrouverait    dans   les    produits   du 
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transport^  plas  qu'il  n'aurait  perdu  s^r  Timpôt  du 
limbre. 

Celle  queslion  nous  a  paru  mériter  un  examen 
sérieux. 

Les  produils  du  droit  de  timbre  sqr  Iesav|s  in^ 
primés  se  sont  életés,  en  1844  i 

Pour  Paris  à. , .     151,561  fr, 

Pour  Içs  déparlomenls.  a •     255,775 

Ensemble.......      407,336 


En  1840,  ils  n'ont  été  que  de. . .     296,124 
Iax  moyenne çles  5  années  çst  dç.  •     548,996i 

L*Adminîs(ralion  des  posles  ne  peut  pas  distin* 
guer  d'une  façon  exacte  dans  les  produitsdu  trans- 
port ceux  qui  profiennent  d'imprimés  timbrés,  ou 
d'imprimés  non  soumis  au  timbre.  Elle  attribue 
àpproxiinativement  un  cinquième  seulement  aux 
premiers. 

Les  unsetlesaulres  se  sont  élevés  en  1844,  savoir: 
Imprimés  affran-  /  Pour  Paris..        7,540 
çhis  à  Paris  |  Pour  les  dè« 

(     parlements.    202,086 

209,626  ' 
Imprimés  affranchis  danslesdépar- 
tomenis t     188,699 


Total 398,325 


Le  produit  de  1840  n'a  été  que  de.     311,865 
La  moyenne  des  cinq  an  nées  est  de    352,082 
Le  peu  d'importance  du  chiffre  d^  affranchisse- 
ments Taits  a  Paris  (7,540  fr.en  1844)  suffit  pour  al- 
teslercombien  peu  d'avis  imprimés  y  sont  confiés  à 
la  poste;  çeservice,qui  est  considérable,  est  fait  près? 
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qu'entiéremenl  i>ar  les  entreprises  particulières,  et 
Ton  peut  en  conclure  combien  la  fraude  sur  ledroit  de 
timbre  doit  êtreélendue,  puisqu'elle  peut  8*exercer 
presqu'impunément.  Mais  quels  seraient,  par  rap* 
port  aux  produits  des  postes,  les  elTets  de  la  sup- 
pression du  droit  de  timbre?  Si  cette  suppression 
avait  lieu,  la  concurrence  que  font  à  Tadroinistra- 
tk>n  des  postes  les  entreprises  de  distribution  à 
domicile  serait-elie  moins  sérieuse?  La  fraude  que 
ces  entreprises  peuvent  faciliter  Cbt  elle  le  seul  mo- 
tif qui  les  fasse  choisir  de  préférence?  Telles  sont 
leaquestions  que  nous  avons  dû  nous  poser. 

En  l'absence  de  documents  assez  précis  pour  lui 
faire  apprécier  ce  côté  de  la  question,  votre  Com- 
mission, à  qui  M.  le  Ministre  des  finances  en  cooh 
muniquant  les  craintes  de  Tadministration  des 
domaines,  ne  laissait  pas  ignorer  que  Tadminis- 
Iration  des  posles  était  plus  favorable  aux  pétition- 
naires, s'est  trouvée  hors  d'état  do  vous  proposer 
une  solution; 

£Ile  se  borne  donc  i  recommander  Tétude  de 
cette  question  à  M.  le  Ministre  des  finances. 

Outre  Tattention  que  méritent  les  considérations 
présentées  par  les  pétitionnaires,  la  Commission  est 
déterminée  par  ce  motif,  que  la  question  qu'ils 
soulèvent  se  rattache  à  la  réforme  des  prix  de  trans- 
port des  imprimés,  réforme  signalée  plus  d'une 
fois  à  l'attention  du  Gouvernement. 

Dans  le  cours  de  cette  session,  la  Chambre  a 
discuté  la  proposition  de  T  honorable  H.  Chapuys 
de  Montlaville,  relative  à  la  suppre9sîon  du  droit  de 
timbre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques.  Cette 
proposition  a  été  retirée  par  son  auieur,  et  nous 
n'avons  pas  à  vous  en  entretenir;  mais  dans  le  cour5 
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de  la  discussion  (séance  du  45  mars  1846;  UonlUur 
page*  618),  M.  le  Ministre  des  finances  a  parlé  d*une 
décision  récenle  qu'il  venait  de  prendre  par  înter- 
prétalion  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  en  Faveur  de 
la  publication  des  documents  émanés  des  Cbambres. 
Cette  décision  que  nous  avons  désiré  connaître 
nous  a  été  adressée.  Par  une  lettre  du  24  décembre 
1844,  M.  le  Ministre  des  finances,  en  rappelante 
M.  le  Directeur  général  de  rcnregîstrement  la  dé- 
cision prise  à  Tégard  du  Moniteur  le  29  novembre 
1832,  a  statué  : 

«  Que  par  application  de  Tarticle  16  de  la  loi  du 
I  13  brumaire  an  vu,  tous  les  journaux  jouiraieoti 
€  comme  le  Moniteur ^  delà  faculté  de  publier,  sans 
t  Trais  de  timbre,  cl  alors  même  que  la  feuille 
•  principale  n'aurait  supporté  que  le  droit  de  cinq 
t  centimes  à  raison  de  sa  dimension,  les  feuilles 
t  annexes,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  qui  seraient 
a  exclusivement  employées  à  la  reproduction  tex* 
«  luelle  des  documents  authentiques,  tels  que  les 
«  actes  officiels  du  Gouvernement,  les  exposés  de 
«  motifs,  les  textes  des  projets  de  loi,  les  rapportsdes 
c  Commissions,  et  les  pièces  déposées  sur  le  bureau 
«  desdeux  Cbambres  pour  être  livrées  à  la  publicité.» 
Sans  entrer  dans  l'examen  du  fond  de  la  quesr 
lion,  votre  Commiasion  a  voulu  porl^  de  nouveau 
à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  un  fait  auquel 
la  tribune  a  déjà  donné  de  la  publicité . 

FOnÉTS. 

Le  mode  prescrit  par  Fart.  5  (1)  de  la  loi  du  %\k 

(1)  Loi  du  26  Juin  iSU  (art.  S). 

«  Pour  indemnlier  TEtat  des  frais  d'administration  des 
c  biens  des  commones  et  des  établissements  publics,  il  sera 
«  payé  au  profit  du  Trésor,  sur  les  produits  tant  princi- 


(  140  ) 

juin  4841,  pour  indemniser  Télat  des  frais  d'admi* 
nislratioQ  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements  publics  j  continue  d'être  l'objet  de  vives  ré« 
clamalions  dç  la  part  des  départements  de  l'Est. 

Déjà  popiées  devant  la  dernière  Commission  du 
budget  (1),  ces  plaintes  ont  été  reproduites  devant 
nous^  par  plusieurs  membres  de  la  Cbambre. 

Oiî  reproche  i  la  loi  de  1841 ,  d'établir  entre  tous 
les  départements  une  injuste  solidarité  qui  fait  pe- 
ser sur  l'I^st,  où  le  sol  forestier  est  riche,une  partie, 
desdépensesfaitespour  les  boisdumididont  la  valeur 
au  contraire  est  très-faible.  On  ditquelecode  forestier 
(article  106)  veut  que  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  supportent  une  somme  équi-* 
valente  aux  frais  d'administration;  on  demande  le 
retour  au  système  de  la  loi  du  20  juillet  1837  (ar- 
ticle 2),  d'après  lequel  le  montant  de  ces  frais  était 
réparti  entre  les  départements  à  raison  des  dépen* 
ses  effectuées  dans  chacun  d'eux;  on  va  jusqu'à 
dire  que  chaque  département  ne  devant  rembourser 

«  paax  qu'accessoires  de  ces  biens,  cinq  centimes  par  franc 
c  en  sus  do  prix  priocipal  de  leur  adjudication  ou  ces- 

•  slon. 

c  Quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  il  sera  perçu , 

•  par  le  Trésor,  le  vingtième  de  leur  valeur,  laquelle  sera 
c  fixée  définitivement  par  le  prèilBt,  sur  les  propositiona^des 
m  agents,  furesffers  et  les  observations  des  conseils  mqnici- 
«  paux  et  des  administrateurs,  a 

(i)  Voir  le  rapport  du  &•  Juillet  iSki  sur  les  recettes  de 
i8h6  (Procès-verbaux  de  18&Ï,  tom.  X,  pag.  351). 

Voir  également  sur  cette  question  le  rapport  du  6  Juin 
1840  sur  les  recettes  de  18<hl  (Procès-verbaux  de  1840^ 
tome  VU,  page  282). 

Le  rapport  du  il  mai  18&.1  sur  les  recettes  de  18%2(Pro- 
eès^verbaux  de  i84't,  tome  VII,  page  171). 
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que  ce  qu*ii  coôle,  la  loi  de  i841  est  contraire  au 
droit  de  propriété. 

A  ces  critiques  qui  portent  sur  le  principe  mémo 
de  la  loi,  on  en  ajoute  qui  se  rattachent  à  son  appli- 
cation. 

On  se  plaint  que  les  préfets,  chargés  de  fixer  dé« 
fihitivement  la  valeur  des  produits  délivrés  en  na- 
ture, n'aient  aucune  base,  aucune  règle  pour  ap* 
précier  les  évaluations  des  agents  forestiers.  Les 
uns,  dit-on^  adoptent  sans  examen  les  estimations 
qui  leur  sont  remises^  d^autres  les  réduisent  arbi* 
trairement,  en  sorte  qu'il  y  a  dans  des  déparlements 
limitrophes  des  inégalités  choquantes;  des  bois  qui 
se  touchent  sont  taxés  d'après  des  bases  tout-à-fait 
différentes;  des  communes  ont  vu  doubler  les  frais 
qu'elles  payaient  sous  l'empire  de  la  loi  do  1837. 

Enfin,  on  repi*oche  à  l'Administration  un  esprit 
exagéré  de  fiscalité.  Les  moindres  produits,  dit-on^ 
les  feuilles  mortes,  les  fruits  sont  soumis  au  prélè- 
vement du  vingtième  :  de  longues  et  minutieuses 
rormalités,qui  fatiguent  et  tourmentent  lescommu*^ 
nés,  deviennent  nécessaires^  et  souvent  le  knoment 
de  recueillir  un  produit  sans  valeur  réelle  est  passé 
quand  le  droit  insignifiant  du  Trésor  est  réglé,  et 
que  la  délivrance  devient  possible. 

On  assure,  ebfin,  qlie  le  Trésor  perçoit  plus  qii*fl 
kie  lui  est  dû. 

La  persistance  des  départements  de  l'Est,  appe- 
lait  votre  Commission  à  faire,  comme  plusieurs  de 
celles  qui  l'ont  précédée,  une  étude  approfondie  do 
de  la  question. 

Nous  Tavons  examinée  à  ces  deux  points  de  vue. 

Le  principe  de  la  loi  do  1841  doit-il  être  main** 
tenu  ou  abandonné? 
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Si  le  principe  doit  6lre  mainlenu,  son  application 
est-elle  susceptible  d'être  améliorée  dans  la  prali* 
que? 

Sur  le  principe  même  de  la  loi,  nous^n'avons  pas 
hésité  à  penser  comme  les  Commissions  de  1840, 
1844  et  1844.  La  situation  isolée  qu'on  veut  faire  à 
chaque  département  ne  nous  paraît  pas  admissible; 
cela  serait  contraire  au  principe  de  centralisation 
qui  est  la  règle  générale  en  France.  La  lot  de  1841 
a  établi,  ou  plutôt  elle  a  rétabli  le  principe  d'un 
fonds  commun  qui  n'avait  été  suspendu  que  pen- 
dant quatre  ans. 

Le  décret  du  15  septembre  1791  avait  ordonné 
un  prélèvement  uniforme  du  dixième  sur  le  mon- 
tant des  adjudications  ;  les  communes  payaient,  en 
outre,  les  frais  d'arpentage.  Pour  les  coupes  dé« 
livrées  en  nature,  un  droit  fixe  par  arpent  fut 
réglé  par  des  décrets  postérieurs. 

Sous  Tempire  du  code  forestier  (loi  du  11  mal 
1827),  la  communauté  entre  les  départements  exis- 
tait :  sans  doute  l'article  106  n'impose  aux  commu- 
nes et  aux  établissements  publics  qu'une  somme 
.équivalente  aux  fixais  d'administration  de  leurs 
bois;  mais  cette  somme,  réglée  cbaque  année  par 
la  loi  de  finances  pour  la  totalité  des  départements, 
était  répartie  au  marc  le  franc  de  la  contribution 
foncière  entre,  toutes  les  communes,  sans  distinc- 
4ion  de  département;  c'était  toujours  le  système 
d'un  fonds  commun  comme  sous  la  loi  de  1791. 
Mais,  dans  le  système  du  code,  les  communes  se 
trouvèrent  chargées  directement,  tandis  qu^aupa- 
ravant  le  prélèvement  sur  les  adjudications  passait 
presque  inaperçu;  cL  c'est  alors  que  les  plaintes  des 
départements  de  TEst  se  firent  entendre.  On  essaya 
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de  les  apaiser  ùn%  dépens  du  Ti^ésor^  la  laxe  fut  ré- 
duite de  1,558,000  fr.  à  4,034,000  fr.,  les  récla- 
mations continuèrent,  et  Tannée  suivante  on  y 
céda.  La  loi  du  20  juillet  1837,  interprétant  le  code 
forestier  autrement  qu*on  ne  le  faisait  depuis  dix  ans, 
consacra  le  système  d'isolement  qu'on  veut  repro- 
duire aujourd'hui;  elle  prescrivit  de  faire  le' parta- 
ge entre  les  départements  en  raison  des  dépenses 
effectuées  dans  chacun  d'eux;  la  répartition  au  maro 
le  franc  des  contributions,  au  lieu  d'être  générale, 
ne  fut  maintenue  que  dans  l'intérieur  de  chaque 
département. 

Les  plaintes  ^es  départements  de  l'Est  cessè- 
rent; mais  le  Midi  fut  écrasé,  et  fit  entendre  à  son 
tour  les  plus  vives  et  les  plus  justes  réclamations  : 
sous  Tempire  du  code  forestier,  avec  le  système 
de  solidarité  entre  les  départements ,  la  taxe  com- 
mune s'élevait  à  environ  moitié  de  l'impdt.  Sous 
la  loi  nouvelle,  il  arriva  que^  pour  certains  bois  du 
Midi ,  elle  vint  à  dépasser  le  produit.  Le  fonds  de 
dégrèvement,  auquel  il  fallut  avoir  recours,  avait 
beau  s'accroître  chaque  année,  il  ne  pouvait  remé- 
dier au  mal  :  des  comttiunes  continuèrent  de  voir 
plus  de  la  moitié  du  revenu  de  leurs  bois  absorbée 
par  les  frais  d'administration . 

Frappée  de  ces  inconvénients,  la  Commission  de 
1840  les  signala  à  l'attention  du  Gouvernement. 

Le  projet  de  loi  des  recettes  de  Tannée  suivante 
proposa  de  rentrer  dans  un  système  de  fonds  com* 
roun.  La  Commission  de  1841  fut  de  cet  avis^  et  la 
Chambre  sanctionna  cette  opinion  par  son  volel 
Nous  persistons  à  penser  qu'on  a  bien  fait  d'en 
agir  ainsi ,  et  nous  croyons  que  le  principe  de  la 
loi  de  1841  doit  être  maintenu. 

Ce  premier  point  décidé,  nousavonsdû  examiner 
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les  plaintes  qui  porlent  sur  l'exécution  du  principe. 

Nous  nous  bâtons  de  reconnaître  d'abord  que  le 
remboursement  des  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  n'a 
pas  à  nos  yeux  le  caractère  d'un  impôt;  c'est  une 
restitution ,  et ,  comme  le  code  Forestier  l'a  établi , 
le  trésor  ne  doit  réclamer  que  le  remboursement 
de  ses  avances. 

Les  comptes  des  finances  ne  pouvaient  pas  nous 
servir  pourapprécier  lesrecettes  du  Trésor  par  an  nées 
forestières.  D'une  part»  ils  ne  donnent  pas  séparé- 
ment ce  qui  provient  des  adjudications  ou  desdcli- 
vrancesen  nature;  ils  ne  disent  pas  dans  quelle  pro* 
portion  concourent  les  produils  principaux  et  les 
produits  accessoires.  D'une  autre  part,  les  exercices 
financiers  confondent  nécessairement  des  années 
forestières  différentes  :  Les  coupes  de  4842,  par 
exemple,  ont  été  vendues  ou  délivrées  en  nature^ 
partie  à  la  lin  de  184t2,  partie  en  1848;  les  droits 
du  Trésor  ont  donc  été  constatés  sur  deux  exer- 
cices; et  même  une  portion  de  ces  droits  ne  figurera 
eu  recette  que  dans  le  cours  des  exercices  suivants; 
c'est  celle  qui  se  rattache  au  vingtième  à  percevoir 
sur  les  produits  délivrés  en  nature  dont  la  valeur 
n'a  été  fixée  par  les  préfets  qu'après  le  34  dé- 
cembre  i843. 

Les  comptes  d'exercice  ne  pouvaient  donc  pas 
nous  servir  pour  apprécier  ce  que  le  trésor  avait 
perçu  année  par  année,  et  nous  avons  dû  nous 
adresser  au.Ministre  des  finances  qui  nous  a  remis 
tous  les  documentsadminisiratifs  dont  nous  avions 
besoin. 

Voici  les  résutlats  dos  coupes  de  1842  et  de  1843  { 
ceux  des  coupes  de  1844  ne  tout  pas  encoreconnus. 
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Quant  à  l'importance  du  rembcfarsement  à  ti^ 
clamer  par  l'Etat,  on  sait  qu'il  a  été  fixé  pour  id4i, 
dernière  année  de  l'ancien  système,  à.  1,S16,166^ 

L'Administration  nous  a  fait con natif e  que  si  t'oit 
parlait  aujourd'hui  des  mêmes  bases  pot|r  le  détef'* 
miner,  On  arriverait  à  ce  résultat. 

Part  des  communes  dans  ta  dépense  (dfafe  dff 
2,553,800  fr •. .  i,5l6,4«d^ 

Frais  d'arpentage 114,329 

Total ••  \jmfii9 

EnBn  elle  noUfraramiftpourchacune  de»  aimée» 
1842  et  4848  un  élM  ooniparatif  île»  ptoposkions 
des  agents  foresUert  ei  des  fiiatîons  déftokivei  de» 
préfeu* 

I>e  ces  divers  doeunenu,  ei  des  antres  reiK 
seignementa  qa'ellea  pu  recueHIir^  votre  Gemmia* 
siofi  a  tiré  pour  amaëqoeiice  q^e  ai  eUe  ne  devaal 
pas  acèueillirdaBason  prtneipei  ta  réohuMilîoai  ^^li 
lor  était  adressée  eewire  la  Mf  da  184*  ^  ifr  y  avait 
P.-V,  11  10 
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cependant  quelque  chose  de  fondé  dans  les  obser- 
valions  critiques  auxquelles  son  exécution  a  donné 
lieu. 

Ainsi  aujourd'hui  le  vingtième  est  prélevé  sur 
les  objets  de  la  valeur  la  plus  minime*  Le  droit  est 
établi  par  la  loi  sur  les  produits  accessoires  aussi 
bien  que  sur  les  produits  principaux,  et  l'adminis- 
tration  n'a  pas  la  faculté  de  faire  un  choix  suivant 
son  libre  arbitre. 

II  en  résulte  dans  la  pratique  des  inconvénients 
réels  :  les  mêmes  formalités,  les  mêmes  délais  sont  né- 
cessaires pour  une,  foule  de  produits  sans  impor- 
tance; les  conservateurs,  les  préfets,  sont  distraits 
pour  des  misèresde  soins  plus  importants  ;  les  popu- 
lationssubissent  des  retards  dont  la  nécessité  ne  se 
justifie  pas  à  leurs  yeux.  D'ailleurs,  la  somme  totale 
des  droits  provenant  des  produits  accessoires  ne 
dépasse  guère  100,000  fr.,  et  quand  bien  même 
ces  remises  auraient  été  abandonnées  en  4843,  le 
remboursement  fait  à  TÉlatse  serait  encore  élevé 
^  4,600,000  fr.,  somme  suffisante  pour  le  recou- 
vrement des  frais.  Nous  pensons  donc  qu'il  est 
juste  de  faire  droit  à  cette  partie  des  réclamations 
qui  nous  ont  été  adressées,  et  nous  vous  proposons 
de  décider  qu'à  l'avenir  la  perception  du  droit 
cessera  d'avoir  lieu  sur  les  produits  accessoires. 

Les  effets  produits  par  l'intervention  des  préfets 
appelaient  aussi  notre  attention.  A  cet  égard  nous 
devons  rappeler  que  si  la  loi  les  a  chargés  de  fixer 
définitivement  la  valeur  des  produits  en  nature , 
cette  disposition  a  été  prise  uniquement  dans  l'in- 
térêt des  communes  qui  s'en  plaignent  aujourd'hui. 

Sur  ce  point  encore  nous  croyons  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  fondé  dans  les  observations  qui  nous 
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ont  été  faites.  Aucun  délai  n'est  fixé,  aucune  sanc- 
tion n^exisle  contre  les  préfets  retardataires  :  voire 
dernière  Commission  se  plaignait  que,  dans  i5  dé- 
partements, la  valeur  des  produits  de  1842  n'était 
pas  fixée  en  1844;  nous  sommes  en  1845,  six  dé- 
partements sur  les  quinze  sont  encore  en  retard  j 
dans  onze  départements  il  n'est  rien  parvenu  à 
TAdministralion  pour  1843.  Si  maintenant  on 
compare  les  fixations  des  préfets  entre  elles,  on 
reconnaît  qu'elles  présentent  des  inégalités  qui  ne 
s'expliquent  pas.  Dans  20  départements  les  estima* 
tionsdesagenu  ont  été  acceptées  sans  changement; 
dans  d'antres  on  a  fait  des  réductions  qui  varient 
depuis  1  jusqu'à  33  p.  %.  Nous  pourrions  citer 
dans  la  partie  la  plus  boisée  du  pays,  un  départe^ 
ment  où  les  communes  ont  gagné  1/3  sur  les  éva- 
luations des  agents ,  tandis  que,  dans  un  départe- 
ment limitrophe,  la  réduction  n'a  été  que  de  4  p.  % 
environ  ;  que,  dans  un  autre,  les  estimations  n'ont 
pas  été  contesteras.  Un  pareil  état  de  choses  atteste 
que,  pour  obtenir  une  régie  uniforme,  il  faut  re- 
courir au  pouvoir  central.  Nous  pensons  donc 
qu^on  ne  mettra  un  terme  à  des  lenteurs  déplora- 
bles, qu'on  ne  préviendra  des  inégalités  choquantes 
que  si  Faction  des  préfets  est  restreinte  &  un  avis 
qui  serait  exigé  dans  un  délai  déterminé,  et  sur 
lequel  le  Ministre  statuerait  définitivement. 

L'article  5  que  votre  Ck)mmission  soumet  à  votre 
approbation,  a  pour  but  de  modifier ,  sur  les  deux 
points  dont  nous  venons  de  vous  entretenir,  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  juin  1841 .  M.  le  Hinistre  des 
finances  y  a  donné  son  assentiment. 
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CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

La  defnîère  Commission  du  budget  (1)  ti  d^ 
tnandé  que  chaque  année  un  lablf^au  du  produri 
des  octrois  pendant  Tannée  précédente,  soit  publié 
pâirmi  les  documents  dfvéfrs.  Cette  pubHcatiott  pour 
484S  ne  se  trouve  pas  dans  le  volume  réeemment 
âii^trilHié;  rAdtnifiîstratton  a  v<^iln  s^v^îr  aupara* 
vaht  si  le  modèle  préparé  répotidruiiaux  intentions 
de  te  Chambre.  Ce  modèle  nou^B  <té  remis»  et  notis 
l'annexons  à  ce  rapport.  Il  est  conforme  aûi  indi- 
cations de  la  Commission  qui  nous  a  pi^écédés,  et, 
tel  q^i'11  est ,  il  crfTre  déjà  des  données  Mfles  pour 
rélude  des  questions  qui  se  rattachent  aux  oc- 
trois. Nous  croyons  toutefois  que  cette  première 
pensée  est  susceptible  d'être  étendue,  et  nOus  nous 
en  ftons  à  Texpérience  de  TAdariliistration  du  sot  ri 
d'y  ajouter  tout  ce  qui  pouira  la  compléter.  H  ser- 
rait utile ^  par  exemple,  â  côté  des  droits  perçus, 
de  trouver  lesquantFtésquiy  ont  été i»oii«iîses  pour 
apprécier  la  moy<dnne  des  lases,  four  mouvement, 
et  leurs  eifets  sur  la  consommation.  Cette  addition 
eonduiraità  donner  des  indications  plus  détaillées 
des  divers  objets  imposés  qui  ne  sont  poinés  que 
par  masses  dans  le  tableau  de  4843%  L'Administra^ 
tion  possède  tous  les  miatériBUx  nécessaires  pour  ren- 
dre le  document  ,dont  il  est  questioil  plus  oompieii 
ec>  porr  eo«séqueiit,  plus  utile.  Nous  rengageons  à 
préparer  dans  (sestHes,  lelableao  du  prodoît  des 
octrois  pour  4844,  et  à  Tinàérer  dans  4e  volume  des 
doOumeMs  divers^  qui  sera  ^blié  <sri  *6^/ 


■  ■■Miiii <ii    tiÉin     Éii  li  , 


(1)  Rapport  du  4  Juillet  1844  (Procôs^verbaax  de  1844, 
tome  Xf  page  856;. 
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La  Chambre  jn'«  pas  perdu  Iç  souvenir  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  elle  s'est  livrée  dès  Vouverture 
dQ  ses  travaux  sur  la  proposition  de  Thonorable 
M.  de  Saîot-Priest:  relative  9U3C  tarifs  de  lapoisteaux 
lettres  [i].  Votre  Commission  ne  pouvait  pas  l'ou- 
blier non  plus,  et  nous  avons  voulu,  sans  nous  lîr. 
vrer  toqtefois  à  Texameo  complet  de  la  question 
grave  et  controversée  de  là  réforme  postale,  con- 
naître la  pensée  du  Gouvernement  à  cet  égard. 

M.  le  Ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'en  pré- 
sence d'une  proposition  qui  n'avait  échoué  que  par 
partage  égal  de  suffrages,  il  était  impossible  qu'il 
ne  se  préoccupât  pas  très-vivenient  de  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  pour  donner  satisfaction  à  désintérêts 
qui  seraient  reconnus  légitimes,  sans  apporter  ce- 
pendant trop  de  perturbation  dansunebrancheim- 
portantedes  revenus  publics.  Il  pense  donc  qu'il  faut 
aviser  à  modifier  le  système  actuel;  il  est  disposé  à 
prendre  riniiiaUvc  à  cet  égard  ;  mais  il  veut  agir 
avec  prudeuceet  circonspection.  Vplre  Commission, 
qui  insiste  sur  la  nécessité  de  ménager  précieu- 
sement les  ressources  du  Trésor ,  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  la  sage  réserve  du  Ministre.  Sans  doute, 
il  faut  marcher  dans  une  voie  de  progrès  ;  mais  ^ 
pour  y  marcher  sûrement  et  d'une  façon  durable, 
il  faut  éviter  avec  soin  les  épreuves  aventureuses. 


(1)  Voirie  rapport  de  rbonorable  M.  Chégaray,  do  5  Joil* 
lel  iSïk.  (  Procès- Verbaux  de  1844 ,  !!•  volume  ,  annexe 
n»  iOO ,  page  1  ).  Disoassion  à  la  Cbam  bre  les  7  et  8  février 
1845.  (  UmUeur  des  8  et  9.  ) 
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Nous  avons  appris  avec  plaisir  que,  préoccupé 
des  inconvénients  qu'entraînent  les  franchises  et  les 
contre-seings,  le  Ministre  était  disposée  entrer  dans 
un  système  nouveau»  à  les  remplacer  par  des  cré- 
dits ouverts  pour  porls  de  lettres  aux  diverses  ad- 
ministrations. Nous  pensons,  comme  lui,  que  les 
abus  des  franchises  sont  grands,  et  que,  dans  leur 
suppression,  on  pourra  trouver  un  accroissement 
de  produit  qui  apportera  quelque  compensation  aux 
pertes  qu^une  réforme,  même  modérée,  imposera 
sans  doute  au  Trésor. 

A  côté  de  U  réforme  postale ,  il  est  une  mesure 
plus  modeste  sur  laquelle  tout  le  monde  parait  à 
peu  prés  d'accord ,  et  dont  nous  ne  devons  pas 
omettre  de  vous  parler  ;  c'est  la  suppression  du 
décime  rural.  Les  travaux  des  Commissions  pré- 
cédentes, et  la  situation  actuelle  de  cette  question, 
nous  dispensent  d'entrer  dans  de  grands  développe- 
ments. 

Les  dernières  Commissions  de  finances  appelaient 
de  leurs  vœux  le  moment  où  le  décime  rural  ces- 
serait d'exister.  Le  rapport  sur  la  proposition  de 
réforme  postale  en  demandait  la  suppression  pour 
1846.  Enfin,  dans  la  séance  du  8  février  dernier, 
M.  le  Ministre  des  finances,  en  proposant  de  recu- 
ler cette  réforme  d'une  année,  s'exprimait  ainsi  (I)  : 
«  Quel  que  soit  le  sort  de  la  proposition  en  discus- 
c  sion,  mon  intention,  si  je  suis  chargé  de  pré- 
f  senter  le  budget  de  >I847,  est  de  proposer  la  sup- 
«  pression  du  décime  rural.  » 


(1)  Moniteur  du  8  février  1845,  page  386. 
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H.  le  Miniaire  des  finances  a  renouvelé  cette 
promesse  devant  votre  Commission.  Nous  prenons 
acte  de  ce  double  engagementi  et  c'esl  parce  que 
nous  comptons  qu'il  sera  tenu,  que  nous  avons 
pensé  qu'il  élail  sage  d'attendre,  et  de  ne  vous 
flaire  aucune  proposition  pour  1846. 

Un  autre  point  sur  lequel  nous  partageons  com- 
plètemenl  aussi  l'opinion  émise  dans  le  rapport  sur 
la  proposition  de  réforme  postale ,  c'est  la  réduc- 
tion du  prix  des  transports  d'argent  par  la  poste. 
Comme  cette  Commission ,  nous  croyons  que  le 
droit  de  5  pour  cent,  qui  existe  aujourd'hui,  est 
beaucoup  trop  élevé ,  et  qu'il  pèse  d'une  façon  fâ- 
cheuse  sur  les  classes  pauvres.  Nous  pensons  que 
ce  droit  peut,  sans  inconvénient,  être  réduit  à  2 
pour  cent  pour  toute  somme  qui  n'excède  pas  50  fr. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  aucune  crainte  à 
concevoir  de  la  concurrence  qui  serait  faite  aux 
banquiers  ou  aux  entreprises  de  transport  ;  cette 
concurrence  ne  sera  jamais  sérieuse  ;  l'industrie 
privée  pourra  toujours  offrir  des  conditions  plus 
avantageuses. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  devant 
quelques  travaux ,  devant  un  peu  plus  de  respon- 
sabilité pour  les  agents. 

Les  difficultés  qu'on  opposait  à  la  Commission 
spécial^  de  1844,  et  qui  étaient  tirées  de  l'obliga- 
tion qui  pourrait  en  résulter  pour  Te  Trésor  de 
pourvoir  à  des  besoins  étendus  d'un  côté ,  tandis 
qu'il  y  aurait  encombrement  de  fonds  de  l'autre,  ne 
nous  semblent  pas  sérieuses  non  plus. 

Les  envois  au-dessous  de  50^fr.  ont  été,   en 

4843,  au  nombre  de  937,955,  représentant  une 

omme  de  13,758,028  fr.  91  c.  Il  ne  peut  y  avoir 
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«éporl,..  t. .•...•-.••,  i,306,027,832f. 
les     cbangemeiU^  ... 
suivants. 

Recettes    reoli- 

fiéesde  1844 789,493,000       ' 

pour  circonstances 

propres  à  1846.  . .       6,114,000 

Total  des  évalua* 
lions  rectifiées...  795,607,000  \ 

Les  recettes  du  .  !        . 

budget  (page 204), 
s'élèvent  à 796,373,000     ' 

La  réduction  sur 
les  évaluations  pre-  ..   .    »:   r 

mièresestdoncde.         766,000.  T6i5,000 

Le  montant  total  des  recettes  ' 
ordinaires,  sur  lesquelles  vôtre- 
Commission  a  été  appelée  à  déli-'  * 
bérer^n'est  donc  plus  que  de. . ,     i^Mt^/ièXfii^ 

L'opinion  de  votre  Commis«>  •'  '  •-  '  ' 
sîon  sur  chacune  des  augmenta^ 
tiens ,  pour  circonstances  pro-^ 
près  à  1846  ,  est  indiquée  dans 
la  colonne  d'observations^du  ta* 
bleau  annexé. 

Nous  avons  fait  aux  recettes  les 
modifications  suivantes  : 

Nous  en  retranchons, 

1^  Comme  une  conséquenccf 
du  rejet  que  la  Commission  a  fait     ' 
(Rapport  sur  les  dépenses,  page 
437),  de  la  nouvelle  malle-poste 


Areporiâir.i. iy»0t(,261,832 
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nepoYt. Ii8e5,îei,832f. 

proposée  de  Toulouse  à  Perpi- 
gnan, savoir  : 

Sur  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres...... 25,000f    ' 

Sur  le  produit  des  '  ' 

places  dans  les  mal-*    ''     '        •  *  *       •  • 

les-postes. "37,000  -  i  ,  /   i  i   • 

2^  Sur  le  produit/     •_:  -  « 

des  chemins  de  fer  .  ;  •>  . 

exploités  par  l'Etat ,  i: 

attendu  qu'il  est  pro«  ... 

bable  que  la  conces-  .    .    «^  . 

sion  du  chemin   du  >    «  .   .^      . 

Nord  sera  faite  avant 

le  4"  janvier  4846;  i 

que  y  dans  tous  les  ,        , 

cas,s*ilya  des  recet-  .   . 

tes,    elles   n'auront  f.  '     *| 

lieu  que  pendant  une 

partie  4e  l'année,  et 

qu*aijiiî  il  coaifient  -  - 

de  réduire  cette  pré^  "^         *        •  t-^ 

vision  à  moitié,  ci. .      789,1)09" 

3®   La  totalité  *»'••'> 

U  »  somoiè:  foHée 

pour     rembourse-, 

ment,  par  les    dé- 

impteftiènts   et  ie?s  . 

comoittfies  defe  S/8     '•     '  ,     '"  '' 

des  indemnités  Hiè  =  ' 

terrains    ^t    bâti--  ^' .  ;   '  . 

ments    îiécessaires  "        ■     -  
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B0fmi «,    942^000       1^305p26l^883  r. 

aux  lignes  de  che- 
min de  fer,  at- 
tendu l'abrogation 
proposée  de  Tari.  3 
de  la  loi  du  11  juin 
1842(1),  ci 2,000,000 

Total  des  ré- 
ductions  2,812,000 

Nous  ajoutons 
pour  augmentation 
sur  les  versements 
des  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  en 
capital  et  intérêts 
sur  les  avances  à 
elles  faites,  d'après 
le  décompte  qui  se- 
ra indiquéci-aprës.     172,302 

11  reste  pour  di«- 
minution 2,639,608  2,639,698  f. 

Nous  arrêtons,  en  conséquen* 
ce,  les  recettes  ordinaires  confor- 
mément à  rétat  C  annexé  à  ce 
rapport,  à 1,302,622,181  f. 

RKCETTB  BXTKAOaDIllAIRE. 

La  recette  extraordinaire  représentant  la  portion 
de  Temprunt  autorisé  par  la  loi  du  26  juin  18411 ,  ap- 
plicableaux  travaux  extraordinaire8del846,  estpor- 
léeau  projet  de  budget  (éUt  C)  i .         30,201 ,617  f. 

(1)  Voir  le  rapport  séparé  sur  le  projet  de  loi  rdatifà 
rabrogatfen  de  rartid?  8  de  la  loi  du  U  pOn  i9h% 
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RepoH.  • ..  /     36^201»517  f. 

Mais,  ainsi  qu^on  le  voit  a« 
rappor^ur  les  dépenses  (p.  399), 
la  Commission  a  retranché  le 
crédit  de  40,000  fr.  porté   au 
chapitre  m  de  la  seconde  section 
du  budget  de  la  marine,  pour 
rétablissement  à  créer  à  Gasti- 
neau.  Il  y  a  donc  lieu  de  rédui- 
re une  somme  égale  sur  la  re- 
cette, ci 40,000 

Nousvous  proposons,  en  con-       ' 
séquence,  d*arrèter  la  recette  ex- 
traordinaire^ à 36,161,517 

RECAPITULATION. 

Les  recettes  ordinaires  ont  été 

arrêtées  à 1,302,622,434 

La  recette  extraordinaire,  à,.        30,161,617 

Les  voies  et  moyens  ordinaires 
et  extraordinaires  de  Texercice 
1846;  sont  évalués  par  la  Com- 
mission, conformément  à  Fétat  G 
ci-annexé,  à 1,338,783,651 

OBSERVATIONS    DIVERSES    SUR   L*ÉTAT   G. 

Les  produits  et  revenus  de  TAlgérie,  qui  ne  fi- 
guraient au  budget  précédent  que  pour  une  somme 
de  6,150,000  fr.,  sont  portés  au  budget  de  1846  et 
acceptés  par  la  Gommission ,  pour  une  somme 
de  11,698,000  fr.  Getle  différence  en  plus  de 
6,548,000  fr.,  est  la  conséquence  de  l'ordonnance 
du  17  janvier  1845,  rendue  en  exécution  de  Farti- 


.    (160) 

cte  5  de  Id  loi  du  -A  aoât  tSài,  qui  a  statué  qu'à 
partir  du  1*' janvier  1846,  touléê  les  reoettet  «t  dé- 
penses de  TAlgérie^  autres  que  celles  qui  ont  on 
caractère  local  et  municipal,  seraient  rattaefaées  an 
budget  de  TÉtat.  Cet  accroissement  de  ressources 
est  donc  compensé  par  un  accroissemen^t  tofte$^ 
pondant  de  dépenses. 

Le  produit  des  droits  sanitaires  est  compris  pour 
340,000  Fr.  dans  la  somme  de  849,000  fr.^  qui 
représente  les  revenus  des  établissements  spéciaux  ; 
il  est  raitaché^u  budget  depuis  deux  ans,  en  exécu- 
tion de  l'article  9  de  la  loi  de  finances  du  24  juillet 
4843  ;  les  droits  sont  perçus  eoi^formément  au  îà^ 
rif  annexé  à  cette  loi.  Portée  d'abord  au  budget  do 
1844  pour  290,000  fr.,  la  recette  a  été  élevée  à 
440,000  i'r.  au  bflëgel  de  il848.  Les  espérances 
qu'on  avait  conçues  ajors  iie  se  301^^,  pas  révisées; 
car  il  n'a  éiéperçuen  1844qne336,445f.  92c«;c'ast 
là  cequijuslilie  la  réduction  proposéi^  sur  tô46. 

Le  produit' des  bois  d^  la  Cbaussade,  qu'on 
trouve  encore  parmi  les  produits  divers  du  der^ 
nier  budget  pour  une  so«^me  de  74,000  fr.^  a 
cessé  de  figurer  dans  celte  partie  des  recettes.  Ainsi 
que  le.demaadaif  nt  depuis  longtemps  les  Cocainis* 
siens  do  finances,  l'administration  en  a  été  remise 
à  la  dir^^9P  générale  des  forêts^  et  leur  produit  se 
trouve  confondu  avec  la  somme  portée  en  recettes 
pour  lés  coupés  de  bois. 

Ver$emenU  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  ca* 
-    pilai  ei  en  in^$is  sur  kf  ovanoes  à  elles  faiies  par 
le  Trésor. 

^ous  devions  nous  préoccuper  de  la  situation 
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dans  laquelle  se  trouventi  ^vis-à-vis  du  Trésor,  les 
Compagnies  decbeiÀins  de  fer  gb  &iFeur  desquelles 
des  prêts  ont  été  autorisas  par  des  lois  spéciales. 

L'état  de  situation  qui  nous  a  été  remis  porte  les 
recouvrements  afférenta  à  l'exercice  I846|  tant  en 
principal  qu'en  întérAts,à  i,862,ll4fr.  Nous  les 
élevons  à  2,034,416  fr.  par  les  motifs  que  nous  al- 
lons successivement  indiquer. 

La  Compagnie  des  mines  de  la  Grand* Combe  et 
des  chemins  de  fer  du  Gard,  a  non-seulement  payé 
tout  son  arriéré,  mais  elle  est  aujourd'hui  en 
avance  avec  le  Trésor.  Aux  termes  de  la  loi  du  17 
juillet  1837^  les  six  millions  qu'elle  a  reçus  portent 
intérêt  à  4  p.  100,  et  sont  remboursables  par  ter* 
mes  de  500,000  fr.,  le  10  août  de  chaque  année  à 
partir  de  1842. 

Par  des  versements  divers  e0ectués  en  1844  et  en 
1845,  et  dont  le  dernier  est  à  la  date  du  29  mai 
1845,  cette  Compagnie  a  soldé  tous  les  intérêts  échus 
ledit  jour  20  mai,  et  payé  sur  le  capital  2,461,500  f., 
savoir  :  2,000^000  f.  pour  les  termes  de  1842, 1843, 
1844  et  1845,  et  461,500  fr.  à  valoir  sur  les 
500,000  fr.  qui  échoiront  le  19  août  1846. 

Cette  dernière  somme  devant  être  encaissée  com- 
me recelte  anticipée  de  1846,  nous  n'en  portons 
pas  moins  en  prévision  500,000  fr.  pour  le  ca- 
pital. Nous  y  ajoutons  pour  intérêts  de  3,538,500  f. , 
i  partir  du  1"  janvier  1846  jusqu'au  19  août,  et  de 
3^500,000  f.  du  19  août  au  31  décembre,  la  somme 
de  140,916  fr.  Ce  qui  porte  la  créance  sur  la  Com- 
pagnie de  la  Grand'Combe  en  1846 à.      640,916' 

Le  prêt  de  5,000,000  fr.  fait  à  la^Com* 
P.-V.  11  '  11 
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Report 6i0,9ief 

pagnie  du  chemin  de  Versailles,  rive 
gauche,  par  la  loi  du  0  août  4839,  avait 
appelé  notre  alienlion  ,  et  nous  nous 

proposions  de  presser  M.  le  Ministre 
des  finances  de  prendre  des  mesures 
pour  sortir  d'une  situation  qui  ne  doit 
plus  se  prolonger;  mais  le  projet  de  loi 
sur  le  cheminde  fer  dtf  Paris  à  Rennes 
présenté  à  la  Chambre  le  5  juin,  est  ve- 
nu faire  connaître  à  cet  égard  (  art.  50 
du  cahier  des  charges  )  les  intentions 
du  Gouvernement.  Nous  n'avions  pas  à 
nous  expliquer  sur  un  projet  dont  une 
Commission  de  la  Chambre  est  saisie  : 
il  ne  nous  restait  qu'à  porter  évenluel- 
lementen  recette  Le  remboursement  en 
capital  et  intérêts,  suivant  lesconditions 
du  prêt,  sans  nous  arrêter  aux  change- 
ments que  la  loi  à  intervenir  pourra  ap-  ^ 

porter  à  l'exécution  du  contrat ,  ci 421 ,500 

Nous  portons  en  recette,  comme  le 
propose  M.  le  Minisire  des  finances  , 
pour  le  chemin  de  Strasbourg  à  Bâle, 
les  intérêts,   pour  1846,  du  prêt   de 

12,600,000  fr.,  ci 504,000' 

La  loi  du  18  juillet  1840  a  stipulé 
(art.  10)  que  l'intérêt  fixéà  4  pourcent 
ne  courrait  qu'à  dater  de  l'exécution 
entière  des  travaux  et  de  la  mise  en 
exploitation  de  l'entreprise.  L'amortis- 
sement de  1  pour  cent  doit  commencer 
trois  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'a- 
chèvement.   

A  reparler 1,566,410 
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Report 4,506,416f 

JusquMci ,  encore  bien  que  la  cir* 
culalion  soit  établie  depuis  long- 
temps, M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics n*a  pas  reçu  les  travaux,  at* 
teudu  que  rentrée  dans  Strasbourg 
n'est  pas  terminée  :  do  son  côté, 
M.  le  Ministre  des  finances  n*a  pas 
payé  le  dernierdonzième,  i  ,050,000  f. 
qui ,  aux  termes  de^Fart.  9  de  la  loi,  ne 
doit  ^tre  versé  qu'après  la  réception. 

Votre  Commission  aurait  recherché 
la  cause  des  retards  qui,  jusqu'ici,  ont 
empêché  de  porter  les  intérêts  en  recette 
et  de  fixer  un  point  de  départ  pour 
Tamortissement,  si  elle  n'avait  vu  dans 
la    prévision   de   504,000  fr.     pour  > 

1840,  une  preuve,   dont  elle  prend 
acte ,  que  le  Gouvernement  est  résolu 
à  faire  cesser  un  état  de  choses  préju« 
diciable  pour  le  Trésor. 

La  Chambre  sait  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  15  juillet  1840 ,  l'amortisse^ 
ment  est  prélevé  avant  toute  distribu- 
tion de  dividende ,  mm  que  l'intérêt 
n'est  perçu  qu'après  que  les  aetîoa- 
naires  ont  touché  sur  le  produit  net 
4  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds. 

Aucune  prévision  d'intérêt  n'est 
portée  pour  le  prêt  de  4,000,000  fr. 
fait  en  vertu  delà  loi  du  15 juillet  1840 


A  reporter.  .  ..    1,566,416 
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la  construction  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places 
dont  les  pians  d'alignement  ont  été  arrêtés  par  or- 
donnance royale. 

Nous  ajoutons  la  mention  de  celte  loi  à  la  no- 
menclature de  rarticle  7,  et  nous  en  faisons  le  pa- 
ragraphe 18  qui  prend  sa  pi  ace  aprè$  les  taxes  de 
pavage. 

ANNULATION   DES    RBNTBS    5   FOUR   100  IPOSStDtBS 
FAI^   LES   MAISONS    CENTRALES. 

Depuis  longtemps  les  Commissionà  de  finan- 
ces demandaient  Tannulation  des  rentes  5  pour 
100  inscrites  au  nom  des  maisons  de  force  et  de  cor- 
rection. 

Le  Gouvernement  a  fait  droit  à  ce  vœu  pir  Tar- 
ticle  9  du  projet  de  loi.  La  Commission  a  alloué  au 
budget  des  dépenses  les  crédits  nécessaires  pour 
le  service  des  maisons  centrales  ;  elle  a  réduit  dans 
la  môme  proportion  le  crédit  affecté  au  paiement 
delà  rentes  p.  100. 

Elle  vous  propose  Tadoption  de  l'article  9. 

TITRE  IL 

ÉVALUATION   DES   RECETTES   DE   l'eXERCIGE  1846. 

Beeeiies  ordinaire»* 

Les  recettes  ordinaires  sont  portées  au  projet  de 
budget  (Etat  C)  à  la  somme  de. . .   1, 306,027 ,832f 

Les  impôts  et  revenus  indirects 
figurent  dans  cette  somme  ,  ainsi 
qu'il  résulte  du  tableau  de  déve- 
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RêjUti i  ,306,027^832f. 

loppement  (pago  204  du  budget), 
pour 796,373^000f 

'Ces  produits 
ataienl  été  basés  sur 
les  recettes  des  ouze 
premiers  mois  de 
1844let  de  décembre 
4843.  On  y  avait 
ajouté  6,070,000  f. 
pour  circonstances 
spéciales  à  1846. 

Suifant  Tusage, 
un  tableau  rectifié 
noua  a  été  adressé. 
Les  produits  de  dé- 
cembre 1844,  con- 
nus depuis  la  ré* 
daction  du  budget  p 
ont  été  substitués  à 
ceux  de  décembre 
1843;  lei  accroisse- 
ments de  recettes 
pour  circonstances 
spéciales  à  1846, 
ont  reçu  diverses 
modifications  ;  en 
sorte  que  le  tableau 
rectifiéquenousan- 
nexons  à  ce  rap- 
port,  présente,  par 
rapport  au  budget, 

À  repartir 1,306,027,832  f. 


Hefi^î,..^...........,,.  4,306,027,832 f. 

les     cbangemeivl^         .  . 

suivants. 

Recettes  recti- 
fiées de  1844 789,493,000       * 

pour  circonstances 

propres  à  1846.  . .       6,114,000 

ni 

Total  des  évalua* 
lions  rectifiées...  795,607,000 

Les  recettes  du 
budget  (page  204), 
s'élèvent  à 796,373,000     ! 

La  réduction  sur 
les  évaluations  pre-  ,i...    i* 

mîèresest  donc  de.  766,000        .  .     7.6g^Q0Q 

Le  montant  total  des  recettes  ' 
ordinaires,  sur  lesquelles  votre-  >. 

Commission  a  été  appelée  à  déli-^  <      ' 
bérer,n'est  donc  plus  que  de. .  <     4j9d5,2Al,882 

L'opinion  de  voire  Commîs*^    •'       -'^       ♦' 
sion  sur  chacune  des  augmenta^* 
tions ,  pour  circonstances  pro-* 
près  à  1846  ,  est  indiquée  dans 
la  colonne  d'observations^du  ta*  ' 

bleau  annexé. 

Nous  avons  fait  aux  recettes  les 
modifications  suivantes  : 

Nous  en  retranchons, 

i^  Comme  une  conséquenccf 
du  rejet  que  la  Commission  a  fait     - 
(Rapport  sur  les  dépenses,  page 
437),  de  la  nouvelle  malle-poste 


A  reporter,^ ...i,»0t(,2ftl,832 
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nepoYt l,805,îei,832f. 

proposée  de  Toulouse  à  Perpî^ 
gnan,  savoir  : 

Sur  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres...... 25,000f 

Sur  ie  produit  des  *  ' 

places  dans  les  mal-*    ''  '  '  ^   »...    '- 

les-postes "37,000  -  i  ,'   i  . 

2^  Sur  le  produit r    ._, 

des  chemins  de  fer  .     ;  .,  . 

exploités  par  l'Etat,  i 

attendu  qu'il  est  pro«  ,        .. 

bable  que  la  conces*  .      ,  . 

sion  du  chemin  du  ,   ., . 

Nord  sera  faite  avant  .      , 

le  1"  janvier  4846;  , 

que  y  dans  tous  les  .  ..,  . .      . 

casys'ilyades  recet-  .   ,. 

tes,    elles   n'auront  f.'     -y 

lieu  que  pendant  une    . 

pav'tie  4e  Tannée,  et 

qu'^iûîil  cûnifient  •  . 

de  réduire  cette  pré^  '         '        -  «^ 

vision  â  moitié,  ci. .      7B9,1W9'  '     ' 

3®   La  totalité  d*   •         '.;.>. 

U  •  s6nitûè  :  fioftée 

p(>ur     rembourse  - 

ment,  par  les    dé- 

pavteftiènis   et  («fs . 

commaiies  defe  S/8     '•        , 

des  indemnités  êè     ' 

térraiiié    ^t    bâti--     *  n'  ^  ■      • 

ments    nécessaires -  


M 


(*W) 

JM^< •. 

812^000       1^305,261^882  f. 

aux  lignes  de  cbe- 

niin    de    fer,    at- 

tendu  l'abrogation 

proposée  de  Tart.  3 

de  la  loi  du  II  juin 

1842(1),  ci 2,000,000 

Total  des  ré- 

ductions  2,812,000 

Nous    ajoutons 

pour  augmentation 

sur  les  versements 

des  Compagnies  de 

• 

chemins  de  fer,  en 

capital  et  intérêts 

sur  les  avances  à 

elles  faites,  diaprés 

le  décompte  qui  se- 

ra indiqué  ci-«près. 

172,303 

11  reste  pour  di- 

minution   2,639,698              2,639,698  f. 

Nous  arrêtons,  en  conséquent 
ce,  les  recettes  ordinaires  confor- 
mément à  rétat  G  annexé  à  ce 
rapport,  k 1»302,622,134  f. 

UCETTE  EXTRAORDIIIAIRE. 

La  recette  extraordinaire  représentant  la  portion 
de  remprunt  antorisé  par  la  loi  du  25  juin  1841 ,  ap- 
plicahleaux  travaux  extraordinairesdel846,  estpor 
téeau  projet  de  budget  (état  C)  à .         36,201,617  L 

(I)  Voir  le  rapport  séparé  sur  le  projet  de  loi  rdaUfà 
1  abregatiOD  de  rarticla  S  de  la  loi  du  U  JiriQ  i9h% 
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Reparu  . ..  /     36,201  »81 7  f. 
Mais,  ainsi  qu'on  le  voit  au 
rapporteur  les  dépenses  (p.  399), 
la  Commission  a  retranché  le 
crédit  de  40,000  fr.  porté   au 
chapitre  m  de  la  seconde  section 
du  budget  de  la  marine,  pour 
l'établissement  à  créer  à  Gasti- 
neau.  Il  y  a  donc  lieu  de  rédui- 
re une  somme  égale  sur  la  re- 
cette, ci 40,000 

Nousvous  proposons,  en  con« 
séquence,  d'arrêter  la  recette  ex- 
traordinaire, à 36,161,517 

RECAPITULATION. 

Les  recettes  ordinaires  ont  été 

arrêtées  & 1,302,622,134 

La  recette  extraordinaire,  à,.        36,161,617 

Les  voies  et  moyens  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice 
1846;  sont  évalués  par  la  Com- 
mission, conformément  à  l'état  C 
ci-annexé,  à 1,338,783,651 

OBSERVATIONS    DIVERSES    SUR  l'ÉTAT   C. 

Les  produits  et  revenus  de  l'Algérie,  qui  ne  fl^ 
guraient  au  budget  précédent  que  pour  une  somme 
de  5,150,000  fr.,  sont  portés  au  budget  de  1846  et 
acceptés  par  la  Commission,  pour  une  somme 
de  11,698,000  fr.  Cette  différence  en  plus  de 
6,548,000  fr.,  est  la  conséquence  de  l'ordonnance 
du  17  janvier  1845,  rendue  en  exécution  de  Farti- 
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de  S  de  )a  loi  du  4  août  4844^  qui  a  statué  qu'à 
partir  du  i*' janvier  1846,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses de  TAlgérie^  attires  que  celles  qui  oAt  on 
caractère  local  et  municipal,  seraient  rattachées  aa 
budget  de  TÉiat.  Gel  accroissement  de  ressoorces 
est  donc  compensé  par  un  accroissetncDt  Cùne$^ 
pondant  de  dépenses. 

Le  produit  des  droTls  sanitaires  est  compris  pour 
340,000  fr.  dans  la  somme  de  849,000  fr.,  qui 
représente  les  revenus  des  établissements  spéciaux; 
il  est  rMlaché  Jiu  budget  depuis  deux  ans,  en  exécu- 
tion de  l'article  9  de  la  loi  de  finances  da 24  juillet 
1843;  les  droits  sont  perçus  COAformément  au  ta* 
rif  annefxé  à  cette  loi.  Portée  d'abord  au  budget  de 
1844  pour  290,000  (V.,  la  recetle  a  été  élevée  à 
440,000  fr.  au  bitdgei  de  i849.  Les  espérances 
qu'on  avait  conçues  ajors  ne  se  jsoojt,  pas  réalisées; 
cariin'a  étéperçuen  i844que336,445f.  92c.}c'est 
là  ce  qui  justifie  la  réduction  proposée  sur  1346.. 

Le  produit  des  bois  dç  )d  Cbaussade.^  qu'on 
trouve  encore  parmi  les  produits  divers  du  der« 
nier  budget  pour  une  so«>me  de  74,000  fr.^  a 
cessé  de  figurer  dans  celte  partie  des  racelles.  Ainsi 
que  le  demaadaif  nt  depuis  long^temps  les  Coannis- 
siens  de  finances,  l'administration  en  a  été  remise 
à  la  direclÎ9P  générale  des  foréls,  et  leur  produit  se 
trouve  confondu  avec  la  somme  portée  en  recettes 
pour  lés  coupes  de  bois. 

VetummU  des  Compagnies  de  chemin$  de  fa-  eu  ca^ 
pital  et  en  inférais  sur  lef  avances  à  elles  fakes  par 
ie  Trésor* 

Nous  devions  nous  préoccuper  de  la  situation 
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dans  laquelle  se  trouvent,  vis-à-vis  du  Trésor,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  on  faveur  desquelles 
des  prôts  ont  été  autorisés  par  des  lois  spéciales. 

L'état  de  situation  qui  nous  a  été  remis  porte  les 
recouvrements  aflerents^  à  l'exercice  1846,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  à  l^SOSyllifr.  Nous  les 
élevons  à  2,034,416  fr.  par  les  motifs  que  noug  al- 
lons successivement  indiquer. 

La  Compagnie  des  mines  de  la  Grand'Gombe  et 
des  chemins  do  fer  du  Gard,  a  non^seulemcnt  payé 
tout  son  arriéré,  mais  elle  est  aujourd'hui  en 
avance  avec  le  Trésor.  Aux  termes  de  la  loi  du  17 
juillet  4837,  les  six  millions  qu'elle  a  reçus  portent 
iniérèt  à  4  p.  100,  et  sont  remboursables  par  ter- 
mes de  500,000  fr.,  le  19  août  de  chaque  année  à 
partir  de  1842. 

Par  des  versements  divers  effectués  en  1844  et  en 
1845,  et  dont  le  dernier  est  à  la  date  du  29  mai 
1845,  cette  Compagnie  a  soldé  tous  les  intérêts  échus 
ledit  jour 29  mai,  et  payé  sur  le  capital  2,461 ,500  f., 
savoir  :  2,000^000  f.  pour  les  termes  de  1842, 1843, 
1844  et  1845,  et  461,500  fr.  à  valoir  sur  les 
500,000  fr.  qui  échoiront  le  19  août  1846. 

Celle  dernière  somme  devant  être  encaissée  com- 
me recelte  anlicipée  de  1846,  nous  n'en  portons 
pas  moins  en  prévision  500,000  fr.  pour  le  ca- 
pital. Nous  y  ajoutons  pour  intérêts  de 3,538,500  f., 
à  partir  du  1'^  janvier  1846  jusqu'au  19  août,  et  de 
3^500,000  f.  du  19  août  au  31  décembre,  la  somme 
de  140,916  fr.  Ce  qui  porte  la  créance  sur  la  Com- 
pagnie de  la  Grand'Combe  en  1846  à.      640,916' 

Le  prêt  de  5,000,000  fr.  fait  à  la^Com- 
P,-V.  H  '  11 
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là  d'émlMimit  térirai  pour  un  ténrice  financier 
ftossi  bien  organisé  que  le  nôtreé  Sans  doute  il  pourra 
résulter  de  la  réduction  quelque  perte  pour  le  Tré- 
sor ;  car  la  nature d«s  dépôts  confiés  A  la  |)08te  ne 
permet  pas  de  penser  cjue  leur  nombre  s'élève  en 
raison  de  rabaissement  du  droit;  mais,  nous  le  ré- 
pétons, il  s'agit  des  classes  pauvres ,  et  les  intérêts 
du  flse  doivent  fléchir  devant  des  considérations 
morales  d'un  ordre  élevé.  Le  droitacluel,  qui  n'est 
en  apparence  que  de  6  p.  400,  s'élève,  en  réalité, 
environ  à  8  p.  400  si  on  tient  compte  du  timbre 
qui  commence  au-dessus  de  iO  fr.,  et  du  port  de 
la  lettre  d*euvoi  ;  c'est  là,  il  faut  en  convenir,  un 
taux  exorbitant,  une  rémunération  trop  au-dessus 
du  prix  que  mérite  le  service  rendu. 

SI  nous  ne  vous  proposons  pas,  dès  à  présent, 
de  fjxer  à  2  p.  0/0  lé  prix  des  transports  d'argent 
pour  les  sommes  au-dessous  de  50  flr., c'est  que  votre 
Commission  a  voulu  laisser  au  Gouvernement  Tini- 
tiativede  cette  réduction  d'impôt,  pour  qu'il  puisse 
en  calculer  tous  les  e£fe(s. 

En  insistant  pour  qu'il  soit  pris  une  mesure  au 
prochain  budget,  nous  ne  faisons,  au  reste,  que  de 
mander  Texéculion  d'un  vote  de  la  Chambre,  qui, 
dans  la  séance  du  8  février  dernier,  que  nous  rappe- 
lions tout-à-l'heure,  a  adopté,  sans  opposition,  une 
réduction  semblable.  Si,  un  moment  après,  la  propo- 
•itionde  T honorable  M.  de  Saiht-Priest  a  été  rejetée 
par  un  lote  d'ensemble ,  la  disposition  relative  aux 
transports  d'argent  n'a  eu  certainement  aucune 
influence  sur  ce  résultat. 

La  question  des  transports  d'argent  nous  a  con- 
duits à  nous  inforoier  des  siûtes  données  par  M. 
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le  Ministre  desADaneet  tiu  vœu  maqirdHi  P^f  h 
dernière  CoanDission  du  budget ,  pour  qu'il  tAH 
donné  des  avis  gratuits  aux  personQe&  qui  seraient 
près, d'encourir  la  prescription  réglée  par  la  loi  du 
81  janvier  1833. 

Nous  avons  appris  avec  satisfaotioa  que»  par  suite 
d'une  décision  du  Ministre,  en  date  du  16  déceso- 
bre  1844,  les  mesures  suivantes  étaient  prescrites. 

U  est  dDUM  dans  la  sixième  amiée  4es  dtîpôts , 
aux  destinataires  des  articles  non  p^xés^  un  avis 
portant  invitation  de  se  mettre  en  mesure  de  reti- 
rer les  sommes  versée^  à  leur  profit  afin  d'éditer 
la  prescription  ;  un  autre  avis  e^l  donné  aux  dé- 
posants dans  la  septième  année  pour  )es  articles 
encore  en  souffrance  à  celte  époque.  Ces  avis  se  (jlon- 
nent  par  l'interinédiajre  des  directeurs  des  postes. 

PERCEPTIONS   AUTORISÉES   AU.  PROFIT   DE    L^ET^T.  * 

Nous  n*avonâ  rien  à  ajoutera  Ténumération  que 
fait  l'article  6  des  diverses  perceptions  autorisées 
par  les  lois.  Seulement,  au  troisième  paragra|)he, 
nous  mentionnons  ,  à  côté  de  Tarticle  5  de  la  loi 
du  25  juin  1841  qui  règle  le  prélèvement  à  faire  sur 
les  communes  et  les  établissements  publics  pour 
frais  d'administration  de  leurs  bois ,  la  modifica* 
tîon  que  nous  Vous  proposons  d'jr  afjporter  par 
Tarticie  5  du  projet  de  la  Commission. 

PERCEPTIONS  AUTORISEES  AU  PROFIT  DES  DÊPAR'^E- 
MENTS^  DBS  COMMUNES  ,  ETC. 

Une  loi  récente»  la  loi  du  7  juiiv  présent  mois, 
autorise  dans  des  conditJoiis  déteminées  ,  la  per- 
ception détaxes  sur  les  propriétaires  riverains  pour 
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là  coDStructîon  de  trottoirs  dans  ies  rues  et  places 
dont  les  plans  d'alignement  ont  élé  arrêtés  par  or- 
donnance royale. 

Nous  ajoutons  la  mention  de  celte  loi  à  la  no- 
menclature de  Tarticle  7,  et  nous  en  faisons  le  pa- 
ragraphe 18  qui  prend  sa  pi  ace  après  les  taxes  de 
pavage. 

ANNULATION   DES   RENTES    5   FOUR   100  1»0SSft]>tSS 
¥k^   LES   MAISONS    CENTRALES. 

Depuis  longtemps  les  Gommissionà  de  finan- 
ces demandaient  Tannulation  dos  rentes  5  pour 
100  inscrites  au  nom  des  maisons  de  force  et  de  cor- 
rection. 

Le  Gouvernement  a  fait  droit  à  ce  vœu  ptfr  Tar- 
ticle  9  du  projet  de  loi.  La  Commission  a  alloué  au 
budget  des  dépenses  les  crédits  nécessaires  pour 
le  service  des  maisons  centrales;  elle  a  réduit  dans 
la  môme  proportion  le  crédit  affecté  au  paiement 
delà  rentes  p.  100. 

Elle  vous  propose  Tadoplion  de  l'article  9. 

TITRE  IL 

ÉVALUATION    DES    RECETTES   DE    l'eXERCIGE  1846. 

Recettes  oriUnairei. 

Les  recettes  ordinaires  sont  portées  au  projet  de 
budget  (Etat  C)  à  la  somme  de« . .  1, 306,027 ,832f 

Les  impôts  et  revenus  indirects 
figurent  dans  cette  somme  ,  ainsi 
quMl  résulte  du  tableau  de  déve- 
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Ré/uri .4  ,â06,(»73832f. 

loppement  (page  304  du  budget), 

poor 796,373,000f 

'Ces  produits 
awienlétébaséssur 
les  recettes  des  onze 
premiers  mois  de 
I844etdedécembre 
1843.  On  y  avait 
ajouté  6,070,000  f. 
pour  circonstances 
spéciales  à  i846. 

Suivant  Tusage, 
un  tableau  rectifié 

nous  a  été  adressé. 

Les  produits  de  dé- 
cembre i844,  eon* 

nus  depuis  la  ré* 

daction  du  budget, 

ont  été  substitués  à 

ceux  de  décembre 

1848;  lei  accroisse- 
ments de  recettes 

pour  circonstances 

spéciales  à  4846 , 

ont   reçu  diverses 

modifications  ;    en 

sorte  que  le  tableau 

rectifiéque  nous  an* 

neions  à  ce  rap* 

porty  présente,  par 

rapport  au  budget, - 

À  reporur 1,306,027,832  f. 


Heffiri,,.  ^... . . . .....  y..  4,306,027,832  f. 

les     cbangemeiU9 
suivants. 

Recettes    reoli- 
fiées  de  1844....   789,493,000       " 

pour  circonstances 

propres  à  1846.  . .       6,  H  4,000 

mi 

Total  des  évalua^ 
lions  rectifiées...  795,607,000 

Les  recettes  du 
budget  (page 204), 
s'élèvent  à 790,373,000     1 

La  réduction  sur 
les  évaluations  pre-  .>...>:  i 

mièresest  donc  de.         766,000 ..  TQP.OOQ 

Le  montant  total  des  recettes  ' 
ordinaires,  sur  lesquelles  voire '• 
Commission  a  été  appelée  à  déli-  <      ' 
bérer^n'est  donc  plus  que  de. .  •     l^3d5,^ftl,S82 

L'opinion  de  votre  Commis*»    "       -'^       *  ' 
sion  sur  chacune  des  augmenta^ 
tions,  pour  circonstances  pro«* 
près  à  1846  ,  est  indiquée  dans 
la  colonne  d'observalions^du  ta^     • 
bleau  annexé. 

Nous  avons  fait  aux  recettes  les 
modifications  suivantes  : 

Nous  en  retranchons, 

1^  Comme  une  conséquence^ 
du  rejet  que  la  Commission  a  fait     - 
(Rapport  sur  les  dépenses,  page    , 
437),  de  la  nouvelle  malle-poste 


Areporier,^ 4^0,2*1,832 
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nepon \  :: ......    l,805;îei,832f. 

proposée  de  Toulouse  à  Perpî^   '     •     ^ 
gnan,  savoir  : 

Sur  le  produit  de  la  taxe  des 
lettres. 25,00(>f    ^ 

Sur  le  produit  des  •        '  • 

places  dans  les  mal-*    ''     '  •  -   •  •  •       '     ■  »      '- 
les-postes.  r 37,000    -i  ,   *   ;  . 

2®  Sur  le  produit  r    »_  :     ;. 

des  chemins  de  fer 

exploités  par  TEtat ,  r 

attendu  qu'il  est  pro-  ... 

bable  que  la  conces*  ..    i    : 

sion  du  chemin  du  .  i    t  .   .^      . 

Nord  sera  faite  avant 

le  1"  janvier  1846;  i 

que,  dans  tous  les  .  ..,  «.      , 

cas,  s'il  y  a  des  recet-  ,    ,. 

tes,    elles   n'auront  f.'     -|       , 

lieu  que  pendant  une    . 

pav'tie  de  Tannée,  et 

qu!aJiisiiL  convient  ^  - 

de  réduire  cette  pré^ ■  r 

vision  à  moitié, ci..      7B9,'M9' 

3<>  La  totalité  d(»  •>    >         • 

U  *  stiftoiè:  poftée» 

pour     rembourse-^ 
ment,  par  les    dé- 
partements  et  tes .      *        '*     • 
commisfies  deb  S/3     '  *        i     '^ 
des  înrdemiiiiéB  ii« 
lorraine'  ^t    bâti--  V  •  '      » 

ments    nécessaires - 

'  •  '•  '  '•'*  ^  ■"'  ' ■-  1}  '  I 
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Bêpori ,    9^2^000       1^305,261^883  f. 

aux  lignes  de  cbe- 
niin  de  fer,  at- 
tendu l'abrogation 
proposée  de  Fart.  3 
de  la  loi  du  II  juin 
1842(1),  ci 2,000,000 

Total  des  ré- 
ductions  2,812,000 

Nous  ajoutons 
pour  augmentation 
sur  les  versements 
des  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  en 
capital  et  intérêts 
sur  les  avances  à 
elles  faites,  diaprés 
le  décompte  qui  se- 
ra indiqué  ci-^près,     172,302 

11  reste  pour  di- 
minution   2,639,608  2,639,698  f. 

Nous  arrêtons,  en  conséquent 
ce,  les  recettes  ordinaires  confor- 
mément à  rétat  G  annexé  à  ce 
rapport,  à 1,302,622,134  f. 

UCETTE  EXTRAORDIIIAIRE. 

La  recette  extraordinaire  représentant  la  portion 
de  l'emprunt  antorisé  par  la  loi  du  25  juin  1841 ,  ap- 
plicableaux  travaux  extraordinairesdel846,  estpor- 
téeau  projet  de  budget  (état  C)  à .         36,201,617  L 

(I)  Voir  le  rapport  séparé  sur  le  projet  de  loi  rdaUfà 
rabrogatiOD  de  rarticla  S  de  la  loi  du  11  JiriQ  m% 
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Report.  . ..  /     36,201  »81 7  f. 
Mais,  ainsi  qu'on  le  voit  au 
rapporhsur  les  dépenses  (p.  399), 
la  Commission  a  retranché  le 
crédit  de  40,000  fr.  porté   au 
chapitre  m  de  la  seconde  section 
du  budget  de  la  marine,  pour 
rétablissement  à  créer  à  Gasti- 
neau.  Il  y  a  donc  lieu  de  rédui- 
re une  somme  égale  sur  la  re- 
cette, ci 40,000 

Nousvous  proposons,  encon« 
séquence,  d'arrêter  la  recette  ex- 
traordinaire, à 36,161,517 

RECAPITULATION. 

Les  recettes  ordinaires  ont  été 

arrêtées  à 1,302,622,134 

La  recette  extraordinaire,  à,.        36,161,617 

Les  voies  et  moyens  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice 
1846;  sont  évalués  par  la  Com- 
mission, conformément  à  Tétat  G 
ci-annexé,  à 1,338,783,651 

OBSERVATIONS    DIVERSES    SUR   L*ÉtAT   G. 

Les  produits  et  revenus  de  TAlgérie,  qui  ne  fl^ 
guraient  au  budget  précédent  que  pour  une  somme 
de  5,150,000  fr.,  sont  portés  au  budget  de  1846  et 
acceptés  par  la  Gommission,  pour  une  somme 
de  11,698,000  fr.  Gette  différence  en  plus  de 
6,548,000  fr.,  est  la  conséquence  de  Tordonnance 
du  17  janvier  1845,  rendue  en  exécution  de  Parti- 
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de  S  de  )a  loi  du  4  août  4844^  qui  a  statué  qu'à 
partir  du  i*' janvier  1846,  toutes  iéft  recettes  et  dé- 
penses de  TAlgérie^  autres  que  celles  qui  oAt  on 
caractère  local  et  municipal,  seraient  rattachées  au 
budget  de  l'État.  Cet  accroissetnent  de  ressoorces 
est  donc  compensé  par  un  accrofssetncDt  cori^«> 
pondant  de  dépenses. 

Le  produit  des  droTls  sanitaires  est  compris  pour 
340,000  fr.  dans  la  somme  de  849,000  fr.,  qui 
représente  les  revenus  des  établissements  spéciaux; 
il  est  ratiacbé  bu  budget  depuis  deux  ans,  en  exécu- 
tion de  l'article  9  de  h  loi  de  finances  dcr  24  juillet 
1843;  les  droits  sont  perçus  eoAformémeflt  au  la* 
rif  annefxé  à  cette  loi.  Portée  d'abord  au  budget  de 
1844  pour  290,000  fr.,  la  recette  a  été  élevée  à 
440,000  fr.  au  budget  de  1849.  Les  espérances 
qu'on  avait  conçues  ajors  ne  se  jsopjt  pas  r^isées; 
car ii n'a  étéperçuen  i844que336,445f.  92c.ic'Mt 
là  ce  qui  justifie  la  réduction  proposée  sur  1346. 

Le  produit  des  bois  dq  la  Cbaussade.^  qu'on 
trouve  encore  parmi  ie&  produits  divers  du  der- 
nier budget  pour  une  so«^me  de  74,000  fr.^  a 
cessé  de  figurer  dans  cette  partie  des  racelles.  Ainsi 
que  le  demandaif  nt  depuis  longtemps  les  Coamis* 
siens  de  finances,  l'administration  en  a  été  remise 
à  la  direclîpp  générale  des  foréls^  et  leur  produit  se 
trouve  confondu  avec  la  somme  portée  en  recettes 
pour  les  coupes  de  bois. 

Vetêemeniê  des  Compagmes  de  chemin$  defeieu  ea* 
pilai  et  en  in^M  mt  te$  avances  à  eltee  faUe$  par 
lelréfou 

Nous  devions  nous  préoccuper  de  la  sîtuatioa 
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dans  laquelle  se  trouvent,  vis-à-vis  du  Trésor,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  en  faveur  desquelles 
des  prôts  ont  été  autorises  par  des  lois  spéciales. 

L'état  de  situation  qui  nous  a  été  remis  porte  les 
recouvrements  aflerenta  à  Teierctce  1846,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  à  l^SOS^Ilifr.  Nous  les 
élevons  à  2/034,416  fr.  par  les  motifs  que  nous  al- 
Ions  successivement  indiquer. 

La  Compagnie  des  mines  de  la  Grand'Gombe  et 
des  chemins  de  fer  du  Gard,  a  non*seulement  payé 
tout  son  arriéré,  mais  elle  est  aujourd'hui  en 
avance  avec  le  Trésor.  Aux  termes  de  la  loi  du  17 
juillet  4837^  les  six  millions  qu'elle  a  reçus  portent 
intérêt  à  4  p.  100,  et  sont  remboursables  par  ter« 
mes  de  500,000  fr.,  le  19  août  de  chaque  année  à 
partir  de  1842. 

Par  des  versements  divers  effectués  en  1844  et  en 
1845,  et  dont  le  dernier  est  à  la  date  du  29  mai 
1845,  cette  Compagnie  a  soldé  tous  les  intérêts  échus 
ledit  jour 29  mai,  et  payé  sur  le  capital  2,461, 500  f., 
savoir  :  2,000^000  f.  pour  les  termes  de  1842, 1843, 
1844  et  1845,  et  461,500  fr.  à  valoir  sur  les 
500,000  fr.  qui  échoiront  le  19  août  1846. 

Cette  dernière  somme  devant  être  encaissée  com- 
me recelte  anticipée  de  1846,  nous  n'en  portons 
pas  moins  en  prévision  500,000  fr.  pour  le  ca- 
pital. Nous  y  ajoutons  pour  intérêts  de  3,538,500  f., 
i  partir  du  1*' janvier  1846  jusqu'au  19  août,  et  de 
3^500,000  f.  du  19  août  au  31  décembre,  la  somme 
de  140,916  fr.  Ce  qui  porte  la  créance  sur  la  Com- 
pagnie dé  la  Grand'Combe  en  1846  à.      640,916' 

Le  prêt  de  5,000,000  fr.  fait  à  la^Com- 
P.-V.  H  '  11 
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Report...    .....      610,9ief 

pagnie  du  chemin  de  Versailles,  rive 
gauche,  par  la  loi  du  0  août  Iâ39,  avait 
appelé  noire  attention  ,  et  nous  nous 
proposions  de  presser  M.  le  Ministre 
des  finances  de  prendre  des  mesures 
pour  sortir  d'une  situation  qui  ne  doit 
plus  se  prolonger;  mais  le  projet  de  loi 
sur  le  chemin  de  fer  de'  Paris  à  Rennes 
présenté  à  la  Chambre  le  5  juin,  est  ve- 
nu faire  connaître  à  cet  égard  (art.  50 
du  cahier  des  charges  )  les  intentions 
du  Gouvernement.  Nous  n'avions  pas  à 
nous  expliquer  sur  un  projet  dont  une 
Commission  de  la  Chambre  est  saisie: 
il  ne  nous  restait  qu'à  porter  éventuel- 
lementen  recette  Le  remboursement  en 
capital  et  intérêts,  suivant  lesconditions 
du  prêt ,  sans  nous  arrêter  aux  change- 
iTients  que  la  loi  à  intervenir  pourra  ap- 
porter à  Texécution  du  contrat ,  ci . .  « .       121  »500' 

Nous  portons  en  recette,  comme  le 
propose  M.  le  Ministre  des  finances  , 
pour  le  chemin  de  Strasbourg  à  Bâie, 
les  intérêts,  pour  1846,  du  prêt  de 
12,600,000  fr.,  ci 504,000' 

La  loi  du  18  juillet  4840  a  stipulé 
(art.  10)  que  l'intérêt  fixéà  4  pour  cent 
ne  courrait  qu'à  dater  de  l'exécution 
entière  des  travaux  et  de  la  mise  en 
exploitation  de  l'entreprise.  L'amortis- 
sement de  1  pour  cent  doit  commencer 
trois  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'a- 
chèvement. 

Areporêer 1,566,416 
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Repori I,800y416f 

Jusqu'ici ,  encore  bien  que  la  cir- 
culalion  soit  établie  depuis  long- 
temps, M.  le  Ministre  des  travaux  pu- 
blics n'a  pas  reçu  les  travaux,  at- 
tendu que  rentrée  dans  Strasbourg 
n'est  pas  terminée  :  de  son  côté, 
M.  le  Ministre  des  finances  n'a  pas 
payé  le  dernierdonzième,  i  ,050,000  f. 
qui ,  aux  termes  de^l'art.  9  de  la  loi,  ne 
doit  ^tre  versé  qu'après  la  réception. 

Votre  Commission  aurait  recherché 
la  cause  des  retards  qui,  jusqu'ici,  ont 
empêché  de  porter  les  intérêts  en  recelte 
et  de  fixer  un  point  de  départ  pour 
l'amortissement,  si  elle  n'avait  vu  dans 
la    prévision   de   504,000  fr.     pour  * 

i846,  une  preuve,   dont  elle  prend 
acte ,  que  le  Gouvernement  est  résolu 
à  faire^  cesser  un  état  de  choses  préju- 
diciable pour  le  Trésor. 

La  Chambre  sait  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  16  juillet  i840 ,  l'amortisse^ 
ment  est  prélevé  avant  toute  distribu- 
tion de  dividende,  mais  que  l'intérêt 
n'est  perçu  qu'après  que  les  action- 
naires  ont  touché  sur  le  produit  net 
4  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds. 

Aucune  prévision  d'intérêt  n'est 
portée  pour  le  prêt  de  4,000,000  fr. 
fait  en  vertu  de  la  loi  du  iSjuillei  i840 


A  reporter.  . ..    1,566,416 
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Repari 1,566,416 

i  la  Compagnie  An  cbeoiiB  de  fer  d-An- 
drezieux  à  Roanne. 

Jusqu'ici  eetie  Contpagnie  o*a  reçu 
que  2,050,000  fr.  spr  k  eapital*  Les 
versements  ae  sont  fails  qu'au  tw  et 
à  mesure  de  TaTancemeot  des  travail;^  ; 
rAdministraiîoa  pense  que  ta  somme 
dei|050,000rr.  qui  reste  doa,  aeaem 
TOrsée  qu'à  la  (in  de  4846. 

A  défaut  de  ^ipataiion  poaîitye  ^ur 
répoqued'exigibîtffCédes  iniérèts^lLJie 
Ministre  des  finances  a  pensé  qu'ils 
devaient  courir  à  dater  des  "versements, 
mais  qu'il  y  aurait  queiqoe  dureté  à  en 
exiger  ie  paiemoni  avant  que  le  capital 
n'ait  été  intégralement  versé.  Deui dé- 
cisions, l'une  du  Si  août  4843,  TautM 
du  5  mars  4844,  ont  été  prisas  daiie 
ce  jsens. 

Nous  comprenons  ces  ménage^ 
ments  :  retenir  les  intérêts  sur  le  eapî* 
tal  pourrait  paraîtra  eoatraipê  i  l'eapiit 
de  bienveillanee  qui  a  dicté  la  loi  4  mais 
cependant  la  Coaqiagnie  ma  doit  pas 
reculer  indéfinineni  le  «lomenl  de  lei» 
payer  par  des  ientenrs  dans  V^écniM^  '  J 

de  ses  travaux. 

Si  donc  nous  ne  portons  pas  en 
compte  les  intérêts  pour  4846 ,  nous 
devons  croire  que  M^  le  Ministre  des 
finances  ne  permettra  pasqne  le  retard 
se  proIoj)jge  davantage. 

A  reporter 4,666,446 


t  m  ) 

Mepari i^&AO^HQ 

Quant  à  ramoriissement  fiié  pair  ia 
loi  da  i5  juillel  iSiO  à  2  p.  cent,  il 
commencera  à  dater  du  28  septembre 
1845. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  continue  à  remplir  avec 
exactitude  les  engagements  qu^efte  a 
contractés.  Nous  portons  pour  les  in- 
térêts en  1846  du  prêt  de  ié  millions 
bit  à  raison  de  3  p*  cent  en  vertu  de  la 
loi  du  1&  juillet  1840 ,  ci 420,000^ 

he  cêpi^l  n'est  pas  encore  exigible. 
Quant  au  prêt  de  4,ÛOO»000  fr/con- 
senti  par  la  loi  du  11  Juin  1842,  il  n'a 
été  vtrsé  à-coinple  jusqu'ici  qu'une 
somme  de  1,600,000  fr. ,  dont  nous 
portons  les  intérêts  a  à  p.  cent ,  cî. . .         48,000^ 

La  Compagnie  du  cliémiii  de  fer  de 
Rouea  au  Havre  a  reçu ,  àvaloir  sur  le 
prêt  de  10  milKoDa  consenti  par  la  loi 
11  juia  1842,  une  somme  de  5  mil- 
lions ^  finals  les  iB4érèls  ne  commence- 
r<M)t  à  eourir  que  le  1 1  |uin  >(850. 

Total  des  versements  à  faire  par 
les  GompQgniesde  ckeniiRs  de  fer ,  en 
1846,  ainsi  qu'il  est  porté  ci-dessus.  . .  2,.034,4ia 

L'article  11  règle  le  service  départemental,  et  le 
tableau  E  en  présente  le  résumé.  Nous  avons  dû  les 
modrRer  tous  deux,  puisque  la  CommiSBion  avait 
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ajouté  un  centime  (4,040,440  fr.)attx  centimes  or- 
dinaires des  départements. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  Tarticle  42;  c'est 
une  mesure  d'ordre,  en  rapport  avec  le  tableau  du 
service  colonial  inséré  au  budget  pour  faciliter 
lexécution  de  l'article  14  de  la  loi  des  comptes  de 
1842,  qui  recule  à  l'exercice  suivant  lé  régie* 
ment  définitif  des  receltes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice colonial. 

RÉSUMÉ. 

Votre  Commission  est  arrivée  au  terme  de  ses 
travaux  ;  elle  vient  de  vous  proposer  d'arrêter  les 
recettes  ordinaires  à 4,302,622,434  fr. 

Les  dépenses  ordinaires  ont 
été  fixées  dans  son  premier  rap- 
port à 4,296,836,783 

L0  budget  proposé  pour  4846 
présente  un  excédant  de  recettes 
de 5,785,351 

Hàtons-nous  de  le  dire,  car  nous  ne  voulons  en- 
courager aucune  illusion  :  ce  faible  excédant  est 
loin  de  pouvoir  rassurer  sur  l'avenir  ;  dés  aujour- 
d'hui il  n'est  que  trop  probable  que  l'exercice  4846 
ajoutera  un  découvert  nouveau  aux  découverts  ac- 
cumulés des  exercices  précédents.  A.  son  tour,  il 
viendra  peser  sur  les  réserves  de  l'amortissement 
gravement  engagées  déjà  par  les  travaux  extraor- 
dinaires. 

Nous  voulons  espérer  que  les  revenus  publics 

continueront  à  suivre  une  marche  progressive;  mais 

faut^il  s'abandonner  avec  une  confiance  aveugle  à 

.celleéventualilé?  Une  récolte  malheureuse,  un  em- 


« 
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barras  commercial,  la  moindre  difficulté  politique 
peuvent  arrêter  ce  mouvement,  tandis  que  l'accrois- 
sement des  dépenses  est  une  chose  certaine.  L'Al- 
gérie se  contentera-t*elle,  en  1846,  des  60,000  sol- 
dats que  lui  accorde  le  budget?  Le  passé  n'est-il  pas 
là,  pour  nous  montrer  que  la  source  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ne  se  tarit  pas  faci- 
lement? 

Mais  d'ailleurs,  il  n'est  pas  besoin  d'attendre  à 
l'année  prochaine:  dès  cette  année,  avant  la  fin  de 
la  session,  le  budget  de  1846  se  soldera  par  un 
«cédant  de  dépenses. 

Déjà  en  dehors  de  nos  prévisions^  des  crédits  sont 
votés  par  la  Chambre,  d'autres  lui  sont  demandés. 
Nous  n'avons  pas  dû  les  porter  en  compte ,  puisque 
les  lois  qui  devront  les  ouvrir  ne  sont  pas  rendues  ; 
mais  il  faut  bien  cependant  les  prendre  en  consi- 
dération, si  nous  voulons  préjuger  l'avenir. 

Nous'laissonsdecôté  les  travaux  extraordinaires^ 
tous  les  projets  qui  affectent  la  situation  de  la  dette 
flottante;  nous  continuons  d'envisager  la  question 
an  point  de  vue  du  budget  ordinaire  seulement  ; 
nous  ne  tenons  compte  que  des  dépenses  imputa** 
blés  sur  les  voies  et  moyens  propresà  l'exercice  1 846. 

La  Chambre  a  déjà  voté  : 

l""  le  projet  de  loi  sur  les  justices-de-paix,  d'où  il 
résultera  un  supplément  de  dépense  annuelle  qu'on 
peut  évaluer  à 1,600,000* 

a*  La  refonte  de  la  monnaie  de  biU 
Ion,  qui  demandera  à  l'exercice  1846    2,000,000 

3""  Sur  le  même  exercice  pour  l'in- 
troduction d'ouvriers  libres  dans  les 
colonies 600,000 

Ensemble 4,200,000*^ 
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Refwrt 4,200,000' 

Elle  est  appelée  à  se  prononcer  par 
divers  rapports  de  ses  Commissions  sur 
d'autres  projets  qui  affectentégalement 
Texercice  1844 ,  savoir  ; 
Travaux  au  palais  de  la 

Chambre.  • 400,000 

Travauxà  diversMinistères    400,000 
Travaux  à  la  cathédrale  de 

Paris 600,000 

Ensemble. .    4 ,400^000     1 ,400,000 


Total :      5,600,000 


L'excédant  présumé  des  recettes  était  donc  déjà 
absorbé ,  quand  M.  le  Ministre  de  la  marine ,  en 
déposai  dans  la  séance  du  iO  juin  le  traité  du 
29  mai ,  retatif  à  la  suppression  des  couventiona 
de  1831  et  de  1833  ,  est  venu  demander  In 
moyens  d'en  assurer  l'exécution. 

L'armement  de  la  flotte  à  entretenir  sur  la  Qdte 
occidentale  d'Afrique  ,  pour  la  répression  de  la 
traite  des  nègres,  exige  un  supplément  de  dépea-r 
ses  annuelles  de*. 2,&1 7,000  f, 

La  construction  des  bâtiments  à 
vapeur  destinés  à  ce  nouveau  service 
demaade,  en  outre,  i  Texercice  1846,  d>000,000  f. 

Total .  8,817,00af. 

Votre  Commission  doit  donc  vons  le  (iteclarer  ; 
vous  pouvez  tenir  pour  certain  qu'avant  la  fin  de  la 
session  ,  l'exercice  1846  présentera  un  excédant  de 
dépenses. 

Cette  situation  répétée  de  nos  budgets  ordinnirM 
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mérite,  nous  devons  le  dire  encore  en  terminant, 
toute  Tattention  de  la  Chambre. 

Puisque  la  force  des  choses  accumule  des  dépenr 
ses  nouvelles,  qu'il  faut  bien  accepter  quand  la 
nécessité  les  justifie,  on  doit  du  moins  se  garder  de 
porter  une  main  imprudente  suries  recettes.  Plus 
que  jamaisleur  intégrité  est  nécessaire  pour  ramener 
Tordre  dons  les  finances  :  votre  Commission  vous 
conjure  de  ne  pas  l'oublier. 
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TITRE  PREMIER. 
In^îê  taUorisii  pour  Vexerdee  1846* 

Article  premier. 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  por- 
tes et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  i846|  en 
principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  Tétat  A  d- 
annexé,  et  aux  dispositioofrdes  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  départeoaent  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtre,  est 
fixé,  en  principal ,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  2. 

Lorsqu'on  exécution  du  g  4  de  Tarticle  89  de  la  loi  du  18  Juil- 
let 1 837,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement  d*imposer  d'office, 
sur  les  communes,  des  centimes  additionnels  pour  le  paiement 
des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  ilûr ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'ac- 
quit de  dettes  résultant  de  condamnations  Judiciaires,  auquel 
cas  il  pourra  être  élevé  Jusqu'à  «în^i. 

Art.  8. 

En  cas  d'insufSsanoe  des  revenus  ordinaires,  potir  rétablis- 
sement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  su- 
périeures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1846,  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  tt  l'instruction  primaire,  des  centimes 
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AMEnDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


TITRE  PREMIEB. 
impdiê  taaonUs  pour  iVxvrcice  1846. 
Article  premier. 
Comme  an  projet. 


Art.  2. 
Cômne  an  projet. 


Art  3. 
Comme  an  projet. 
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additionnels  au  principal  des  quatre  conHbntions  directes 
ToatefoiSi  il  ne  poorra  être  voté  à  ce  titre,  plos  de  trois  ceaiî- 
mes  par  les  conseils  manicipaax ,  et  pins  de  demx  estuUmes  par 
les  conseils  généraux. 

Art.  4. 

En  cas  dMnsnffisance  des  centimes  fiicultatift  ordinaires, 
ponr  ooncoarir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins 
vldnauz  de  grande  communication,  et»  dans  des  cas  extraor- 
dinaires,  aux  dépenses  des  autres  cbemfns  vicinaux,  les  con- 
seils généranr  sont  avlori^  à  voter^  pour  iM6 ,  à  titre  d'im- 
positiMi  spéciale,  dnq  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tribnU<Mis  directes. 

Art.  S. 

Les  dispositions  réglées  parles  lois  des  18  juillet  I8S7  et  10 
mai  1838,  à  l'égard  des  dépenses  obligatoires  des  communéa^et 
ââ départements,  recevront  leur  application,  en  ce  quicon* 
cerne  le  remboursement  à  faire  au  Trésor  par  les  départements 
et  les  communes ,  de  la  portion  mise  à  leur  charge  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  il  juin  1842,  dans  les  dépenses  d'acquisitions  de 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  des  grandes 
Irgoes  de  chemins  defer. 

En  conséquence ,  si  les  conseils  généraux  et  municipaux  re- 
fusaient de  voter  les  allocations  nécessaires  pow  eerwfcbswse- 
ment^  il  y  serait  pourvu  d'ofûce  dans  les  formes  déterminées 
par  les  lois  précitées ,  sans  toutefois  que  l'imposition  spéciale 
qu'il  y  aurait  lieu  d'établir,  pût  excéder  le  nombre  deiroisce«- 
times  du  principal  des  quatre  contributions  directes  de  chaque 
département  ou  commune. 

Le  droit  do  Trésor  au  remboursement  des  avances  par  loi 
iUtes  pour  ces  dépenses  aura  son  effet  à  partir  de  Tannée  qof 
suivra  celle  dans  laquelle  les  dépenses  auront  été  liquidées  et 
constatées  dans  les  comptes  du  Trésor  pabUe. 


(  1"  ) 

AMEUBEMONTS  DE  LA  COMMISSION!!. 


Art.  4. 
Comme  an  projet. 


Supprimé* 


Art  5. 

Les  prélèreraents  sur  les  rentes  on  déllTitmceseii  nature  4es 
produits  des  bois  des  communes  et  des  établissements  publies 
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Art.  6. 

Continaera  d'être  faite,  pour  1846,  au  profit  de  TÉtat ,  et 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'hypo- 
thèques ,  de  passeports  et  de  permis  de  chasse ,  du  produit  du 
visa  des  passeports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  Ministère 
des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de  sceau  à  percevoir  pour 
le  compte  du  Trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  août  18S8 
et  29  Janvier  1831; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes 
et  établissements  publics  vendus  ou  délivrés  en  nature,  pour 
indemniser  TEtat  des  frais  d'administration  de  ces  bois  {Ati*  S 
de  la  loi  desreeettes  de  l842,  du  ^S  juin  tS4i); 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  ad»; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garan- 
tie ,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs  autorisée 
par  l'art*  38  de  la  loi  du  24  décembre  1 8 1 4,  les  frais  de  caserne- 
ment  déterminés  par  la  loi  du  1 5  mai  1 8 1 8,  et  le  prix  des  poudres, 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes  versées  aux 
caisses  des  agents  des  postes; 

Du  droit  annuel  imposé  aux  chefis  d'institution  et  aux  maîtres 
de  pension  par  le  décret  du  17  septembre  l808  ;  des  rétribu- 
tions imposées,  par  les  décrets  du  4«  Jour  complémentaire  an 
xn  (21  septembre  1804)  et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves 
des  fa:cultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obte- 
nir des  grades  ; 
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prescrits  ptr  l'art.  6  de  la  loi  da  3&  Juin  1841,  continueront  à 
porter  sur  les  produita  principaux.  Ils  cesseront  d'être  appli- 
qués aux  produits  accessoires.  % 

Quant  aux  produits  délivrés  en  nature ,  la  i^aleur  en  sera 
fixée  définitivement  par  lé  Ministre  des  finances  sur  les  propo- 
sitions des  agents  forestiers  ,  les  observations  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  adroipistrateursi  et  Tavis  des  préfets. 

Les  délais  dans  lesquels  ces  observations  et  avis  devront 
être  produits»  sous  peine  qu'il  soit  passé  outre,  seront  déter- 
minés par  une  ordonnance  royale. 

Art.  6. 
Gomme  au  projet. 


(Art.  6  de  la  loi  des  recettes  de  1842 ,  du  36  Juin  l84i,  et 
art,  &  de  la  présente  loi.) 
Le  reste  comme  au  projet. 
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Des  rétributions  imposées  par  la  loi  da  Si  geitninal  aa  xi 
(11  avril  1803),  l'arrêté  da  GoaTemeamit  dq  U  tiiemMor 
suivant  (13  août  de  la  même  année),  et  l'orâdrawiiee  loyale  da 
27  septerpbre  1840,  aux  élèves  desécdIeB  de  pliarmocle  et  «ux 
herboristes  reçus  par  ces  écoles; 

Du  produit  dés  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mines^ , 

Des  redevances  pomr  permissfons  d^QSines  et  de  pHies  d*eaii 
temporaires ,  toujours  révocables  sans  MmaàXéy  auv  les  ea-* 
naux  et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformé- 
ment à  Tordonnance  royale  du  17  avril  1839  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 
•     Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des 
tarifs  existants  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  poln 
affranchis*  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniai' 
res ,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus  ,  en  vertu  de  rordon- 
nance  du  l8  janvier  1836,  par  le  secrétaire  général  du  conseil 
d'Etat; 

Des  rétrlbations  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  séries 
compagnies  et  agences  de  la  nature  des  tontines  dont  l'étabHe- 
sement  aura  été  autorisé  par  ordonnance  royale  rendue  daoe  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  (^vis  du  co»- 
seil  d*Etat,  approuve  par  V Empereur  !e  1*'  avrii  lS09,  et  toi 
des  recettes  de  l843); 

Des  droits  sanitaires ,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi 
des  recettes  de  1844,  en  date  du  24  Juillet  1843. 

Art.  7. 

Gonthiuera  d'être  faite ,  pour  1846 ,  au  profit  des  départe- 
ments ,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  oom* 
munautés  d'habitants  dûment  autorisées^  et  conformément  aux 
lois  existantes  ,  la  perception  : 

Des  taxes  imposées ,  avec  Tautorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  surveillance ,  la  conservation  et  la  réparation  des  di- 
gues et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'habitans;  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessé- 
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Art    1. 
Comme  au  projet. 


P.-V.  Il  42 
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chement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  et  des 
taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d*usage  et  atile  d*en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  oonformémeat  à  la 
loi  da  14  floréal  an  x  (4  mai  1802),  pour  concourir  à  ia  cons- 
truction ou  à  la  réparation  des  ponts,  éluses  et  ouvrages  d'art 
à  la  charge  de  TÉtat ,  des  départements  ou  des  communes,  et 
pour  corrections  de  rampes  sur  les  routes  royales  ou  départe- 
mentales ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  do  Gouvernement, 
pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de 
marchands  de  bois  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  Tarrètë 
du  Gouvernement  du  20  prairial  an  xi  (9  juin  1803),  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  devant  les  Jur3^s  médicaux  pour 
obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  ou  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposés,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouver- 
nement du  3  floréal  an  viii  (23  avril  1800),  et  du  6  nivôse 
an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements  d*eaux  mi- 
nérales naturelles,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements  ; 

Des  contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les 
bains ,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales ,  pour  subvenir 
aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  des  dits  établisse- 
ments (Article  30  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin 
1841 ,  et  lois  de  finances  antérieures); 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  vo- 
lontairement dans  des  établissements  privés  {ÂHicles  9  de  la 
loi  du  ^Ojuin  1838,  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841  )  ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau* 
geage;    , 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le 
Gouvernement  sur  la  demande  et  au  profit  des  communes 
(Loi  du  \S  juillet  1^^7); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les 
concerts  quotidiens  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou 
de  fête  où  Ion  est  admis  en  payant ] 


(  "0) 
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(  i80  ) 
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Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  aux  dits  établissements  ; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs,  diaprés  les  tarife  dûment  autorisés  {Loi  du  iS  juillet 
1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  pu- 
blique, sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  {Loi  du 
IS  Juillet  1837)  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  mes,  dans  les  villes  où 
l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
[Dispositions  combinées  de  la  loi  du  li  frimaire  an  vu  (i^ 
décembre  1798)  et  du  déoret  de  principe  du  25  mars  1807,  et 
^ri.  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  2Sjuin  1841)  : 


Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  des  feuilles  de  rôle  d'équipages  des  bâ- 
timents de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi  (27 
Juin  1803); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  [Loi 
du  16  septembre  1807)  ; 

Des  droits  d*i,nhumation  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  {Décrets  organiques  du  23  prairial  an  xil  (12 
Juin  1804)  0/  </u  18  août  1811). 

Art  8. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  Bourbon ,  les  recettes  de  toute  nature 
continueront  à  être  faites,  en  1846,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances  actuellement  en  vigueur. 

Art.  9. 

A  partir  du  {«"^  janvier  18-16,  les  rentes  5  p.  100  qui  auront 
été  inscrites  à  cette  époque  au  nom  des  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
8  septembre  1819,  seront  annulées  au  profit  de  TËiat. 


{m  ) 

AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Des  ta:^ ^  4'ctabliMeroei\t  de  trottoirs  i^m  ta^  f  «es  ^t  places 
doat  les  plaos  d  alignement  oi^  éié  arrêtés  par  ^onoaviçes 
rqyaJe^,  cçyaforme«^«Qt  ffm  ài^t^Mam  éf^  la  loi  du  i  j,«ii| 

1845. 

Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  S. 
Comme  au  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 


(i82  ) 
PROJET  DE  LOI  DU  GOUVERNEMENT. 


A  partir  de  la  même  époque  ^  toutes  sommes  provenant  du 
travail  des  condamnés,  et  toutes  autres  sommes  qui  ont  été  at- 
tribuées aux  maisons  centrales  de  détention,  seront  versées 
dans  les  caisses  du  Trésor. 

TITRE  n. 

Évaluation  des  recettes  de  V exercice  1846. 

Art.  10. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont  éva- 
lués, pour  l*exercice  1846,  à  la  somme  de  un  milliard  trois 
cent  quarante-deux  millions  deux  cent  vingt-neuf  mille  trois 
cent  quarante-neuf  fr.  (1,342.229,349 /r.),  conformément  à 
rétat  C  cî-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget ,  sont  évaluées,  pour  l'exercice  1846,  à  la 
é&mme  âe  dix-neuf  millions  six  cent  quatre-vingt-dix  mille 
cent  deux  francs  {\9fi90,\^2  francs)^  conformément  à  Tétat  D 
cl-annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur 7,103,098' 

Imprimerie  royale 2,810,000 

Chancelleries  consulaires 400,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 8,026,510 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles        1 ,350,494 

Total  égal •  19,690,102 

Art.  11. 
Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
mental, par  la  loi  du  10  mai  1838,  sont  évaluées  à  la  somme 
de  quatre 'Vingt  cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt-douze 
mille  sept  cent  quatorze  francs  ^85,992,714/r.),  pour  l'exer- 
cice 1846,  et  leur  affectation,  par  section  spéciale ,  est  et  de- 
meure déterminée  conformément  au  tableau  E  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  12. 
Los  ressources  attribuées  au  service  colonial  sont  évaluées  h 


(  183  ) 
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TITRE  II. 
Évaluations  des  recHies  de  l'exercice  1846. 
Art.  10. 
Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont  éva- 
lués, pour  l>xercice  1846  ,  à  la  somme  de  un  milliard  trois 
cent  trente-huit  millions  sept  cent  quatre-vingt-trois  mille  six 
cent  cinquante-un  francs  (1,438;783,651  fr.),  conformément  à 
l'état  C  ci-annexè. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  11. 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
mental, par  ia  loi  du  lo  mal  1838 ,  sont  évaluées  À  la  somme 
de  quatre-vingt-sept  millions  neuf  cent  treize  mille  cent  dn- 
quante-qnatre francs  (87,913,154 francs)  pour lexerdce  1846, 
et  leur  affeetation  par  section  spéciale ,  est  et  demeure  déter- 
minée conformément  au  tableau  B  annexé  A  la  présente  lof. 

Art..  12. 
Comme  au  projet. 


(  *84  ) 
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la  somme  de  vingt  millions  six  cent  soixante^dix-sepi  mille 
huit  cents  francs  (^i), 67  T^SOO  fr.),  pour  Texercice  1846,  et  leur 
affectation  est  et  demeuredéterminëe  conformément  au  tableau 
F  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

Moytns  de  ser^ict, . 

Alt.  18. 

L6  Minière  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de'Ttf  'tiréso'kWié  et  les  négociations  atéc  la  Banque  de  France, 
déâ  BodS  t^tOi  portùit  fdték'èt  et  pâyWléi;  i  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  cîrculatioûf  ne  pdùriroiit  excéder  datt 
cent  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limité 
les  bons  royaux  délivrés  à  la  Caisse  d'amortisseitient,  en  ve)*tu 
laioidulO  juinl833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  be- 
soins du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  roya« 
les^  lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois  et  soumises  à 
la  sanction  législative  à  Touverture  de  la  plus  prochaine  ses^ 
sion  des  Chambres. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  14. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que  odes 
autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, ^  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  cou-* 
tre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rùlesr  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d*étre  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  TacUon  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indi- 
vidus qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que ,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  besoin  d'une  au-^ 
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TITU  lU. 

iluj/tns^  de  service. 
Art.  IS, 


Commtaupruj^l. 


TITRK  IV. 
Art.  14. 

CeouBt  au  projet. 


P.-V.  H. 
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tortation  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  Pezéea- 
tlon  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  2  août  1820 ,  relatif  aux  centi- 
mes que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
opérations  cadastrales,  non  plos  qa'anx  dispositions  des  lois  da 
lO  mai  1838  sur  les  attributions  départementales,  du  18  Juil- 
let 1887  sur  radministratikm  communale ,  du  21  mai  1886  sur 
les  chemins  Tlcinaux,  et  du  28  Juin  1888  sur  rinstruction  pri- 
maire. 
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Gomme  ao  projet. 
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ENRBGISTREMBH 

Droits  d'eDregistrement,  de  greffé, 
Droits  de  timbre > 

OOOAIOM 

/Marèkiikl 

Droits  à  l'importation  <  | 

I  Sscres  * 

Droits  à  l'esportation 

Droits  de  navigation - 

Droits  et  produits  divers  dé  doua 
Taxe  de  consommation  des  sels  p 

CONTRIBUTIONS  INDUKClU 

Droits  sur  les  boifsoos 

Taxe  de  consommation  des  sels 
Droits  de  fabrication  int  1&  sue 
Droits  divers  et  recettes  à  différ 
Produits  de  la  vente  des  tabacs* 
Prodoils  de  la  «vente  des  potodrei 

PROnUITS 

i     r 


tS  PRODUITS. 


fT  ET  TIMBRE. 

»  d'hypothèfiaes,  etc. 


ET  SBL8. 

ises  diverses. 
|Golooiaax. .. 
i Etrangers.  •• 
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BUDGET  DES  «E 

IMPOTS  ET  REVE 
Evaluations  rectifiées  à  substituer  aux  propo$i 


BECETTCS 

DE  X'AUNiE  1844, 

telles  qu'elles  sont 
indiquées  aa  bud- 
get, page  204, 
première  colonne* 


ines 

lercue  dans  le  rayon  des  douanes 

.s.  —  TABACS  ET  POUDBES. 


perçue  hors  du  rayon  des  douanes 

res  indigènes. .  > 

«nts  titres 


i  à  feu • 

DBS  POSTES. 


fr. 
214,972,000 
38,325,000 

102,788,000 
40,961,000 
7,476,000 
1,248,000 
2,874,000 
2,941,000 
56,133,000 

97,852,000 
13,046;000 

8,963,000 

40,081,000 

107,264,000 

5,084,t)00 


CHANGEMENTS 
apportés  par  la  substUation 

VKS  PROOiriTS  DB  DiCttnBB  1844 

à  ceux  de  décembre  1843. 


en  plus. 


fr. 


137,000 
186,000 
174,000 

42,000 

II 
393,000 

381,000 

813,00d 


212,000 


en  moins. 


fr. 
590,600 
1,0»/W0 


4,000 

II 
55,000 

H 
K 

386,000 

V 

322,000 
108.000 


J. 
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/Produits  dlexpéditioi 
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AeTenui  parti^uH 

Produitiid'arbre»< 
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'Produits       j    Vente  de  mobîl  tel 
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ordinatves.  Pjoduil  de  moins- 

Remboursement 
tables  décennal 

Rembocrirsement 
centimes  additif 
penses  imputab 

Prodait  de  droits; 
départements*  « 


Prodait  àti  centimes  votés  par  l 
vcs  ^'utilîti:  3ep»rimentale  {n 

Produit  des  ^lO*'  de  centimes  ad( 
coitfiÉltefto^rtir  entre  les  dq 

r Prodait  dos  pro' 

aux  setTices  dt 

/Si 
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TABLEAU  DU  SERVICE  ftÉPART^ 

(  Exécution  de  la  loi 


â= 


RECETTES. 


AFFECTÉS^  A\^%  DÉÏ^ENSES  DB  CHAQUE  ffiG'^rON. 


MONTANT 

0IS  tlÊCtTTtS, 
par  ftecUon. 


MINISTÈRE 


I'*  SECTliyH*  -^tànmiUf&Mnkim. 


sis  impoiés  jpar  la  loi IO,2lfi»^iMf| 

neU  imposes  par  la  Ui,  pour  fond«  > 

larcements 12,200,1^16  f 

18  d^actes  des  prëfecturei ,  ou  d'aiicicnnes  p>è-^ 
Larchiyei ^ 

itê  des  prisons  drparrtemeniale»..  ••••••  •  « . , 

battus  00  ëlagaeV  sur  les  roates  dëpartementalesl 

IX  de  dënolition  ou  de  rebaryOlpd'MUt^dljeti 
00  le^  departemen Mlles  ou  d^établis%ciiieiiU  pu-1 
^ments...,. ..••••.•••.. 

des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-préfec-j 
bors  de  servie»,  w^.-.  .-c  ......  ••.  •».«.«i4,.., 

iralue  de  nobiliéi» ac^^ktc'  par  les  préfets... 


sMiM>,awif 


M,S80^«9O  fr. 


i,400^0MJ 


l'avances  faites  par  les  départements  pour  leJ 
s  de  l'état  ciyil «... •.«, 

l'ayances  faites  par  les  départcrmetils,  sut  resl 
Quels  ordinaires ,  pour  paienieot  d«  iKiT^rseB  dé-| 
es  sur  les  fonds  gcnéronx , 

e  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au  profit  des  1 
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;  consciU  généraux  pour  les  dépenses  facultatif  \ 

iximum  »  centimes) 9,600, 600f  I       £0,7llS,a64f  1 

tionnels  imposés  par  la  loi  pour  fonds 

trtement0 7l,t»2,264  ^ 

'iétés  del  départements  non  affectées  s 

artemenUux 800,000  \ 

)ventiont  communales   pour  travaux  1  • 

cufs  des  routes  départementales  clas*  * 

«es 70O,00C 


12^4S2,864  fr. 
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Chambre  des.  Députés. 

SESSION    *845. 

>■'   ■'"      <i  '         ■   >  ■■>■    '       »    ^    -MI 'TT Il ll^M  t.. 

RAPPORT 

\ 
FAIT 

il»  nom  de  (a;  Commwîpii  ^  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relnuif  à  la  vente  des  pomn^ii  ^ 


PAR  M.    TITIEN , 

Député  de  l'Aisae. 


'\'i. 


Séance  du  UJutaia^4«. 


I  ,        .  I. 


Depoi»  quelques  aiuiâes:,  les  eodpoisaaoeme^ts  se 
sont  multipliés.  Les  cours  d'assises  «ni  «ssisfé  à  rie* 
lugubres  drames  :  la  pressie,  qui  eu  retraçait  les  iuoîqt 
drea  détails  i  a  îeté  la  terreur  dans  les  familles,  ft 
peuKAtre  aussi  répandu  d»  dangereux  epseignepi^ts» 
A  la  vue  des  faoilités  laissées  au  orim^  pour  se  pro* 

Cette  Commissidnest  composée  de  MM.  Herîttw,  Paganel,  ' 
Soebrebosl-AuèosBon ,  BefaMl ,  Iklespaal ,  David  |Deax«Sè" 
vrss  ) ,  Viv4ea ,  Meilheimll ,  Boalay  |  Yar  ). 
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curer  les  substances  qui  donnent  la  mort^  et  en  parti- 
culier Tarsenic,  on  a  accusé  de  toutes  parts  Timpuis- 
sance  de  la  loi  ou  rindifférence  de  l'Administration. 
Un  écrit  publié  par  un  de  nos  honorables  collègues, 
et  accueilli  avec  faveur  par  Tlnstitut,  a  fait  vivement 
ressortir  la  profondeur  du  mal  et  la  nécessité  de  le 
combattre. 

Le  Gouvernement  s'est  ému  ;  sa  sollicitude,  depuis 
longtemps  éveillée  y  n'était  point  restée  inactive.  Il  a 
consulté  ^Académie  royale  de  médecine ,  Técole  de 
pharmacie,  le  conseil  de  salubrité ,  le  jury  médical , 
interrogé  les  magistrats  et  les  administrateurs,  réuni 
auprès  de  lui  les  maîtres  de  la  science ,  et  soumis 
aux  délibérations  du  conseil  d'État  le  projet  de  loi 
que  vous  avez  renvoyé  à  la  Commission  dont  j'ai 
Thouneur  d'être  l'organe. 

Dans  le  partage  des  attributions  de  la  puissance 
publique ,  le  Gouvernement  est  chargé  de  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  salubrité,  à  la  santé,  à  la  sûreté 
des  citoyens,  intérêts  essentiels  et  qui,  par  leur  na- 
ture, doivent  être  confiés  h  iin  pouvoir  toujours  pré- 
sent ,  toujours  prêt  à  agir.  C'est  ainsi  que  le  Gou- 
vernement  fait  des  règlements  sur  les  armes,  la 
poudre  à  feu,  les  animaux  malfaisants,  les  épidémies. 
C'est  au  même  titre  qu'il  a  droit  de  régler  la  vente 
deé  substances  vénéneuses;  maïs  par  une  anomalie 
de  la  loi,  landisqueles  pharmaciens  sont,  pour  cer- 
tailles  contraventions  spécialement  déGnies'par  les 
art.  34  et  55  de  la  loi  du  2  germinal  an  xi ,  condam- 
nés à  une  amende  fixe  de  3,000  fr.,  toutes  les  autres 
prescriptions  de  l'autorité  publique  n'ont  pour  sanc- 
tion que  la  peine  légère  prononcée  par  l'art.  471  du 
code  pénal,  c'est-à-dire  une  amende  de 5  fr.  au  ma- 
ximum. Par  une  autre  contradiction,  Texécution  des 
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règlements  relatîCi  aox  prodaito  des  maniiCiKstairj^  êu 
portés  à  Tétranger»  est,  selon  Tart.  445  d^  code 
péoal,  garantie  par  des  peines  plus.élevées  que  Vexé* 
cotion  des  règlements  qui  intéressent  la  vie  des  ci* 
toyens  et  le  repos  du  foyer  domestique. 

L,e  projet  de  loi  est  destiné  à  combler  eette  laciine, 
è  faire  cesser  ces  contradictions.  Il  punit  d'une  amende 
de  400  Tr.  à  3,000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  die 
six  jours  à  trois  mois,  les  infractions  aux  prescriptions 
administratives  sur  la  vente,  Tacbat  et  Temploi  des 
substances  vénéneuses.  U  crée  ainsi  une  .peine  plos 
sévère  que  celle  qui  est  attachée  par.  le  cqde  pénal 
aux  contraventions  de  police;  mais  Ip. nature. et  les 
conséquences  des  infractions  dont  il  s'agit^.  jpstiÇè 
cette  aggravation,  et  en  même  temps  le  projet  exige 
qui  les  mesures  à  prendre  soient  consacré^f^  par  ((es 
ordonnances  royales  portant  règlement  d  adminisfi^ 
tibn  publique,  c^est*à*dire  dans  la  forme  la  plus  so- 
lennelle, la  pins  protectrice  des  intérêts  privée,  Bprèf 
une  instruction  approfondie  et  une  délib^ation.dii 
conseil  d'Etat.  Quand  ces  règlements  ^root  i^nduS| 
ils  emporteront  Tabrogalion  des  art.  34  et  55  de  le 
lot  du  31  germinal  an  xi,  qui  ne  s-appliquaient  qu'à 
une  classe,d'indîvidusetà  des  cas  niai  définis  et  ne .prpr 
nonçaient  qu'une  amende  immuable  dans  so:n  taux, 
la  même  pour  toute  contravention.  ./; 

•Lb  projet  de  loi  maintient  le  dtM^itqui  a,p(iArtîept 
au  Gouvernement  de  régler  ces  matières,  it.nelecri6; 
pas  ;  mais  dùt-on  le  considérer  comme  conlfinant  uo- 
délégation^  celte  délégaiioa  serait,  .encore  plqs  népes 
saire  que  celle  ^ui  résulte  déjè  de  1  art..  443  du  code 
pénal.  Une  discussion  pubiique^st  impossible  sur. les 
'mesures  è  prendre  relativement  a  rlajrenle  des  poisons  ; 
nHe  révélerait  des  faite  qqi  d9iveQt,M^e|(fnu^^;seci^(|i  j 
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rffe'tMMVMitf  éM^MArtr'  fkos  d»  crikùék  qu*eUe  d'eu 
(yflStiefidrliA,  sdt  en  désignant  certaines  substaa^ee,. 
facfbtetfseamnt  contfwa  des  savants  seols  et  qui  peo* 
vient donti^i'  uM  mort  fnimédîate  et  certaine^  sans 
laisser  de  traces,  soit  en  indiqi&ant  les  Heuxcù  Tin-* 
dtjsffie  emploie  el  iteut  ein  i^éserte  (f  effrayantes  pro- 
visifons'  de  matières  'ténéneuses.  €  est'  par  ce  motif 
q^e  ifei  CoMmiasiof»^  Péuaief  par  Mi  le  Ministre  de  Ta^ 
ifri^ultllre' et  4m  commerce;  aiiRsîst&  pour  que  ses 
fravsftt  ne  reçussent!  aucune  publtckà.  Eulin  Texpé* 
ffeuce*  peut  ebe(fue  jour  indiquer  des  nécessités  noa^ 
tettes.  Personive  n*f«nore  le  détestable  génie  des.em* 
pt^iéodcrMiri^;  l'bîtstotre  a  eonserté  le  souveuîr  de  leurs 
Mféftitats^;  ttop  sdiftitÉntd«iiis  nos  colonies»  le  deuil  dea 
famillèa  atleâté  leur  science  infernale;  U  faut  que 
l'Èta*!  soft  toujours  ^ti  prendre  les  mesures  <;om« 
miliVdéM  par  de^éircMstancesimpréivues,  àcompléter» 
t  mddlfiet  ses  règfêmmts,  en  un/  mt^t  à  diéjou^rles 
comfcitldsonâr  dtt  crimes  lliiek>i,  toujours  inOexible 
daifs  Ses  termes,  pemyonente  de  sa  nature  elque  le 
légisfMertr  ëeûl  peut  Miodifier,  ne  se  prêterait  pas  à 
ee^  besoins  dussi  impérieux  que  Variabies« 

Os!  donc  au.  Goovernenieni,  dans  l^s  formes  in- 
diquées par  le  projet^  qu'il  appartieadra  do  décider 
{Mit*  qtfî,  dans  queHee  proportions,  dans  quels  lieux, 
avec  quelles  précautions  les  substances  véaéneuses 
ponrront  être  vendues,  acbetées  et  employées.  Dians 
)*ffCfcom  plissement  de  cette  tâche,  U  devra  concilior 
les  besoins  de  Tiddustrie,  dies  arts  et  de  la  médecine 
tvet  la  protection  due  à  le  rie  des;  citoyens ,  sans 
perdre  de  vue  que  ce  dernier  intérêt  doit  tenir  le  ran^ 
'principal  dMsi  ses  préoceepetione. 

Vof^e  CbMtniMiôni  à  ruoaflimttd|.vous  propose 
l^idôptiod  du  projet;  elle  m'*  <*tfrgé  apéciaieméM 


d'en  solliciter  la  discussion  immédiate;  il  n'est  pas 
probable  qu^il  s'étère  aucune  difficulté  sur  une  loi  qui 
se  recommande  autant  par  l'importance  de  son  objet 
que  par  la  simplioilé  de  ses  îlK^iiiônfi ,  et  un  ajour- 
nement pourrait  entraîner  de  regrettables  consé- 
quences. La  Commission  insiste  enfin  sur  la  nécessité 
de  soumettre  à'ia  dhambre,  dès  IWverture  de  la  pro- 
chaine session,  le  projet  de  loi  sur  la  police  médicale, 
projelpromis  depuis  longtemps  par  le  Gouvernement, 
et  qui  se  lie  par  des  rapports  étroits  à  la  loi  sur  la 
vente  des  substances  vénéneuses. 


(m) 

PROJET  DE  LOI 

ADOfTt  PAR   LA  GOllilISSlON. 


Article  premier. 

Les  contraventions  aux  ordonnances  royales  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur*  la 
yen  te  ,  l'achat  et  remploi  des  substances  yéné- 
neuseSy  seront  punies  d'une  amende  de  cent  Trancs 
à  trois  mille  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois»  sauf  l'application  ,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'article  463  dn  Code  pénal. 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  pro* 
noncer  la  confiscation  des  substances  saisies  en 
contravention. 

Art.  2. 

Les  art.  34  et  35  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
seront  abrogés  i  partir  de  la  promulgation  de  l'or- 
donnance qui  aura  statué  sur  la  vente  des  subs- 
tances vénéneuses. 
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Chambre  des  DépHlés* 

SESSION  i845. 


RAPPORT 


WATt 

Au  nom  de  ta  ComnUgsion  *  chargée  (Cexamiher  le  pro* 
jet  de  loi  relatif  à  C établissement  dtun,  comptoir  de  ta 
Banque  de  France  à  Alger^ 

PAR    H.    i.    DVFACRE 

Dépoté  de  la  Charente-Inférieura. 


Séance  da  14  Jain  1845. 
Mbssiiijbs, 

Le  projet  de  loi  dont  nous  venons  ?oos>  rendre 
eooipte  ,  a  frappé ,  ou  premier  abord,  votre  Comr 
miasion  comme  an  signe  non  équivoque  des  progrès 
qu'après  de  longues  luttes  et  d'énergiques  ;effor;  s  « 
la  France  a  réalisés  dans  Tancienne  régence  d'Aï?- 
ger. 

*  Cette  Gommiflsioii  est  composée  de  MM.  de  Loynes  ,  Dn- 
(àare,  Deslongrais,  Lefebvre(  Jacques),  Magne,  Croofa», 
Lafond  ,  le  vicomte  de  Panât  et  Foald. 


i(  496  V  , 

Nous  sommes  descendus,  il  j  a  quinze  ans,  les 
nrmes  f^hpffiw^^  chez  cette  naliOR  inhbspitalière 
qui  n'entrait  cfn  communication  avec  les  autres 
peuples  ,  que  par  les  pirates  dont  elle  couvrait  la 
Mècfiterrahéej  non  contents  de  venger  des  injures 
répétées  y  nou^^yons  (BnVQpi^Î3  d§  conquérir  ,  au 
proflt  de  la  ci4li9ati9n^  ilne:  tèrrç  %ouée  à  la  bar- 
barie depuis  tant  de  siècles;  rude  et  pénible  entre- 
prise devant  laquelle  ont  hésité,  chacun  à  leur  tour, 
leftresprits  Ijeç  plus  réfléchis  et  les  plus  fermes,  mais 
^ue  lUnstiqcjt , national  n'a  pas  un  seul  jour  cessé 
d'encourager!  Ce  que  notre  armée  a ,  pendant  ce 
temps,  subi  de  cruelles  épreuves,  ce  qu'elle  à  mon- 
tré d'élan  et  de  courage,  personne  en  France  ne 
l'ignore^  'd^hitt^  f  ofit<dii  aVi^nt  nous,  noss  n'avons 
pas  besoin  de  le  répéter  ;  notre  mission  en  ce  mo- 
ment est  diffifrVtifte  ;  nous  rencotitrenis  et  nous  sai-    i 
sissons  avec  ardeur  une  occasion  de  constater  que 
ce  courage  n'a  pas  été  stérile^  et  que  le  jour  semble 
approcher  où  notre  pays  pourra  en  recueillir  les 
fruits. 

Le  but  que  vous  vous  proposiez  était,  si  nous  ne 
nous  trompons,  d'attacher  au  soldes  populations 
nomades ,  de  rapprocher  par  Tempire  de  la  crainte 
m^ite'l'iiitérélfdes  )lrîbu6.hfMstile$«  de  les  .habîn^f  r  à 
-la  ^iè  ealme»  boMpée  iet'HÎaée  de  n^M  nations  eAM'o- 
l^liirei,  de  ies  >a66ujeèiir  au  J4rug.de  nos  lois»  de;le^ 
«KS^dierii  nos  tara  vaux  et  défaire,  da  ceue  jrérDova*- 
tS6n>sMiale,  un  onouveâu^nojjfQii  de  grandeur  iPp\iY 
la  France;  vous   croirez  atteindre  ce  but,    ôha- 
^ue  fois  que  vous  apprendrez  que,  pendant    nos 
gi^ei^es!,  derrière  tiotre  "arméis  etSuV  les"  jp'ôHiôns 
de  territoire  qu^'éile  adéfiaiiivenaent  conquij^es,  sa$ 
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itiiki féunis  leis  éféttténts  d'une  «ooiélé  permanente^ 
régulière,  organisée. 

II  ne  parait  pas  douteux  que  ce  résultat  ne  Boil 
en  partie  obtenu  d^ns  la  ville  d'Alger.  On  trouve- 
rait diffidtement  un  autre  poifit  du  globe  où  M 
soient  accomplis  en  si  peu  de  temps  des  change- 
ments aussi  remarquables.  Ses  principaux  quar- 
tiers ont  Taspect  d'une  ville  française;  sa  population 
est  à  moitié  européenne. 'Les  cultes  cartholique , 
protestant ,  Israélite  ,  musulman ,  sont  pratiqués 
à  l'ombre  d'une  mutuelle  tolérance  ;  3,000  enfants, 
maures,  juifs,  ou  européens  de  toutes  nations,  se 
réunissent  dans  des  établissements  d'instruction 
publique;  nos  institutions  de  charité,  transplantées 
en  Afrique,  y  portent  leurs  secours  à  toutes  les 'in- 
fortunes sans  distinction  de  race.  L'ordre  règne 
dans  celte  ville  n^ouvetle;  les  crimes  n'y  sont  fias 
plus  communs  que  dans  nos  villes  d'Europe;  la 
justice  y  est  régulièrement  administrée;  lei  tran«> 
sactions  commerciales  y  sont  actives  et  'sûres;  en- 
fin, dans  son  port,  que  la  piraterie  rendait  a  ufire- 
fois  si  redoutable,  des  bâtiments  ^cloutes  les  na- 
tions maritimes  Viennent  jeter  l'ancre  sous  la 
protection  loyale  et  infaillible  dû  pavillon  de  la 
France. 

Vous  ne  serez  pas  surpris ,  Messieurs ,  si  à  me- 
sure qu'une  société  nouveHe  se  formera  sur  le  ter- 
ritoire que  nous  avons  conquis,  elle  éprouve  fe 
besoin  de  jouir  de  quisilques  unes  des  insthotioAs 
)qui  ont  été  déjà  heareusement  éprouvées  paran 
nous.  Lorsque  ces  désirs  ne  seront  pas  prémaiturés, 
ils  feront  les  symptOmes  certains  d*!»!!*  nouveau  pro- 
grès, dt  voite  *vou5  emptm^fez  ée  les  iseoonder« 
*Tf^us  n'hésitom  pois  à  neconnattré  'oe  caractère 
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au  KBu  que  le  commerce  d*  Alger  a  adressé  au 
Gouvernemeot  pour  obtenir  la  création  d'une  tian- 
que. 

Une  banque  telle  que  l'organisent  nos  lois  fran- 
çaises est,  vous  le  savez ^  un  établissement  de 
crédit  qui  rend  au  commerce  des  services  de  di- 
verses natures  : 

Elle  tient  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour 
tous  titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de 
toute  espèce,  en  percevant  un  droit  de  garde  très- 
modéré. 

Elle  fait  i  très-bas  intérêt  des  avances  sur  lin- 
gots  et  effets  publics. 

Elle  reçoit  en  compte  courant  les  sommes  qui  lui 
sont  confiées,  et  paye  les  dispositions  faites  sur  elle 
et  les  engagements  pris  à  son  domicile  jusqu'à 
cpncurrence  des  sommes  encaissées. 

Elle  se  charge  gratuitement  du  recouvrement  des 
effets  qui  lui  sont  remis. 

Elle  escompte  les  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre. 

Enfin,  pour  prix  de  ces  services,  elle  a  le  droit 
exclusif  sur  la  place  où  elle  est  établie,  d'émettre  des 
billets  au  porteur  et  à  vue  faisant  fonction  de  mon- 
naie. 

De  ces  diverses  opérations,  les  quatre  premières 
sont  acceptées  avec  reconnaissance  par  le  com- 
merce, en  quelque  lieu  qu'une  banque  s'établisse; 
elles  sontle  tribut  qu'elle  payeen  échange  des  avan- 
tages que  les  deux  dernières  opérations  doivent  lui 
procurer. 

La  dernière  est  la  plus  délicate;  elle  associe  pour 
ainsi  dire,  un  établissement  particulier  à  l'altribul 
gouvernemental  de  battre  monnaie.  Il  est  difficile 
de  conjecturer  à  l'avance  la  faveur  qui  accueillera 
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le  billet  de  banque  sur  la  place  d'Alger,  et,  par 
conséquent,  de  savoir  à  quel  point  il  est  uttlede  Vj 
introduire.  Le  compte,  rendu  par  M.  le  Gouverneur 
de  la  banque  de  France ,  le  28  janvier  dernier, 
montre  à  quel  point  cette  circulation  est  faible  dans 
quelques  uns  des  départements  où  la  banque  fle 
France  a  créé  des  comptoirs  d'escompte  :  en  i844, 
elle  s'est  élevée  : 

à  415,000  fr.  pour  Ch&teauroux. 
217,000       pour  Caen. 
244,000       pour  Besançon. 
246,000       pour  Mulhouse,  etc. 

Nous  ne  savons  ce  qui  arrivera  à  Alger;  la  Cham- 
bre de  commerce  de  cette  ville  se  borne  à  dire,  dans 
une  lettre  adressée  le  20  janvier  1845,  au  Gouver- 
neur de  la  banque  de  France  :  u  Quant  à  la  circula» 
«  lion  des  billets,  nous  sommes  convaincus  qu'elle 
c  n'éprouvera  pas  la  moindre  difficulté,  et  que  les 
«  billets  de  la  banque  se  substitueront  immédiate- 
€  ment  aux  traites  du  Trésor  à  dix  jours  de  vue, 
c  qui  aujourd'hui  servent  dans  les  transactions 
c  journalières  et  en  facilitent  le  mouvement.  » 

Mais  l'attribution  la  plus  utile  de  la  banque,  la 
pins  profitable  au  public,  est  ia  faculté  d'escompter 
les  valeurs  commerciales. 

Dans  nos  sociétés  régulières,  où  les  crises  com- 
merciales sont  rares  et  modérées,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent est  cependant  exposé  à  des  variations  qui  peu- 
vent bouleverser  les  industries  les  plus  sages,  et  dé- 
concerter les  spéculations  les  mieux  entendues.  Une 
banque  qui  maintient  au  milieu  de  ces  crises  le 
taux  de  ses  escomptes,  empoche  bien  des  exigences, 
prévient  bien  des  ruines.  C'est  le  service  qu'a  rendu. 
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en  1839,   la  Uanque  de  Frajice^  çn   tenant  soa 
Qscomple  au  i^uk  de  4  popr  cent,  tandis  qu*en' 
d'autiresfiays l'intérêt  ^'élevait  à  O,.^^  40  poui*  cent, 
et  mftrne  à.2  et  3  pour  cent  par  mpis, 

I>an$une  société  qui  se  forme^  .et  surtout  qui  se 
f(#me  &Mr  le  théâtre  d'une.guerre  prolongée.,  les 
affaires  ne  paai»€uit  enpore  avpir  prk  un  cours  ré; 
guiier;  le  moindre  accident  les  ralentit  ou  les  ex- 
cite. Les  capitaux  ne  s'y  engagent  qu'avec  mé- 
fiance, et  en  exigeant  des  primés  d'assurance  exa- 
gérées,  qui  varient  chaque  jou'r,  seton  que  l'acti- 
vité du  commerce  les  fait  rechercher  ou  délaisser. 

On  comprend  l'immense  service  que  rendrait  un 
établissement  de  crédit  qui,  fournissant  l'argent  à 
un  taux  uniforme  et  modéré,  donnerait  au  cooir 
merçaot  sérieux  une  base  certaine  pour  les  entre- 
prises qu'il  forme»  et  le  mettrait  à  l'abri  de  ces  cri- 
ses du  crédit  qu'aucune  prudence,  humaine  ne 
saurait  préve&ir^ 

Il  produirait  un  iQutre  effet  quj  ne  serait  pas  moins 
mile  :  les  vertus  commerciales,  la  probité  scrupa- 
leuse,  la  régularité^  lappévoyance>,  l'économie,  ne 
régnent  pas  toujours  dans  >une  réumoud'hodames 
attirés,  pour  la  plupart,  loin  de  leur  pays  par  le 
désir  de  faire  foriuse,  ,et  pressés  de  profiter  des 
chances  qui  s'offrent  à  eux. UneJ^anquebieii  dirigée, 
ne  prête  l'assistance  salutaire  de. son  crédit  Qu'an 
négodant  digne  de  sa  coi^fianoe^et  ajnçi  une  bonite 
itojidJitiieooniinerciale  devient  .un  mçjyexi  de  succès. 
'-  Des  ^sonsidératîansida  ^eittfi  n$Kt ure^nx  iporté  jplu- 
«ieuiffijmaisttOArieapectableSj^hUeadepviiaquelfiues 
jannéesi  Algeryàderoand^  Sfi^Alini&tre.des  fin;inces 
l'autorisatiaû  d'y  créer. u«!e  banque.  ,Halgré^',itfj^^ 
4e  l'établissement^inous  comprenons  qppljÇ.]l|li{M8* 
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treii  aitpas  immédiatement  accueilli  leur  demande. 
Quelque  honorables  que  soient  les  négociants  qui 
yyulaiênt  se  mettre  à  la  tète  de  cette  entreprise,  ils 
pourraient  bien  n'être  pas  maltrea  dé  féùr  action 
dans  la  direction  qui  leurserait  confiée;  la  prépôn-' 
dérance  de  leurs  actionnaires ,  Finflùence  de  la 
société  au  milieu  de  laquelle  ils  vivent,  poùrraieift 
les  entrs^iqer  à  escompter  trop  facilement,  à  faire 
des  opérations  interdites  par  leurs  statuts. 

Ôii  sait  les  irrégularités  auxquelles  se  laissent 
entraîner  quelques  unes  de  nos  banques  dépar- 
lenientales;  que  ferait  donc  une  banque  à  Alger? 
Le  Ministre  a  cru  qu'un  établissement  de  crédit 
à  Alger  ne  pourrait  être  à  l'abri  de  ces  dangers  que 
s^il  était  sous  la  direction  delà  banque  de  France, 
et  les  négociants  qui  avaient  pris  l'initiative  se  sont 
empressés  de  déclarer  qu'ils  accepteraient  ce  haut 
patronage,  si  oh  voulait  le  leur  accorder. 

Le  conseil  général  de  Ta  Banque,  saisi  de  cette' 
question,' s'est  rappelé,  comme  il  devait  le  faire,  fois 
débats  quj  ont  eu  lieu  dans  les  Chambres,  il  y  a 
quelques  années,  à  l'occasion  de  la  prorogation  du 
privilège  de  la  banque. 

Ce  privilège  avait  été  et  devait  être  encore  lu* 
cratif  pour  les  actionnaires  de  la  banque;  l'époque 
où  il  devait  prendre  fin  approchait,  le  pouvoir  lé- 
gislatif était  maître  de  le  continuer,  de  le  retirer, 
de  le  partager,  ou  de  ne  l'accorder  que  moyennant 
rançon  ;  il  a  paru  plus  digne  et  plus  utile  Je  le  pro- 
roger purement  et  simplement  en  s'en  remettant  à 
la  banque  elle-même  du  soin  d'étendre  etdemulti- 
'plier  les  servies  qu'elle  rendait  &(u  pays.  Ce  vtBu 
des  Chambres  a  été  écouté.  La  banque  n'avait,  au 
moment  où  la  loi  était  discutée,  que  4  comptoirs 
d^'escompte;  deux  nouveaux  étaient  fondés  avant 
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la  fin  de  Tannée  ;  elle  en  a  onze  aujourd'hui.  C'est 
sous  Tempire  des  mêmes  idées,  c'est  avec  le  désir 
de  répandre  plus  loin  encore  son  ulîle  influence, 
que  le  conseil  général  a  examiné  la  demande  que  le 
Gouvernement  lui  avait  adressée. 

On  s'est  arrêté  quelque  temps  devant  un  scru- 
lyle  peut-être  exagéré;  la  banque  porte  le  nom  de 
banque  de  France;  peut-elle  fonder  un  établisse- 
ment  sur  une  terre  qu'aucun  acle  législatif  n'a  en- 
core réunie  à  la  France?  Nous  ne  savons  ce  qu^un 
tel  acte  ajouterait  de  légilimiié,  de  vérilé  ou  d  elen- 
due  à  notre  possession  de  Tancienne  régence  d'Al- 
ger. Cette  terre  est  liée  à  nous  par  les  sacriGces 
que  nous  y  avons  faits^  par  le  sang  que  nous  y  avons 
versé,  par  les  premiers  germes  de  civilisïiiion  que 
nous  y  avons  semés  et  que  nous  y  développerons 
dans  l'avenir;  son  sort  est  fixé  par  nos  lois.  Sans 
doute  elle  est  et  rester^  quelque  temps  encore  sou- 
mise à  un  régime  exceptionnel;  mais  noire  devoir 
sera  manifestement  de  faire  disparaître  peu  à  peu  , 
avec  prudence,  aussitôt  que  les  circonstances  nous 
le  permettront,  ces  différences  entre  la  France  et 
sa  nouvelle  conquête ,  et  un  jour  rien  n'empêchera 
que  l'Algérie  comme  la  Corse  ne  rentre  pleinement 
dans  la  grand  unité  nationale. 

Au  surplus,  celteobjection  ne  pouvait  avoir  qu'une 
conféquence;  c'est  que  Tintervention  de  la  banque 
en  Algérie,  devait  être  autorisée  par  une  loi;  c'est 
ce  quia  conduit  M.  le  Ministre  des  finances  et  Tad- 
ministration  de  la  banque  à  délibérer,  et  à  s'enten- 
dre sur  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté. 

Toutefois,  le  conseil  général  de  la  banque  n'est 
pas  allé  aussi  loin  qu'on  pouvait  l'espérer.  Notre 
lutte  permanente  avec  les  Arabes,  la  difiiculté  de 
défendre  notre  conquête  si  nous  étions  jetés  au 
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milieu  d*une  guerre  européenne,  rélablisftement 
d'un  pouvoir  militaire  à  Alger,  tout  Ta  fait  renoncer 
à  ridée  d*y  fonder  un  comptoir  d'escompte.  Sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  ceux  qu'il  a  établis  dans 
onze  de  nos  principales  places  de  commerce,  il  a 
voulu  que  la  banque ,  engagée  par  tout  ailleurs 
pour  les  opérations  de  ses  comptoirs  jusqu'à  con* 
currence  de  son  capital  entier,  ne  fût  soumise  à 
Alger  qu'à  une  responsabilité  limitée  ;  il  lui  a  paru 
que  le  capital  du  comptoir  devait  être  de  10  millions, 
•  dont  la  banque  fournirait  le  5%  et  les  quatre  autres 
cinquièmes  seraient  représentés  par  8,000  actions, 
la  banque  restant  chargée  d'administrer  l'établisse- 
ment. 

Cette  proposition,  acceptée  par  M.  leMinistre  des 
finances,  est  devenue  le  projet  de  loi  que  vous  nous 
avez  chargés  d'examiner. 

Quelques  membres  de  la  Commission  l'ont 
combattu  ;  ils  ont  soutenu  : 

i^  Que  la  fondation  d'une  banque  ou  d'un 
comptoir  d'escompte  à  Alger  était  prématurée; 

S""  Que  rétablissement  proposé  par  le  Ministre 
des  finances,  était,  dans  la  forme,  contraire  à  tous 
les  principes  de  nos  lois  commerciales; 

3"*  Qu'on  lui  donnait  faussement  le  titre  de  comp- 
toir de  la  banque;  que  ce  titre  serait  un  piège 
tendu  à  tous  ceux  qui  entreraient  en  relations  avec 
lui; 

A^  Que  l'on  ferait  ainsi  sortir  la  banque  des  règles 
de  prudence  qu'elle  s'est  toujours  imposée,  et  qui 
lui  ont  valu  l'estime  et  la  confiance  du  monde 
entier. 

A  la  suite  de  ces  critiques,  on  a  proposé  un  contre- 
projet  qui  consisterait  à  créer  une  banque  à,  Alger, 
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au  capital  de  dix  laiUionss  S  millions  fQurnis  par 
les  actionnaires,  et  2  millions  par  la  banque  de 
France.  Celte  banque  serait  régie  par  les  membres 
du  conseil  général  de  la  banque  de  Fraiica^à  vrai 
dire  l'établissement  serait  i  peu  près  lé  môme,  le 
nom  seul  serait  changé. 

Avant  de  nous  expliquer  sur  cette  propo^Uon, 
nous  devons. dire  ce  que  la  majorité  de  la  Commis- 
sion a  pensé  des  objections  qui  ont  été*  dirigées 
contre  le.  projet  de  loi. 

Première  okjecUom--  V établissement  serait  prématu* 
ré.  Cette  question  ne  peut  se  résoudre  que  par  une 
connaissance  exacte  de  la  nature  ei  de  l'importance 
des  transactions  commerciales  engagées  sur  la  place 
d'Alger.  Nous  puisons  nos  renseignements  sur  ce 
point  dans  les  tableaux  publiés  annuellenpteat  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  dans  une  lettre  et  dans 
des  états  adressés  le  20  janvier  1845  par  la  Chambre 
de  commerce  d'Alger  au  gouv^neur  de  la  banque.: 
vo^ci  ce  que  ces  documents  nous  apprennent. 

Suivant  un  recensement  opéré  le  31  décembre 
1843,  la  population  civile  d'Alger  et  ses  faubourgs 
s'élevait  à  51,419  habitants,  dont  36^423  européens 
et  24,996  indigènes.  (Tadoleau  publié  en  mai  i845 
p.  56.)  Il  est  en  outre  constaté  qm'il  y  a  eu  aiQGroîs- 
sement  en  1844,  puisque  le  nombre  des  Européens 
pour  toute  l'Algérie,  se  serait  élevé  de  59,186  à 
75,867.  La  ville  d'Alger  doit  avoir  eu  sa  part  dans 
cet  accroissement.  Ëlleest  donc  aussi. peuplée  que 
la  plus  grande  des  villes  dan^  lesquelles  la  banque 
a  étaUi  ses  comptoirs^  et  toute  cette  émigratif^iy 
européenne  qu*elle  a  reçue  depuis  15  ans,  n'y  est 
arrivée  cfuedans  le  but  de  travailler,  decommerœr, 
de  s'enrichir. 
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Une  seule  industrie  parall  avoir  reçu  un  déve- 
loppement rapide  et  considérable,  c'est  la  consiruc^ 
tien  des  maisons.  Les  sommes  employées  à  ces  con- 
structions sesont  élevées  en  1843  pour  la  province 
d'Alger,  à  7,756,300  Tr.,  et  pour  la  ville  seule  à 
3,946,500  i'r.  Ce  mouvement  a  été  secondé  par  les 
constructions  nombreuses  faites  aux  frais  de  l'Ad- 
ministration. Un  état  délivré  par  le  président  de 
la  chambre  de  commerce  d'Alger,  évalue  pour  1844 
le  produit  des  autres  industries  établies  dans  la 
ville,  à  4,370,000  fr. 

Le  commerce  d'échange  a  une  activité  remar- 
quable; il  s'opère,  soit  pour  la  consommation  d'Al- 
ger et  des  nouvelles  communes  qui  l'environnent , 
soit  a\ec  les  indigènes  sur  les  marchés  de  la  pro- 
vince. 

La  loyauté  de  nos  iransactions ,  la  confiance  que 
l'Administration  inspire  aux  indigènes,  ont  accru 
leur  affluence  sur  ces  marchés.  On  peut  voir  à  la 
p.  82  du  tableau  déjà  cité,  leur  nombre  et  les  objets 
qu'ils  y  apportent  ;  ils  achètent  en  échange  une 
partie  des  denrées  que  la  navigation  européenne  in- 
troduit à  Alger. 

Il  est  entré  dans  les  ports  de  l'Algérie,  en  1843^ 
5,916  navires  français,  algériens  ou  étrangers, 
jaugeant  ensemble  397,428  tonneaux  (p.  357). 
Alger  a  eu  part  à  ce  mouvement  dans  la  proportion 
de  47  pour  100  (p.  358),  soit  2,780  navires,  jau- 
geant 186,650  tonneaux.  Les  marchandises  qui  y 
ont  été  apportées  sont  estimées,  dans  les  états  de 
la  douane,  à  45,221,067  fr.  (page 332). 

Dans  le  document  que  nous  citons,  on  fait  re- 
marquer que  «  les  produits  qui  attestent  le  déve- 
<r  loppement  du  commerce  avec  l'intérieur,  el  les 
P.-V.  H  15 
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tt  progrès  généraux  dû  la  colonisation;  ont  aug- 

*  inenté  sensiblement,  tandis  que  les  objets  de 
fc  prennière  nécessité  que  nous  avons  demandéi 
«  pendant  iongtemps  à  Textérieur,  présentent  des 

•  diminutions  notables.  » 

Sans  parler  des  aliénations  immobilières ,  od 
voit,  à  la  page  319,  que  les  ventes  mobilières  qui 
oiit  pu  être  constatées  par  Tenregistrement,  se  sont 
élevées  à  3,513,603  fr. ,  les  obligations  à  7,933,000 
fr.,  les  transports  ou  cessions  à  1,416,842  fr.,  et 
lés  quittances  à  3,082^745  fr. 

Suivant  un  état  délivré  par  le  président  de  la 
chambre  du  commerce  d'Alger,  toutes  les  transac- 
tions faites  dans  cette  ville  en  1844,  se  seraient  éle^ 
vées  à  64,470,000  fr.,  et  auraient  donné  lieu  à 
une  création  d'effets  de  commerce  montant  à 
44,000,000  de  francs  ,  savoir  : 

Pour  commerce  d'importation . .  26,000|000 

Pour  industries  diverses 2,500,000 

Pour  constructions  particulières .  3,500,000 
Et  pour  ressources  et  renouvelle- 
ments   12,000,000 


Ensemble 44,000,000 

Ce  calcul  est  d'ailleurs  confirmé  par  un  aulre  état 
indiquant  les  formules  de  papier  au  timbre  propor- 
tionnel débitées  à  Alger  en  1844.  Elles  représentent 
une  valeur  de  46,432,000  fr. 

Nous  n'ignorons  pas  que  toute  cette  circulation 
ne  sera  pas  présentée  k  l'eseompie,  et,  présentée,  ne 
serait  pas  acceptée. 

Mais  le  compte-rendu  par  M.  le  Gouverneur 
de  la  banque,  le  28  janvier  dernier,  nous  montre 
combien  la  valeur  des  effets  escomptés  est  loin  d'at- 
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ceindre  cette  tomme  dans  quelques  unes  des  villes 
où  la  banque  a  placé  ses  comptoirs.  Ainsi  le  total 
des  effets  escomptés  s'est  élevé  ,  en  4844, 

Pour  Clermont-Ferrand  &..  .     4,650,000  fr. 

Pour  Caen  à 9,606,000 

Pour  Cbflteauroux  & 0,684,000 

Pour  Gren^oble  à 12,432,000 

H  est  hors  de  doute  que  la  circulation  acIu^lU 
sur  la  place  d'Alger  o^Trirait  à  rescoippte  un  ali- 
ment plus  considérable  que  ne  Ta  fait  le  commerce 
des  places  que  nous  venons  de  citer. 

Nous  devons,  à  ces  renseignements,  ajouter  deux 
réflexions  :  la  lettre  écrite  par  la  chambre  de  com- 
merce nous  apprend  que  le  taux  moyen  de  Tes*- 
compte,  en  4844,  a  été  de  12  p*  100.  Il  résulte  de 
là  que  beaucoup  de  négociants  négligent  de  se  faire 
régler  en  billets  le  prix  des  ventes  qu'ils  font,  quoi- 
que le  terme  en  soit  communément  à  trente , 
soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours;  ils  ne  vou- 
draient pas  les  faire  escompter,  en  fournissant 
leur  signature,  à  un  taux  aussi  élevé.  Ils  exigeront 
toujours  ce  mode  de  paiement  lorsqu'ils  pourront 
obtenir  sans  peine^  du  comptoir  de  la  banque,  la 
libération  de  leur  capital  à  des  conditions  modé- 
rées. La  circulation  actuelle  doit  donc  éprouver  un 
accroissement  considérable  par  la  création  du 
comptoir. 

D'ailleurs,  les  progrés  que  l'état  commercial 
d'Aller  a  faits  depuis  quelques  années  nous  permet- 
tent d'en  espérer  d'autres  pour  l'avenir. 

(a  majorité  de  votre  Commission  pense  donc, 
avec  la  Chambre  de  commerce  d'Alger ,  le  conseil 
général  delà  Banque  et  M.  le  Ministre  des  finances, 
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que  la  situation  commerciale  d'Alger  rend  oppor« 
tune  la  création  d'un  comptoir  d'escompte. 

2*  OBJECTION.  —  Formes  de  t association  propo^ 
sée.  —  Le  comptoir  d'Alger  sera  fondé  par  une 
société  anonjfme;  Jes  quatre. cinquièmes  du  ca- 
pital seront  représentés  par  des  actions;  le  cin- 
quième restant  sera  fourni  par  la  Banque  de  Fran- 
ce^ et  inaliénable  entre  ses  mains.  L'administra- 
tion et  la  direction  delà  société  sera  complètement 
indépendante  des  actionnaires  ,  et  appartiendra 
à  la  Banque  de  France.  —  Nous  convenons  que 
cette  organisation  sort  des  règles  communes  de 
la  société  anonyme;  il  n'est  pas  habituel  que  les 
actionnaires  qui  la  composent  n'aient  aucune  In- 
fluence sur  sa  direction  ;  qu'ils  subissent  à  tou- 
jours des  administrateur  qu'ils  n'ont  pas  choi- 
sis ,  et  qu'ils  ne  peuvent  révoquer;  que  la  mino- 
rité des  intérêts  fasse  la  loi  à  la  majorité.  —  Tout 
cela  est  vrai  ;  mais  on  sait  que,  lorsque  des  socié- 
tés anonymes  se  sont  fondées  en  vue  de  créer  des 
banques  de  circulation,  le  législateur  leur  a  de- 
mandé des  garanties  particulières.  Pour  ne  pas 
citer  l'organisation  toute  spéciale  de  la  Banque  de 
France,  rappelez -vous.  Messieurs,  la  loi  que  vous 
avez  volée  il  y  a  trois  ans  pour  la  prorogation  du 
privilège  de  la  banque  de  Rouen. 

Gomment  avez-vous  été  conduits  à  décider  que 
le  directeur  de  cette  société  anonyme  serait  nommé 
par  ordonnance  royale,  au  rapport  du  Ministre  des 
finances,  et  ne  pourrait  être  révoqué  que  dans  la  mê* 
meforme?Gommentavez-vous donné  à  cefonctfôn- 
naire,  que  les  associés  n'ont  pas  choisi,  le  droit  de 
convoquer  et  de  présider  l'assemblée  générale,  de 
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présider  le  conseil  d'administration ,  avec  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage?  Comment  nul  effet 
ne  peul-il  être  escompté  sans  son  approbation,  nulle 
délibération  exécutée  sans  être  revêtue  de  sa  signa- 
ture? Comment  avez-Tous  confié  h  la  juridiction  ad- 
ministrative du  conseil  d'État  le  droit  de  prononcer 
entre  la  banque  et  les  membres  de  son  conseil  gé- 
nénéral,  ses  agents  ou  employés^  toute  condamna- 
tion civile  ycomprisles  dommages-intérêts,  et  même 
la  destitution  ou  la  cessation  des  fonctions? 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  sociétés  anonymes^ 
appliquées  à  la  fondation  des  banques,  demandent 
des  formes  nouvelles  :  une  loi  générale  à  détermi- 
né l'organisa tion  habituelle  de  ces  sociétés;  une  loi 
spéciale  peut^  en  certains  cas,  les  soumettre  à  d'au- 
tres règles. 

Au  surplus,  les  actionnaires  que  la  banque  ad- 
mettra pour  fot*mcr  le  capital  du  comptoir  d'Alger, 
seront  prévenus  des  conditions  auxquelles  ils 
s^engagent.  Aucun  d'eux  ne  pourra  se  plaindre 
de  cesdérogations  aux  régies  usuelles  des  sociétés 

3*  OBJECTION.  On  donne  faussement  à  cetétablissement 
le  nom  de  comptoir  de  la  banque  de  France»  —  Les  onze 
comptoirs  fondés  en  Franceont,ei>efret,  ce  caractère* 
qu'ils  émanent  de  la  banque  seule,  qu'ils  forment 
un  de  ses  modes  d'action,  et  que  leurs  opérations- 
engagent  le  capital  tout  entier,  sur  lequel  elle  s'est 
constituée.  Cependant  ces  caractères  ne  sont  pas 
tellement  essentiels  que  la  banque  ne  puisse  établir 
des  comptoirs  sur  d'autres  bases. 

Nous  ne  savons  si  les  ordonnances  rendues  ne 
vertu  de  rartido  6  de  la  loi  dti  30  juin   1840  , 
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pourraient  autoriser  uneoréalion  semblable  à  celle 
qui  V0U8  est  proposée  \  mais  certaiueiBentoetie  au- 
torisation peut  être  donnée  par  le  pouvoir  législatif 
qui  a  créé  la  banque  elle-même.  .11  n'y  a  rien  qui 
s'oppose,  si  le  législateur  le  veut,  à  ce  que  la  banque 
de  France  crée  des  comptoirs  qui  ne  rengageront 
que  dans  de  certaines  limites,  et  dont  elle  ne  four- 
nira pas  tout  le  capital. 

Mais,  ajoule-tout  le  puMio  y  sera  .trompé;  il 
traitera  avec  le  comptoir  croyant  que  la  banque  de 
France  est  indéfiniment  engagée.  Nous  ne  savons 
pas  si ,  pendant  toute  la  durée  du  comptoir  qui 
sera  établi  à  Alger,  il  se  présentera  une  seule  per- 
sonne qui  pourrait  êlre  déterminée,  soit  à  accepter 
des  billets  du  comptoir,  soit  à  confier  à  son  directeur 
des  dépôts,  des  sommes  en  compte^ourant,  ou  des 
effets  à  recouvrer  par  la  considération  qu'il  a  pour 
garantie  un  capital  de  67,900,000  fr,,  et  non  un 
capital  de  dix  millions.  Ce  qui  nous  frappe,  c'est  que 
les  conditions  dé  l'association  qui  va  fonder  ce 
comptoir  recevront,  indépendamment  de  la  publi- 
cité prescrite  pour  les  sociétés  anonymes  ordinaires, 
une  publicité  loule  spéciale  :  débattues  d^abord 
dans  la  presse,  elles  seront  espoïkéeiTt  discutéeadans 
les  deux  Chambres  législatives  et  solennellement, 
promulguées  dans  la  forme  des  lois.  Nous  ne  croyons 
pas  que  les  commerçants  d'Alger  soient  .as^ez  igno- 
rants^ de  ce  qui  les  intéresse  pour  se  méprettdre 
sur  la  constitution  de  cet  établissement  si  qou* 
veau  pour  eux  et  ai  désiré. 

Aijisi  arrivera-t-il  à  chacune  des  institutions  que 
nous  voudrons  tour-à-tour  iiilrpduire  on  Algérie^ 
elles  n'y  entreront  .qu'avec  Iqs  modiBcations  que 
commande  teriFiporairenient  la  situation)  d'uin  ^pays 
nouvellement  conquis. 
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4'  OBJECTION.  En  intervenant  damcetU  création^  ta 
banque  manquerait  à  sa  prudenceordinaire.  •-.  Le  con- 
seilgétiéraldelâ  Banque  dcFrancea  prouvé  depuis 
longtemps  qu'il  n'a  pas  besoin  de  recevoir  desleçons 
de  prudence  et  de  réserve;  il  Fa  prouvé  même  dans 
la  question  qui  nous  occupe^  car  à  notre  avis,  il 
pouvait  être  plus  hardi  et  fonder  à  Alger,  sans 
plus  de  péril,  un  -établissement  semblable  à  ceux 
de  Montpellier  ou  de  Sain i-- Etienne;  les  raisons 
qui  Tcn  ont  détourné,  ne  nous  paraissent  pas  dé* 
oisives  :  si  nos  luttes  avec  les  indigènes  durent  en- 
core, le  champ  de  bataille  est,  gr&ee  au  ciel  »  éloi- 
gné d'Alger^  et  rien  no  nous  donne  à  craindre 
qu'il  s'en  rsFpprocbe.  Il  peut  sans  doute  écialar  un 
jour  une  guerre  européenne  ;  la  France  emploiera 
toutes  ses  ressources ,  tous  ses  efforts,  toute  sa 
puissance  4  proléger  tout  ce  qui  vit  à  Tonlbre  de 
son  drapeau;  de  cette  lutte,  nous  en  sommes  as^ 
sures,  sortiraient  intacts  son  honneur  et  sa  gloire; 
mais  qui  doute  que  beaucoup  d'intérêts  particu- 
llers  n'en  souffrissent?  La  banque  subirait  sans 
doute  cette  condition  commune  en  France  comme 
à  Alger;  une  telle  crainie  doit  elle  la  réduire  à 
Tinaction  ?  Enfin  ,  malgré  les  pouvoirs  exception- 
nels et  temporaires  accordés  au  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  nous  ne  croyons  plus  aux  abus 
du  despotisme  militaire,  garantis  d'ailleurs  par  la 
responsabilité  du  gouvernement  central.  L'admi- 
roinistration  de  la  banque  a  donc  cédé  aux  con* 
seils  d'une  extrême  prudence  lorsqu'elle  a  demandé 
à  limiter  le  capital  qu'elle  engagerait  à  Alger. 
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Si  elle  avait  refusé  même  celte  intervention  si 
réservée,  elle  aurait  manqué  à  sa  mission  ;  il  se 
serait  formé,  sur  un  point  de  nos  possessions  en 
Europe,  un  grand  centre  d'affaires,  où  les  capitaux 
ne  suffisent  pas  aux  entreprises ,  où  le  crédit  n'a 
pas  cette  régularité  qui  lui  permet  de  suppléer 
aux  capitaux,  et  elle  aurait  refusé  d^aider  de  sa 
fortune  et  de  son  crédit  ce  mouvement  commer- 
cial qui  vient  de  nattre  et  qui  demande  à  se  régler! 

Ajoutons  qu*un  refus  absolu  opposé  aux  désirs 
du  commerce  d'Alger  et  aux  demandes  du  Gou- 
vernement, 4iurart  eu  un  caractère  singulier  :  la 
France  a  assez  de  confiance  dans  l'avenir  de  sa 
conquête  pour  y  verser  chaque  année  une  part 
considérable  de  ses  revenus,  pour  y  exposer  le 
sang  de  ses  enfants;  aucun  sacrifice  ne  l'arrête 
dans  l'œuvre  de  civilisation  et  d'agrandissement 
qu'elle  a  entreprise,  et  la  banque  ne  voudrait  pas 
exposer  quelques  millions  pour  y  concourir!  Ce 
serait  mal  répondre  aux  sympathies  que  les  pou-- 
voirs  publics  ont  témoignées  en  1840  à  cette  grande 
institution. 

Ces  quatre  objections  écartées,  nous  nous  som- 
mes demandé  quelle  était  la  valeur  du  contre-projet 
préparé  par  la  minorité  de  la  Commission. 

Il  est  sujet  aux  mêmes  objections  que  le  projet 
du  Gouvernement  ;  il  s'écarte  autant  de  la  forme 
commune  des  sociétés  anonymes;  il  engage  au 
même  point  le  capital  de  la  Banque  de  France;  enfin, 
si  le  commerce  peut  ètresi  facilement  induit  àerreur 
sur  les  conditions  d'un  établissement  créé  par  une 
loi ,  il  suffira  que  la  Banque  administre ,  pour 
<lu'on  la  croie  indéfiniment  responsable  des  actes 
^e  son  admJnislrniion. 
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Mais  cet  amendement  avait ,  pour  la  majoriié  de 
TOire  Commission,  des  vices  qui  ne  permettaient 
pas  de  l'admettre. 

Il  changerait  sans  utilité  les  conditions  d'une 
transaction  convenue  entre  le  Ministre  des  finajdces 
et  le  conseil  général  de  la  Banque  ; 

Il  donnerait  à  rétablissement  d'Alger  un  titre 
beaucoup  moins  exact  que  celui  que  lui  donne 
le  projet  de  loi;  c^  ne  f^r^it  i^ssurémenl  pas  une 
banque,  qu'un  établissement  dépendant  et  s^ubor- 
donné  comme  celui  que  voudraient  créer  les  au- 
teurs du  contre^projei. 

Eufm  j  s'il  laisse  au  comptoir  d'Alger  les  capi- 
taux de  la  Banque  de  France ,  il  lui  enlèverait  son 
nom ,  et  nous  .tenons  à  ce  que  ce  nom  vienne  ap- 
prendre, non  plus  au  commerce  qui  le  saurait  bien 
sans  cela  ,  mais  à  tous,  que  notre  nouvelle  con- 
quête d'Afrique  s'incorpore  et  s'assimile  assez  è  la 
France ,  pour  que  les  plus  anciennes  et  les  plus 
sages  agglomérations  d'intérêts  privés  formées  dans 
notre  pays,  consentent  à  étendre  sur  elle  leur 
salutaire  influence.  . 

Le  principe  de  la  loi  une  fois  admis  ,  il  ^6  s'çst 
élevé  aucune  discussion  sur  les  dispositions  secon- 
daires qu'elle  renferme. 

Mous  avons  di^omment  sera  fprmé  le  capital  de 
l'établissement.  L'époque  et  les  conditions  de  l'é- 
mission de  8,000  actions,  et  le  mode  de  leur  dis- 
tribution seront  déterminés,  sur  la  demande  du 
conseil  général  de  la  Banque,  par  une  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique;  la  même  ordonnance  fixera 
la  quotité  du  capital  qui  devra  être  réalisé  avant 
l'ouverture  des  opérations  du  romptoir. 
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La  Banque  pourra  ôlre  autorisée  dans  les  mêmes 
formes ,  soil  &  resiîtuer  uoe  partie  du  capital  aux 
intéressés  s'il  était  surabondant,  soit  à  le  recons- 
tituer plus  tard  par  une  nouvelle  émission  d'aoïious. 

Le  comptoir  aura  le  privilège  exclasif  d'émettre 
des  billets  au  porteur  à  vue.  La  forme  et  *  h  eon- 
texture  de  ces  billets,  leurs  coupures',  et  enfin  tout 
ce  qui  tient  aux  opérations  journalières  du  comp- 
toir et  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve,  se- 
ront également  réglés  par  ordonnance  royale. 

Son  administration  sera  sous  la  direction  mmé- 
diate  de  la  banque  de  France  ;  maid  la  banque  et  les 
actionnaires  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  tenus 
des  engagements  qu'il  contractera,  que  jusqu'à 
concurrence  des  parts  qu'ils  auront  prises  dans  le 
capital. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  durée  du  comptoir 
d'Alger;  il  aura  naturellement  la  durée  assignée 
à  la  banque  do  France  par  l'art,  i^'  de  la  loi  du 
30  Juin  4840.  Mai^si,  contre  toutes  nos  espérances, 
il  paraissait  opportutr  de  le  supprimer^  avant  les 
deux  époques  fixées  par  cet  article,  nous  donnons 
au  conseil  général,  conformément  à  l'art.  6  de  la 
Même  loi,  le  droit  d'en  demander  la  6U|ypression, 
et  au  Gouvernement  le  droit  de  là  prononcer: 

Avec  cette  addition  qui  formera  l'article  0  et  der- 
nier, nous  vous  proposons  d'adopter  le  projet  de  idi 
dans  les  termes  où  le  Gouvernement  l'a  pfésenlé. 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DB   LOI 


PROJEt  DE  LOI 
Awœmdè  par  U  Commission. 


Article  premier. 

La  Banque  de  France  est 
autortoéeà  établir  nn  comptoir 
d'escompte  à  Alger. 

Art.  3. 

Le  capital  en  est  fixé  À  dia 
millions^  dont  deoz  seront 
fournis  par  la  Banqae  de 
France,  et  hait  par  des  action- 
naireSy  an  moyen  d*ane  émis- 
sion de  huit  mille  actions  de 
l»ooo  fhincs  chacone. 

Tout  appel  nltérienr  de  fonds 
est  prohÀé.  La  Banqae  de 
France  et  les  Actionnaires  ne 
pourront,  en  aucun  cas ,  être 
tenus  des  engagements  du 
eomptoir  que  Jusqu'à  concur- 
rence des  parts  respectives 
quMIs  auront  prises  dans  le  ca- 
pital. 


Article  premléi^. 
Comme  au  projet 


ArU  3. 
Gomme  au  pitifet. 
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PROJET  DE  LOI         PROJET  DE  LOI 

PrésetUépmrhCouoememeni,     Amendé  pmr  la  Commiêsi^m, 


Dans  le  cas  où  Teipérlence 
démontrerait  la  surabondance 
de  ce  capital ,  la  Banque  de 
France  pourra  être  autorisée, 
par  une  ordonnance  royale ,  a 
en  restituer  une  partie  aux  in- 
téressés. 

Le  capital  ne  pourra  être  re- 
constitué que  par  une  nouvelle 
émission  d'^actions  autorisée 
par  une  ordonnance  royale. 


Art  8. 

"  '••    "i  )'j  .1'. . 
Art.  S. 

Le  comptqir  aura  le  privi* 
lège  exclusif  d'émettre  des 
billets  au  ^^f  elïr  à  vue.  * 

La  Banque  de  France  pour- 
ra acquérir,  pour  le  compte  du 
comptoir  d'Alger, des  efTets  pu- 
blics français  (usqu'À  concur- 
reuce  du  capHal  de  ce  comptoir. 

Comme  au  projet. 

Art.  4. 

Art.  6. 

L*administration  du  comp- 

Comme  au  projet. 

toird*Alger  sera  sous  la  direc- 
tion immédiate  de  la  Banque 
de  France,  conformément  aux 
dispositions  de  Tordonnance 
royale  du  35  mars  i84l. 

Toutefois,  il  sera  tenu,  pour 
ce  comptoir,  une  comptabilité 
distincte  et  spéciale ,  et  les  ré- 
sultats de  ses  opérations  se- 
ront constatAs  et  publiés  isolé- 
ment. 


PROJET  DE  LOI 
Présenté  par  U  Gouvernement. 
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PROJET  DE  LOI 
Amendé  par  le  Commiêêion. 


Art.   5. 


Une  ordoDDance  royale,  ren- 
due dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publi- 
que, sur  la  demande  du  conseil 
général  de  la  Banque,  autori- 
sera et  déterminera  : 

L'époque  et  les  conditions 
de  l'émission  des  huit  mille 
actions  à  créer,  et  le  mode  de 
leurdistribuiion,  la  quotité  du 
capital  qui  devra  être  réalisé 
avant  rouverture  des  opéra- 
tions du  comptoir; 

La  forme  et  la  contexture 
des  billets  au  porteur  et  à  vue, 
ainsi  que  leurs  coupures; 

La  constitution  et  la  destina- 
tion d'un  fonds  de  réserve  ; 

Enfin  les  modifications  qu*il 
serait  nécessaire  d'apporter 
aux  dispositions  du  décret  du 
1 8  mai  1 808  et  de  l'ordonnance 
royale  du  25  mars  1841 . 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Art.  6. 

Le  comptoir  d'Alger  ne 
pourra  être  supprimé  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  roya- 
le rendue  sur  la  demande  du 
conseil  général  de  la  Banque 
de  France ,  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration 
publique. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  *8*5. 


RAPPORT 


F41T 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  (f  examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  embranchements  de  Dieppe  et 
de  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre , 
ei  d'Aix  sur  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avi- 
gnon, 

PAR    M.    PAS€ALIS  9 

Député  du  Var. 


Séance  du  14  Juin  1845. 

Les  cahiers  des  charges  annexés  aux  diverses 
lois  portant  concession  ^de  chemins  de  Ter»  renfer- 
ment une  réserve  nécessaire,  celle  ({«'il  pourra  être 
librement  établi  sur  les  lignes  concédées ,  des  em^ 
brancbements  qui  viendront  s'y  relier. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gravier,  d'Hau- 
terive,  de Chasseloap-Laubat  (Just),  Labaume,  Baumes,  Pas« 
ealis  ,  Havio ,  Mottet,  Estancelin. 
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Après  (le  premières  alternatives  de  confiance  et 
de  découragement,  Topinion  prévaut  enfin  que  l'in- 
dustrie particulière  peut  trouver  dan«  ces  utiles  et 
grandes  entreprises  un  emploi  profitable  de  ses  ca- 
pitaux 9  sans  que  le  Gouvernement  en  assure,  |>ar 
des  subventions  ,  le  placement  avantageux. 

Des  concessions  de  lignes  importantes  viennent 
d'être  faites  à  ces  conditions  ,  que  les  Chambres, 
le  Gouvernement  et  le  public  étaient  bien  loin  d'es- 
pérer lorsqu'on  crut  devoir  recourir  aux  excita- 
tions données  par  la  loi  du  i  I  juin  4842. 

Les  lignes  mèmesde  simple  embranchement  par- 
ticipent à  ce  mouvement  de  faveur;  et  lé  projet  de 
loi  soumis  en  ce  ^Doment  à  la  Chambre ,  est  Tun 
des  résultats  de  cette  situation  nouvelle,  dont  il  im- 
porte de  recueillir  les  avantages  ,  en  se  gardant  do 
les  exagérer. 

Divisé  en  deux  parties,  ce  projet^  s'il  est  converti 
en  loi ,  rattachera  deux  ports  de  la  Manche  ,  ceux 
de  Dieppe  et  Fécamp,  au  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  qui  n'est  lui-même  que  la  suite  du  che- 
min exploité  de  Paris  à  Rouen.  Dans  sa  seconde 
partie,  le  projet  joindra  la  ville  d'Aix  au  chemin  de 
fer  en  cours  d'exécution  allant  d'Avignon  à  Mar- 
seille, et  destiné  à  se  souder,  sans  solution  de  conti- 
nuité, à  la  grande  ligne  qui  doit  unir  ces  villes  à  la 
capitale. 

L'époque  avancée  de  la  session  faisait  un  devoir 
à  votre  Commission  de  hâter  ses  travaux.  Pour 
avoir  pressé  son  examen,  elle  ne  l'a  pas  moins  ren- 
du complet ,  et  je  viens  remplir  ,  en  son  nom ,  la 
mission  qu'elle  rn'a  donnée  d'en  présenter  la  rap- 
port. 
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§  !•*  —  Embranchements  de  Dieppe  et  Fécamp. 

çe^sivei^eni  sur  les  motifs  çie  justice  et  dUntéri^^ 
généra]  qui  appuient  le^  proppsilÎQa^  du  Goijver- 
neme^ii ,  ourles  divers  tracés  qui  ont  été  étudiés^ 
sur  les  dépenses  qu'exigeront  les  nouvelles  voiçs 
de  fer,  et  le^. revenus  qu'il  faut  qspiérer  de  i<eur 
exploitation  ;  enAn  $  sur  les  conditions  partlculië-^ 
r,ç§  dq  proj^t  deJoi  et  d^^s  cahiers  descliarge^  qui 
en  (orofient  Iç  couiplémoi^t. 

.  Dan$icet  ordre  d'idées,  re(nbranch.einpfil,de  I)^iep- 
pe  a  dopné  lî^u  aux  observations  suivaiiles  : 

Sur  tout  son  parcours  ,  cet  embranchent  dpjt 
traverser  une  fraction  importante  de  ffirràndisse- 
meot^de  Rouen  ,  et,  dans  la  di^^^Ction  du  ^qd  ait 
nord,  Tarrondissement  de  Dieppe  »  dont  la  popu- 
lation s'élève,  d'après  rétat.officiel  publié  en  i^4^^, 
à  112,574  habitants  ;  une  agriculture  9,u$si  ri[cUè 
qve  variée ,  et  djQ  nombreuses  industries  .^anu- 
facturières  dans  cette  belle  partie  du  départen^ent 
de  la  Seine-Inférieure  I  entretiennent  une,..ac^ive 
.circulation  que  doit  nécessairement  j^Ajgme^ii^  la 
voie  dftfçr,  projetée.  ;  i 

Le  port  de  Pîeppee^t  cJa^sé  .le  ^ju^lj^flo^e  parmi 
ce.ux.de  (a  Manche,  çurl^ç  tableaux  de  çjifvigatipn . 
6n  1^43  »  il  y  est,ftntre  571  jpaviresde  to^^lesg*:ai^- 
deurs,  jaugeant  54»19i^  tonneaux.  11  en  c$t  çoçU 
fi83,  perlant  55,2^3  tQnnçîiux^  Un  service  r^^vfii^ 
de  batqaux  à  vi^peur  niet  en  relation  ccl^é  yi^Ué/çt 
celle  de  Brighlon.  Les  départs  n'avajcqt  Uèu^qM/u(ip 
fois  par  semaine  \  déjà,  rétablissement  du  ch^Qmln 
P..V.  \i  i6 
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de  fer  de  Rouen   les  a  fait  doubler  dans  la  sais«»ii 
d'été. 

La  proximité  des  côtes  d*Angleterre,  comparée  à 
celle  des  porls  du  Hftvre^  Honfleur,  Rouen  et  Caen, 
assure  un  avantage  particulier  ià  Dieppe.  Lefret  j 
est  moins  coûteux  que  dans  ces  ports,  et  les  na- 
vires qui  viennent  y  charger  et déchargef,  suppor- 
tent des  droits  de  tonnage  et  d'ancrage  moins  él^- 
vés, 

Enfin,  diaprés  des  relevés  que  le  Gouverneibent 
a  soumis  k  ta  Commission,  comme  étant  le  résultat 
d'études  tlégagées  de  toute  exagération  ,  dans  Té- 
tât actuel,  le  mouvement  des  voyageurs  entre  Diep- 
pe et  ses  envioons  d^une  part ,  Rouen  et  Paris  de 
l'autre  ,  n^cst  pas  moindre  de  412,000  par  année, 
pour  Tallerw  et  le  retour;  celui  des  tonii^ux  de 
marchandises  transportées  dépasse  ^55,000. 

La  richesse  publiqye  ne  peut  que  gd'gner  à  ce 
qu'une  voie  de  circulation  plus  rapide  soit  affectée 
au  développement  de  tels  éléments  de  commerce 
et  de  prospérité.  Il  est  équitable  aussi^  et  de  bonne 
administration ,  que  Dieppe  soil  plate  dans  tes 
mêmes  conditions  que  les  autres  ports  de  la  Han- 
che, ceux  de  Dunlerque,  Calais,  Boulogne,  Rouen, 
le  Havre,  Ronfleur,  vers  lesquels  se  dirigent  ou 
doivent  se  diriger,  dans  peu  d'années,  des  voies  de 
fer  exécutées  bu  encours  d'exécution. 

Si ,  dans  l'avenir,  le  transport  des  marchandises 
et  des  voyageurs ,  que  des  motifs  de  toute  nature 
attirent  vers  cette  ville,  devenait  relativement  plus 
coûteux  et  moins  facile,  Dieppe  et  ses  environs 
décroîtraient,  à  côté  du  mouvement  ascendant  des 
villesetdçs  lieux  environnant^. 

Prévenir  un  tel  résultat  est  un  devoir  que  la  jus- 
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tlcedisirtbutive  impose  aux  Chambres  et  au  Gou- 
verBemeni. 

Plosîenrs  tracés  ont  été  l'objet  d'études  ouooib- 
mandées  pair  le  Ministère  des,  travaux  publics ,  oa 
faites  sous  la  seuleiimpulsion  de  l'industrie  privée 
et  de  respectables  considérations  de  lo^lité»  Ces 
études  remontent  à  4838.  On  n'a  pas  oublié  qu'un 
chemin  de^  kt  de  Rouen  à  Dieppe  avait  alors  été 
soumis  aux  enquêtes^  ^t devait  même  foroiér  l'un 
des  prolongements  de  ce  chemin  dît  de^  pb^teaux  » 
si  rèBoiomeot  projeté,  si  timidement  abandonné. 

Les  ingénkafs  du  Gouvernement  donnent  à  leu^ 
tracé  un  parcouts  total  de  49,685  mètres.  C'est  & 
Malaunay  qu'il  doit  s'embrancher  sur  le  chemin  de 
Rouen  au  Hâvne;  .c'«st  de  là.qu^il  prend ,  vers 
Dieppe,  sa  direction  du  sud  an  nprd,  d'abord  .en 
suivant  la  rivière  de  Cléres,  en  traversant  ensuiie, 
entre  cettecommune  etSaint*Vict<Mr>  le  plateau  qui 
sépare  le  versant  de  la  Seine  do  versant  de  la  Man- 
che. A  Sain  tr.Victor ,  il  entre  dans  la  yatlée  de  la 
Sàe  poqr  ne  plus  la  qiNlter  jusqu'au  PeUtrApper 
viUè.  Liv  une  traversée  en  souterrain  de  i  »600  mè« 
très  termine  le  tracé  à.^'extrémitéde  la  vaUée  â'i4rp« 
qnes  et  au  port  mélmede  Dieppe,  sur  le  quai  da 
bassin  à  flot,  à  5  mètres  70  centimètres  au-dessus 
de  la  basse  mer. 

L'exposé  des  motifeet  les  rapports  des  ingénieura 
font  connatlre  qu*à  Loatitli^^  Bnire  Ciére$  eiS€fini^, 
yictûTy  devait  se  trouver  Un  autre  souterrain  de 
1,tô5  mètres,  pour  franchir  le  faite  entre  les  bas- 
sins de  la  Seine  et  de  la  Manche;  mais  la  possibilité 
a  été  démontrée  de  traverser  ce  faite  au  iQoyen 
d'une  tranchée  qui  ne  doit  pas  dépasser  15  à  46 
mètres  de  profondeur. 
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Diaprés  ce  (r^oé,  le  ininimiifli  dea  rajrMS  courbes 
sera  de  600  mètres,  et  les  pentes  ne  doifentifv'jitfx 
«iMMxh  de  la  tranchée  dont  il  vient  d^Ain  parlé ,  at- 
Miodré  0  m.  O06  ;  pairtout  ailleiftrs  ,  les  pentes  se- 
rom  moindres.  Nulle  part  elles  n'exigenonl  des 
moyens  extraordinaires  de  tTaotiou ,  et  ne  peirvenl 
offrir  d'ineonif^nient. 

U  dépense  totale  doit  s'éieiter  6  i &, 800,000  fir. 
pour  dt«ic  vofss^  i  43,400^000  fr.  avec  des  gavw 
d^évifMneni  pour  une  seule  foie. 

La  prérérenee  donnée  au  Irané^es  ingémiirspar 
le  conseil  général  des  peiii'iâ-et«-eiMii8sées ,  par  le 
GouTernement  et  la  Compagnie  qwi  s'offre  pour 
Texéculer,  devait  nnturellemetii  dcteripiner  aussi 
la  préférence  de  voire  Commission* 

indépen  dam  mont  de  ces  garafities  ,  sa  convie^ 
iidii  a  été  eomtnafidée  par  des  raisons  lellemeni 
saîllames,  qu'elles  n'exigent  pas,  pourélre  appré- 
ciées, Texpérience  dès  hommes  de  Tari . 

Ainsi,  M;  OoUotte-Quenouille,  honorable  tiaU- 
tani  de  Dieppe,  qui  dresse  avec  soin  et  persévé^ 
ràiMe  un  autre  projet,  vent  faire  suiviie  au  che»* 
HiiAi  la  direction  des  plateaux  entre  la  «iliée.d^Ar<> 
cfiieset  celle*de  la  8cie«  Ouand  même,  à  b  faveur 
de  cette  direction  du  chemin,  <  rétabliBseKont^ 
qu'il  évalue  à  8  millions,  pourrait  ôttremeioà  coû- 
teux que^uî  des  ingénieurs,  œtie  éconofniejserait, 
en  grande  partie,  atténuée  pardes'  fitiÎ0(de)(rae- 
tiôn  plus  considérables.  D'atUeurs,  ce  tfRioéoQTr irait 
des  dangers  sérieux  et  presque  des  impeiiiâbililés. 
Il  s'élève  d'abord  sur  le  plateau  par  «ne  tatope  de 
VI  millimèires  sur  3,565  mètres.  Los  pefties  ne 
seraient  pas  moindres  de  5,  G,  7,  8,  0  joillimèttes, 
et  l'auteur  du  projet  ne  le  conduit  pas  même  jus* 
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qu'à  Dteppo.  Il  le  laisse  à. S&O.  mulros  de  «on  but. 
Là  le  cfaeiorA  esterait  dHnnifii  suspendii  à  une  élé- 
vation de  60  mèires  au-dessus  des  quais;  pourra  «a 
faire  draoendre  et  faire  reiA^njer  lea  e^nvdls^.M. 
Coliatti&iQuetiouille  a  besoin  de  eompieraurréta-^ 
b)i#semei|il  d'uue  ni¥cbinc  ùiQ,  al  mâoe  «ur  la  pro^ 
puMon.par  le  svstôme  otmpsphérique% 

.Quant  au  projet  de  ^M.TouriiQUK  etViguieRà 
iU  diilërent  moins  e^sentiellemeni  du  tracé  desinf 
génieura.  l^e  pren^ier  ne  s'est  proposé  que  d'éviter 
le  souterrain  de  Lo^uilly.  Il  a  été  satisfait, à  ce 
«lu'olTraU  de  juste  cette  pensée^  au  moyen  de  ta,tra-^ 
versée  du  fatte  en  iranehéOf  Le  second  a  eu  sur- 
tout en  vue  de  faire  prendre  au  cbeinin  la  direction 
de  la  commune  d'Arqués,  que  recomioande  l'îitté- 
\è\  de  précieux  souvenirs  hisloriqueft. 

Haia  celle  aatisiaction  devait  être:  a^lieiée  par  di^ 
vers  lAconvénienta  qai  coqaîsteraienidaiMsua  pror 
longefneni  de  parcoure  do  2  kilomètres  et  deoii^»^ 
dans  une  augmentation  opnsklérable  des  pentfis^ 
sur  MB  espèce  do  4«516  raètreapour  d^fioendre  k 
Dieppe.  11  fout  ajouter  quie  si  la  ville  d'Arqués  doit 
ue  pes  toucher  au  ^eoiîn  d^  fer^elle  n'en  retir^ria 
pas  moins  un  grand  avantage^  puisque  ^le  tracé  dea 
ingénieurs  ne  s'élioîgne  pa^decet&a  commtmie4e 
plus  d'un  kilomètre. 

Suivant  les  probabilités  UNijiOurs  trèsH^onjeçtu- 
raleis  qu'offrent  les  calculs  sur  lea  produits  espérés 
des  chemins  de  fer;  l'embrancbement  sur  Dieppe 
ne  pourrait  promettre^  ainsi  que  cela  est  expliqué 
dans  l'exposié  des  motifs,  qu'un  revenvde^  poui? 
cept»  Cependantj  iine  compagnie  se  pré/sente  pour 
obtenir  la  concession  j  elle  pçnse  donc  que  l'avoPiJir 
lui  promet  dos  revenus  asscï  considcrablqs  pour 
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repréwnter^  ei  riolérét  du  ca pilai  «ngagé,  et  ce  ca- 
pilai  lai-néme  qui  devra  être  recosatiCoé  por  Ta- 
BoAittemeDi. 

IndépendaHimeDl  des  heureuses  surprises  dans 
ce  genre  que  la  création  des  chemins  de  fera  pro- 
duites, il  est  un  fait  toutparticulier  au  chemin  pro- 
jeté, et  qui  peut,  en  eflet,  inspirer  une  juste  con* 
jfiance*  Avant  1844,  les  débarquements  et  les  ena- 
barquements  par  Dieppe,  en  venant  d'Angleterre 
ou  en  s*y  rendant,  ne  donnaient  qu'un  total  de 
4,800  voyageurs  pendant  des  quatre  mois  d*avril, 
mai,  juin  et  juillet.  En  1844,  le  nombre  des  voya* 
geurs  embarqués  ou  débarqués  a  plus.* que  doublé, 
dans  Tospace  des  mêmes  quatre  mois  ;  il  s'est  élevé 
à  3,936.  Que  s'étaitHl  donc  passé?  Un  chemin  de 
fer^  celui  de  Rouen,  venait  seulement  d'approcher 
Dieppe  de  49  kilomètres.  En  supposant  que  cet 
accroissenienC  puisse  être  affecté  par  Touverture 
des  «autres  voies  de  fer  qtfi  doivent  aussi  aboutir  à 
la  Manche,  relies  qui  se  termineront  à  Boulogne, 
Calais,  Dunkerque,  toujdurs  est- il  quie  les  conces- 
sionnaires de  i'ertibranch^nient  peuvent  espérer 
voir  se  réaliser,  à  leur  avantage,-  une  multiplica- 
tion <^nsrdér(lble  du  nombre  des  voyageurs,-  au 
doyen  d^une  nouvelle  vôîedecommunicaiion  mise 
à  leur  portée. 

Au  reistc,  il  ne  faudra  plus  désorthais  aller  cher- 
cher le  chemin  de  fer  àRouen,  on  le  trouvera  au 
pOfit 'faBéme  de  Dieppe;  cette  Ville  verra-  s'accroître 
encore  le  nombre  des  baigneurs  attirés  pcir  une  cir- 
eutaiion  pliks  facile.  L"^xamen  de  la  cérté  prouve 
que  la  vofe  de  fer  servira  probablement  à  tout  te 
tkfùn  qui's^étênd'  de  latésidertee  royaled^Éu  etd^ 
Tréport,  jusqu'à  Saint-Valery-en-CaiixJ' 
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Le  tracé  adopté  est  surtout  heureusement  choisi, 
en  ce  qu^il  se  rapproche  plus  encore  des  parties  in- 
dustrielles  de  l^arrondissemenl  que  de  la  partie  plus 
essentiellement  agricole.  Ici  des  habitudes  station- 
naires  offriront  moins  d'aliment  à  la  circulation  ; 
iâ ,'  un  besoin  plus  grand  de  locomotion  doit  être 
déterminé  par  la  nature  des  atFaires et  des  intérêts. 
Des  documents  mis  sous  les  yeux  de  la  Commission, 
et  qui  reposent  sur  de  concluantes  analogies,  peu- 
vent faire  espérer  au  chemin  projeté  une  circula- 
tion de  plus  de  208,000  voyageurs  par  année,  et  le 
transport  de  60,000  tonnes  de  marchandises^  à 
l'aidé  des  tarifs  abaissés.  L'inconnu  offre  donc,  de 
justes  sujets  désespérances;  et  ce  n'est  pas  le  cas  de 
montrer  plus  d'alarmes  sur  Tuiile  emploi  des  capi- 
taux qui  seront  consacrés  à  Télablissement  du  che- 
min de  fer,  qn^  n'en  conçoivent  ceux  qui  en  ré- 
clament la  concéssipa.  , 
'  La  Commission  n'hésite  donc  pas  à  exprimer 
june  Opinion  favorable  au  premier  des  deux  em- 
branchements |)ro[)Osés.  Le  second ,  celui  dé  .Fe- 
ra m  p,  obtient  a  ujssi  son  eulière  adhésion. 

Quoique  moins  cojisidérable  q  il  à  Dieppe,  le 
mouvement,  commercial  qui  s'opère  au  port  de  Fé- 
ùaïiipn^esi  pas  sans  une  grande  Importance.  Les 
entrées  et  sorties,  pendant  l'annéié  i843,.  ont  at- 
teint te  chiffre  tolal  de  59,279  tonneaux.  Ces  mar- 
chandises consistant  surtout  en  houilles  venues 
d'Angleterre^  en  bois  du  Nord,  poisson  eUiùilès,^ 
sonit  consommée^  dans  tes  villes  iodustriellés  de 
Éolbéàj  LillebonnCf  etc.  Privée  (ï'u ne  circulation  ra- 
pide et  à  bon  marché,  la  ville  de  Fécamp  né'pour- 
rait  plus  soutenir^  dans  la  fourniture  de  ces  appro- 
visionnements, lai  concurrence  avec  Harfléur,  pla- 
•'  "    '        '  NO  201. 
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eè  sut*  la  ligne  do  fer  allant  au  Havre.  Le  port  de 
Fécamp^  qui  partage  avec  celui  de  Dieppe  la  favear 
de  frets  moinschers'que  ceux  des  ports  situés  sur  la 
Seine,  serait  donc  exposé  à  pcrdreaussîdeprécieux 
avantages.  On  voit  qu'en  motivant  la  création  d'un 
«mbranchemcnt  pour  Dieppe^  d'avance  nous  avons 
t'xposé  les  raisons  qui  doivent  faire  autoriser  le  se- 
cond embranchement. 

Aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  sur  le  tracé,  qui 
sera  de  21,U45  mètres,  et  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à  4,609,000  fr.  Sous  le  double  rapport  de  la 
(tirection  et  de  la  dépense,  nous  rencontrons  encore 
ici  les  mêmes  motifs  de  confiance;  ils  reposent  sar 
Tôpinion  officielle  des  ingénieurs,  sur  Tavis  du  con- 
seil général  des  ponts-etchaussées,  sur  Fassenti- 
mènt  de  Tintérêt  privé. 

A'Vapprocbe  du  chemin  allant  de  Rouen  ao 
Havre,  TembrancheMent  se  divise  en  deux  lignes; 
Tune  va  se  souder  â  ce  chemin ,  la  seconde,  pas« 
sarit  par  dessous,  à  un  niveau  inférieur  à  ses  rails 
de  44  mètres,  aboutira  directement  à  Bolbec.  Ainsi 
KO  trouveront  sotisfaits  deux  intérêts  également  es- 
seniiels  pour  Fécamp,  sa  mise  en  communication 
directe,  par  voie  de  fer,  avec  Rouen  et  le  Havre,  et 
I:j^  facile  circulation  des  marchandises  entrées  dans 
son  port'  ).usqu*à  Tua  des  marchés  les  plus  fa- 
vorables à  leur  consommation. 

Les  produits  probables  de  cet  embranchement 
particulier  ont  été  ainsi  calculés  :  le  revenu  briit  à 
raison  de  48,000  voyageurs  et  53,500  tonnes  de 
marchandises  dont  le  transport  peut  être  opér^, 
présenterait  un  résultat  de  513,805  ^v,  par  année; 
En  déduisani  nîoitié  de  cette  somnoe  pQuir  frais  d*ex- 
piojiaiîon ,  il  resterait  net  25C,b02'  fr.,  ce  qui  don- 
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ncraiî  à  peu  prés  5  i/4  pour  ccnl  du  capital  en« 
gî^gé.  Votre  Commission  pense  que  ces  prévisions 
reposent  sur  des  baises  raisonnables. 

Parmi  les  conditions  qui  doivent  être  écrites  dans 
la  ioî,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  dû  faire  Tobjet 
d*ûne  attention  particulière.  l^ousn*avons  pas  be- 
soin'^e  dire  que  les  réflexions  qui  suivent  s'applî- 
quéfiit  aux  deux. embranchements. 

Le  projet  accorde  au  Ministre  djcs  travaux  pu- 
blics le  droit  de  concéder  directement  ces  embran- 
chements ;  Tun  et  Taufre  doivent  être  compris 
ijans  la  même  concession  ;  enfin,  sa  durée  ne  dou 
pas  excéder  le  terme  fixé  pour  le  chemin  allant 
de  Rouen  au  Havre,  parla  loi  du  11  juiiî  1842. 

De  telles  conditions  supposent,  on  le  voit,  une 
soumission  Faite  par  avance,  dont  l'es  stipulations 
débattues  ont  été  trouvées  justes  par  M.  le  Miuis-*- 
tredes  travaux  publics  j  la  loi  proposée  est  destinée 
â  les  homologuer.  i  *  .:! 

La  Commission  est  d'avis  de  ne  pas  refusçir  cetio 
sanction. 

Sans  doute,  le  principe  dé  Padjudication  puliM- 
que  doit  demeurer  la  régie  générale,  quani.aux  en- 
treprises de  chemins  de  fer  livrés  à  IMhdustriê 
privée.  Le  public  et fËlal  espèrent  ainsi  le  bon 
marché,  et  les  autres  aVantagès'que  peut  promettre 
lâ  libre  concurrente.  Celle  règle  doit  pouvoir  être 
appliquée  même  aux  simples  embranchements,  âfih 
que  rtiDiérët  général  rie  tlemeurë  paS  Yivrê  à  la 
merci  des  (;ôm|iagniôs  qui  auront  élë' chargées 
d* exécuter  les  lignes  principales.  Mais  la  force  dès 
choses  obligé  de  le  reconnaître  :  lé  système  det'ad- 
judication,  qui  offre  ses  inconvcn'iéhfs,  dans  t()tis 
(es  cas/à  côté  rfe  plus  grands  'avaniagos,'  doit  Ubfi- 
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ner  Heu  surtout  à  de  plus  graves  difficultés  relati- 
vemenli  ces  chemins  d'embrauchement.  Le  par- 
cours sur  la  ligne  commune  étant  accorde,  des  col- 
lisions d'intérêt  n'en  seront-elles  pas  la  consé- 
quence inévitable?  Des  accidents  plus  nombreux 
ne  naltront-ilspas  du  défaut  d'unité  dans  les  ad- 
ministrations 7Pacilémen  t  on  peut  se  rendre  compte 
du  droit  distinct  et  privatif  de  chaque  compagnie. 
L'application  simultanée  en  est-elle  si  facile?  La 
bonne  intelligence  entre  plusieurs  compagnies  se 
servant  des  mêmes  rails,  des  mêmes  stations,  ne 
saurait  dissiper  de  telles  craintes.  Si,  née  de  l'op- 
position dès  intérêts  et  de  la  rivalité,  la  mésintel- 
ligence divise  les  exploitants,,  combien  les  dangers 
né  viendront-ils  pas  s'aggraver  ? 

Ainsi,  relativement  aux  embranchements,  on 
peut  dire  qu^il  est  aussi  désirable  de  voir  Texploi- 
tation  placée  dans  la  m^in  qui  dirige  la  ligné  prin- 
cipale, que,  pour  ces  lignés,  il  est  convenable  de 
recourir  aux  garanties  de  l'adjudication. 

Le  Gouvernei!Denta  donc  eu  raison  de  s*entendre 
avec  une  Compagnie  dont  les  intérêts  seront  les, 
mêmes  que  ceux  de  la  Compagnie  de  Rouen  au 
Havre;  l'une  et  l'autre  obéissant  à  la  même  direction 
administrative,  et  usant  svùch  Tigne  commune  des 
mêmes  moyens  de  traction,  autant  par  raison  d'é- 
conomie itjue  pour  obtenir  des  avantages  évidents 
d^ordreet  de  sécurité.  . 

]  Ces  motifs  suffisent  auss^  pour  justifier,  la  dispo- 
sition qui  fait  une  obligation  de  ne  pas  diviser  la 
coiiççssion  des  deux  embranchements.  Si  i'op 
réfléchit  enfin  que  |a  Compagnie  de  Rouen  au 
H^vre  a;  obtenu^  par  la  foi  du  41  juin  1842,  de 
grands  avantages,  entre  autres  un  prêt  de  10  millions 
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remboursables  par  40*  et  par  année,  dont  la  pre-; 
mière  né  doit  commencer  que  dix  ans  après  Tachè- 
vement  du  chemin  ;  querintérèl  de  ces  dix  millions 
nç  doitèlre  supporté  qu'à  raison  de  3  pour  iOO^'el 
ne  courir  que  trois  années  après  cet  achèvement  ;. 
qu'en  outre  cette  Compagnie  a  reçu  en  pur  don  de 
l'État  une  subvention  de  huit  millions  ;  que  leflj 
bénéfices  espérés  et  relatifs  des  embrançhepuents 
sont  loin  de  pouvoir  être  comparés  à  ceux  que 
proipet  la  ligne  principale,  dont  les  action^  se 
vendçnti  la  Bourse  au  ço,^r^  d'environ  900  fr.  ; 
qu'enfin  1^  ,lç  revenu  moyen  de  ces  eqfibraqche- 
ments  ne  doit  probablement  pas  dépasser  4p«  iOO; 
QUitrouver^  juste  que  le.terine  des  copçessions 
p^^rtipqliéros  soitlç  même  que  celu^  de  la  Compag<iie 
principale,  et  doive  n'expîrer^  par  conséquent, 
qil'aprèa.les99  an$  accordés  à  cette  Gofnpagnie  par 
b:  ;lpj  4u  11  juin  ,1842,  et  qui  courent  à  dater  desa 
promuigatioD..       .  / 

,  ^f  conditions  de.la  loi  ainsi  approuvées,  9t  s^na 
qu!il  ^if,  nécessaire  de  4Qnner  d'explication  sur  le 
tarif,  dont  le^  bases  sont  celles  que  la  Cliambrie  a 
df^rnièrement.  adçptjées,  i)  né  r^tq  que  :quelq^e6 
m.9U :  i  d i re  sur,  { de  légères,  modi ficatlo ns  que ,  la 
Çpinfldîssi^n'  propo^g^.  d'appor4çr:  .siu  cahier' d^s 
elwnîesv...  .     .    •.        '.'..i  »  *' 

.  ,V9rticle  2  Çi^ail  avec  précision  le  point  de  soti- 
durera  la ligne-n^ère,  à  Mataunay  môme,.poMr  l'em- 
branchement de  Dieppe.  La  Compagnie  eiitCindue^ 
a  fait. comprendre  qu'en  ce  point  lechemip  du  tfA- 
vre,  établi  en  remblais  ,'  ne  pérmetirairpas  »  sans 
une  grande  dépende,  dé  pratiquer  ce  raccordement. 
La  Commission  satisfait  à  cette  observation  en 
déclarant  que  le  cltemin  de  Dieppe  s'cmbraochera 
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dis  que  la  seule  roule  royale  par  laquelle  Marseille 
communique  avec  l'intérieur  de  la  France  passe 
aujourd'hui  par  Ait,  cette  voie  nouvelle  se  trouvera 
éloignée  de  24  kilomètres  au  point  où  elle  se  rap- 
prochera le  plus  de  cette  ville. 

Il  est  donc  juste,  il  est  d'une  impérieuse  néces- 
sité^ en  dotant  la  ville  qui  doit  se  voir  abandonnée 
par  le  mouvement  principal  delà  circulation, actuel- 
le d'une  ligne  d'embranchement,  de  diminuer  du 
moins  pour  elle  les  conséquences  fâcheuses  du  dé- 
placement'par  lequel  se  trouveront  blessés  tant 
d'intérêU. 

Au  reste,  l'établissement  de  cet  embranchement 
prQpaet  de  conserver  encore  à  la  ville  d^Aix  ahe 
importante  circulation.  Les  mêmes  mojèris  de 
vérification  permettent  de  l'évaluer  pour  les  voya- 
geurs et  par  jour ,  h  596,  et  pour  les  tonnes  de 
marchandises  à  environ  1,050^  et  cela  sans  tenir 
aucun  compte  de  cette  locomotion-  plus  considé* 
rable  que  toute  voie  de  feir  nouvelle  ne  manque 
jainais  de  déterminer. 

Tout  indispensable  qu'il  soit  pour  la  ville  d'Aix^ 
son  chemin  d'embranchement  n'offrirait  '  qu^uti 
intérêt  limité  s'il  devait  toujours  s'arrêter  dans  son 
enceinte.  Mais  Tavehir  ne  p(sut  manquer 'd'en  faire 
une  tête  de  ligne  principale.  C'est  par  là  que  le 
département  du  Yar  sera  niis  un  jour  en  commu* 
nication  plus  rapide  et  plus  Tacile  avec  la  vallée  du 
Rhône,  le  Languedoc,  Lybn  et  la  capitale.  Les 
vins,  les  huiles  qui  forment  ses  principaux  pro- 
duits^ et  qui  seront  moins  chèrement  transportés, 
acquerront  ainsi  plus  de  valeur.  C'est  par  là 
aussi  que  te  midi  de  la  France  et  l'Espagne  doivent 
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trouver,  uri  plus  commode  accès  en  Italie^  par  Nice, 
le  Piémont  et  les  côtes  de  la  Ligerie. 

Les  études  du  tracé  Tailes  avec  une  persévérance 
et  un  soin  dignes  d'éloge  par  Tingénieur  d'arron- 
dissement, M.  Gendarme  deBevoite^  ont  prévenu 
autant  que  possible  les  cfiances  de  Tinconnu.  Il  en 
résulte  quêTembranchement  viendra  se  raltacher  a 
la  grande  ligne,  près  de  Rognac,  à  peu  de  dislance 
de  rélang  de  Berre;  qu'il  suivra  la  vallée  de  TÀrc; 
et  la  traversera  par  un  viaduc  de  253  métrés;  quMl 
aboutira  ensuite  à  la  ville  d'Aix  en  Tabordant  par 
une  tranchée..  Lé  parcours  tolal  sera  de  24,240  m. 
L'évaluation  de  la  dépense  est  de  "^,000,000  francs, 
ou  247^000  fr.  par  kilomètre,  et  pour  deux  voies. 

Si  là  ligne  principale  d'Avignon  à  Marseille  offre 
de  grandes  difficultés  d'exécution^  parmi  lesquelles 
se  présentent, au  premier  plâ h /deux  immenses  via- 
ducs à  jeter  sur  le  Rhône  cl  la  Durance,  et  le  long 
souterrain  de  la  Nerlhe,  on  sait  par  quels  sacrifices 
l'Etat  vient  en  aide  à  la  Compagnie  concession- 
naire, qui  doit  recevoir  du  Trésor  public  iine  sfub; 
veniîon  de  30,000,000  fr.  .    .. 

Pour  l'embranchemerit ,  la  même  Compagriiese 
charge  de  pourvoir  à  louïe  là  dépense  et  à  ses  ris- 
ques, moyennant  une  subvention  d^uiî million  ^  qui 
équivaut  seulement  au  septième  de  celle  dépense, 
et  ce  million,  ce  n^ést  pas  TEtat  qiii  le  fournit,  c'est 
la  ville  d'Aix.  .    ' 

Quelque  considérable  que  soit  une  telle  alloca- 
tion, relalivement  aux  ressources  de  cette  ville  ^  la 
Commission  a  reconnu  que  Tacquittement  en  sera 
parfaitement  assuré. 

Le  projet  fixe  à  45  ans  la  durée  que  la  conces- 
sion ne  petit  dépasser.  C'est  après  33  ans  seulement 
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que  doit  cesser  ja  concession  delà  ligne  principale. 
La  Commission  aurait  déliré  que  la  term^  dç  l'une 
etderautrefût  le  niême.  Mais  un  examen  altepiif 
lui  a  dcmpptré  Timpossibilité  de  faire  sur  ce  paint 
un  amendement  au  projet  de  loi  Le  produit  com- 
paré des  receltes  espérées,  et  des  dépepsfjs  t  QH  '^ 
calculant  d'après  les  données  les  plus  probables  , 
démontre  que  les  revenus  de  l'embranchement  ne 
pourraient  couvrir  en  ce  ^.as  k  dépense  re^e  à 
la  chargcdelaCompagniei  méipeen  lui  accordant  ie 
million  de  la  subvention.  Ce  retrancbeoieot  xle  12 
ans  sur  45,  rendrait  donc  le  volé  de  la  loi  Sitérib*; 
il  en  résulterait  un  droit  de  çodçessipn  sans  î^spoir 
de  trouver  un  concessionnaire  sérieux.  Il  y  aurait 
in|uslice  à  répondre  par  ce  résultai  négatif  ^u  dé* 
voûment  si  louable  que  n'hésite  pais  à.  s'jmposer  la 
ville  d'Aix.  D'ailleurs^  le  défaut  de  coîqcidei^ce  daiis 
la  durée  entre  1^  poncessiQQ  |ai];Lciipale.e(i.[la;ÇQn- 
^cssion  accessoire,  inégalilé  que  1^  droit  de. r.9ql|aA 
forméllement'réservé  à  TElat  p9ut/^04JoufS.f;p^ire 
disparaître  (qrt.  47  du  cahier  des  chargps),^  n^esl-il 
pas  un  inconvénient  quQ  Tdyçi^lx  .  pjrQi|ujt^A  fré- 
quemment, qui  devra  par  conséquent  ^(r^.^cç^pté 
comme  une  nécessité?  Le  développ^OfiQui  <jles  voies 
de  ter  amènera^  fsn  effet,  cette  conscquçQjbi^^^^^u'i  des 
inleryalles  de  teipps  Fort  inégaux ,  relaUv^Q9.èA^^  9^  la 
durée  d'une. cQnces^iqn  principal^,  dcvjrpnt^li^e  ac- 
cordées des'  concessions  d^embriainchQipêpt,.  P/)ur 
qu'elles  devîen.nf/it  possibles,  il  fo^udra  gan^tir 
une  jouissance' sùfTisarnniept  prolongée  ^fi^  Com- 
pagnies qui  s'en  cliargeront.  Cepen dan l,,dj^ia con- 
cession principale  sera  parvenue  jiuqqar^^  i^u iiejrs, 
a  la  moitié  de  sa  du4'ce<  V  .       .  ,  .  , 


(  237  ) 

des  choses  doil  produire,  et  qui,  si  elte  awît  ié 
caractère  d'une  difficulté  réeHe,  n«  tendrait  à  rien 
moins  qu*à  mettre  obstaele  au  libre^  étabKssemeiit 
des  lignes  d'embranchement.  Voire  Commiseion 
n*a  donc  pas  attaché  pins  d^iraponanGe  à  une  ob- 
jection qui  prouverait  trop  pour  qu'elle puûisedtrd 
prise  en  sérieuse  considération. 

Comme  pour  les  deux  autres  embratiebements^ 
celui  d'Aix  se  fera  par  toie  de  coneeasion  dîrecto^ 
La  Commission  a  trouvé  également  parmi  les  doeu« 
ments  qui  appuient  cette  partie  du  projet,  les  bases 
arrêtées  d'un  traitéde  gré  à  gré,  dont  la  conclusion 
reposesurla  responsabilité  minioilérielle.  L'unrlédé 
direction  sera  ainsi  maintenue,  avec  d'autMt  plus 
dé  certitude  que  la  même  compagnie  qui  eséculcl 
la  ligne  principale,  prendra  à  sa  charge  la  ligne 
d'embranchement.  Les  garanties  d' habileté  éprou^ 
vée,  d'intérêt  commun,  d'économie  dans  les  frais 
d'exploitation,  ainsi  que  de  graves  considérations 
rie  sécurité  pnblique^  ont  f|it  écarter  eneore  dans 
ccile  circonstance  le  système  de  l'adjudication  et 
delà  Kbteeo»eiitreiice.  C'est,  d'ailleurs,  dans  troie 
années  à  dater  de  l'ordonnance  portant  approba* 
lion  de  la*  conveali<m  définitive,  que  Touverlare 
du  cbemin  devra  se  faire.  Ceiie  ouvertitre  a'accor* 
deva  ainsi  avec  celle  de  la  ligne  principale.  La  ville 
d'Aix  obtiendra  donc  la  compeMafion  que  le  loi  ae* 
tneUe  lui  pvomet,  en  même  temps  qoi'eileverra  s^é< 
toigner  d'elle  le  grand  mouvement  auquel  elle  doit 
aujourd'hui  saplm  importante  animation. 

Votre  Commission  terminera  cette  dernière  pai^ 

tie  de  son  examen  per  iTeux  observations  qui  |io«k 

cbml  au  cahier  des  charges»  L'art.  65  aflfecieqninxe 

mille  francs  aux  frais  de  surveiHanee,  ainsi  qa'au 

P.-V.H  17 
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iraitement  du  commissaire  royal.  11  a  paru  que 
pour  une  ligne  si  peu  étendue,  dont  le  produit  sera 
peu  élevé,  celte  fixation  dépassait  la  mesure  raison- 
nable d*une  telle  dépense.  IjSk  Commission  en  pro- 
pose la  réduction  à  10,000  fr. 

La  seconde  observation  a  plus  d'importance.  Par 
la  route  royale  qui  met  la  ville  d'Aix  en  communi- 
cation avec  Marseillet  le  trajet  à  parcourir  n*est 
quede28kilomèlres.  Les  nombreuses  voitures  qui 
s* offrent  aux  voyageurs  abaissent  le  prix  des  places 
à  une  moyenne  qui  ne  dépasse  pas  1  fr.SOc.à  1  f. 
75  c. 

Désormais,  lorsque  rembranckemcnt,  une  fois 
construit,  se  reliera  h  la  voie  de  fer  principale,  le 
parcours  par  celte  ligne,  fortement  infléchie  vers  le 
sud'Ouesl,  ne  sera  pas  moindre,  entre  les  deux  vil- 
les, de  54  kilomèlres.  Or^  le  larif^  qui  fait  partie  du 
eabier  des  charges,  étant  fixé  par  kiloraèlrc,  il  en 
résultera  que  si  ta  Compagnie  élève  ses  prix  jus* 
qu'au  maximum,  chaque  voyageur  ayant  à  payer 
10  ç.  par  kilomètre,  devra  pour  son  transport 
5  fr.  80  c,  rémuncroliiin  évidemment  exagérée 
pour  un  tel  service,  et  qui  serait  d'autant  plus  pé- 
niblement soufferle,  qu'elle  opérerait  un  renché* 
rissement  considérable  sur  la  dépense  actuelle. 

Fau(*il  se  rassurer  par  la  concurrence  (|ue|>our- 
rait  faire  la  vote  ordinaire  au  chemin  de  fer?  A  cet 
égard,on  a  exprin»é  la  crainte,  dans  le  sein  delà  Gom  - 
mission^ue  la  Compagnie,procédaiil  d'abord  par  un 
abaissement  excessif,  détruisant  ainsi  toute  entre- 
prise de  voilures,  ne  restât  libre  ensuite  de  relever 
impunément  ses  prix,  et  n'empêchât  toute  concur- 
rence sérieuse  de  se  rétablir,  à  cause  des  avantages 
qu  Vflie  le  transport  par  voie  de  fer,  et  de  l'élasticité 
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que  la  Compagnie  pourrait  donner,  suivant  lescir- 
constances,  à  ses  tarifs.  La  proposition  a  été  faite  en 
conséquenoed^ajouter  à  Tart.  36  du  cahierdes  char- 
ges une  plus  efficaeesanction  que  celle  qui  s'y  trouve 
écrite.  Le  concessionnaire  serait  obligé  à  maintenir, 
non  pas  seulement  pendant  trois  mois,  mais  pen- 
dant six  mois  au  moins,  son  tarif  tel  qu'il  l'aurait 
une  fois  lait  fixer  dans  les  limites  du  cahier  des 
charges.  Toutefois,  la  Commission  a  repoussé  cette 
proposition  après  une  discussion  approfondie. 

Elle  a  pensé  que  l'adoption  du  cahier  des  char- 
ges, pour  la  ligne  principale,  permettait  peu  d'en 
changer  les  conditions  pour  la  ligne  d'embi*an- 
chement,  et  que  la  Chambre  est  engagée,  sur 
ce  point ,  par  le  vote  précédent  de  nombreux 
cahiers  des  charges;  que,  du  reste,  une  compagnie 
concessionnaire,  à  raison  du  privilège  même  qui 
lui  est  assuré,  ne  f)Ourrait,  avec  impunité,  faire 
acte  journalier  d'exagération  envers  le  public  entier 
qu'elle  rendrait  tributaire  de  son  injustice;  qu'en*» 
(in,  entre  deux  grandes  villes  très-rapprocbées,  les 
moyens  de  locomotion  ordinaire  ne  seront  jamais 
assez  dispersés  .  assez  anéantis,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  toujours  possible  de  les  reprendre  et  de  les  re- 
mettre à  la  disposition  du  public  auquel  iisrcdevien- 
draient  nécessaires. 

La  Commission,  frappée  néanmoins  de  la  situa- 
tion d'exception  que  fait  aux  villes  d'Aix  et  de  Mar- 
seille la  direction  donnée  à  leur  voie  de  fer,  et  qui 
vient  presque  doubler  ,  pour  elles,  la  distance  qui 
les  sépare,  espère  que  cette  situation  sera  de  la 
part  du  Gouvernement  l'objet  d*une  sollicitude  par- 
ticulière ,  et  que  celte  intervention,  dôt-*elle  rester 
officieuse,  suffira  pour  prévenir  les  fâcheuses  con- 
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scquence&d'un  larît exagéré^ fti,  pardescaleirisd'un 
i»lérèt  mal  entendu»  »1  arrivait  jamais  q^iie  la  com- 
pagnie eonceasi^^iinaire  iioulAt  en  abueer. 

En  résumé,  les  trois  lignes  d'embranchements 
(\m  sont  proposées,  se  rattachent  au  système  géné- 
ral de  DOS  voies  de  fer.  Des  villes  dignes  d'un 
juste  intérêt  se  trouveront  nouvellement  rattachées, 
et  par  un  lien  plus  intime,  à  la  capitale.  Ici  tous 
les  avantages  d'une  position  relative  seront  mainte- 
nus; fà,  du  moins,  <;es  avantages  ne  seront  pas 
complètement  perdus.  Par  Dieppe  et  Brighton,  le 
temps  nécessaire  pour  se  rendre  de  France  en 
Angleterre  se  trouvera  encore  abrégé;  d'un  autre 
côté,  et  dans  pen  d'années,  moins  de  vingt  heures 
permettront  à  TEtat,  dans  un  besoin  pressant  de 
défense  nattonale(l),d'en  transporter  les  éléonenls 
du  centre  aux  frontières  les  plus  éloignées;  le  che- 
min d'Aix  ,  tète  du  chemin  de  fer  qui  doit  tendre 
par  le  département  du  Var  vers  l'Italie,  comptera 
dans  cette  ligne  étendue.  Enfin  des  conditions 
équitables,  des  traités  sagement  préparé»,  l'ezo- 
néralion  du  Trésor  public  dans  les  dépenses  i  faire, 
des  cahiers  de  chargea  soumis  précédemment  à 
des  votes  répétés,  tous  ces  motifs  réunis  déter- 
minent votre  Commission  à  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

.,■ *..■■        .111.  ■  ■■■■        ■    I     .M     .1  ■  ■ .1 _     , 

(1)  Dans  le  cours  de  moins  de  trois  siëdes,  la  Franee  t 
eu  à  défendre  cinq  fois  la  frontière  d'Italie  sur  la  ligne  da 
Yar.  En  1636,  lors  de  rexpëdition  de  Cbarles-Qoint  contre 
la  Provence.  En  1707,  lorsque  le  prince  Eugène  vint  assié- 
ger Toulon.  En  1792  et  1793,  après  la  conqaère  du  comté 
de  Nice.  Sn  1799  et  1800,  lorsqoe  le  génërù]  Sachet  défen- 
dit si  glorteasemeni  le  Pont-du-Var  Enfin,  à  l'époque  de  la 
deuiéme  Invasion,  en  1816. 
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PROJET  DE  IjOI 


TITRE  PREMIER. 

Embranchementide  Dieppe  et  de  Fécamp  $ur  le  chemin 
de  fer  de  Roum  au  Havre. 

Article  pronper. 

concéder  les  embranchements  de  Dieppe  et  de  Pc- 
carop  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  coté  A,  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  deux  embranchements  seront  compris  dans 
une  seule  et  même  concession. 

La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  le  terme 
assigné  h  h  concession  du  chemiu  de  fer  de  Rouen 
au  Hftvre  par  la  loi  du  li  juin  i842. 

TITRE  II. 

Embrancliemenî  d^Aix  iur  le  chemin  de  fer  d'Avignon  à 
Marseille. 

Art.  *2. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
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céder  rembranci^ment  d'Aix  sur  lé  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Avignon,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  B,  annexé 
à  la  présente  loi. 

La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  (fua- 
rante-cinq  ans,  à  dater  de  Tépoque  déterminée  par 
le  cahier  des  charges  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

TITRE  III. 

DUpoêitions  généraUs. 

Art.  3. 

Lès  conventions  qui  seront  passées  en  vertu  de 
la  présente  loi  ne  deviendront  définitives  qu'après 
avoir  été  homologuées  par  des  ordonnances  royales. 


ANNEXB  AU  ?f*  SOI. 


RAPPORT  DE  M.  PASCALIS, 

ftm. 
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CAHIER  DE  CHARGES 

POUB  L*ÉTABLI89EH£NT  DES  CHEMINS  DE  FER 

D'EMBRAlfGHEM£NT 

w  wm  Kl  Di  mm 


(àkfïcy  MlMWKtÇ;  MA  LE  «(IfmBSlIDIlMHtT. 


Article  premier. 

La  Ck>mpagoie  s'engage  à  eiécnter  à  ses  Trais,  risques 
•t  périls  ,  tous  les  trayaux  des  chemins  de  fer  d*embran* 
chement  de  Dieppe  et  de  Fécarop,  sur  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  H^yre,  dans  le  délai  de  trois  années  au  plut 
tard»  à  dater  de  Tordonnance  qui  approuvera  la  conYen- 
tion,  et  de  manière  que  ces  chemins  soient  praticables  dans 
toutes  leurs  parties,  à  respiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Art.  2. 

Le  chemin  de  fer  de  Dieppe  s'embranchera  à  Malaunay 
sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  H&vre;  il  s'élèvera  sur  le 
plateau  en  suivant  la  rivière  de  Clères ,  /ranchira  en  tran- 
c\iée  le  faite  qui  sépare  le  versant  de  la  Manche  du  versant 
(le  Id  Seine,  entrera  dans  la  vallée  de  la  Scie  dont  il  des- 
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ront  acquis,  et  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  seront 
exécutés  pour  deux  Toies. 

La  Compagole  sera  tenue  d'ailleurs  d*étab1ir  la  seconde 
Toie  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  et  eonstaiée^par 
VAifailnisIf aHoo  • 

LalaP9eQr  des  chemtes  date  w  Miireooe  est  fixée;  pMr 
de«Telee,  àteitfliètmiresleDepAiiihiitpes  (||^,W),4m0 
les  parties  en  levées,  et  à  sept  nnétres4|«imsle^peMA0PMrfs 
(7*,40)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie,  entrelesliords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  de  un  métré  quarante-quatre  centimètres  à  no 
métré  quarante-cinq  centimètres. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à 
un  métré  quatre-vingts  centimètres  (l'^.SO),  mesurée  entre 
les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  vole. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
Tarête  extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égalée  un  mè- 
tre cinquante  centimètres  (1*,50)  dans  les  parties  en  levées, 
et  à  un  mètre  (1")  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  & 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  cour- 
bes dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres 
(500*),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccorde* 
ments  devront,  autant  que  possible ,  s*opérer  sur  des  pa- 
liers horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera 
pas  cinq  millimètres  par  mètre  pour  le  chemin  de  Dieppe  ; 
pour  le  chemin  de  Fécamp ,  ce  maximum  sera  déterminé 
par  TAdministration  supérieure. 

La  Compagnie  aura  la  faouRé  de  proposer  aux  dispo- 
sitions  de  cet  article ,  comme  à  celles  de  l'article  précé- 
dent, les  modifications  dont  rexpérieeee  peiirre  indiquer 
rutilité  et  la  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
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ront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatlon  préalable 
et  le  consentement  formel  de  1* Administration  supérieure. 

Art.  6. 

Le  nombre ,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'ëvi- 
tement  seront  déterminés  par  TAdminislration ,  la  Com- 
pagnie préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d*évilemcnt ,  la  Compagnie 
sera  tenue  d'établir ,  pour  le  service  des  localités  traver- 
sées par  les  chemins  de  Ter,  ou  situées  dans  le  Yoisinage  de 
ces  chemins,  des  gares  on  ports  secs,  destinés  tant  aux  sta- 
tionnements qu*aux  chargements  et  aux  déchargements,  et 
dont  le  nombre,  remplacement  et  la  surface  seropt  déter- 
minés par  I  Administration,  après  enquête  préalable. 

Art.  7. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappréciation  appar- 
tiendra à  TAdministration,  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales,  devront  passer, 
soit  au-dessus  »  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  che- 
mins vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  8. 

Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinaK 
Touverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (Sm.) 
pour  la  route  royale,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  dé- 
partementale, de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (h  m.)  pour  le 
simple  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (S  m.)  au  moins  ; 
pour  les  ponts  en  charpente  la  hauteur  sous  poutre  sera 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (&•  m.  30  c.)  au  moins; 
la  largeur,  entre  les  parapets,  sera  au  moins  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (7  m.  40  c),  et  la  hauteur  de  ces  pa- 
rapets de  quatre-vingts  centimètres  (0  m.  80  c.)  au  moins. 
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Art.  9. 

Lorsque  lescheminsde  fer  devront  passer  au  dessonsd^one 
route  royale  ou  départementale»  ou  d*uD  chemio  vicinal ,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  A  huit  mètres  (8  m.}  pour 
la  route  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (&  m.)  pour  le 
simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées  «  sera  au  moins  de 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  &0  c),  et  la  di- 
stance verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails,  ne 
sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(k  m.  30  c). 

Art.  le. 

Lorsque  les  chemins  de  fer  traverseront  une  rivière ,  Un 
canal  ou  un  cours  d*eau ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et 
la  hauteur  de  parapet  fixées  à  l'art.  8. 

Quant  à  Touverlure  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous 
clef  au-dessus  des  eaux  ,  elles  seront  déterminées  par  TAd- 
ministration  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

Art.  11. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  rocrte^  royales 
ou  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
tion et  de  flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie,  mais  il  sera  donné  à  ces  piles 
et  culées  Tépaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ul-» 
térieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  IS. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  roules 
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Arrêté,  saspeoda  oa  modifié  par  les  irayaux  dépendant  de 
Tentreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les 
routes  royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer. 

Art.  16. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  nafigables,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures el  de 
pajer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  serTice  de  la 
navigation  et  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption,  ni  en- 
traves pendant  Texécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
la  Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  Compagnie  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localitésdevront  reconnaître 
et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
colation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  tra- 
vaux provisoires. 

Art.  17, 

Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécution  sera  néces- 
saire, auront  an  moins  sept  mètres  quarante  centimètres 
7  m.  hO  c.)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5  m.  50  c  )  de 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  des  chemins;  la  dis- 
tance verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4  m.  30  c). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ou- 
verts présentaient  des  chances  ë'éboulement  ou  de  filtra- 
ion,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
anger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 
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Art.  18. 

Les  puits  d*airage  et  de  coDStraction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique , 
et  là  où  ils  seront  ouverts ,  ils  seront  entourés  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

Art.  19. 

La  Compagnie  pourra  employer  dans  la  construction 
des  chemins  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage 
dans  les  travaux  publics  de  la  localité  ;  toutefois,  les  tètes 
de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements ,  extrémités  de 
radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille. 
Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille , 
l*emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'appareil^  sera 
toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de 
fer,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur 
destination.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  ki- 
logrammes par  mètre  courant. 

Art.  20. 

Les  chemins  de  fer  seront  clôturés  et  séparés  des  proprié- 
tés particulières  par  des  murs  ou  des  haies,  oudespoteaoK 
avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières 
s'ouvriront  sur  les  terres,  et  non  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  21. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  aux 
chemins  de  fer  et  à  toutes  leurs  dépendances,  telles  que 
gares  de  croisement  et  de  stationnement,  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  ainsi  qu*au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nou- 
veaux lits  des  cours  d*eau  ,  seront  achetés  et  payés  par 
Ja  Compagnie. 
I.a  Compagnie  est  subsliluèe  au:^  droits,  comme  çllc  e*t 
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soumise  à  toates  les  obligations  qui  dérlTenl  pour  l'Admi- 
DisiraiioD,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  22. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  Compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fèrent à  rAdministratioq  elle-même  pour  les  traraux  de 
l'Etat.  Elle  pourra ,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les 
mômes  rôles  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement 
nécessaires  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  chemins  de 
fer  ;  elle  Jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux ,  des  privilèges 
accordés  par  les  mômes  lois  et  règlements  aux  entrepreneur! 
de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  à  l'a- 
miable les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou ,  en 
cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  il  puisse  exercer  de  recours ,  à  cet 
é^ard,  contre  l'Administration. 

Art.  23. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains,  pour  chAmage.  modification  ou  destruc- 
tion d'usines,  pour  tout  dommage  qiyçh^pnque  rèfpltant 
des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  Compa- 
gnie. 

Art.  24. 

Pendant  la  durée  des  trayaux,  qu'elle  effectuera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agept^  de  son  choix,  la  Compa- 
gnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Ad- 
ministration. Ce  contrôle  et  cette  surveilUncel  auront  pour 
objet  d'empêcher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispo- 
sitions qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  25. 
A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
des  chemins  de  fer ,  de  manière  que  ces  parties  puissent 
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pour  les  travaux  sar  le  terrain  militaire  occupé  par  les 
fortifications ,  toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre 
Jugera  qu'il  n*en  peut  résulter  aucun  inconvénient  poor  U 
défense. 

.      Art.  38. 

Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la 
circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  des  dits  chemins  et  de  leurs  dépendances  sera  re- 
connu annuellement ,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et 
d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinai- 
res, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  è  la  charge 
de  la  Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations, 
la  Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'Administration. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  son  t  pas  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  k  la 
diligence  de  l'Administration  et  aux  frais  de  la  Compa- 
gnie. Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Art.  29. 

Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des 
travaux  seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  Compagnie 
est  tenue  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  conformé- 
ment à  l*art.  55  ci-après. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  ren- 
dra un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  80. 
Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de 
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la  coQTenUoDyla  Compagnie  ne  s*est  pds  mise  en  mesure  dé 
commencer  les  travaux,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement 
commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession 
des  chemins  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu*il  y  ait  lieu  à 
aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  pré* 
cèdent ,  la  totalité  de  la  somme  déposée  ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  a  Tarticle  58,  à  titre  de  cautionnement,  par  la  Coaipa- 
gnie ,  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera 
acquise  au  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera 
rendu  par  dixième ,  et  proporlionnellement  k  l'avance- 
ment des  travaux  é 

Art.  31. 

Faute  par  la  Compagnie  d*avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  des  chemins  de  fer  dans  les  délais 
ilxés  par  Tarticle  premier  ;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  im- 
primé à  ces  travaux  une  activité  telle  qulls  soient  parvenus 
à  moitié  de  leur  achèvement  à  la  fin  de  la  seconde  année  ; 
et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  rachèyement  des  travaux,  parle  moyen 
d*une  adjudication ,  qu*on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  •  et  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés ,  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 
exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  ob- 
jets compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mi^eà  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  les  dits  objets. 
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Comnie  au  projet. 
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La  partie  non  encore  resiitaée  da  cantionnemeDt  de  la 
première  Compagaie  deviendra  la  propriété  de  l'État ,  et 
ra4Jadication  n'aara  liea  que  sur  le  dépôt  d'un  nouTean 
cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'a- 
mène aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
Compagnie  sera  déûnitivement  déchue  de  tous  droits 
à  la  concession ,  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
exécutées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation,  devien- 
dront immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  l'Administration  prendra  immédiate- 
ment aux  frais,  et  risques  de  la  Compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  senFlce  pro- 
yisoire,  la  Compagnie  n'a  pas  valablement  justiflé  des 
moyens  de  reprendre  et  de  continuer  Texploitation,  et  si  elle 
ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  30  et  do  présent  article  ne 
seront  pas  applicables,  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux,  ou  l'interruption  de  Texploitation,  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  32. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  par 
leurs  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bAtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bAties 
dans  la, localité,  et  la  Compagnie  devra  également 
payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront 
être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
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Art.  32. 
Comna  ao  projet. 
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préleyé  que  sor  la  partie  du  tarif  correspondant  aax  prix 
de  transport  des  yoyaçenrs. 

Art.  83. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice, la  sûreté,  Texploitation  et  la  consenration  des  chemins 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
penses qa*entratnera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de 
police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres ,  suryellleront 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds 
du  Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation 
de  l'Administration,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle 
fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents ,  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'auto- 
risation d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  des  chemins  de  fer. 

Art.». 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  lesmeil- 
leurs^modéles  ;  elles  devront  consumer  leur  nimée,  et  de- 
vront satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en  circu- 
lation de  cette  classe  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  da 
meilleur  modèle  :  elles  seront  toutes  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  gar-^ 
nies  et  fermées  &  glaces. 
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Art.  33. 
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tes  réglemenU  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  1  elS 
rt'desstis,  seront  obligatoires 
Le  reste  comme  «u  projet. 


Art.  31. 
Gomme  a«  projet. 
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CelleR  de  la  deaxiëme  classe  seront  couvertes  et  fermées 
à  glacés,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermérs 
avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir 
les  conditions  réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  les  plates- 
formes  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

AtL  35. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépen* 
ses  qu*elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  char* 
ges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède , 
pour  une  durée  égale  à  celle  qui  reste  à  courir  sur  la  con- 
cession du  chemin  de  Ter  de  Rouen  au  Havre,  Tautorlsation 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectue- 
rait elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute 
distance  parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droîl  sera 
perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes.  Les  Hrac- 
tions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de 
tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilo- 
grammes paiera  comme  iO  kilogrammes;  entre  10  et 
20  kilogrammes,  il  paiera  comme  20  kilogrammes  ;  entre 
vingt  et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spé- 
ciaux, la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  ma- 
ximum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
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dises  et  des  conyols  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  da 
trajet. 

Dans  chaque  conyoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  yoitures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  se- 
ront réglés  par  TAdministration ,  sur  la  proposition  de 
la  Compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le 
nombre  de  places  à  donner  dans  ces  yoitures  n*excèdera 
pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  conypi. 

À  moins  d'autorisation  spéciale  et  réyocable  de  l'Ad- 
ministration ,  tout  conyoi  régulier  de  voyageurs  dcTra 
contenir ,  en  quantité  suflbante ,  des  yoitures  de  toutes 
classes  ;  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans 
les  bureaux  des  chemins  de  Ter. 
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marchandises  et  matières  qaelcoDqaes  seront  transportés 
dans  l'ordre  de  lears  numéros  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sousao 
même  emballage,  excédera  vingi kilogrammes,  sera  con- 
statée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  deyoiture, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  l^expédileur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre 
de  yoiture,  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  vingt 
kilogrammes  (30  kil  ],  dont  la  valeur  aura  été  préalable- 
ment déclarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises 
dans  les  deux  Jours  qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois, 
si  Texpéditeur  consent  à  un  plus  long  délai,  il  Jouira  d'one 
réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  l'Administration 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  déchargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuel- 
lement par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'Administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de 
faire  eux-mêmes ,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camion- 
nage de  leurs  marchandises,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas 
moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  fac- 
tage et  le  camionnage  des  marchandises,  des  arrange- 
ments particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  serait 
tenue,  avant  de  les  mettre  à  tei^écution,  d'en  informer  TAd- 
ministration ,  et  ces  arrangements  profileront  également 
k  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demanda: 

Art.  il.  • 

A  moins  d'one  autorisation  spéciale  de  l'Administratiori, 
il  est  interdit  a  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  419  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indi- 
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I 

Suite  dci 
marchan-* 
diiei. 


Par  tonne 

et  par 
kilomètre.^ 


)bjeU   dî- 
ven. 


Par  pièce 

et  par 
kilomètre. 


TARIF. 


3«  Classe.  — Pierre  à  cbanz  et  h  plâtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile ,  tuiles ,  briques  ,  ardoises  , 
payes  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes 


Houille,  marne,  fumier,  engrais,  et 
cendres. 


I 


[Wagon ,  charriot  on  antre  voiture  des- 
tinés an  transport  sor  le  chemin  de 
fer,  j  passant  à  TÎde,  et  machine  lo- 
comotiTe  ne  traînant  pas  de  couToi.  • 

^Tont  wagon ,  charriot  on  Toitnre  dont 
le  chargement  en  Tojagenrs  on  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide, 
sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
▼ide. 

|Les  machines  locomotives  seront  cou* 
sidérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  cou' 
▼oî  remorqué»  soit  en  Tojageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  nn  pcago  an  moins  égal  â  celui 
qui  serait  perçn  sar  ane  machine  lo- 
comotive avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  à  deux  ou  qoatrc  roues ,  h  nn 
fond  et  it  une  seule  banquette  dans 
Pintérieur 


Voiture  à  quatre  roues  été  deux  fonds, 
et  â  deux  banqaettes  dans  Hnté- 
rienr , 

(Le  urif  ter*  double  û  le  traaiport  •  lien  i  ]« 
viteue  de*  vojagesrt.  Déni  ce  cei ,  denx  pcrtoo- 
oet  pourront, uattupplémcnt  de  tarif,  foyager 
dans  lei  Toitnres  k  nne  banquette,  et  trois  dans 
les  foituret  k  deox  banquette*.  Les  loragcars 
cxeédaat  ce  nombre  paieront  le  prix  des  pUcei  de 
denuime  claaae.). 


PAIX  DE 

péage, 


f.  c. 


0,08 


0,00 


0,» 


uans- 
port 


f.  c. 


0,00 


0/M 


0,10 


0»» 


0,10 


0^10 


0,14 


TOTIX^ 
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Les  marchandises  qai ,  sur  la  demande  des  expèditears , 
seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paie* 
ront  à  raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragra- 
phe précédent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit 
pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  do 
la  voie  de  fer ,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  détermi- 
nées par  le  tarif,  les.taxes  qu'elle  est  autorisée  &  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*aprés  un 
délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs,  et  d*on 
an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  an^ 
nonces  au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Us  de- 
vront d'ailleurs  être  homologués  par  des  décisions  de  TAd- 
ministration  supérieure ,  prises  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie,  et  rendues  exécutoires  dans  chaque  départe- 
ment par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compa- 
gnie indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas 
où  la  Compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif, 
avantde  la  mettre  àexécufion,eliedevra  en  donner  connais- 
sance à  l'Administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  décla- 
rer la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à-vis  de 
tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne  pourra, 
comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  le 
délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents,  ne 
pourront ,  dans  aucun  cas ,  donner  lieu  à  l'application  de 
la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  36. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  do 
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Art.  3(5. 
Comntc  ira  projet. 
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CelleR  de  la  deaxiëme  classe  seront  couvertes  et  fermées 
à  glacés,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  Termées 
avec  rideaui. 

Les  voilures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir 
les  conditions  réglées  ou  &  régler  par  le  Gouvernement 
dans  rintérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  les  plates^ 
formes  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Art.  35. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépen- 
ses qu^elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède , 
pour  une  durée  égale  à  celle  qui  reste  à  courir  sur  la  con- 
cession du  chemin  de  Ter  de  Rouen  au  Havre,  l'autorisation 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  traasport 
ne  seront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  efflpctue- 
rait  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans  égard  aux 
fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute 
distance  parcourue  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes.  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de 
tonne;  ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilo- 
grammes paiera  comme  iO  kilogrammes;  entre  10  et 
20  kilogrammes ,  il  paiera  comme  20  kilogrammes  ;  entre 
vingt  et  trente,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spè* 
ciaux,  la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  ma- 
ximum de  vitesse  des  convois  de  voyagei^rs  et  de  marchan- 
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dises  et  des  codtoIs  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  da 
trajet. 

Dans  chaque  conroi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  se- 
ront réglés  par  TAdministration ,  sur  la  proposition  do 
la  Compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le 
nombre  de  places  à  donner  dans  ces  Toitures  n'excédera 
pas  le  cinquième  du  nombre  total  des  places  du  conypi. 

À  moins  d'autorisation  spéciale  et  rérocable  de  l'Ad- 
ministration ,  tout  conyoi  régulier  de  voyageurs  devra 
contenir,  en  quantité  suflBsante ,  des  voitures  de  toute» 
classes  ;  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans 
les  bureaux  des  chemins  de  Ter. 
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Suite  dci^ 
marchan-^ 
dises. 


TARIF. 


3*  Classe.  — Pierre  i  chanx  et  h  plâtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable» 
argile ,  tuiles ,  briques  ,  ardoises  , 
paves  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes. 


Houille ,  marne  ,  fumier,   engrais ,  et 
cendres. . , 


I 


Par  tonne 

et  par 
kilomètre.^ 


)bîeU 
vert, 


[Wagon,  charriot  on  antre  voiture  des- 
tinés an  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passante  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  tialnant  pas  de  convoi 

[Tout  wagon  ,  charriot  on  voiture  dont 
le  chargement  en  vojagenrs  on  en 
marchandiaes,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait 
di*  /  P^'Ç^  *^^  ^®'  mêmes  voitures  à  vide, 
*  '  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide. 

JLcs  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  con-* 
▼oi  remorqué»  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  an  moins  égal  a  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues ,  &  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
l'intérieur 


Par  pièce 

et  par 
kilomètre. 


Voiture  à  quatre  roues  et  âdeuxfondt, 
et  A  deux  banquettes  dam  llnté- 
rienr 

(Le  urif  sera  double  si  le  transport  •  lien  &  la 
vitesse  des  voyageara.  Dans  ce  cas ,  denx  person- 
nes pourront,  sans  supplément  de  tarif,  rojager 
dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes.  Les  loragenrs 
excédant  ce  nombre  paieront  le  prim  des  places  de 
denuème  claase.). 


PRIX  DE 

péage 


f.  c. 


0,08 


o,oe 


0,11» 


0,1B 


0,18 


trans- 
port. 


f.  c. 


0,0« 


0,04 


0,10 


0^10 


0.14 


TOTi] 
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Suite  dei^ 
marchan-* 
dises. 


TARIF. 


3*  Classe.  — Pierre  i  chanx  et  h  plâtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile ,  tuiles ,  briques  ,  ardoises  , 
paves  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes. 


Houille ,  marne  ,  fumier,   engrais ,  et 
cendres 


Par  tonne 

•tpar 
kilomètre.  ^ 


)bjeU 
vers. 


di- 


Par  pièce 

et  par 
kilomètre.^ 


/Wagon ,  cbarriot  ou  anue  voiture  des- 
tinas an  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passante  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  traînant  pas  de  convoi 

^Toni  wagon  ,  cbarriot  on  voiture  dont 
le  chargement  en  voyageurs  on  en 
marchandise!,  ne  comportera  pas  un 
pëage  an  moins  ëgal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide, 
sera  considéré  et  taxé  comme  étant  â 
vide. 

|Les  machines  locomotives  seront  oon< 
sidérées  et  uxéet  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  con- 
voi remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  on  péage  an.  moins  égal  a  celui 
qui  serait  perçn  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voitnre  à  deux  ou  quatre  roues ,  &  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
rintérieur» •••...•••.••••..••«. 

Voitnre  à  quatre  robes  et  à  deux  fonds, 
et  A  deux  banquettes  dam  llnté- 
rienr  ••• • 

(Le  uriC  sera  double  si  le  traniport  •  lien  &  la 
«iteite  de*  voyageart.  Dant  ce  eai ,  dem  penon— 
net  poBrr«ot)ftans»ttppl«meat  de  tarif,  vojager 
daa»  le»  voitares  k  aae  banquette,  et  troU  daai 
les  voitaret  à  denx  banquettes.  Les  loragcvn 
excédant  ce  nombre  paieront  le  prii  des  places  de 
deajuimedaaae.). 


f.    C. 


0,08 


0,06 


0,1» 


0,U 


0,18 


TOTAL 


f.    C. 


0,08 


0,04 


0,10 


«.« 


a,i« 


0,11 


O^iO 


0.14 


a,« 


o,> 
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trente  kilogrammes,  D*aara  à  payer  poar  le  port  de  ce  ba- 
gage aacan  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  37. 

Les  denrées  »  marchandises ,  effets,  animanx  et  autres  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent  »  seront  rangés , 
pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  Çtre  provisoire- 
ment réglées  par  la  Compagnie.  Elles  seront  soumises 
immédiatement  à  TAdministration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

lo  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,500  k.). 

2"  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3»000  k.}; 

Néanmoins ,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  h 
cinq  mUle  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture 
qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000  k.),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  antres 
que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  (8,000  k.). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Gompa* 
gnie  transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures  autres 
que  les  machines  locomotives  qui ,  chargement  compris» 
pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra» 
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pendanl  trois  mois  an  moins,  accorder  les  mêmes  facilitéi 
à  tous  ceux  qai  lai  en  feraient  la  demande. 

Art.  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
applicables  : 

l"*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d*un  métré 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  (300  k.) ; 

2*  A  Tor  et  ta  Targent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés;  au  plaqué  d*orou  d^argent,  au  mercure oa  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs; 

30  Et  en  général  &  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de 
bagage  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes, 
à  moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  ne 
fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cin- 
quante kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  mémo  per- 
sonne à  une  môme  personne,  et  d'une  même  nature,  quoi- 
que emballés  à  part,  tels  que  sucre ,  café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci -dessus  spécifiés ,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  FAdministration  sur 
la  proposition  de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes ,  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  co- 
lis ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes 
(Ofr.  Wc). 

Art.  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
an  présent  cahier  des  charges ,  la  Compagnie  contracte 
Tobligation  d'exécuter  constamment  avec  soin ,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs ,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiées.  Les  bestiaux,  denrées. 
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marchandises  et  matières  quelconques  seront  transportés 
dansl'ordre  de  leurs  numéros  d*enregfstrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  on 
même  emballage,  excédera  tiogl kilogrammes,  sera  con- 
statée, si  rexpéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  roitore, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie, 
et  l'autre  aux  mains  de  Texpédiieur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre 
de  Toiture,  pour  tout  paquet  oa  ballot  pesant  moins  de  vingt 
kilogrammes  (30  kil  ),  dont  la  valeur  aura  été  préalable- 
ment déclarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises 
dans  les  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois, 
si  rexpéditeur  consent  à  un  plus  long  délai,  il  jouira  d'one 
réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par  TAdminlstratioB 
publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  déchargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuel- 
lement par  un  règlement  qui  sera  soumise  l'approbation 
de  l'Administration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de 
faire  eux-mêmes,  et  à  leurs  fk*ais,  le  factage  et  le  camion- 
nage de  leurs  marchandises,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas 
moins  tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énon- 
cées au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  fac- 
tage et  le  camionnage  des  marchandises,  des  arrange- 
ments particuliers  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  serait 
tenue,  avantdeles  mettre ètexécntion,  d'en  informer  l'Ad- 
ministration ,  et  ces  arrangements  profiteront  également 
à  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande: 

Art.  W.  • 

A  moins  d'uneautorisation  spéciale  de  l'AdministratioD, 
il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  U9  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indi- 
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rectement,  arec  des  entreprises  de  transport  éetoyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau  ,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desserrant  les  mêmes  routes. 
Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en 
exécution  de  l'article  33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports sTec  le  service  des  chemins  de  fer. 

Art.  i2. 

Les  militaires  ou  marins ,  voyageant  isolément  pour 
cause  de  service ,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la 
réserve,  envoyés  en  congé  limité,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis^  eux  et  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront 
assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  da 
tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desser- 
vis par  les  lignes  des  chemins  de  fer,  la  Compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Art.  ï3. 

Les  ingénieurs  t  le  commissaire  royal,  les  commissaires 
de  police  et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  la  Compagnie. 

La  même  (acuité  est  afcfpoq^^  aux  agents  des  contribua* 
tions  indirectes  et  &  ceux  de  l'administration  des  douanes 
chargés  de  la  surreillance  des  chemin!  defler;' Ama^nuté- 
rêt  de  la  pereoptioa  de  l'impôt. 
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Art.  U. 

Lesldépêdies ,  accompagnées  des  agents  nécessaires  an 
serrice,  seront  transportées  grataitement  par  les  convois 
ordinaires  de  la  Compagnie  snr  toute  Tétendne  des  che- 
mins de  fer. 

A  cet  effet»  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver  à  cha- 
que convoi  de  voyageors  ou  de  marchandises,  on  com- 
partiment spécial  de  voiture,  poor  recevoir  les  dépèches  et 
les  agents  nécessaires  an  service.  La  forme  et  la  dimension 
de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'Administration. 

Lorsque  la  Compagnier  voif^pra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires»  elle  sera  tenue  d'en  aver- 
tir Tadministration  des  postes  quinze  Jours  4  l'avanoCb  • 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour ,  un  on  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  les  heures 
de  départ ,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche 
et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  Ministre  des 
finances  et  le  Ministre  des  travaux  publics ,  après  avoir 
entendu  la  Compagnie. 

Ces  convois ,  destinés  au  service  général  de  la  poste 
aux  lettres ,  pourront  parcourir  toute  l'étendue ,  ou  seule- 
ment une  partie  des  lignes  des  chemins  de  fer. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entretien- 
dra à  ses  frais  des  voitures  appropriées  au  transport  des 
dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la 
forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'Admi- 
nistration des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le 
courrier,  un  ou  plusieurs  ageat^. chargés ,  pendant  le  tra- 
jet,  de  la  manipulation  et  du  trfage  des  lettres,  ainsi  que 
de  l'échange  des  dépêches  dans  les  diiUlr«nteB<slalIons. 

Il  sera  payé  &  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  soixante-quinze  centimes  (  75  c.  )  par 
kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux  mis  À  la  dispo- 
sition de  l'administratiofl  des  postes.  Si  cette  administra- 
tion emploie  plus  d'une  voiture ,  la  rétribution  n'excédera 
pas  vingt-cinq  centimes  (26  c*)  par  kilomètre  et  par  voi- 
ture en  sus  de  la  première. 
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des  ?oies,  toutes  les  constractions,  de  po^fff  topa  les,  ap^- 
reils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télègrapbi- 
qae  électrique  ;  il  se  réserfe  anssi  le  droit  de  faire  tontes 
les  ré[>arations  et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
assurer  le  service  de  la  ligne  lélégraphique»  sans  nuire  ao 
service  da  chemin  de  Ter. 

Sur  la  demande  de  rAdministration  des  lignes  tèlégra- 
pbiques,  H  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  lo- 
calités qui  seront  désignées  ultérieurement^  le  terrain  né- 
cessaire A  rétablissement  de  maisonnettes  destinées  à  rece- 
voir le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agenls 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner 
aui  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  ac- 
cidents qui  pourraient  survenir,  etde  leur  en  faire  connaî- 
tre les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les 
employés  de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoire- 
ment les  bouts  séparés»  d'après  des  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  eOot. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemip  de  (i^f  » 

En  cas  de  rupture  du  filtélégraphique  ou  d*accldent  grave» 
une  locomotive  sera  mise  immédiatementfr  la  disposition  de 
rinspecteur  télégraphique  de  ta  ligne,  pour  le  transporter 
sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  Vt. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinse  premières 
années ,  A  dater  du  délai  fixé  par  l'article  1**  pour  l's- 
chèvement  des  travaux,  le  Gouvernement  aura  laOÎeulté^de 
racheter  la  concession  entière  des  chemins  de  fer.  Pour  ré- 
gler le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels 
obtenus  par  la  Compagnie  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  :  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
>'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autrc^amèes. 
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Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d^one  an- 
nuité qai  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infé* 
rieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois 
qui  suif  ront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  h  respiration  de  la  concession ,  selon  Tart.  W 
ci-après. 

Art.  hS. 

A  Tépoque  fijfte  pour  Texpiration  de  la  présente  con- 
cession, et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gon?er- 
nement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie 
dans  la  propriété  des  terrains  el  des  ouvrages  désignés  ao 
plan  cadastral  mentionné  dans  rarticle26. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  des  chemins  de 
fer,  de  toutes  leurs  dépendances  et  de  tous  leurs  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien les  chemins  de  fer,  les  ouvrages  qui  les  composent  et 
leurs  dépendances,  telles  que  gares,  lieux  déchargement  et 
de  déchargement ,  établissements  aux  points  de  départ  et 
d'arrivée,  maisons  [de  gardes  et  de  surveillants ,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et ,  en  général,  tous  autres  ob- 
jets immobiliers  qui  n*aurootpas  pour  destination  distincte 
et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession,  le  Gouvernement  aura  Je  droit  démettre 
saisie-arrôt  sur  les  revenus  des  chemins  de  fer,  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  les  chemins  et  toutes  leurs 
dépendances ,  si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  loco- 
motives, wagons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  et  objets 
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immobiliers  non  compris  dans  Ténamération  précédente, 
l'État  sera  tenu  de  les  reprendre  à  dire  d*experU ,  si 
la  Compagnie  le  requiert;  et  réciproquement,  si  TÉtat 
le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de  les  céder  éga- 
lement à  dire  d*experts. 

Toutefois,  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  ap- 
proyisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  de  chacun 
des  chemins  pendant  six  mois. 

Art.  M* 

Dans  le  cfas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autori- 
serait la  construction  de  routes  r/Qyales,  départementales  oo 
vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient 
les  chemins  de^r  qui  font  l'objet  do  présent  cahier  de 
charges^  la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
ces  traversées ,  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  on  an 
service  des  chemins  de  fer  ,  ni  aucuns  frais  pour  la  Com- 
pagnie. 

Art.  60. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  dechemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans 
la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  projetés,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  Compagnie. 

Art.  Si. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  a'em- 
branchant  sur  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établisse- 
ment, aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  lirais  par- 
ticuliers pour  la  Compagnie. 
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Les  Compagnies  concessiooDaires  des  chemins^de  fer 
d'enibraochemeoi  auront  la  facullé,  moyennant  les  tarifs 
ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  À  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer 
qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  pour  lesquels 
cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranche- 
ments. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté ,  le 
Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  q^i  /^'élévejraieDt 
entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  Joi* 
gnant  les  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  du  présent  cahier 
des  charges,  n'userait t)as  de  la  faculté  de  circuler  sur  ces 
lignes;  comme  aussi ^ans  le  cas  où  la  Compagnie  conces- 
sionnaire de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  cir- 
culer sur  les  embranchements,  les  Compagnies  seraient 
tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  Jamais  interrpmpu  aui  points  extrêmes 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  ca4  tfè  se  servir 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  met* 
traient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ,  ou 
sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
toute  la  ligne ,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et 
prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  tes  lois  qui 
autoriseront  ultérieurement  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement Joignant  les  chemins  de  fer  qui  font  Tobjet  du  pré» 
sent  cahier  des  charges ,  à  accorder  aux  Compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

!<"  Si  Tem branchement  n*a  pas  plus  de  100  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  (10  pour  100}  du  prix  perçu  par  la 
Compagnie  ; 
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2*  SI  rembranchement  eicéde  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (f5  pour  100)  ; 

3**  Si  rembranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  pour  100)  ; 

k"*  Si  l*embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

Art.  52. 

Si  les  lignes  des  chemins  deTer  traversent  un  sol  déjà  con- 
cède pour  l'exploitation  d*une mine, r Administration  déter- 
minera les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  des 
chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et 
réciproquement,  pour  que ,  le  cas  échéant ,  Texploitation 
delà  mine  ne  compromette  pas  Texistence  des  chemins  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de 
la  mine,  à  raison  de  la  traversée  des  chemins  de  fer,  et  tous 
domihages  résultant  de  celte  traversée  pour  les  conces- 
sionnaires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie. 

Art.  53. 

Si  les  chemins  de  fer  doi  vent  s'étendre  sur  des  terrains  qui 
renferment  des  carrières,  ou  les  traverser  sou  terrai  nement, 
ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité ,  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'Administration  détermi- 
nera la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront ,  d'ailleurs,  exéco- 
tés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer. 

Art.  54. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira ,  soil 
pour  opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  sorveil- 
lance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
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Art.  56. 

II  sera  institué,  près  de  la  Compagnie  »  un  commissaire 
spécialement  chargé  de  surf  eiller  les  opérations  de  la  dite 
Compagnie ,  poar  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions des  ingénieurs  de  l'État. 

Le  traitement  de  ce  commissaire  restera  à  la  charge  delà 
Compagnie.  Pour  y  poiir?o4r  et  acquitter  en  même  temps 
Jes  frais  mis  à  sa  charge  par  Tarticle  29  ci-dessus,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  dans  la  caisse 
du  receveur  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
une  somme  qui  n^excédera  pas  vingt-cinq  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  ladite 
somme  aux  époques  qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un 
rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Art  66. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rouen. 

Dans  le  cas  de  nourélection  de  domicile,  toute  notifica- 
tion ou  signification  à  elle  adressée,  sera  valable,  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  57. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compa- 
gnie et  TAdministration ,  au  sujet  de  Texécution  ou  de 
rinlerprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  Jugées  admlnistrativemeqt  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  sauf  recours 
au  conseil  d'État. 

Art.  58. 

Avant  la  signature  de  la  convention ,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  somme  de  dix-sept  cent  mille  francs 
en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  19  Juin  1825,  ou  en  bons  do  Trè- 
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sor  oa  autres  effets  pablics ,  avec  traostert,  aa  proflt  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  coosignations^  de  celles  de  ces  ta- 
leon  qui  seraient  nominatiyes  ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  caationnemeot  de  l'entre- 
prise, sera  rendue  à  la  Compagnie  comme  il  est  dit  à  l'art.  30. 

Art.  59. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  d*an  flranc. 
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Cette  somme  «  qui  formera  Je  caotioDpemeQl  de  rentre- 
prise  »  sera  reodue  à  la  Compagnie  ainsi  qu*il  est  dit  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  30. 

Art.  59. 
Comme  au  projet. 
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CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  RÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER 

DWBRMClffinNT  VAK 

l€K  U  CHBmil  ra  FBB 

D'AVIGNON   A  MARSEILLE. 
FROJET  PRÉSENT^  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


Article  premier. 

La  Compagnie  a^eogage  à  exécuter  à  ses  frais ,  riaquM  el 
périls,  tons  les  travaux  du  chemia  de  fer  d'embranchemcDt 
d'Aix  sur  le  ohemlu  de  tet  à* Avignon  à  MarteilUj  dans  le  délai 
de  trois  années  au  plus  tard,à  dater  de  l'ordonnanee  qui  ap- 
prouvera la  convention  y  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  prsr 
tieable  dana  toutes  ses  parties  A  l'expiration  du  délai  d^dessns 
iUé. 

Art.  3. 

Le  chemin  de  fer  partira  d'Aix  du  pdnt  qui  sera  déterminé 
par  l'administration  supérieure  ;  il  suivra  la  direction  générale 
de  la  vallée  de  l'Arc ,  passera  par  le  col  d^  Quatre-Tonrs  et  se 
portera  sur  Rognae,  où  U  se  rattachera  au  chemm  de  fér  d'Avi- 
gnon à  Marseille.  Une  seconde  branche  de  raccordement  sera 
dirigée  vers  Tarascon,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par 
l'administration  supérieure. 


B. 
CAHIER  DES  CHARGES 

POVR  L'ËTABUSSEHENT  DU  UHEHINDBFEII 

viDUMiiniiR  vm 

MB  urcBinir  db  fbb 
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Art.  3. 

La CompagDiedevra soumettre  à rAdministratioDsui>érieure, 
daus  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  l'Iiomologation  de  la  coa- 
ventioD,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  l  à  5,ooo ,  le  tracé 
définitif  du  chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  de 
rarticle  préeédeot.  Elle  indiquera  sur  ce  plan ,  sons  préjudice 
des  dispositions  de  Tart.  6  ci-après ,  la  position  et  le  tracé  de> 
gares  de  stationnement  et  d'évitement ,  ainsi  que  les  lieux  de 
chai^ement  et  de  déchargesienl.  A  ce  méime  plan,  devront  être 
joints  un  profil  en  long^  suivant  Tai^  du  chemin  de  fer,  un 
certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  e:(plic|itif  comprenant  la  description  àvr» 
ouvrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  ni- 
vellements et  devis  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pro 
poser  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen 
nant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  VXâ 
ministration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d'abord  établi  qu'à  une  voiCi 
avec  des  gares  ou  élargissements  d'un  développement  égal  à  la 
longueur  delà  ligne;  mais  les  terrains  seront  acquiS;  et  les  ter- 
rassements et  les  ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux  voies. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  seconde  voie 
dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  et  constatée  par  radroi- 
nistration. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée ,  pour 
deax  voies,  à  huit  mètres  trente  centimètres  (s^^^SO),  dans  les 
parties  en  levées ,  et  à  sept  mètres  quarante  oentiCnètres  (7  m,40) 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts 
et  dans  les  souterrains. 

lia  largeur  de  la  voie ,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  de  un  métré  quarante-quatre  centimètres  à  un  mè- 
tre quarante-cinq  centimètres. 
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Art.  S. 
ConuM  au  projet. 
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Coma»  «o'projet. 


Art.  T. 

Comme  au  pnjet. 
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dra  h  l'Administration ,  le  chemin  de  fer  ,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-des- 
sus, soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  ehemins 
vicinaux,  ruraux t>u  particuliers. 

Art.  8. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou'  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  rouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la 
route  royale,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départonen- 
tale,  de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication  ,  et  de  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  simple 
chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef ,  à  partir  de  la  chaussée 
de  la  route  ,  sera  ae  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins;  pour  les 
ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mè- 
tres trente  centimètres  (4  m.  80  c.)  au  moins  ;  la  largeur,  en- 
tre les  parapets,  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres (7  m.  40  c.)  ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre- 
vingts  centimètres  (0  m.  80  c.)  au  moins. 

Art,  9. 

Lo  rsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou 
I  e  chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  tn!)  pour  te 
route  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemhi  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  simple  che- 
min vicinal. 

L'ouverture  du  pont,  entre  les  culées  ,  sera  au  moins  de 
sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c),  et  la  distance 
verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas 
moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  so  c). 

Art.  10. 
Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière^  un  caBal 
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oa  an  com  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  elia  hao- 
tenr  de  parapet  fixées  à  Tart.  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  dâ>ouché  et  à  la  hauteur  aous  def 
au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées  par  l'Admlnis- 
tratlon  dans  chaque  cas  particulier^  suivant  les  circonstan- 
ces locales. 

Art.  11. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  oo 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  6t  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fbr. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois  et  plies 
et  culées  en  maçonnerie  ;  mais  il  sera  dcmné  à  ces  piles  et 
culées  répaisseur  nécessaire  pour  quUl  soit  possible  ultériea- 
rement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  cd 
fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  la. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  dédiTité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  poum 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  ?h 
dnaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente. 

Art.  13. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  pro- 
jets approuvés  par  rAdmmistratlon  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  ponm 
autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  et  la  con- 
struction des  ponts  à  la  renc(mtre  de  ces  chemins,  et  des  confs 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
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Comme  au  projet. 
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Art.  14. 

Dans  le  cas  Où  des  routes  royales  oa  départementales  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traver- 
sés à  leur  niveau  par  le  cliemin  de  fer^  les  rails  ne  poorroot 
être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surfaee  de 
ces  routes  ou  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0",03). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés 
de  manière  à  ce  quMI  n*en  résuite  aucun  obstacle  à  la  circu- 
lation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  che- 
min de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire  par 
l^Administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constamment  pré- 
posé à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  15. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
récoulemcnt  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  h  cet  effet  sons  les  rou< 
tes  royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  16. 

A  la  rencontre  des  rivières  dottal>les  et  navigables,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation 
et  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption,  ni  entraves  pendant 
Inexécution  des  travaux, 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  pro- 
visionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Compagnie  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
terceptées, les  iogédieurs  des  localités  devront  reconnaître 
et  constater  si  les  travaux  provisoires  •  présentent  une  soti- 
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dite  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  drcu- 
lation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  tra- 
vaux provisoires. 

Art.  17. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire, 
auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (  7m.  40  )  de  lar- 
geur entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mè« 
très  cinquante  centimètres  (6m.Bo)  de  hauteur  sous  clef,  à  par- 
tir de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  verticale  entre  Tintra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au 
molosde  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.80). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  deflitration,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  18. 

Les  puits  d'airage  et  de  construction  des  souterrains  ne  pour- 
ront avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là  où 
ils  seront  ouvert*,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
çonnerie  de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

Art.  19. 

La  Compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  la  localité;  toutefois,  les  tètes  de  vcûtes 
les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  se- 
ront, autant  que  possible,  en  pierres  de  taille»  Dans  les  locali- 
tés où  il  n'existera  pas  de  pierre  détaille,  l'emploi  de  la  brique 
ou  du  moellon  dit  d'appareil,  sera  toléré. 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer,  de- 
vront être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destina- 
tion. Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  parti- 
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Art.  24. 

Pendaat  la  durée  des  travaux,  qu*elle  exécutera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  TAdministratioD. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  Compagnie  de  s*écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites pir  le  présent  cahier  des  charges. 

Art  36. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du 
chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  quel*  Administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qa'a- 
près  homologation  par  T  Admini^tration  supérieure. 

Aprè^  cette  homologation ,  la  Compagnie  pourra  mettre  eo 
service  les  dites  parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définiti- 
ves que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
fer. 

Art.  2(1. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais»  un  lH>rnage  contradictoire  et  un  plan  cadastra 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
«Ile  fera  dresser  également  àses  A*als ,  contradictoirement  avec 
TAdmhiistration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  ctiarges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastrai  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée^ 
aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Administra- 
tion des  ponts-et-chaussées. 

Art.  27. 

Les  ouvra<;es  qui  seraient  situés  dans  les  rayons  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes  ,  et  qui ,  aux  termes  des  règle- 
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roents  actuels  ,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers  do  gé- 
nie militaire  ,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compagnie,  mais 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  ofOciers ,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement 
approuvés  parles  Ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  pu- 
blics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception , 
pour  les  travaux  sur  le  tetrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications, toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  jugera 
qu*il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre.' 

L*état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
annuellement,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'acddent, 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  1*  Administra- 
tion* 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires^ 
soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement  h  la  charge  de  la 
Compagnie. 

Four  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration. 

Si  le  ohemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence 
de  l'Administration  et  aux  frais  de  la  Compagnie.  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

Art.  2». 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  Compagnie. 

Ces  frais  seront  imputés  sur  la  somme  que  la  Compagnie 
est  tenue  déverser  annuellement  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  conformimeat 
à  Fart.  55  cl-aprcs. 
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A  ri.  2H. 
Cpinmc  au  projpl. 


An.  -M». 
Cdininc  au  projet. 


(  328  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GODYSENEMENT. 


Eq  cas  de  non  versement  dans  le^éiai  fixé,  le  préfet  rendra 
un  râle  exécutoire,  et  le  montant  eu  ser«L  recouvré  cooune 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  80 

Si ,  dans  le  délai  d*une  année,,  à  dater  de  l'homologation  de 
,    Tadjadication ,  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  et  si  elle  né  les  a  pas  effectivemenjt 
commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  djB  la  concession  du 
chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  de- 
meure ni  notification  quelconque. 
Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
-  la  somme  de  sept  cent  mille  francs  déposée ,  ainsi  qu*il  sera 
dit  à  l'art.  6a,  à  titre  de  cautionnement,  par  la  Compagnie, 
deviendra  la  propriété  do  Gouvernement,  et  restera  acquise 
^    au  Trésor  pubUc. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera 
rendu  que  par  dixième ,  et  proportionnellement  à  ravauce*^ 
•  ment  des  travaux^ 

Art.  3t. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté*  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixéa  par 
l'article  premier  ;  faute  aussi  par  elle  d*avoir  imprimé  à  ces 
travaux  uneactl  vite  telle  qu*ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur 
achèvement  ft  la  fin  de  la  troisième  année;  et  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  dit  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance,  et 
il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux, 
par  le  moyen  d'une  adjudication^  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  déJÀ  construits ,  des  matériaux  approvisionnai ,  des 
terrains  achetés ,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  ex*- 
ploitatloo. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourrontétre  inférieures  a  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvellr  Compagnie 
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Art.  30. 
Comme  aa  projet. 


Art.  81. 
Comme  ao  projet. 

Faute  aasd  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obli« 

gâtions  qui  lui  sont  imposées  par  le  prârant  cahier  des  charges. 
Le  reste  da^paragraphe  comme  au  projet. 
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la  valeur  qae  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminéti 
pour  leadits  objets. 

La  partie  don  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  Compagnie  deviendralapropriétéde  l'État,  et  Tadju- 
dlcation  n*aura  Ifeu  que  sur  le  dépôt  d'on  nouveau  caution-^ 
nement. 

Si  Tadjudication,  ouverte  comme  il  vient  d*ètre  dit,  n'amène 
aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compagnie  sera  dé- 
finitivement déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  les 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises 
en  exploitation,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
l'Etat. 

En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  J* Administration  prendra  immédiatement,  aut 
frais  et  risques  de  la  Compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire» 
la  Compagnie  n'a  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  re- 
prendre et  de  conttaïuer  rexploitatlon,  et  si  elle  ne  l*a  pas  effec- 
tivement reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  Tartlcle  30  et  du  présent  article  ne  seront 
pas  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux, 
ou  rinterruption  de  Texploitation,  proviendraient  de  force 
majeure  régulièrement  constatée .  4 

Art.  32. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en.  raison  de  la  surfiiee 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendan- 
ces; la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor* 
mément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitatlon  du 
chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  lo- 
calité, et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les  contri- 
butions auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 
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Comme  au  projet. 


Art.  3-2. 
i^unfiine  au  (  rojet. 
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L*imp6tdû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  firéleTé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  aux  prix  de  transport 
des  voyageurs. 

Art.  88. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
l'adjudicataire  aura  été  entendu,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
Texploitation  et  la  conservation  du  chençiin  de  fer  et  des  oa- 
vrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu^entrafnera 
Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la 
cliarge  de  la  Compagnie. 

Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de 
police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  Tex- 
ploitation  du  ciiemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de 
TAdministration  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  rexploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
meùt,  et,  en  générai,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  84. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leur modèles;  elles  devront  consumer  leur  Aimée,  et  devront 
satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pres- 
crire par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en  circulation  de 
cette  idasse  de  machines. 

Les  voitures  des  voyageurs  devront  également  être  du 
meilleur  modèle;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  refrsorts 
et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces  ; 
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Art.  33 
Comme  aa  projet. 


Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  paragraphes  l  et  3  el- 
dessus  seront  obligatoires 
Le  reste  comme  an  projet. 


Art.  Si 

Cumme  au  projet. 


P.-V.  H  23 
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Celles  de  la  seconde  classe  seront  couTertes,  fermées  1i 
glaces,  et  auront  les  banqaettes  rembourrées  ; 

Celles  de  la  troisième  seront  coutertes  et  fermées  avec  ri- 
deaux. 

Les  Toitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  remplir 
'  les  conditions  réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  viragons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  et  les  platet- 
*  formes  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Art.  85. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'^engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le 
laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  la  convention  à  interve- 
nir, et  qui  ne  pourra  excéder  quarante-cinq  ans,  A  dater  de 
l'époque  fixée  pour  rachèvement  des  travaux,  l'autorisation 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectue- 
rait elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  'pour  toute  distance  par- 
courue moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme 
pour  6  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes.  Les  fra^ 
tiens  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonnes 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  paiera 
comme  10  kilogrammes;  entre  lO  et  30  kilogrammes, il  paiera 
comme 20  kilogrammes;  entre  20  et  30,  il  paiera  comme  se 
kilogrammes. 

L'Administration  déterminera  par  des  r^lements  spé« 
*claux,  la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum 
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Comme  aa  projet. 


Art.  16 

Comme  au  projet. 
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de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  maitbandises  etdes 
convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pla- 
eer  des  voitures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés 
par  r Administration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie; 
mais  11  est  expressément  stipulé  que  ie  nombre  de  places  à 
donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l' Adminis- 
tration,  tout  convoi  relier  de  voyageurs  devra  contenir, 
en  quantité  suffisante,  des  voitures  de  toutes  classes,  destinées 
«ux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  da  chemin 
delér. 
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Comme  ao  proJeU. 
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Pftr    t^ie 

et  par 
kilomètre. 


TARIF. 


f  VoilnrM  coarertct,  gamiei  et  fermée* 

l      â  glaces,  (i**  cUiM) 

Voyageurs.l 

non   com-1 

prit  l*im-7  Voitures  couvertes,  fermées  â  glaces  et 

pA  t  d  a  1  c'a     à  banque  t  tes  rembourrées  (a*  clane; . 

surlepriil 

desplaces.r 

l  Ymtnres  couTertes,  et  fermées  ayec 
\    rideaux  (3*  classe) 


[fioBiifs,  yacbes,   taureaux,   chcTaux, 
mulets,  bétesde  trait 


Bestiaux. 


Poissons. 


Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  cbérres. 


Huîtres  et  poissons  frais ,  &  la  TÎtesse 
des  voyageurs 


Far  tonne 

et  par 
kilomètre. 


I  Marchandi- 
ses. 


fv  Classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et 
plomb  ouvrés,  cuivre  et  antres  mé- 
taux ouvrés  on  non,  vinaigres,  vins, 
boissons,  spiritueux  ,  Luiles,  cotons 
et  autres  lainages,  bois  de  menuise- 
rie, de  teinture  et  autres  bois  exoti- 
ques, sucre,  cafés,  drogues,  épice- 
ries, denrées  coloniales  et  objets 
manufacturés • 


J9«  Classe.  «—  Blés ,  grjsîns ,  farine ,  sels , 
chaux  et  ptlfl  ire,  roinerais,coke,  char- 
bon de  bois,  boisa  brûler  (ditde  cor- 
de^i  perches,  chevrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fon- 
te brute,  fer  en  barres  ou  en  feuil- 
lej,  plomb  en  saumons ••••. 


0,07 

0,0» 
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GomiiM  au  projtl. 


.   N*  804. 
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/ 


Suite  cles^ 
marchan-^ 
liisc*. 


TARIF. 


3«  Ctaue. —Pierre  â  chaux  et  k  plâtre, 
moelloDf,  meuliére&i  cailloux,  aable, 
argile,  tuiles,  briques,  ardoises, 
payés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes 


'Par  tonne 

et  par 
kilomètre*^ 


JObjets 
vers. 


Par  pi^ce 

t'tpar 
ki!omè(re. 


Houille ,  marne ,  fumier,   engrais ,  et 
cendres 


f  Wagon ,  cbarrioi  on  antre  voiture  des- 
tinés au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  j  passant  à  TÎde,  et  machine  lo- 
comotive ne  tratnant  pas  de  convoi 

[Tont  wagon  ,  cbarriot  on  voiture  dont 
le  chargement  en  voyageurs  ou  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide, 
sera  considéré  et  taxé  comme  étant  2 
vide. 

|Les  machines  locomotives  seront  con< 
sidérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  con» 
voi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  pcago  an  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège , .  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  à  deux  ou  qnatre  roues,  à  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
Pintérieur 


Voiture  à  quatre  roues  et  .Adeuxfonds, 
et  à  deux  banquettes  dans  Tinté- 
rieur  ••• 

(Le  tarif  «era  double  m  le  tranaport  a  lieu  A  la 
viu»>e  des  voyageors.  Dans  ce  cas,  deux  penoo— 
ne*  poorroot,aana  ■opplément  de  tarif,  voyager 
daoi  le*  Toitures  à  une  banquette,  et  troia  daui 
Ie«  Toitnrea  k  deux  bauquelte*.  Les  «oTa^nn 
rxoédant  ce  nombre  paieront  le  prix  dca  placei  de 
deuxième  daaae.) 


f .    C 


f.  C. 


f.c 


0,08      o,oe    o,u 
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0,18 
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0,14 
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0^ 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  ss- 
raient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs  ,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphs 
précédent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  oonvenablOi  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  d« 
fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  nt 
pourront  être  relevées'qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  chimgements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés 
au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Ils  devront  d'ai/« 
leurs  être  homologués  par  des  décisions  de  rAdministratioii 
supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  reir- 
dues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrâtés  da 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie 
indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Com- 
pagnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à 
exécution,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  rAdministratloo, 
et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réducti<m,  une  fols  con- 
sentie, obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe , 
iinsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions , 
Atre  relevée  avant  le  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ds 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  dis- 
position qui  précède. 

Bn  cas  d'abaissement  des  tarifis,  la  réduction  portera  propor- 
tionnellement sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  36. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trents 
Isilogrammes,  n'aura  h  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucua 
supplément  du  prix  de  sa  place.* 

Art.  87. 

lies  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
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AUENDBUENTS  DE  LA  COMMISSION 

Gomme  va  projet. 


Art.  86. 
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jets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  au- 
raient  le  pins  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiremeDl 
réglées  par  la  Compagnie.  Elles  seront  soumises  immédiate- 
ment à  l'Administration,  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  sa 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

i""  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,500  k.) . 

a**  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  oiille  kilo- 
grammes (3^000  k.); 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  miil« 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  1m 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(6,000  k.),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  antres  qne  les  ma- 
chines locomotives  qui,  chargement  compris,  pèseraient  pfos 
de  huit  mille  kilogrammes  (8,000  k.). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagaie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  dnq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma- 
chines locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui  ^ 
feraient  la  demande.  * 

Art.  39. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap* 
plicaUes: 
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1«  Au  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
eés  dans  le  tarif,  et  qni,  sons  le  volome  d*on  mètre  cube,  ae 
pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  (300  k.)  ; 

)•  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  oo  tn* 
▼aUlés;  an  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au  platioe, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

30  Et  en  général  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  ba- 
gage, pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à 
moins  que  ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  ne  fu- 
sent partie  d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante 
kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne,  et  d'une  même  nature,  quoique  embalià 
à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  l'Administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  (Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  coUs  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40  c). 

Art.  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainai 
qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  pré- 
sent cabier  des  cbarges,  la  Compagnie  contracte  robligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  fi&veur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront 
confiés.  Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  roatièrea 
quelconques  seront  transportés  dans  l'ordre  de  leurs  numéros 
d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  on 
même  emballage,  excédera  vingt  kilogrammes ,  sera  con- 
statée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voitore, 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie,  et 
l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture,  pour  tout  paquet  ou  ballot  pMnt  moins  de  vingt 
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kilogrammes  •  dont  la  valeur  aura  été  préalablement  dé- 
clarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises 
dans  les  deux  Jours  qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois,  si 
Texpéditeur  consent  à  un  plus  long  délai,  il  jouira  d*ane  ré- 
duction d'après  un  tarif  approuvé  par  rAdministration  pu- 
blique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 
de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  de  1* Adminis- 
tration supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  fiiire 
eux-mêmes,  et  à  leurs  tni&j  le  factage  et  le  camionnage  de 
leurs  marchandises,  et  la  Ck)mpagnie  n'en  sera  pas  moins 
tenue,  à  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au 
paragraphe  premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particaliers 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  eUe  serait  tenue,  avant  de  les 
mettre  à  exécution,  d'en  informer  TAdministration,  et  ces 
arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

Art.  41. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  TAdministration ,  ii 
est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Taiti- 
cle  419  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécu- 
tion de  l'article  33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  dl- 
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fessaîres  au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  coroparti- 
meiit  seront  réglées  par  T Administration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ 
de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  T  Adminis- 
tration des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre ,  tons  les  Jours ,  à  l'aller  et  au  re« 
tour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta- 
tionnements, seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et  le 
Ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  Gonipa- 
gnic. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  let- 
tres, pourront  parcourir  toute  retendue ,  ou  seulement  partie 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra 
à  ses  frais  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches 
par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  di- 
mensions seront  déterminées  par  TAdministration  des  postes  . 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier ,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le'tfaj^^  de  la  manipulation  et  au 
triage  des  lettres,  ainsi  que  de  réchange  dea4^ôc)ies  daa»  les 
différentes  stations 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne  pourra 
excéder  soixante-quinze  centimes  (Ti*  c.)  par  kilomètre  par- 
couru par  les  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  i*admi- 
nistration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie  plus 
d'une  voiture ,  la  rétribution  n*excèdera  pas  vingt-cinq  centi- 
mes (!t5  c.)  par  kilomètre  et  par  voiture  eu  sus  de  la  p  remière. 
Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tons  les  cinq  ans ,  et 
fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d>xperts,sftns  pouvoir  excéder  te 
taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer,  dans  cestoMivoiB  spMwix, 
des  voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises.  Les  voitures  afléctées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépèches  et  des  agents  de  l'Administration  ,  se- 
ront toujours  placées ,  au  lieu  du  départ ,  à  Tarrière  du  train 
des  voitures  de  la  Compagnie. 


i  053  ) 


(  354  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUYBRNEMBMT. 


La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  coDfoit 
spéciaui ,  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les 
stationnements  de  ces  convolSi  qu'autant  que  T  Administration 
Taura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  à  Tavance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  ré- 
guliers, l'Administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi 
spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  ^ra 
&ite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règlements  de 
police.    ^ 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré ,  ou  à  dir 
d'experts,  entre  l'Administration  et  la  Compagnie. 

Art.  46. 

La  Compagnie  sera  tenue,  h  toute  réquisition,  de  fidre  par- 
tir par  convoi  ordinaire  ,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
employés  au  transport  des  prévenus ,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  dé- 
partements, et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'Administration,  gardiens,  gendarmes  et 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires ,  ne 
seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  der- 
nière classe. 

Le  transporc  des  voitures  et  des  wagons  sera  gratuit. 

Art.  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  (acuité  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  apparelh 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électri- 
que; il  se  réserve  aussi  le  droit  de  fiiire  toutes  les  répara- 
tions et  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  ser- 
vice de  la  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Sur  la  demande  de  rAdministrationdesIignes  télégraphiques. 
Il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  se- 
ront désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  rétablis* 
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sèment  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder 
par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques; 
de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ,  les 
employés  de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoire- 
ment les  bouts  séparés,  d'après  des  instruclions  qui  Jeur  se- 
ront données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
Ja  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans 
les  wagons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accident  grave  , 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  4  to  dlqpoiitioB  de 
rinspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur 
le  lien  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néces- 
saires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Alt.  47. 

A  toute  époque,  après  Fexpiration  des  quhize  premières  an- 
nées, à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  1»  pour  rachèvemeni 
des  travaux ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  dn  ra- 
chat, on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Com- 
pagnie pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
rachat  sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  lUM^m  des 
cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférienran 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra,  en  outre ,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aa- 
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tait  droit  à  l'expiration  de  la  concesiioii ,  leloD  l'art.  48  ci- 
après. 

Art.  48. 

A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  delà  présente  coocessioD, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration ,  le  Gonvemement  sera 
subrogé  à  tons  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété 
des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  men- 
tionné dans  Tartide  36. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  ftr,  de 
toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretten 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendan- 
ces, telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'aa- 
ront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
laoonces8lon,le  Gouvememehtaura  lediottde  mettresaisie-entt 
sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  Com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pldnement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobillersi  tels  que  machines  locomotives , 
wagons^  charriots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tous  genres,  et  objets  immobiliers  non  com- 
pris dans  rénumération  précédente,  TEtat  sera  tenn  de  les  re- 
prendre à  dire  d'experts,  si  la  Compagnie  le  requiert;  et  ré- 
ciproquement, si  TEtat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  oue  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant 
six  mois. 

Art.  49. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
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ralt  la  conslnicticm  de  routes  royales,  départementales  oa  vi- 
cinales, de  canaux  on  de  chemins  de  1èr  qui  traverseraient  It 
chemin  de  fer  quifaitrobjeldela  présenteleonoession.  la  Com- 
pagnie ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  «)f,tl»V^n4f9»  t  îb*!^ 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu*il  n*en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemiade  fer,  n^ 
aucuns  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  ÙO. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisatiou  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ,  ou  dans  tout» 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  l'adja^ 
dicataire. 

Art.  51. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'aeeor- 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements, ni  réclamer ,  à  roccasipndeleur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu*il  n*en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  !a 
Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyeimant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  oq  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  pour  lequel  cette  fa- 
culté sera  réciproque  à  Tégar^  des  41^  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  ppiirraisiit  f'uMan- 
érs  entre  elles  sur  lexcrciee  de  cette  faculté  ^  le  Gouvernement 
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statuerait  sur  les  difficaltés  quis*élèverafeiit  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  on  une  (Compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  feit  Fobjet  du  présent  cahier 
des  charges,  n^userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi ,  dans  celui  où  la  Compagnie  concesdoo- 
naire  de  cette  dernière  ligne  ne  "voudrait  pas  circuler  sur  les 
prolongements  ou  embranchements,  les  Compagnies  seraient 
tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  senriee  de 
transport  ne  soit  Jamais  Interrompu  aux  pointa  extrèmea  des 
di^verses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d*Dii 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  eas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur 
la  quotité  de  l'indemnité  ,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y 
pourvoirait  d'oiRce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  au- 
toriseroDt  ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
on  d'embranchement  Joignant  le  chemin  de  Marseille  à  Avi- 
gnon, à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  réduc- 
tion de  péage  ainsi  calculée  : 

l«  SI  le  proiongemoit  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de 
100  kilom.,  10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  Compagnie  ; 

2o  SI  le  prolongemoit  ou  l'embranchement  excède  loo  ki- 
lom.,  15  p.  100; 

S*  Si  le  prolongement  ou  rembranehement  excède  300  k. 
90  p.  100; 

40  Si  le  proIoDgement  et  Tembranchement  excède  300  k. 
36  p7  100. 

Art.  52. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine ,  l'Administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  diemin  de 
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fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que ,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ue  compro- 
mette pas  Tezlstence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la 
mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dom- 
mages résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de 
la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  â3. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  4es  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières ,  ou  les  traverser  soutarrainemeot ,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité ,  aient  été  remblayées 
on  consolidées.  L'Administration  déterminera  la  nature  et  l'é- 
tendue des  travaux  qu  il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet, 
et  qui  seront,  d'ailleurs ,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  54. 

I^es  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  -champêtres. 

Art.  55. 

Il  sera  institué ,  près  de  la  Compagnie ,  un  commissaire  .^pt^- 
cialement  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  Compagnie, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs de  TEtat. 

Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les 
frais  mis  à  sa  charge  par  l'art.  29  ci-dessus,  la  CompaguieMua 
tenue  de  verser,  chaque  année ,  à  la  caisse  du  receveur  gène- 
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rai  do  départemeût  des  Bouches- do -Bhône,  la  somme  de 
quinze  mille  frants. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  56. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Marseille. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notifica- 
tion ou  signification  è  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfectuiV  du  départfmeat 
des  Bouches-du-Rhône. 

Art.  57. 
Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et 
l'Administration,  au  sujet  de  Texécutlonou  de  TinterprétatiOD 
des  clauses  du  présent  cabier  des  cbarges,  seront  Jugées  admi- 
nistrât! vement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rhône^  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  58. 

Avant  la  signature  de  la  convention,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  somme  de  sept  cent  miUe  francs 
en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformé- 
ment à  Tordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons  du  Trésor, 
ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
ront nominatives  ou  a  ordre. 

Cette  somme,  qui  forme  le  cautionnement  de  l'entreprise , 
sera  rendue  à  laCompagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  80. 

Art.  59. 
Le  présent  cabier  du  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  flranc. 
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Comme  au  projet. 
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Cette  somme ,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
sera  rendue  à  la  Compagnie ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  80. 

Art.  59. 
Comme  an  projet. 
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irait  droit  à  i'expiration  de  la  concession  ^  selon  i*ait.  48  ci- 
après. 

Art.  48. 

A  répoqoe  fixée  pour  l'expiration  delà  présente  oonoesskm, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gonvemement  sera 
•abrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété 
des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  meo- 
tionné  dans  rarticle  96. 

n  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer,  de 
toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendan- 
ces, telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'au- 
ront pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  dA 
laoonce8sion,le  Gouvememehtaura  ledroitde  mettre  salalo-arrêt 
sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétaUlr 
en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  Corn-- 
pagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives , 
iragons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combustibies  et  appro- 
visionnements de  tous  genres,  et  objets  immobiliers  ncm  com- 
pris dans  rénumëration  précédente,  TEtat  sera  tenu  de  les  re- 
prendre à  dire  d'experts,  si  la  Compagnie  le  requiert;  et  ré- 
ciproquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tmue  de 
les  céder  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  l'Etat  ne  sera  tenu  de  reprendre  oue  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant 
six  mois. 

Art.  49. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  on  autoriae- 
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ralt  la  oonstruction  de  routes  royales,  départementales  oa  vi- 
cinales, de  canaux  on  de  chemins  de  fer  qui  traTerseraient  te 
chemin  de  fer  quifaitrobjeldela  préseBte|eonoession,  la  Com- 
pagnie ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  (^\^ym^  t  IB«^ 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu*il  n*en  résulte  aucna 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin,  de  fer,  Di 
aucuns  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  âo. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation ,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouTer- 
ture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  Tadja* 
dicataire. 

Art.  51. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des- 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements, ni  réclamer ,  à  Toccasion  de  leur  établissement» 
aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu*il  n*en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyenoanl 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation  des  règlements 
de  police  et  de  service  établis  oq  à  établir,  de  faire  circuler 
tours  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  pour  lequel  cette  fa- 
culté sera  réciproque  à  Tégarcl  dep  41^8  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  ppi}nraisi||.f>*fliilen- 
ére  entre  elles  sur  l'excrciee  de  cette  faculté ,  le  GouTernoment 
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statuerait  sur  les  diffieultés  quis'élèveraieiit  entre  ellea  à  eet 
égard. 

Dans  le  cas  on  une  (Compagnie  d*embranchernentou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  feit  Tobjet  du  présent  caîhier 
des  charges,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi ,  dans  celui  où  la  Compagnie  concessiDn- 
naire  de  cette  dernière  ligne  ne  "voudrait  pas  circuler  sur  les 
prolongements  ou  embranchements,  les  Compagnies  seraient 
tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  serrioe  de 
transport  ne  soit  Jamais  interrompu  aux  pointa  extrêmes  des 
diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d*ao 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  eas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*acoord  sur 
la  quotité  de  l'indemnité  ,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  con- 
tinuation du  service  sur  toiUe  la  ligne,  le  Gouvernement  y 
pourvoirait  d'oilQce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néôés- 
saires* 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qai  au- 
toriseront ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
on  d'embranchement  Joignant  le  chemin  de  Marseille  à  Avi- 
gnon, à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  rédoc- 
tion  de  péage  ainsi  calculée  : 

!<"  Si  le  proiongemoit  ou  rembranchement  n'a  pas  plus  de 
100  kilom.,  10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  Compagnie  ; 

2to  Si  le  prolongemoit  ou  l'embranchement  excède  100  kî- 
lom.,  15  p.  100; 

S*  SI  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  300  k. 
10  p.  100; 

4^  Si  le  proIoDgement  et  rembranchement  excède  300  k. 
36  p:  100. 

Art.  52. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine ,  l'Administration  détermincm 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de 
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fer  ne  naise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
poarque ,  iecas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  rezistence  da  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérlear  de  la 
mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dom- 
mages résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessiooDalres  dt 
la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  5S. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  4es  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières ,  ou  les  traverser  sonterrainement ,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulaiion  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité ,  aient  été  remblayées 
on  consolidées.  L'Administration  déterminera  la  nature  et  Té- 
tendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d*entreprendre  à  cet  effet, 
et  qui  seront,  d'ailleurs ,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  64. 

I^es  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  -champêtres. 

Art.  55. 

Il  sera  institué ,  près  de  la  Compagnie ,  un  commis&aire  >pé- 
cialement  chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  Compagmi*, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attribuUuus  des  ingé- 
nieurs de  TEtat. 

Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  mAme  tempe  les 
frais  mis  à  sa  charge  par  i*art.  29  ci-dessus,  la  Compogule  &ei  « 
tenue  de  verser,  chaque  année ,  à  la  caisse  du  receveur  génë- 
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rai  do  départemeût  des  Bouches- du -Rh^De,  la  somme  de 
quinze  mille  frants. 

Dans  le  casoù  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  r61e  exécQ- 
toire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  56. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Marseille. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notifica- 
tion ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'ellesera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfectuiV  du  département 
des  Bouches-du-Rh6ne. 

Art.  57. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et 
l'Administration,  au  sujet  de  Texécutionou  de  Tinterprétatioa 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  Jugées  admi- 
nistrât! vement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhône|  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  58. 

Avant  la  signature  de  la  convention,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  somme  de  sept  cent  mille  francs 
en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformé- 
ment à  Tordonnance  du  19  Juin  1825,  ou  en  bons  du  Trésor* 
ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
ront nominatives  ou  à  ordre* 

Cette  somme,  qui  forme  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
sera  rendue  À  la  Compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  *  l'art.  80. 

Art.  50. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  flranc. 
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àuendemelnts  de  la  commission. 


Une  somm^  qui  n'excédera  pas  duc  mille  francs. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Art.  56. 


Comme  au  projet. 


Art.  67. 


Comme  au  projet 


Art  58. 


Comme  au  projet. 


Cette  somme ,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
sera  rendue  à  la  Compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  80. 

Art  59. 
Comme  an  projet. 


Chambre  des  députés. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

Relatif  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  àCeîte  et  à  Cem- 
branchement  de  Castrée  eur  ce  chemin  f  ' 

PRÉCÉDÉ 

DE   l'expose    des    MOTIFS, 

PAR  M.  LE  IIINISTRK  8BCEÉTAIRB  d'ÉTAT  AU  DÉPARTK* 
MBIIT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  14  Juin  1846. 


S. 


Le  chemin  de  fer  de  TOcéan  sur  la  Méditerranée , 
par  Bordeaux,  Toulouse  et  Marseille,  classé  par  la 
loi  du  ii  juin  i842,  se  compose,  à  partir  de  celte 
dernière  ville  : 

1<>  Du  chemin  de  Marseille  à  Avignon  avec  em«^ 


(  372  ) 

submersible,  va  traverser  le  Lot  au-dessous  du  pont 
d'Aiguillon,  contourne  les  coteaux  entre  Aiguillon 
et  Port-Sainie-Marie,  où  il  passe  en  partie  dans  le 
fleuve  et  à  niveau  du  tablier  du  pont  suspendu  éta- 
bli devant  celte  ville;  s'appuyant,  à  partir  dece  point, 
sur  le  revers  des  coteaux  à  la  limite  des  inonda- 
tions du  fleuve,  il  débouche  dans  la  plaine  de  Saint- 
Hilaire  ,  arrive  à  Agen  ,  où  il  passe  sous  le  canal 
latéral,  et  se  prolonge  ensuite  le  long  de  la  rive 
droite  du  fleuve  en  passant  à  Laspeyres,  la  Magis- 
tère et  Valence. 

A  partir  de  Moissac ,  plusieurs  combinaisons  ont 
été  étudiées  concurremment.  La  première  consiste 
à  rester  sur  la  rive  droite  du  Tarn  jusqu'à  Mon- 
lauban,  où  Ton  franchirait  la  rivière  sur  un  viaduc 
qui  servirait  également  au  chemin  du  centre,  si 
ce  dernier  chemin  devait  s'embrancher  à  Montais 
ban  avec  la  ligne  de  Bordeaux  à  Toulouse.  Dans  la 
deuxième,  le  tracé  franchirait  le  Tarn  à  environ 
2  kilomètres  au-dessus  de  Moissac ,  et  se  dirigerait 
par  Montauban  sur  la  rive  gauche,  pour  revenir 
ensuite  dans  le  bassin  delà  Garonne. 

Enûn  un  troisième  tracé  se  confondrait  avec  le 
second  jusqu'au-delà  du  viaduc  du  Tarn ,  au-dessus 
de  Mo,i8sac  ;  mais  se  développerait  ensuite  dans  la 
vallée  de  la  Garonne ,  en  passant  par  Casiel-Sar- 
rasin,  Saint-Porquier ,  Montech  et  Grisolles^  où 
il  rejoindrait  les  deux  autres  directions. 

Ce  dernier  (racé  laisserait  à  l'écart  la  ville  de 
Montauban  ,  qui  ne  pourrait  être  desservie  quepar 
un  embranchement. 

Toutes  ces  directions  ont  été  étudiées  avec 
beaucoup  de  soin  ,  et  le  résultat  de  ces  études  a 
(éU  pcnsor  à  MM.   les  Ingénieurs  que  le  serond 
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tracé  méritaîl  la  préférence  sous  tous  les  rapports. 

Ce  second  tr^cé,  ainsi  que  nous  Tavons  dit, 
franchit  le  Tarn  au*dessus  de  Moissac^  et  à  une 
faible  distance*  du  pont-aqueduc  construit  pour  le 
canal  latéral ,  traverse  en  remblais  et  en  ligne  droite 
I  a  plaine  submersible  ,  passe  assez  près  de  Gastel- 
Sarrasin  pour  desservir  celte  ville,  et  se  dirige  en* 
suite  vers  Montauhan  par  la  Yille-Dieu  ;  arrivé  aux 
abords  de  cette  ville ,  il  se  développe  en  remblais 
dans  la  plaine  de  la  rive  gauche  ,  à  proximité  de 
la  gare  du  canal  et  des  faubourgs  de  Casseras  et  de 
Ville-Bourbon  ,  coupe  en  viaduc  plusieurs  routes 
et  chemins,  ainsi  que  rembrancheroent  ducana 
latéral  et  la  route  royale  de  Montauban^à  Auch. 

A  partir  de  Monlauban  ,  le  tracé  se  dirige  vers 
la  forêt  de  Montech  ,  où  il  franchit  le  faite  qui 
sépare  le  bassin  du  Tarn  de  celui  de  la  Garonne  : 
il  se  rapproche  du  canal  latéral  vers  Monbar* 
tier,  et  ne  s'en  écarté  plus  jusqu'aux  limites 
du  département  de  la  Haute-Garonne.  En  avant  de 
Grisolles ,  il  passe  sons  la  route  royale  de  Paris  à 
Toulouse,  touche  h  Grisolles  ,  se  tient  entre  Pom* 
pignan  et  le  coteau ,  se  développe  entre  le  coteau 
et  la  route  royale  de  Paris  à  Toulouse  ^  qu*il  coupe 
en  deux  points  en  avant  et  après  Gastelnau  ,  afin 
d'éviter  de  traverser  le  bourg ,  dont  les  maisons 
sont  groupées  au  pied  et  sur  le  flanc  de  la  colline. 
Au-delà  de  Gastelnau  ,  le  tracé  franchît  la  rivièredo 
l'Hers  sur  un  pont  de  trois  arches  ,  de  12  mètres 
d'ouverture  chacune,  passe  près  de  Saint-Jory  ,  et 
atteint  les  abords  de  Toulouse  à  l'extrémité  du  fau- 
bourg Matabiau  ,  vers  la  route  d'Alby. 

Dans  la  traversée  de  Toulouse ,  le  tracé  passe 
sous  la  route  d'Alby  ,  se  dirige  ensuite  en  tranchée 
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au  pied  du  coteau  ,  pour  passer  derrière  Técole  fé- 
lérînaire  construiteà  i*exlrémilé  deTallée  Lafayelle, 
se  prolonge  entre  le  canal  et  le  coteau ,  coupe  pin- 
sieurs  routes ,  et  parvient  à  Fautre  exirémiié  de  la 
ville  vers  le  pont  des  Demoiselles.  Il  se  développe 
ensuite  dans  la  vallée  de  THerSi  franchit  celle 
rivière  sur  un  pont  de  45  mètres  d'ouverture,  et  cô 
toie  le  canal  du  Midi  jus«|u*au  faite  de  Naurouxe, 
<tui  sépare  le  versant  de  TOcéan  de  celui  de  la  Hê- 
«(îterranée. 

Au-delà  du  faite  et  sur  le  versant  de  la  Méditer- 
ranée ,  deux  direcûons  ont  été  étudiées  par  les  val- 
lées du  Tréboul  et  du  Fresquel ,  dont  les  deux  bas- 
sinscoulent  à  peu  près  parallèlement  el se  réunissent 
vers  Villepinte,  au-delà  de  Castelnaudary.  Ces  deux 
études  ne  présentent  que  de  légères  diflerences 
sous  le  rapport  des  pentes ,  des  convenances  do 
tracé  et  même  des  dépenses. 

A  partir  de  rembouchure  du  Tréboul  dans  le 
Fresque!  I  le  tracé  ne  quitte  plus  cette  dernière 
vallée  y  que  suit  également  le  canal  du  Midi,  et 
aboutit  aux  abords  de  Carcassonne.  Sur  le  versant 
de  la  Méditerranée,  la  ligne  franchit  la  rigole  de 
Nauronze  et  coupe  plusieurs  fois  le  canal  du  Midi 
et  le  Fresquel. 

Dansloute  cette  partie  du  tracé,  deBwdeaux  à  Car 
casfonne,  qui  a  348,000  mètres  de  développement, 
les  pentes  et  rampes  ne  dépassent  pas  3  millimètres 
par  mètre,  si  ce  n'est  toutefois  en  un  point,  suruoe 
longueur  de  5i  6  mètres,  à  Agen,où  Ton  a  dû  adopter 
une  rampe  de  0*"  Û056G.  Les  rayons  des  courbes 
ne  sont  nulle  part   inférieurs  à  1,000  mètres* 

Au-delà  de  Carcassonne,  le  tracé  soit  la  rive 
droite  de  l'Aude  jusqu'à  Saint  Goual,  s'en  éloigne 
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en  oe  poinl  pour  aller  passer  à  Foncouverte,  à  droite 
de  Lezignan^  à  gauche  de  Villedaigne;  puisse  porce 
sur  Narbonne  en  passant  par  Montredon  :  de  Nar- 
bonne  il  va  franchir  TAude  au-dessous  de  Guxac, 
coupe  la  poinle  méridionale  de  Tétang  de  Capes- 
(ang  èl  arrive  à  Bésters, 

De  Béziers  enfin  il  se  porte  sur  Cette,  soit  par 
Agde ,  soit  par  Pézenas  :  la  première  direction  est 
préférée  par  les  ingénieurs,  la  dernière  est  celle  à 
laquelle  la  Coqunission  d'enquête  de .  THérault 
donne  la  préférence.  Nous  devons  dire  toutefois 
que  les  premières  études  faites  sur  la  direction  par 
Pézenas  paraissant  être  incomplètes,  il  y  aura  lieu 
dès  lorsj  avant  de  décider  sur  le  choix  du  tracé,  de 
se  livrer  à  de  nouvelles  investigations. 

Quant  à  présent^  d'ailleurs,  si  Ton  admet  le  tracé 
par  Agde ,  Ton  obtient  de  Carcassomie  i  Cette  une 
distance  de  i33  kilomètres  environ,  et,  par  suite, 
pour  le  chemin  tout  entier  de  Bordeaux  à  Cette,  un 
développement  de  481  kilomètres. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  d'ajouter  qu'indé- 
pendamment de  la  ligne  par  Carcassoune  et  Nar- 
bonne, une  étude  a  été  faite  entre  Toulouse  et 
Béziers  sur  une  ligne  passant  par  Castres  et  Saint* 
Pons;  mais  les  difBeullés  de  cette  noMvelle  direction 
sont  telles  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  mettre  en 
parallèle  avec  la  première,  et  tout  ce  que  Ton 
pourra  faire  ce  sera  de  rattacher  la  viUe  de  Castres 
au  chemin  principal  au  moyen  d'un  embranchement 
sur  un  point  le  plus  voisin  possible  de  Casteinau- 
dary.  Cet  embranchement  dont  l'élude  a  été  faite, 
aurait  45  kilomètres  de  longueur. 

Quant  a  la  dépense  du  chemin  de  Bordeaux  è 
Celle,  d'après  les  indications  énoncées  dans  l'avis 
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du  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  Ton  ne 
peuU'évaluer  à  moins  de  320,000  fr.  par  kilomètre, 
c*est-à  dire  à  moins  de  15i  millions  fr.  pour  la  li- 
gne entière. 

Après  avoir  ainsi  décrit  les  divers  tracés  soumis 
à  Tétude,  nous  vous  devons,  Messieurs,  quelques 
détails  sur  les  résultats  des  enquêtas  dont  ils  ont 
été  Tobjet. 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  où  deux  tra- 
cés on  tété  concurremment  étudiés ,  l'un  par  la  rive 
droite ,  Taotre  par  la  rive  gauche  de  la  Garonne  , 
les  opinions  exprimées  dans  l'enquête  se  sont  na- 
turellement divisées  entre  ces  deux  tracés  :  les  com- 
munes situées  sur  la  rive  droite  ont  réclamé  le 
tracé  qui  suit  cette  rive,  et  les  communes  de  la  rive 
gauche  insistent  de  leur  côté  pour  que  le  tracé  qui 
doit  traverser  leur  territoire  soit  préféré- 
La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux ,  dans 
l'examen  qu'elle  a  fait  du  projet  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  Cette,  s^est  moins  occupée  de  la 
question  d'utilité  publique  dont  l'évidence  lui  pa- 
rait incontestable,  que  des  détails  du  tracé  dans  le 
département  de  la  Gironde  et  de  l'arrivée  à  Bor- 
deaux :  elle  approuve  l'emplacement  adopté  par  les 
ingénienrs  pour  la  station  de  cette  ville  ,  mais  elle 
pense  que,  pour  permettre  un  jour  la  réunion  ,  in- 
dispensable à  ses  yeux,  dans  cet  emplacement,  et 
de  la  station  de  la  ligne  de  Paris  et  de  la  station  du 
chemin  de  Bayonne,  il  conviendrait  de  rehausser 
le  sol  au  niveau  nécessaire  pour  la  construction  du 
viaduc  à  construire  sur  la  Garonne. 

Comparant  ensuite  le  tracé  de  la  rive  gauche  au 
tracé  étudié  sur  la  rive  droite,  la  chambre  de  com- 
merce n'hésite  pas  à  donner  la  préférence  au  tracé 
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de  la  rive  gauche  :  de  ce  côlé  se  trouvenl  les  ceiilres 
de  populalion,  de  commerce  et  dMndustrie  les  plus 
importants  ,  et  entre  autres  Castres,  Podensac , 
Barsac,  Langon  et  Castets  ;  sur  la  rive  droite  on  ne 
trouve  que  Cadilbacet  Sainl-Macaire,  mais  le  pre- 
mier de  ces  points  va  être  mis  eu  communication 
facile  avec  la  rive  gauche  par  un  pont  suspendu,  et 
le  second  communique  déjà  avec  cette  rive  par  le 
pont  de  Langon. 

Le  tracé  par  la  rive  gauche  est  d'ailleurs  d'exécu- 
tion plus  facile  et  moins  dispendieuse  que  le  tracé 
de  la  rive  droite,  et  par  tous  ces  motifs  c'est  celui 
qui  doit  l'emporter. 

La  chambre  de  commerce,  enfin,  indique  quelles 
sont,  dans  son  opinion,  les  localités  auxquelles  il 
y  aurait  lieu  de  donner  des  stations,  et  elle  appelle 
d'ailleurs  l'attention  de  l'administration  sur  l'in- 
suffisance  des  évaluations  portées  aux  devis  des 
ingénieurs. 

La  Commission  d'enquête  réunie  à  Bordeaux  a 
reconnu  d'abord ,  en  tant  que  de  besoin,  l'utilité 
publique  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette;  re- 
venant ensuite  aux  questions  de  détail  que  Texécu- 
tion  de  ce  chemin  peut  soulever ,  elle  a  successive- 
ment discuté  le  point  d'arrivée  à  Bordeaux,  la  dé- 
termination du  tracé  entre  Bordeaux  et  la  limite 
du  département  de  la  Gironde. 

Sur  le  premier  point,  la  Commission  s'est  pro- 
noncée à  l'unanimité  en  faveur  de  l'établissement 
de  la  station  dans  le  quartier  Sud  de  la  rive  droite; 
elle  s'est  abstenue,  d'ailleurs,  d'indiquer  aucun  em- 
placement particulier,  dans  la  vue  ,  dit-elle,  de  ne 
pas  préjuger  la  question  des  gares,  mais  dans  le  cas 
Où  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux  et  do 
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Réole  et  Agcn,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  et 
elle  en  prend  acte  pour  appeler  l'aUenlion  du  Gou- 
vernement sur  la  position  malheureuse  dans  laquelle 
gémissent  les  communes  de  la  rive  gauche,  par  suite 
de  l'abandon  du  canal  latéral.  Les  eaux  stagnantes 
qui  séjournent  dans  les  biefs  inachevés  de  ce  canal, 
répandent  des  miasmes  putrides  qui  déciment  les 
populations,  et  lorsqu'il  suffit  surtout  de  quelques 
millions  pour  terminer  cette  grande  entreprise 
qui  doit  compléter  l'œuvre  de  Riquet,  l'on  ne  com- 
prendrait pas  qu'on  pût  laisser  inachevée  une  voie 
qui  doit  ouvrir  au  commerce  el  à  l'industrie  agri- 
cole et  manufacturière,  un  débouché  si  nécessaire 
au  développement  de  leur  prospérité. 

La  Commission  d'enquête  s'est  eitsuite  occupée 
des  projets  spéciaux  présentés  par  les  ingénieurs, 
pour  les  passages  difficiles  du  tracé  du  chemin  de 
fer,  ainsi  que  du  choix  des  emplacements  à  assigner 
aux  stations;  et  elle  a  indiqué  sur  ces  divers  points, 
les  solutions  qui  lui  paraissent  les  plus  conformes 
aux  intérêts  de  la  localité;  mais  ces  diverses  ques- 
tions devant  être  ultérieurement  l'objet  d'enquêtes 
spéciales,  nous  croyons  inutile  de  reproduire  ici 
avec  détail,  les  observations  de  la  Commission  d'en- 
quête. 

M.  le  Préfet  adopte  lui-même,  et  appuie  dans 
leur  ensemble  les  conclusions  de  cette  Commission. 

Dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  la 
Commission  d'enquête  s'est  surtout  efforcée  de  dé- 
montrer l'utilité,  la  nécessité  du  tracé  direct  par 
Gastel-Sarrasin  et  Montauban;  l'intérêt  du  pays  au 
point  de  vue  a(jricole,  industriel  et  commercial, 
aussi  bien  que  l'intérêt  de  la  Compagnie  qui  sera 
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chal*gée  de  Texploilation,  appelle  iini>érieusement 
celle  soiulion  :  Moniauban^  dil  la  Commission  d'en* 
quèle,  oulre  son  imporlance  comme  aggloméraiion 
de  populalion  de  25,000  âmes,  comme  chef-lieu  de 
déparlement,  est  le  point  vers  lequel  convergent 
les  populations  du  Lot,  du  Canlal^  de  TAveyron  et 
du  tarn,  pour  se  diriger  vers  Toulouse  et  Bordeaux  ; 
cette  ville  formera  une  proportion  très-forte  de  la 
masse  des  voyageurs  entre  Toulouse  et  Bordeaux; 
dix-neuf  voitures  et  messdjgeries  partent  chaque  joui" 
de  Montauban  ou  la  traversent,  tandîsque  les  po-^ 
pulations  de  la  Garonne  entre  Agen  et  Toulouse^ 
ont  peine  à  en  alimenter  trois. 

La  Commission  d'enquête  ajoute  que  c'est  à  Mon  • 
lanban  que  le  chemin  de  fer  du  Centré  doit  rejoin- 
dre la  ligne  de  Bordeaux  «^  Toulouse,  et,  par  tous  ces 
motifs,  elle  insiste,  comme  nous  Tavons  dil,  pour 
le  tracé  direct  par  cette  ville,  indiquant  d'ailleurs 
quelques  améliorations  de  détail  qui  lui  paraissent 
devoir  être  apportées  au  projet  pour  la  traversée 
de  Moissac  et  la  station  de  cette  ville. 

La  Commission  demande  aussi ,  en  terminant , 
que  les  départements  soient  affranchis  de  l'obliga- 
tion de  contribuer  à  la  dépense  des  terrains  tra- 
versés par  le  tracé,  et  que  les  travaux  soient  d'a- 
bord entrepris  à  partir  de  Toulouse ,  pour  hâter  le 
moment  où  les  chefs -M^ux  d'arrondissements  se- 
ront réunis  par  cette  voie  au  chef-lieu  du  dépnr- 
tcmenl,  et  au  ressort  delà  cour  royale  dont  ils  dé- 
pendent. 

Monsieur  le  Préfet  de  Tarn -èt-Garonnc  appuie  à 

son  tour,  avec  de  vives  instances,  le  vœu  exprimé 

par  la  Commission  d'enquête  pour  que  le  tracé  du 

chemin  de  fer  passe  par  Montauban  et  Caslel-Sar- 

P.-V.  41  26 


(  382  ) 

rasin.  Montauban  ,  par  sa  population  ,  son  indus- 
triel son  commerce,  a  trop  d'importance  pour  être 
laissée  en  dehors  de  la  ligne  principale {  et,  en 
présence  d'aussi  (grands  intérêts ,  un  racconreiisa- 
ment  de  43  kilomètres  ne  peut  et  ne  doit  'a?oir 
qu^une  bien  faible  valeur. 

Dans  le  département  de  la  Haute  Garonne,  l>n- 
quête  a  donné  lieu  h  de  vives  et  nombreuses  roani- 
fesiaiions.  Tous  les  vœux,  toutes  les  opinions  ap- 
pellent avec  instance  la  plus  prompte  exécution  pos- 
sible du  chemin  de  fer;  ce  chemirf  doit  exfrœr 
sur  In  prospéritédu  pays  lapins  heureuse  iiiQuence, 
et  les  divers  conseils  municipaux  des  communes  in- 
téressées, celui  de  la  ville  de  Toulouse  spécial^meni, 
la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville  et  la  corn- 
CuissioQ  d'enquête,  demandent  unanimement  qu'un 
projet  de  loi  soit  présenté  dans  la  présente  session 
pour  autoriser  cette  grande  entreprise, 

I^e  conseil  municipal  de  Toulouse  s*esl  longue- 
ment occupé,  dans  sa  délibération,  de  l'emplacemant 
à  donner  à  la  station  de  Toulouse,  et  il  e$t  d'avis 
que  cette  station  doit  être  établie  çntre  les  ponts 
Guillemery  et  Monlaudron,  en  arrière  des  m9ga$in$ 
de  Tadministraiion  du  canal  du  Midi  ;  mais,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  le  Préfet  de  la  Hante-Ga- 
ronne, cette  question  devra  faire  ultérieurement 
l'objet  d'une  instruction  spéciale,  et  ce  n'est  qu'à 
la  suite  de  cette  instruction  qu'il  y  aura  lieu  de  la 
résoudre. 

Examinant  ensuite  les  divers  traeés  proposés  en- 
tre Moissac  et  Toulouse ,  le  conseil  municipal  feii 
remarquer  que  le  passage  par  Montauban  augmente 
beaucoup  trop  la  distance  à  parcourir ,  au  grand 
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préjudice  des  rapports  commerciaux  de  Toulouse^ 
avec  les  localilés  situées  entre  celte  ville  et  rocéan, 
ei  il  exprime  le  vtBu  que  le  chemin  deler^soit  tracé 
directement  de  Moissac  à  Toulouac  ,  avec  etnbran*- 
cliemeni  sur  Monlauban. 

Enfin,  le  conseil  municipal  demande  que  le  Oou* 
wernemeni  rende  tViéculion  du  chemin  de  fer 
accessible  à  Tintérât  privé,  au  moyen  d'une  sub^ 
'vention  ou  d'une  prise  d'action  «  ou  d'un  prêt,  oh 
d'une  garantie  d'intérêts. 

La  chambre  de  commerce  de  Toulouse  a  surtout 
porté  son  aiieniion  sur  la  partie  du  tracé  qui  s'é<* 
tend  entre  la  ville  de  Caroassonne  et  la  limiie  du 
département  de  Lot-et-Garonne,  et  dont  Toulouse 
occupe  le  centre;  elle  a  comparé  les  avantagea  et 
4es  inconvénients  des  divers  tracés  proposés,  et  elle 
«  donné  la  préférence  à  celui  qui  place  Monlaubaù 
sur  le  parcours  direct  du  chemitvdefer;  Montaubaft 
«t  Toulouse,  dit  cette  Chambre,  ne  formeront  bien^ 
tôt  plus  qu'une  ville,  leurs  intérêts  deviendront  en 
quelquc.sorte communs, et  si  la  première  n'obl&nait 
qu'un  en>branchoment ,  les  relations  si  multipliées 
de  l'une  à  l'autre  seraient  complètement  entravées. 

La  chauibre  de  commerce  s' occupant  ensuite  de 
remplacement  du  débarcadère  de  Toulouse,  de^ 
mande  que  ce  débarcadère  soit  divisé  en  deux  éta- 
blissements, l'un,  destiné  aux  convois  de  grande 
vitesse  et  qui  serait  placé  auprès  de  l'école  vétérH^ 
naîre,  l'autre,  qui  serait  spécialement  affecté  aux 
marchandises  et  qui  serait  établi  an  faubourg 
Saint-Etienne.  Ce  dernier  emplacement  devrait, 
d'ailleurs,  être  seul  adopté,  dans  le  cas  où  l'on  ne 
ferait  qu'une  seule  station. 

Eniin,  la  chambre  de  commeçe  exprime  le  vœu 
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(juo  lû  Gouvernement  accorde  à  la  ligne  projetée  le 
concoars  quMi  a  déjà  prêté  à  quelques  autres  pla- 
cées dans  des  conditions  moins  défavorables. 

La  Commission  d'enquête  du  département  de  la 
Haute  Garonne  commence  par  déclarer  qu^ello 
joint  ses  vœux  à  ceux  de  tous  les  citoyens  des  dé- 
parlemeuls  intéressés  pour  appeler  la  plus  prompte 
exécution  possible  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  a 
Cette  :  ce  chemin  est  destiné  à  étahlir  des  commu- 
nications nombreuses  et  faciles  entre  les  contrées 
méridionales  deTEst  et  de  TOuest  de  la  France,  à 
multiplier  sur  les  points  intermédiaires  les  relations 
qui  existent  dé\h  j  à  donner  un  essor  plus  rapide  a 
l'échange  des  produits  de  Tagriculiure  et  de  l'in- 
dustrie nationule  ou  étrangère  dont  rexporiation 
ou  les  arrivages  s'opèrent  par  l'Océan  ou  la  Médi- 
terranée :  il  réalisera  une  nouvelle  jonction  des 
deux  mers,  et  complétera,  dans  riniérèt  du  com- 
merce de  l'industrie  et  des  arts,  lebienTaitdes  voies 
navigables  dont  l'achèvement  prochain  est  si  vive- 
ment désiré. 

Venant  ensuite  à  l'examen  partiel  du  projet  sou- 
mis à  Tenquéte,  la  Commission  fait  remarquer  que 
le  tracé  direct  par  Montauban  doit,  il  est  vrai^ aug- 
menter de  80  cent,  pour  les  voyageurs^  et  de  2  fr. 
environ  par  tonne,  la  dépense  du  transport  sur  la 
ligne  entière;  mais  ce  léger  sacrilice,  qui  ne  se  fe- 
rait sentir  réellement  que  pour  les  trajets  restreints 
de  Toulouse  à  Moissac,  sera  amplement  compensé 
par  les  nombreux  avantages  que  retireront  les  deux 
villes  de  Toulouse  et  de  Montauban,  et  les  localités 
environnantes  d'un  service  direct  entre  ces  deux 
villes. 

La  Commission  d'enquête  appuie,  en  outre,  le 
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projet  d'un  embranchement  sur  Castres,  qui  com- 
plétera les  avantages  à  recueillir  dé  l'établissement 
du  chemin  de  fer;  et  enfin,  en  ce  qui  touche  la 
question  de  la  station  de  Toulqusc,  elle  demande 
deux  gares,  Tune  pour  les  voyageurs  au  quartier 
LaTayette,  l'autre  pour  tes  marchandises  au  faubourg 
Saint-^Ëtienno. 

M.  le  Préfet  de  In  Uaute-Garonne,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  déjà,  fait  ol  server  que  Texamen  de  la 
qnestion  relative  k  la  station  de  Toulouse  est  pré- 
mature  en  ce  moment,  et  il  ajourne  à  une  époque 
ultérieure  son  avis  sur  cette  question  :  il  adopte, 
d^ailleurs,  sur  tous  hes  autres  points,  les  conclu- 
sions de  la  Commission  d'enquête  ,  et  il  insiste 
pour  que  le  Gouvernement  réalise,  dans  la  présente 
session  des  Chambres ,  une  mesure  éminemment 
utile  au  Midi  de  la  Franco. 

Dans  le  département  du  Tarn,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  la  discussion  de  l'enquête  a  porté  sur 
tout  sur  la  préférence  h  donner  au  tracé  passani 
par  Castres,  ou  à  celui  qui  ne  dessert  cette  ville  que 
par  un  embranchement  se  séparant  de  la  ligne 
principale  en  lin  point  situé  entre  Villefranchie  et 
Casteinaudary. 

La  Commission  d'enquête  a  donné  à  cette  ques- 
tion un  examen  approfondi,  et,  tout  en  reconnais- 
sant que  l'embranchement  de  Castres  serait  très- 
utile  pour  le  département  du  Tarn,  et  en  particulier 
pour  l'arrondissement  de  Castres,  elle  est  d'avis^ 
que  la  direction  par  cette  ville  avec  embranche- 
ment sur  Alby^  lui  est  infiniment  préférable,  eiau 
point  de  vue  de  l'intérêt  local,  et  ^u  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  du  pys. 
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A  Tappui  do  celle  opinion,  U  Commission  ei-* 
po$e  que  $i  le  chemin  traverse  le  bas  Languedoc, 
H  n'ajoutera  rien  à  la  prospérité  de  ce  pays  près-- 
qu'entièrement  agricole,  et  dont  les  ressources  ont 
été  développées  aulajil  qu'elles  peuvent  l'èlre  par  la 
création  du  canal  do  Midi  dont  il  jouit  depuis  cent 
cinquanle  ans.  Le  peu  d'industrie  que  Ton  ;  ren- 
contre  est  coucentré  duns  les  villes  de  Carcassonne, 
Limoux  etCbalabre^  et  le  iritnsport  des  matières 
premières  et  des  produits  Fabriqués  conliiioera 
d'avoir  lieu  par  le  canal  qui  sera  toujours  une  voie 
plus  économique.  Les  vins,.qui  sont  à  peu  près  les 
seuls  produits  du  sol  cnlre  Casielnaudary  eiNar* 
bonne,  n^abandonneront  pas,  non  plus,  lesbateaux 
pour  monter  sur  les  wagons  du  chemin  de  fer  : 
ainsi  ce  chemin,  inulilq  pour  les  localités  qu'il  tra- 
versera, n'obtiendrait  des  traris ports  que  par  une 
guerre  de  tarifs  ruineuse  pour  los  deux  voies  de 
cummuaicatiou  rivale^. 

Si,  9U  contraire^  le  chemin  suit  la  direcUoii  par 
Castres  ci  Saint-Ponç,  olors  il  rencontre  sur  son 
mrcours,  Vabifç,  Brasçac,  doqufcovirbe,  Vielanur, 
tes  Saivages  et  Ilamcrive,  Maxames,  la  Bastide, 
E(iols,  Olargues,  Bcdarieux  \  it  passe  à  20  kJlomè* 
très  de  Lodcvo,  et  profite  sans  concurrence  de  tout 
le  CDouve^i^enl  commercial  de  cette  contrée  déshé- 
ritée jusqu'à  présent  de  toute  voie  de  communica* 
tion  perfectioairée„  eu  même  leiupa  qu'il  lui  ap- 
PQrte  d'immenses  bienfaits. 

Lechemiu  de  fer  ai  nsi  tracé,  ajoute  la  Commission^ 
qO(isçrail  utile  u  l'industrie  et  au  commerce^  ne  le 
serait  pas  moinsà  l'agriculture  qui  expédieaunuelle- 
ment  sur  Béziersjine  valeur  do  3  millious  eu  bœuCs, 
w)au\.el  moulons,  ainsi  que  des  grains  et  des  fart- 


(  387  ) 
HM,  ei  en  liro  en  échange  des  vins  qui  ^  répaii- 
deiU  dans  Tarrondissenleni  de  Castres.  Enfin,  en 
donnant  un  débouché  facile  aux  bois  que  produi- 
sent les  montagnes»  aux  fourrages,  à  la  chaijx,  à 
I»  brklué,  aux  marbres  que  l'on  lire  de  Sainl- 
Fans  cl  d  E^eousseos^  rétablissemeni  do  ce  chemin 
amèneràît  utie*  réduction  notable  dans  le  prix  do 
ces  matières  aujourd'hui  très  élevé,  i  raison  de  la 
diffiriiUé  des  transporté. 

La  CodHftission  reconnaît  toutefois  que  le  che^ 
min  par  Custres,  coûtera  plus  cher  q.ue  par  Car- 
easi^Dinnc»  ma^h  elte  dcttnanile  si  Ton  doit  hésiter  à 
dépenser  qtielques  naiilîons  déplus  pour  assurer  les 
avantages  signalés  dans  sa  délibération. 

EUe  lernitne  enfin  en  faisant  remarquer  que  le 
département  de  TAude  jouit,  depuis  plus  d'un 
sidele  ei  demi,  d'un  canal  construit  pour  les  deux 
iierd  avec  les  fonds  de  TÉiat  et  de  la  province  du 
(jangnedoc,  ètqu'ti  ne  parait  pas  juste  de  doter  en- 
eereice  département  d'une  seconde  voie  de  commu- 
nication perfeeiiofinéc,  lorsqu'il  est  possible  de 
Tétabirr^dans  une  autre  localité  où  elle  doit  pru« 
dttire  tant  et  de  si  grands  résultats. 

.Dan-s  le  département  de  l'Aude  comme  dans  tous 
les  aitres^  toutes  les  o[nnions  proclament  unani- 
mement l'utilité  publique  d'un  chemin  de  fer  destiné 
à  mettre  en  communication  TOcéan  avec  fa  Médi- 
lerrance^ 

La  Commission  d'enquête,  après  s'être  associée 
à  celte  manifestation,  a  examiné  spécialement  les 
divers  tracés  proposés  dans  la  traversée  du  départe- 
ment de  l'Aude,  et  elle  a  donné  la  préférence  à 
ceUii  qui  pâsso  par  Carcassonno  et  par  Narlionne. 

N"  202 
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Indi^pcndammcnl  de   b  facililé  d*exéculian   que 
présente  la  vallée  do  i'Aude,  ce  Iraoé  ira  verse  un 
terriloire   riche  on  produits  agricoles,   coaimer* 
oiaux  et  industriels  :  toutes  les  villes  qu^il  ioucbe 
}  obsèdent  de  nombreuses  fabriques  :  à  Gasleinau- 
dary,   la  minoterie  et  la   poterie;  à  Carcassonne» 
les  fabriques  de  draps,  la  minoierie^  la  poterie,  la 
chapellerie,  la  fonte  du  fer,  du  ouivre,  la  tanne- 
rie, la  mégisserie^  les  fours  à  chaux  et  à  plâtre,  la 
fabrîcafion  du  papier,  des  couvertures  de  laine  et  de 
coton  ;   à    Narbonne,   les  distilleries  d'eau-de-vie, 
les  minoteries,  vert  de  gris,  bonneteries,  etc.  Tous 
CCS  établissements,  qui  prospèrent,  recevront  une 
activité  nouvelle  de  rétablissement  du  chemin  de 
fer  au(|uel  ils  fourniront  de  nombreux  transports. 

A  ces  divers  éiérïienls  de  prospérité  pour  le  che- 
min de  fer,  s'ajoutera  l'immense  quantité  de  maté- 
riaux de  toute  espèce,  marbres,  chaux,  plâtre., 
briques,  bois  de  sapin,  minerais  de  fer,  de  man- 
ganèse, de  lignite,  vins,  eau-devie,  etc.,  produits 
par  le  département ,  el  qui  s'exportent  en  partie 
dans  les  départements  voisins.  EriGn  il  proitera 
encore  du  passage  de  marchanitises  de  toute  espèce 
et  de  bestiaux  qui,  venant  d'autres  parties  du 
royaume,  traversent  TAude  pour  approvisionner 
la  Gascogne,  le  haut  et  le  bas  Languedoc,  le  Roust^ 
sillon  et  la  Catalogne. 

La  Commission  est,  d'ailleurs,  d*avisqu^un  em- 
branchement sur  Castres  donnera  une  satisfaction 
suflisante  aux  intérêts  de  cette  ville,  ainsi  qu'à 
ceux  des  départements  qui  Tavoisinent;  et  elle  de- 
«  mande  que  cet  embranchement  parte  de  Castel- 
naudary  et  non  de  Naurouse,  point  de  jonctiori 
indiqué  dans  les  projets. 
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M.  le  prcfol  de  l'Aude  adopte  syr  tous  les  points 
Tavis  de  la  Commission  d'enquête. 

Dans  le  déparlement  de  l'Héraulti  trois  questions 
ont  surtout  fixé  Tattention  des  conseils  et  commis- 
«ion  appelés  à  délibérer  sur  le  projet  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  h  Cette  :  V  Entre  Toulouse  et  Bé- 
ziers  doit-on  préférer  le  trac^  par  Castrés  ou  celui 
par  Carcassonne?  2^  Entre  Bezicrs  et  Mèze  pas* 
sera^ton  par  Péxenas  ou  par  Agde?  3*  Quelle  di« 
rection  suivra -t-on  de  Méze  à  Cette? 

La  Chambre  de  commerce,  sur  la  première  ques- 
tion, s'est  prononcéeénergiquement  pourladoption 
de  la  lignepar  Carcassonne,  qui  lui  parait  présenter 
sur  la  ligne  par  Castres  de  grands  avantages  sous 
le  rapport  de  l'économie  de  la  dépense,  de  l'agglo- 
mération  des  populations  desservies  et  de  Timpor* 
tance  des  intérêts  industriels  et  agricoles  des  pays 
traversés. 

Quant  au  tracé  entre  Béziers  et  Mèze,  la  Cham* 
bre  de  commerce  donne  la  préférence  i  la  ligne  de 
Fczénas,  faisant  remarquer  que  les  pays  qu'elle  tra- 
verse,  les  plus  peuplés  et  les  plus  riches  du  dépar* 
temcnt,  déversent  presque  exclusivement  leurs 
produits  sur  Béziers  et  surtout  sur  Cette ,  et  que 
cette  dernière  ville  n'a  que  très-peu  de  relations 
avec  Agde. 

Entre  Mèze  et  Cette  enfin,  la  chambre  de  com- 
merce demande  l'adoption  du  tracé  par  Bouzigues 
et  les  Eaux  Blanches;  toutefois,  elle  faitobserver 
que  ce  tracé  contournant  Pétang  de  Thau,  revient 
en  quelque  sorte  sur  lui-même  pour  aller  à  Cette  , 
ce  qui  augmente  le  parcours  des  marchandises  et 
des  voyageurs  doslinés  i)0ur  Montpellier,  Nimcs  et 
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h  rèffOD  à  Test  de  M9  villes.  Elle  émei  en  consé- 
quence le  vœu  que^  sansabandeoner  le  chettia  lur 
Celle,  on  dirige  des  environs  de  Balaruc  un  em- 
brancbemenl  sur  les  abords  de  Fronlignan,  et  qoe, 
daM  le  cas  où  le  cbemiii  de  fejrde  Celle  à  Uonl- 
pallier»  par  Tînauffisance  de  sa  conairuclioii , d$ 
ponrrail  pas  servir  à  la  drculalion  de  la  grande  ligne 
deTOcéan  à  la  Médilerranée,  o«  établisse  de  Bouzi- 
gaes  sur  llontpellier  une  branche  direcie  qui  vien- 
drait abouirr  k  Temèarcadère  ducfaétniii  de  tsiit 
Montpellier  à  Rtiaea. 

Lo  conseil  municipal  de  la  ville  de  Meitlpellicr 
Touilrail  qu*au  lieu  de  faire  aboutir  le  chcniin  de 
fer  à  Celle  mèmer  on  ledirigeAi  de  Mèze  sur  Moni- 
fjeUier;  parceiie  direclidn^  on  abrège  le  parcours^ 
on  se  dégage  des  end)arras  du  raecordeanentavec 
lethemin  de  Montpellier  à  Celte,  conoédé  pour 99 
ans,  et  qui,  dans  boa  étal  aclAiel,  ne  répondrait 
pas  à  sa  destinalion  nouvelle;  cnfln  on  évitera  les 
dépeM^e  et  lea  difliculléades  travaux  à  faire  pour 
contourner  réCangdeThau, 

i^  Commission  d'enquête  a  examiné  à  son  tour 
ei  dans  les  plus  grands  détails,  les  diverses  qaes- 
fions  ci^essus  énoncées  : 

Sur  le  pï*e^nier  point/  elle  a  écarté  le  iracépar 
Castres;  à  raison  des  difficultés  que  présentait 
son  exécution  et  des  dépenses  considérables  qo'il 
etitraineraîtt  ^l-  ^oiil  en  regrettant  de  nre  pas  pou- 
voir se  prononcée  pour  es  tracé  qui  desservirait  de 
nombreuses  populations  dépouorvues  de  moyens 
ihc»ies  de  transport,  elle  s  adopté  à  ('unanimité  la 
direction  par  Carcassonne  et  Narbonne*  Elle  a 
écané  de  même  deux  tracés  étudiés  entre  Agde  et 
Cette,  Tuif  par  la  plage,  Tautre  par  Fbrensac  ;  le 
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premier  parce  qu'il  iraTerâe  ua  paya  enliéremeol 
désert,  et  où  le  ehemin  sérail  livré  sans  défense 
aux  tentaittes  de  la  maheillaDce;  Tautre  parce  qu'il 
ne  salnfaii  à  aucun  desintérélsdu  département, 

La  Comnoission  passant  ensoile  à  la  discussson 
des  tracés  entre  Béziers  et  Mèze,  fait  remarquer 
que  celui  par  Pézenas  traverse  un  pays  plus  peu** 
plé;  deux  routes  départementales  et  deux  routes 
foyil^  abootissani  à  celte  ville»  y  amènent  chaque 
jour  paris  voitures  puMic^ues  une  grande popu<-^ 
kitiao,  et  on  ont  fait  le  centre  d'un  commerce 
d'importation  et  d'expor(atio>n  dont  le  mouvement 
annuel  peut  être  év.'^lué  à  67,683,200  kilograui- 
nés;  ce  tracé,  en  ouvrant  un  débouché  nouveau, 
développera  nécessaireoieAt  rexploilalion  des  mi- 
nes du  bassin  houillor  de  Ronjaa,  ei  permettra  à 
leurs  produits  de  soutenir  la  concurrence  sur  loua 
)es'  ports  de  la  Méditerranée  avec  U^s  houilles  aa- 
glaises. 

Quant  au  portd^Agde,  il  souffrira  peu  de  Tadop- 
tion  delà  dlreclloin  rivale,  car  il  aura  toujours  pour 
le  irausport  des  marchandises  la  navigation  sur 
mer,  sur  les  élangs  et  sur  les  canaux,  moins  coû-- 
teuseqveies  chemina  de  ler^  et,  an  surplus^  il  pour- 
ra être  réuni  à  Ja  li^ne  [jrcnetpale  par  iia  embraiv- 
eliem<>»t. 

Par  cts  motifs  et  à  laMiajurité  dehuit  ^oix  contre 
einq,  ki  Gomem>isstoB  se  prono<ice  t>our  le  tracé 
par  Pézenas  avec  cfDbrancheaneBt  sur  Agde. 

Enfin  à  rôgarrddntraïQé  de  Uèze  à  Cette,  laGoM- 
roissioi»»élé  d'avis  qu'il  étaii  indispensabto  d'aller 
direeiemea4  sur  cette  ville,  soit  an  paint  de  vuedesr 
imtérèts  da  département  dont  lea  produits  agricoles 
seront  exportés  par  ce  port,  soit,  au  point  de  vue 
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d'un  intérêt  plus  général,  pour  y  appeler  le  transit 
des  productions  de  TOrient  se  dirigeant  vers 
rOuest.  Il  lui  a  paru,  en  outre,  qu'au  point  de  fue 
stratégique,  il  importait  d'éloigner,  autant  que  pos'^ 
sible,  des  plages  inhabitées  et  sans  défense  une  li« 
gne  aussi  importante  que  celle  de  l'Océan  à  ia 
Méditerranée. 

En  conséquence,  à  l'unanimité,  elle  a  adopté  la 
ligne  directe  de  Méze  à  Cette',  et  a  demandé  que  le 
raccordement  indiqué  en  tète  du  pont  de  la  Peyrade 
fût  reporté  sur  la  lerre  ferme,  en  un  point  quelcon- 
que, plus  rapproché  de  Prontignan  et  non  sur  la 
plage. 

M.  le  Préfet  de  l'Hérault  combat  la  demande 
du  conseil  municipal  de  Montpellier,  tendant  à 
porter  directement  le  tracé  du  chemin  de  Ter  de 
Mézesur  Montpellier,  en  laissant  àl'écart  la  ville  de 
Cette  ;  en  ce  qui  touche  la  direction  par  Pézenas 
ou  par  Agde,  il  pense  qu'il  convient  de  laissera  la 
Compagnie  concessionnaire  le  soin  de  proposer  le 
tracé  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Le  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  après 
un  examen  approfondi  de  tous  les  détails  des  pro- 
jets rédigés  par  MM.  les  Ingénieurs,  a  proposé  de 
les  approuver  en  demandant  toutefois  : 

10  Que  le  chemin  partit  du  quartier  sud  de  Bor- 
deaux, sans  désignation  plus  spéciale,  etquMl  fût 
fait  des  études  pour  mettre  en  communication  les 
chemins  arrivant  à  Bordeaux  par  la  rive  droite,  et 
ceux  qui  y  arriveront  par  la  rive  gauche;  cette  com- 
munication devant  être  établie  soit  au  moyen  d'un 
viaduc  spécial,  soit  au  moyen  d'une  simple  voie  de 
fer  posée  sur  le  pont  actuel,  dât  cette  voie  n'être 
desservie  que  pur  des  chevaux. 
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2^  que  la  direelion  à  suivre  enlre  Béliers  et 
Celte  fût  réservée  jusqu'à  plus  aniple  instruction. 

S""  Enfin  ,  que  le  chemin  aboutit  à  Celte»  el  que 
l'on  avisât,  dès  à  présent^  aux  mesures  à  prendre 
pour  contraindre,  en  cas  de  refus,  In  Compagnie  dii 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  à  poser  une 
seconde  voie,  et  à  mettre  son  matériel  d'exploita- 
tion en  rapport  avec  Timportance  nouvelle  que  ce 
chemin  va  recevoir  comme  élément  de  la  grande 
ligne  de  Bordeaux  à  Marseille. 

Le  Conseil  général  des  ponu-etchaussées  a  été 
d*avis,  en  outre,  d'approuver  le  projet  d'embran- 
cbement  sur  Castres,  mais  de  ne  comprendre  cet 
embranchement  dans  la  concession  du  chemin  prin* 
cipal  qu'autant  qu'il  serait  bien  démontré  que  son 
c*xécution  ne  serait  pas  une  charge  onéreuse' pour 
la  Compagnie  concessionnaire. 

Nous  avons.  Messieurs ,  à  notre  tour  donné  à 
celle  importante  question  Pattention  la  plus  sé- 
rieuse, et  nous  n'avons  pu,  en  ce  qui  concerne  le 
tracé  du  chemin  de  fer,  que  nous  ranger  sur  tous 
les  points  à  Tavis  du  Conseil  général  des  ponts^et- 
chaussées. 

En  ce  qui  louche  d'abord  le  tracé  aux  abords  de 
Bordeaux,  il  est  évident  qu'il  n*est  pas  possible  de 
ne  pas  mettre  en  communication  l'un  avec  l'autre 
les  diverschcmins  aboutissapt  dans  cette  ville.  Nous 
l'avions  déclaré  d'avance  en  vous  présenlanf,  dans 
la  session  dernière,  le  projet  de  loi  relatif  au  che- 
min d'Orléans  à  Bordeaux.  Le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Bordeaux  doit  nn  jour  se  prolonger  jusqu'à 
Bayonne';  la  loi  de  1842  a  classé,  non  pas  une  ligne 
de  Paris  à  Bordeaux  seulement,  mais  une  ligne  de 
Paris  à  la  fi'onticre  d'Espagne^  par  Bordeaux  et 
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Sayoïine.  Il  petit  se  foire  d'ailleurs  que  le  chemin 
de  Bordeaux  à  Bayou  ne  ait  une  partie  commune 
avec  celui  de  Bordeaux  à  Cette;  il  faut  donc  se  ré- 
serverdans  Tavenir  le  moyen  d'opérer  la  Jonction 
continue  des  deux  chemins»  et  comme  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  Cette  profilera  des  avantages  de 
cette  réunion,  elle  doit  en  parla{;er   les  dépenses. 

Les  études  auront  lieu  d'ailleurs  suivant  Tune  ei 
l'autre  des  combinaisons  indiquées  par  le  Conseil 
général  des  ponls-et  chaussées,  et  F AdiAinistraiion 
vous  proposera  celle  qui  lui  paraîtra  la  plus  con^ 
forme  à  l'intérêt  général,  en  vous  demandant  les 
moyens  nécessaires  pour  la  réaliser. 

Entre  Bordeaux  et  un  point  situé  en  face  de  la 
Réole,  les  raisons  techniquesse  réunissent  aux  rai- 
sons économiques  pour  Âiire  préférer  le  tracé  de  la 
rive  gaucho,  et  le  moindre  doute  n'est  pas  permis  à 
cet  égard. 

De  la  Réole  à  Toulouse,  le  tracé  devra  suivre  con- 
stamment la  rive  droite.  C'est  de  ce  côté  que  se 
trouve  le  plus  grand  nombre  de  populations  agglo- 
aiérées,et,  de  plus,  te  chemin  de  fer,  surplusieurs 
points,  pourra  profiler  des  travaux  du  canal  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  inondations. 

Le  passage  près  Mon tauban  a  éléégaleiûent  adop- 
té sans  la  moindre  hésitation  de  noire  part.  Une 
ville,  de  25,000  habitants,  à  laquelle  aboutissent 
tant  de  voies  de  communication,  et  qui  est  traver- 
sée tous  les  jours  par  un  si  grand  nombre  de  voi- 
tures publiques,  ne  pouvait  rester  eu  dehors  de  la 
grande  ligne  destinée  à  unir  Bordeaux  h  Toulouse. 

De  Toulouse  à  Cette,  nous  avions  k  clioisir  entre 
deux  directions  principales,  Tune  par  Casteinau- 
dary  et  Carcassonne,  Tautre  par  Castres  et  la  Mon* 
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tagne  ooire-  Gaiia  dernière  présenie  iani  de  diflî* 
nulles  d'exécution ,  elle  comporterait  des  travaux 
d'art  si  considérables,  des  sou  terrains  si  nombreux, 
i\w  la  dépense  ne  serait  plus  en  rapport  avec  les 
revenus  qu'on  en  pourrait  espérer.  Dans  les  en-< 
quêtes,  le  département  du  Tarn  a  seul  demandé 
(et  celasecojnQoit)  qu'elle  fût  préféré  par  le  Gou- 
vernement* Un  pareil  voeu  était  évidemment  inad*- 
missible. 

A  Végard  de  la  direction  à  suivre  entre  Béziers 
et  Celte,  oousavons  pris  une  connaissance  atten- 
tive des  documents  produits  dans  l'enquête,  soit  en 
faveur  du  tracé  par  Pézcnas,  soit  on  faveurdu  tracé 
par  Agde,  et  nous  n'avons  pas  trouvé  d  éléments 
certains  de  détermination  :  il  faut  donc  renvoyer 
cette  détermination  jusqu'à  plus  ample  informe. 

Enfin  le  chemin  de  fer  doit  arriver  à  Celle;  son 
but  principal  est  de  réunir  la  Méditerranée  à  TO- 
céan  ;  et  Cette  est  aujourd'hui  un  port  trop  impor« 
tant  pour  que  le  chemin  de  fer  projeté  ne  vienne 
pas  y  aboutir. 

Les  document5  statistiques  que  nous  avons  re^ 
cueillis  et  que  nous  mettrons  sous  vos  yeux,  n'éiè* 
vent  qu'à  48  à  '20  mille  francs  le  produit  brut  par 
kilomètre  i  et  comme  le  prix  moyen  du  kilomètre 
est  évalué  par  le  Conseil  général  des  ponls-et-chnus- 
aée^à  320,000  fr.  ,  on  voit  que  la  comparaison 
de  ces  deux  chiffres  fait  ressortir  pour  la  Compagnie 
concessionnaire  un  bien  faible  intérêt  de  son  ca* 
pital.  Mais  peut-être  avons-nous  apprécié  trop  fai- 
blement les  progrès  do  la  circulation  dans  ces  con- 
trées si  richesetsi  peuplées,  et  les  chances  de  l'avenir. 
Nous  devons  le  croire,  du  moins,  puisque  nousa vons 
reçu  des  ofTres  d'après  lesquelles  une  Compagnie 
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86  chargerait  de  tous  les  travaux,  moyennant  une 
concession  de  soixante-quinze  ans,  elle  rembour- 
sement du  prix  des  terrains.  C'est  donc  ce  maxiainm 
de  durée  que  nous  avons  inscrit  dans  la  loi.  Et^ 
en  même  temps ,  il  nous  a  paru  juste  d'accueillir  la 
demande  de  la  Compagnie  en  ce  qui  touche  le  prix 
des  terrains  :  nous  proposons  de  loi  accorder  une 
subvention  de  quinze  millions  qui ,  d'après  nos 
calculs  ,  représente  cette  dépense  ,  mais  que  In 
Compagnie  sera  tenue  d'accepter  à  ror-fait  sans  ^ue 
des  comptes  réciproques  puissent  s'ouvrir  entre  elle 
et  l'État  sur  la  quotité  effective  des  indemnités 
payées.  Celle  subvention^  d'ailleurs,  ne  sera  dé- 
livrée que  par  partie  aux  époques  déterminées  par 
le  cahier  des  charges. 

Les  considérations  qui  précèdent  démontrent 
avec  évidence  que  l'exécution  de  l'embranchement 
de  Castres  ne  pouvait  devenir  une  dépendance  né- 
cessaire de  la  concession  principale  sansaf^graver 
encore  ses  charges ,  et  sans  rendre  l'opération  plus 
difficile.  Aussi ,  nous  vous  demandons  ,  seulemeoi, 
l'autorisation  de  concéder  isolément  cet  embran- 
chement ;  la  concession  pourra  en  êire  faite ,  roît 
à  la  Compagniedelaiigncpri/!cipale,si  elle  consent 
à  unir  les  deux  opérations,  soit  à  toute  autre  Com- 
pagnie. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  principaux  du 
projet  de  loi  que  nous  venons  présenter  à  votre 
examen  et  dont  voici  la  teneur  : 
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PROJET  DE   LOI. 


LOUIS^PHILIPPE, 

Roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salul. 

Nous  avons  ordonné- et  ordonnons  que  le  projet 
dont  ia  teneur  suit  sera  présenté,  en  noire  nom,  à 
la  Chambre  des  Députés ,  par  notre  Ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs,  ei  d'en  soutenir  la 
<iiscussion  assisté  de  M.  Legrand  ,  sous-secrétaire 
d'Etat  au  même  département. 

TITRE  PREMIER. 

Chemin  de  Bordeaux  à  Cette. 

Article  premier. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
procéder^  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence f  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  Ae& 
char^s  coté  A,  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 
P.-V.  11  27 
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Art.  2. 

Il  sera  alloué  à  la  Compagnie  adjudicataire  une 
subvention  de  quinze  millions  de  francs  (1 5 ,000,000 
fr.),  représentant  la  valeur  des  terrains  et  bâtiments 
dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer. 

Cette  subvention  sera  délivrée  dans  les  propor- 
tions et  aux  époques  stipulées  par  le  cahier  des 
charges.  * 

Art.  3. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera, 
dans  un  billet  cacheté ,  le  maximum  de  durée  de 
jouissanceau-dessus  duquel  Tadjudication  ne  pourra 
être  tranchée. 

C^aximum  de  durée  ne  pourra  excéder  soixante- 
quinze  ans,  à  dater  de  Tépoque  déterminée  par  le 
cahier  des  charges  pour  racliàvement  des  tra- 
vaux. 

TITRE  n. 

Embranchement  de  Castrée. 

Art.  i. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
concéder,  coaforméfneiil  «eu  da«M»8€t  conditions 
du  cahier  des  charges  coté  B^  annexé  à  la  présente 
loi ,  l'embranchement  de  Castres  sur  la  ligne  de 
Toulouse  à  €^lle» 

La  Jurée  de  ia  4once6sîon  ne  pourra  i^céder 
qualre-vin,gt-dixneuf  ans  ^  à  dater  de  l'époque  dé- 
termioée  j>ar  le  cahier  des  charges  pour  l'adiève- 
ment  d«s  travaux. 
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Art.  5. 

La  convention  à  passer,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ,  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été 
homologuée  par  une  ordonnance  royale. 

TITRE  III. 
Voies  et  mayem. 

Art.  6. 

Il  sera  pourvue  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
2  delà  présente  loi,  conformément  à  l'art.  18  de  la 
loi  du  il  juin  4842. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  42  juin  4845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  MimMlte  ucréuàre  iTÊiai  au  dépariemeni 
de$  travaux  pubtia, 

Signé  S.  Dumon. 
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A. 

CAHIER  DE  CHARGES 

I  'Il 

POUR  L'ÉTABLISSEMENT  Dll  CHEMIN  DE  FËR 

JB  IMMIKAlil  A  mi. 


Article  préndlèr. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  à  lea  tniM,  riiqoea  et  pj$r. 
rila,  tous  les  travaux  du  cbemln  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette, 
dans  le  délai  de  six  années  au  plus  tard,  à  dater  de  L'ordôo^^ 
nanoe  qui  approuvera  l'a^ludicationy  «et  .de  manière  que, ce' 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  pi^es  à  l'expira- 
tion du  délai  çi-dessus  fixé. 

Art.  5. 

Le  cbemln  de  fer  partira  du  quartier  sud  tie  Bordeaux ,  d'un 
point  qui  sera  déterminé  par  l'Administration  'supérieure  ;  Il 
suivra  la  rive  gauche  delà  Garonne  jusques  vis-à-vis  la  Réole, 
en  passant  à  ou  près  Langon  et  Castets  ;  vis-à-vis  la  Réole^il 
traversera  la  GaronnCt  et  s'étabAssant  sur  la  rivégaùéhe  du 
fleuve,  il  ira  passer  à  ou  près  Saint-BazeiUe,  Marmande,.  Ton-*' 


ados ,  Aignllloii ,  Port-Salite-WlaHe,  Agen,  Moissae  et  Mon- 
tanban,  et  arrivera  à  Toulouse. 

De  TonSSuse ,  le  chemin  de  fer  se  dirigera  sur  Carcassonne 
et  Castelnaudary,  ira  passer  à  oa  près  Béziera,  et  de  Béziers  se 
portera  sur  Cette,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Dans  le  cas  où  il  serait  ultéri^rement  décidé  qu'il  y  a  lien 
de  mettre  en  communication  la  gare  d'arrivée  du  chemin  de 
fer  à  Bordeaux  avec  la  gare  d'arrivée  du  chemin  venant  de 
Paris,  la.  ÛBinpfigiiie  du  cjjemip  de  fer  de  fi^denunà  Cette 
sera  tenuë^de  p^»bi  mAÀé  dé  IkdépèÉse  deHMbtrâction  et 
d'exploitation  de  la  branche  de  raccordement  et  elle  aura 
droit  au  partage  des  produits. 

jAtn^eX  les  conditions  du  riMcordeinttte^  de  Piisage*eoQi- 
mûndela  gare  d'arrivée  toont  f%tès  dislllëùrs  par  l^admi- 
Distration  supérieure. 

A  dater  de  rhottclogatUm  Ae  l'adjdditetklié,  la  Compagnie 
devra  soumettre  à  l'Administration  supérieure,  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  et  par  section  de  20  kilomètres  au  moins,  rap- 
porté sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  déflniti 
du  chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  des  ar- 
ticles précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice 
des  dispositions  deTartide  e  ci-après,  la  position  et  le  tracédes 
gares  de  stationnement  elt:  f  j^y^tçpnen^  ainsi  que  les  lleox  de 
ehargement  et  de  déchargem^t  ;  à  ce  même  plan  devit^ul 
être  ioints  up  prpfll  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer, 
ùù  celrâiin'fibynbre  dé  |»rôfl|s  éfù  traders,  ie  tàbleàti  ^è»  Rentes 
et  r<iini^'s.  ièt  ua  àéSfîfi  et^i&AÛt  tfUtfféAMï  la  de^pUiin 
d^  ouVrrfgefiî.'      '■■'•'       '.  ■  /  ' 

Vbl  (!Q|npàgDl9  séta  àutbtl^e  à  prendre  èbp1é  des  MMne,  ni- 
veliétnents  et lâlèvtt,  dressés  aai  (hits  dé  t'ËtUt.  ' 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie' diihl  la  lUshité  de  t»ro- 
poser  les  modifications  qu'elle  ^ j>ourrait  Juger,  utile  d'intro* 
duire;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyeniiaay4WiQibaUpu.pcé»liihU6(4a«oas^  foroiel 
4e  rA4QiiAistrat,ipi»  sufé^ieure. 

Art.  4. 

.  lie  ebemin  ^  fiarjmredeu»  voie§  i^  moins  sartoot  loadi- 
t^l<q|pemel^t    .  . 
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Sa  largeur  en  eonrotinè  est  fixée,  pour  deux  voies,  à'8  mè- 
tres 80  centimètres  dans  les  parties  en  levées,  et  à  7  mètres* 
40  centiroètresdans  les  trancliées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains.  Là  largeur  de  la  voie,  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre  44  cen- 
timètres (  1  m.  44  c.)  à  uu  mètre  quarante-HSinq  centimètres 
(1  m.  45  c.) 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (l  m.  8o  c),  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes ,  et  Taréte 
extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante 
centimètres  (1  m.  50  c),  dans  les  parties  en  levées ,  et  à  un 
mètre  (1  tu.)  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  6. 

Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  900  mètres ,  et  dans  le  eas 
de  ce  rayon  minimum ,  les  raccordemepts  devront ,  autant  que 
possible,  s'opérer  sur  de^  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  4çs  peptes  et  rampes  des  tracés  n'exoédera 
pas  6  milUmètnes  par  mètre ,  saul  an  paasage  d'i^eo ,  o^  il 
pourra  être  porté  è  6  millimètres. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article,  comme  à  celles  de  rartide  précédent»  les  modi^ 
ficationsdont  Texpérience  pourra  indiquer  futilité  et  la  conve- 
nance; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobatlon  préalable  et  le  consentement  formel 
de  TAdmiaistration  supérieure. 

Art.  6. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplaeement  des  gares  d'évila* 
ment  seront  déterminés  par  l'Administration ,  ta  Cîompagnie 
préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d^évitement ,  la  Compagnie  sera 
tenue  d'établir  pour  le  service  des  localités  traversées  par  les 
chemins  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
gares  ou  ports  sees  destinés  tant  aux  stationnements  qu'auE 
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chargements  et  aux  déchargements ,  et  dont  le  nombre,  Teni'- 
placement  et  la  surface  seront  déterminés  par  rAdministration 
après  enquête  préalable. 

Art.  7. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappréciation  appartiendra 
à  l'Administration,  le  chemin  de  fer,  À  la  rencontre  des  routes 
royales  on  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soit 
au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  8. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'oBe 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Too- 
verture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale ,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe* 
mentale,  de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4m.)  pour  le 
^ impie  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins; 
pour  les  ponts  en  chàrpcute  la  hauteur  sous  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  30  c.)  au  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera  ,  au  moins  ,  de  sept  mètres  qua- 
rante centimètres  (7  m.  40  c.) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets , 
de  quatre-vingts  centimètres  (0,80)  au  moins. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  ronte  ou  le 
chemin,  seraUxée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route 
royale,  à  $ept  mètres  (7m.)  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  métrés  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
mnnication ,  et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  simple  che- 
min vicinal. 

L'ouverturedu  pout  entre  les  cuîées  sera  an  moins  desept  mè- 
tres quarante  centimètres  f7  m.  40  c  ).  et  la  distance  verticale 
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entre  TiAtrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  30  c.). 

Art.  10. 

Lorsque  le  eberain  de  fer  traversera  «ne  rivière,  im  ^- 
nal  ov  un  conrs  d'eao,  le  pont  auta  la  largeur  de  voie  et  la  hau*. 
teur  de  parapets  fixés  à  l'art.  8. 

Quant  à  Tonvertnre  du  débonché  et  à  la  hauteur  sous  clef 
au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  Tadministra- 
tfon,  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo-: 
eales. 

Art.  11. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  l>ols,  et  pi- 
les et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
culées  répaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible ,  ultérieu- 
rement ,  de  substituer  aux  travées  eu  bois,  soit  des  travées  en 
fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  12. 

S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 

des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra, 

pas  excéder  trois  centimètres  par  Ihètre  pour  les  routes  royales 

fet  départementales,  et  dnq  centimètres  pour  les  chemins  vici-> 

naux. 

L* Administration  restera  libre,  toutefois,  d*apprécier  les 
dreonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente. 

Art.  18. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  prcH 
Jets  approuvés  par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  lavis  de  Tingénieur  en  chef 
des  ponts-etHdiaussèes ,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra* 
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a\àtoriser'  les  déplacements  des  chemins  vicinain  et  la 
traction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  ooors 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14. 

Bans  le  cas  où  des  nrates  rdyales  on  départrmeataki,  on 
des  chemins  vicinaux,  raraux  ou  particuliers,  seraient  trader* 
ses  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront 
être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surCice  de 
ces  routes  ou  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (o,oa  e.). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  À 
manière  à  ce  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenue^.feripéesde  chaque  côté  du  che- 
min de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par 
l'Administration»   > 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie^  sera  eonstamnoenl  pré» 
posé  à  la  garde  et  au  serviee  de  ces  barrières. 

Art.  15. 

La  Compagnie  ^ra  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaut  dont  le  cours  serait  arrêté , 
suspendu  ou  modifié  par  )es  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  16.  ^ 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  ta  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  pendant  Texé- 
cution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départemeo- 
taies  et  autres  ehemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  poule 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  Iraia  de  la 
Compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 
.  Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
tareeptêes,  les  Ingénteurs  des  loeaiités  devront  reoomiattre  et 
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eMftator  si  \m  travaux  proviaolre^  préseatopt  une  solidité  lof- 
flsante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  drculatioii. 

Un  délai  san  fixé  pour  i*axécution  et  la  durée  de  ces  travaux 
provisoires.  ^ 

Art,  17. 

I^  percées  pu  soutecraios  dont  l'exécution  sera  nécessaire, 
auront  au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m  40  c.) 
d^  largeur  entre  les  pieds- droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq 
mètres  cinquante  centimètres  (5  m.  50  c.)  de  hauteur  sous  clef, 
à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre 
rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaqiii'é  voie,  sera 
au  moins  de.quatre  mètres  trente  centimètre^  [4  ip.  SO  c.)- 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  keront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'ébouîement  ou  dé  fiitrattota ,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  où  d'arrêter  ee  danger  par 
des  ouvrages  splides  et  impennéables. 

.,Art^l9.  ,    .  , 

léBê  puhs  d*aii]aga  et  de  canstmction  des  souterrains  ne  < 
pourvaut  avoir,  leur  ouvarture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là 
ùkO»  seroBt  (90Yerts,  itn  aarout  eplourés  d'ui^  wafgeUeen. 
a»a(DnA#ria  4^  deux  Qiètresda  baotaur. 

Art.  19. 

'  La  Compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du 
chamin  de  fer»  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  la  localité;  toutefois,  les  tétead^s  voûtes, 
les  angles,  socles,  couronnements»  extrémités  de  radiers,  se* 
ront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille^  Dans  les  localités 
où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  remploi  delà  brique  ou 
du  moellon  dit  tTmppMreii  sera  toléré» 

Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  ferj 
devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  lauf  desti 
nation  :  le  poids  des  ratls  sera  au  moins  de  trente  tilogrammes 
par  mètre  courant. 

Art,  20. 
U  ohimiii  da  fer  iBM  tMtoré  «t  aapM^é  des  propriétés 
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particulières ,  par  des   murs  on  des  baies ,  on  des   poteaux 
avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  partlc«Uèrai  s^oo- 
Triront  sur  les  terres  et  non  svr  le  chemin  de  fer. 

Art.  31, 

Tons  les  terrains  destinés  à  servir  d*emplacement  an  che- 
min de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de 
«roisement  et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
diargementy  ainsi  qu*au  rétablissement  des  communications 
déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eaux,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Gompai^ie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  son- 
mise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  TAdministra- 
tion  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  23. 

L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Compagnie  est  inves- 
tie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
TAdministration  elle-même  pour  les  travaux  de  IIBtat.  Glia 
poarra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  vr  ies  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  om- 
struction  et  à  Tentretien  du  diemln  de  fer  ;  elle  Jouira ,  tan, 
pour  Tex  traction  que  pour  le  transport  et  le  dép6t  des  terres 
et  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements  aux  entrepre;ieurs  de  travaux  publics,  à  la  charge, 
par  elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés,  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  pir  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  oonaefl 
d'État,  sans  que^  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  re 
cours,  à  cet  égard,  contre  PAdministration, 

Art.  28. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioratioa 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usi- 
nes, et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux , 
seront  supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art.  24. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera,  d^ailleuis, 
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{Mur  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie  sera 
soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  T Administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescri- 
tes par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  25. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  F  Administration  désignera.  Le 
procès- verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  T  Administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
service  les  dites  parties  de  chemin  de  for,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi* 
nitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
de  fer. 

Art.  26. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances; elle  fera  dresser  également  h  ses  frais,  et  contradie- 
toirement  avec  l'Administration  ,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des 
charges. 

Une  expédition  dnement  certifiée  des  procès-verbaux  de 
bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  dé- 
posée, aux  frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Ad* 
mittistratiOD  des  ponts-et-chaussées. 

Art.  27. 

Les  ouvrages  qui  seraient  [situés  dans  le  rayon  des  plaees 
et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  rè- 
glements actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers 
du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compa- 
gnie, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  offl- 
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dera,  et  eo&fcménieDt  au  pMtfels  parUenUort  qal 

été  prénlablement  approuvé»  pu*  les  Minislrei  de  la  giNRa 

et  des  travaui  piiMies. 

La  méms  ûteulté  pourra  être  aoNirdéet  par  axe^os, 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaira  oœapé  par  laa  £iir- 
tiflcatioDS,  toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  gaerre  Juge- 
ra qu'il  n'en  peut  résulter  aueon  inconvénient  pour  la  dé- 
fense. 

Art.  9S. 

Is  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  eona- 
tamment  entretenus  ea  bon  état,  et  de  manière  que  la  efrenla- 
Hon  soit  toi^ours  facile  et  sûre. 

L'état  du  dit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  re- 
connu annuellement)  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgenee  eu 
d'accidents ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
TAdmiaistratioa. 

Les  frais  d'entretien  eit  ceux  de  réparation  ^  soit  ordiDabei  « 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerna  cet  entretien  et  ces  réparatfons,  h 
Compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance 
de  l'Admini^ratien, 

Si  le  ebemia  da  ter,  une  fois  achevé,,  n'est  pas  coustaïa- 
ment  entretenu  en  bon  état,  il  y  serapourvud^office,  à  h 
diligiBnceda  l'Administration  et  aux  frais  de  la  Gon^^agoie.  Ls 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 
pcéfet  du  département  rendra  exécutoires. 

Art.  2». 

les  rrair  de  visite,  do  sorvellIaM»  el  doiéssplioa  des  Ira- 
vaut  serom  sapp(Nrtéepor  la  Cempagaieu  Gce  Mo  seMoft  te- 
potés  sur  la  semmo  que  la  Cooipaguie  est  Uom  do  veraev  aa- 

nuellement  dans  la  caisse  du  loeovsqr  ghné^pi  dadéportOMat 
de  la  Haute-Garonne,  conformément  à  l'art.  65  ci-après. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra 
ua  rôle  exécoloise,  et  le  oMHitantea  sera  recoainé  eomma  en 
Matière  dacoatrihutions  publiques» 

Art  90. 

St.daas  le  déM  d'une  aauée,  Aduler  de 


(  411  ) 

ra^odiefttioB ,  la  GomiMgirie  no  s'est  pas  mise  fù  mesura  de 
toouBflncer  Isi  traveuj^i  et  si  elle  ne  les  n  pas  effectivement 
commeDcés,  elle  sera  déehue  de  plein  droit  de  la  conoession 
du  ehemlQ  de  fer,  et  sacs  qu'il  y  ait  lieu  A  aacune  mise  en 
4emeore  nt  notiAcation  quelconque» 

Dao»  le  cas  de  siéehéaoce  prévu  yar  le  paragraphe  préo^ 
dent,  la  somme  déposée  alQsiqn'U  sem  dît  à  l'art,  as^  à  titre 
decuDtloDMment,  par  la  Compagnie,  deviendra  la  propriété 
du  Ckmvemement,  et  restera  acquise  au  Tréior  publie. 

Les  travaux  unefolsqonpmeaeés ,  lecautionnementsera  rendu 
par  dixième,  etproportionneliemenlàraYaneementdes  travaux. 

Art.  81. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  clwmin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
Tarticle  l*',  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  ti*avaux 
une  activité  tefle  quUls  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achè- 
vement à  la  moitié  de  la  troisième  année,  et  faute  aussi  par 
elle  d*avoir  rempli  les  diverses  ofoligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  dit  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu  à  la  continuation  et  a  Vaché  veroent  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvra- 
ges déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  noureaux  sou-' 
missiouDaires  qui  oflHra  la  plus  forte  somme  pour  les  olijets 
compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  pre» 
mière  Compaguiedeviendra  la  propriété  de  l'Ëtat^et  l'a^udica- 
tion  n*aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautlonuement. 

Si  l'adjudicatioD,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène 
aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois  ;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  Compagnie 
faradéfinUivemeot  déchue  de  tous  droiu  à  la  cpucemioni  et  les 
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parties  da  chemiii  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraleiit  bUmi 
en  exploitation,  deviendront  immédiatement  ia  propriété  dt 
l'Etat. 

£b  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  da 
chemin  de  &r,  l'Administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  Compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisatiou  du  service  provi- 
soire, la  Compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  des  moyens  de 
reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  ef- 
fectivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  piononcée  par  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  80  et  du  présent  article  ne  seront 
point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux, ou  l'interruption del'exploitation,  proviendraient  de  forée 
majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  sa. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  ia  sur- 
fiice  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dé- 
pendances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avrif  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploîtation  da 
chemin  de  fer»  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la 
localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les 
contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 
^  L*imp6t  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  préle- 
vé que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  tnuis« 
port  des  voyageurs. 

Art.  33. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entrainera  Texécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéef aux 
de  police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  survdilercmt 
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PexpMtatkMi  da  diemiD  de  fer»  serû&t  payés  sur  les  fonda  da 
Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de 
l'Administration,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  fl  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédentsi  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  tontes 
celles  qui  cAtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  cheminde  fer. 

Art.  ». 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront 
satisfelre ,  d'ailleurs ,  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
preterire  par  le  Gouvernement  pour  la  mise  en  circulation  de 
cette  dusse  de  machines. 

Les  voituras  de  voyageurs  devront  également  être  du  meil- 
leur modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorte  et 
garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes>u  moins. 

Les  voitures  delapremièra  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaoes.' 

Celles  de  la  deuxième  classe  ^seront  couvertes  et  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avee 
rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  d'ailleurs  remplir  ka 
condiUonB  réglées  ou  à  r^ler  par  le  Gouvernement  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-for- 
mes seront  de  bonne  et  solide  construction . 

Art  85. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  feire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tou- 
tes les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps 
P.-V.  H  28 


éé  lémpfe  iiti  wr&iléftcrtiiiité  par  Va^tNfcatkNi  Â  imcmûlr)  ft 
qai  ne  pourra  excéder  soixante-quinze  ans,  à  dater  de  l'è- 
f()qweflx<epovrr>ciièY<nieDtde»tra?attx^l'auliiriiaitîettdcper- 
ceiroir  iea  droit»  ée.péaga  M  èes  pria  de  tranaparl  d-afrti 
déterminés. 

Il  est  «xj^eMémtat  entëiMlii  q^ift  les  prix  de  titiMpart  mît 
imt  dtta  à  la  GMapagaHë  ^«i^aiitAnl  (}«i*e1lë  «ffecloerall  elto> 
mmé  ctt  «ra^pbrt  A  sM  fHaf^  et  "phlt  ats  ^pta  mbyeltt. 

La  pereejptioh  aura  tieti  ^at*1t11onlètrë,  sans  égard  anxfrae- 
iiônâ  de  dlstait'ce  :  ainsi,  nd kilomètre  éhtamé  sera  payécomme 
s'ii  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dhtance  par- 
courue moindre  de  6  kilomètres;  le  droit  sera  perçu  comme 
pour  6  iLilomètres  entiers. 

I^e  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes.  Les  frie- 
tions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne: 
ainsi;  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  lulogrammes,pûen 
comme  10  kilogrammes  ;  entre  10,  et  20  kilograminies,  il  jpùen 
comme  20  kilogrammes,  entré  20  et  SO,  Il  paiera ename io 
kilogrammes ,  etc. 

L'Administratkm  détanainera  par  deairègleiBeiitai^Ut 
la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maxisluili  éi  vi- 
tesse des  convois  de  Voyageurs  «t  de  BiarchindiseSy  et  des 
oopivois  spéciaux  4c»  postes^  et  la  diitéedEliiai^tk 

Danscliaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faMM  deftocr 
des  v«ttulesspécMtB  pour  leaqvelM  iMpvfiE  feront  MgKtoper 
r  Administration,  svrla  propaaltieli  éè  laGompagiiiè^  maisfiol 
expreaaéflsent  Mipalé  ^  te  ttomlnift déplaces  A  tSoimêlr  dans 
ces  voitures  n*excèdera  pas  le  cinquième  du  nombre  tola!  dei 
plÉbes  4u  t0On9Ul  • 

À  ifibittë  d'Hutorisatlob  s)^èMe  et  révo'cabiè  àe  t'Àdminl»- 

tration  ,  tout  convoi  régulier  de  VDyagteurs  devra  éonlcûîr,  en 

.qtÉéfAlAè^aflS^ahtë;  éfes  Vôfturès  de  toutes  classes, desUnéet 

aux  personnes  qui  se  présrefnterbiit  d&âs  Ui  bui^eàtïx  do  ehe- 

min  de  fer. 


im  ) 


P«r   téit 

ecpar 
kilomètre. 


TARIF. 


1/ Voiture»  GouTerte»,gu]Bi«i  ei  hrmift 
agW«..(.'.cl.«e) 
VoUarcf  couvertes,  fermées  a  gUces  et 
k  banqueues  rembonfrëes  (a*  classt). 
Voilures  couvertes,  et  fermées  avic 
rideaux  (i*  classe) ,.,^. 


Boeufs,  vaches  I   taureaux ,  ciMvai«, 
mulets,  b^tes de  trait..». •..•.. .u. 


Far  tonae 

et  par 
liilonièi^. 


Bestiaux^ 


IV>ÎS80DS. 


iMarchandi-  ^ 


|Veaux  et  porcs ,*••••. .•.^- 

[MoQtons,  brebis^  agaeaas.  «bérres.  «. 

Huîtres  et  peîssoos  frais,  à  la  vitesA 
des  voyageurs. •^.^.,^ ^ 

!'•  aajse.  — Foates  /MouMee,  fer  et 
plomb  ouvrés  I  cvirre  «i  attlv«ê  m^ 
taux  outres  on  non ,  vinaigres,  vins, 
bouKws^spiatneiiK ,-  luilUs»  caiei» 
et  autres  laîntget,  èoie  de  meamsei- 
ne,  de  teinture  et  «utres  boîa  esot»- 
ques,  sucre,  cafés,  drogues,  épicei- 
nés,  denrées  coloniales  et  obietb 
nuuuklaclnrés.  .•• '    : 


0»0V 
0,0» 

b,os 

0,07 

0,0«l 

0,01 

o,so 


é,oiii 

I 

%0ttt 
O^Oi 

o.io 


0,10 
0,075 

o,to 

0^04 


o,ot 


]••  Oasae.  -  Blés ,  gmins .  ferhie ,  sels , 
I  «hMtetpUire,mÎDerais,coke,cLart 
bon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de  cor* 
de^,  percbes,  cherrons,  planches,  ma* 
dnw»,  bowde  charpente,  jnarbrt 
7?u;  IP'*!'****  J*tHo,  0ftuiiie,'fbno 
te  brute,  fer  en  barres  ou  en  fenil- 
Its,  plomb  en  tiomi»....  , 

I 


0,10 


^0% 


0,10 


0,00 


0,07 


«bW 


Suite  des 
roarchftn' 
(Itkes. 


Par 

loiin«  01 
par  kilo-  ' 
inèlr«. 


Objets 
iViters. 


Par 
pièce  et 

par 
kilomètre. 


. 
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TARIF. 


3*  Classe. —  Pîene  à  eliaax  et  ^  plâtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile ,  tuiles ,  briqacs^  ardoises  , 
pavés  et  matériaux  de  tonte  espèce 
pour  la  constraction  et  la  réparation 
des  routes* •*.. ••••  . 


Houille,  marne,    fumier,  engrais  et 
cendres • • .  •  • 


f  Wagon  et  cbarriot  destinas  au.traos- 
port  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant 
a  ride 


|Toute  autre  voiture  destinée  an  trans- 
port sur  le  chemin  de  fer,  y  passant 
à  ▼ide,  tonte  machine  locomoÛTe  ne 
traînant  pas  de  convoi. • •  • 


Les  machines  locomotives  seront  cond- 
dëréea  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  con- 
voi remorqué,  soil  en  voyageurs, 
soft  ett  marchandites,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège  ,  marchant 
aans  rieo  tntner* 

Voiture  h  deux  on  quatre  rones ,  h  un 
fond  et  â  une  seule  banquette  dans 
Pintd-iear • 


Voitures  è  quatre  rones  ef  a  deux  fonds, 
et  à   deux  banquettes  dans  IHnté- 


^  (Le  tarif  êen  doubla  ai  le  tMMp«rt  •  Keu  k  le 
viiewe  des  Toya^ran.  Dans  ce  caa,  deam  prraoa- 
•ei  poarronl,  sani  snpplémenr  de  tarif,  voyager 
dant  Ire  .Toitare»  à  nue  beaqBelte,  et  Vfoiâ  daat 
le*  voitnre*  k  drux  benqurtln.  LfCi  voja|;can 
excédas t  ce  ■««bre  psieront  le  pris  dos  places 
de  deaxiime  classe.) 
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Les  marchandises  qoi ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  se* 
raient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  l)estiaax,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe 
précédent ,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tariL 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable»  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  for, 
d*ifbai8ser,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  apercevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de- trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  au 
moins  un  mois  d*avance  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs, 
être  homologués  par  des  décisions  de  l'Administration  supé- 
rieure, prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  rendues 
exécutoires  dons  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La*  perception  des. taxes  devra  se  ikire  par  la  Compagnie,  in- 
distinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
gnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction 
sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécu- 
tion, elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'Administration,  et  • 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
obligatoire  vis  à- vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe,  ainsi  ré- 
duite ,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  re- 
levée avant  un  délai  d'un  an. 

*  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  &  Tapplication  de  la  dis- 
position qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarift ,  la  réduction  portera  prQpo^ 
tiouneilement  sur  le  péage  et  le  transport* 

Art  85  Ms. 

La  somme  de  quinze  millions  de  francs,  alloîiée  à  la  Com- 
pagnie en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi ,  sera  payée  par 
quarts ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  quart ,  lorsque  le  chemin  de  fer  sera  livré  à  la 
circulation  sur  ses  deux  voies  Jusqu'à  Agen  ; 

Le  second  ipiart,  lorsque  le  chemfai  sera  ilvréàladreulatlon 
jusqu'à  Toulouse; 

Le  troisième  quart,  lorsque  le  chemin  sera  livré  à  la  circu- 
lation jusques  à  Carcassonne  ; 
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Et  le  dernier  <ioart  enlhi ,  après  l*achèv«ment  et  la  réeeptioii 
de  k  ligne  eatièn». 

Art.  $6. 

Tout  Teyegeiir  dont  le  iMgagé  ne  pèsera  pas  pins  de  trente 
kliegfaaanieSf  n'inraàpeyer  poorle  port  de  ce h^jikge  aneon 
sappléaMnt  da  prix  de  sa  plaee. 

ktî.  17. 

Les  denrées»  marehandisest  effets,  anhnaw  et  airtme  ei||els 
^  non  déHgnés  dans  le  tarif  précédent,  seront  raagély  pour  les 
droits  à  pereevoir,  dans  les  oiasses  aiFec  lesqoellee  lia  animlent 
le  pins  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  ponrrdnt  être  pioviscrirement 
réglées  par  la  Compagnie  ;e)lee  seront  sefnaii9es  lounédiale- 
nient  à  rAdwUriitraUonqni  proaooeeradéflnittfenMnt» 

Art.  38. 

Les  droM  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  tonte  voitnre  pesant,  avec  son  chargement,  pins  de 
quatre  mille  ciiiq  cents  (4,500)  kilogrammes  ; 

^  A  tonte  masse  infltyisible  pesant  plus  de  trois  mille  (s  ,ooo] 
kilogrammes.  » 

NéatHliolns ,  ta  Compagnie  ne  ponrra  se  refnser  ni  à  trans- 
pori^r  les  mflSSés  IndiViisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille  ki- 
logrammes; mais  les  droits  dé  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transparter 
Ie3  ma3ses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq'.mille  (5,000)  kilo- 
grammes, ni  à' laisser  circuler  les  voitures^  autres  que  les  ma- 
chines locomotives,  qui.  chargement  compris,  pèseraient  plus 
àe  hait  mille  (8,000)  kilogrammes. 

,  31  »  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures  autr^  que  les 
machioes  locomollves  qui ,  chargement  compris,  pèseraieot 
plus  de  huit  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois 
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note  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  eèn%  qui 
tni  en  feraient  la  demande.* 

Art.  39. 

Us  |Hii  de  Uwsporft  déft^mteée  a«  tarif  ne  sont  polat  ap- 
iMicaUes: 

1*  àva.  denrées  el  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon*» 
ces  dans  le  tarif,  ist-qui,  sons  le  volume  d'un  mètre  cnbe,  ne 
pèsent  pas denx  cents  (too)  kilogrammes; 

3*  A  l*or  et  à  l'argent)  soit  en  lingots,  seit  mouiayés  on  tra* 
vailles)  an  plaqné  d*o»  on  d^argenl,  an  merenre  et  au.platlno 
ainsi  qu'au  bijonx ,  pterms  t^rëcienees  et  antres  yalenrs; 

a*  Et  en  généra]  à  tous  paquets,  colis  on  excédants  de  bagage 
pesant  isolément  moins  de  dn^nte  Icllogrammes*,  à  moins 
que  ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partfe 
d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante  kilogrammes 
d^objets  expédiés  par  une  même  personne  A  une  même  per- 
sonne ,  et  d'une  même  nature ,  quoique  emballés  À  part,  tels 
que  sucre ,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  radministration  ,  sur  la  propo- 
sition de  la  Compagnie. 

An-dessus  de  cinquante  kilogrammes;  et  quelle  que  soft' la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'nn  colis  ne  poorra 
être  taxé  à  moins  de.quarante  centimes  (0  fr.  40  c). 

Art.  40. 

.  Aji  moven  de  la  perception  des  ^rpits  et  des  ff\^  réglés 
i^insi  quMj  vient  d^étre  dit^  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  f^àbiet  des  c))argie^  la  CompajgDie  contracte  rôbligation 
d*exécuter  constamment  avec  $piq ,  exactitude  et  célérité^  et 
l^an^  tonr  de(ayeur,  le  tn^nspor^  des  voyagieur»,  bestiavx^  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  con- 
fy^.  Le^  besUa!)X,  deuré^,  migr^apdifÇI^  et /matières  quelcon- 
fiies^  seropt  transportés  dans  Tordre  de  le\^  nuinéros  d*enrp- 
gistrementr 

Tout9  ^Xj?éditi09  .d,e  ^parchandisesy  4on^  1/^  poids  )  sous  un 
même  emballage,  excédera  20  kilogrammes^  serfi  constatée  ^  si 
Texpéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mafns  de  ia  Compagnie  et  l'autre  aux 
«sénBd0Kespédteor«NWMdupU<^ir  .^- 

N*  202 


(420) 

L^expéditeur  pourra  réclamer  an  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesaut  moins  de  vingt  kilo- 
grammes  (  30  k«  )  dont  la  valeur  aura  été  préalablement  dé- 
clarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marehandtee  dans 
les  deux  joursqui  en  suivront  la  remise  :  toutefois,  si  l*expéditear 
consent  à  un  plus  long  délai,  il  Jouira  d^ane  réductioo  d'après 
nn  tarif  approuvé  par  l'administration  publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnéi  au  tarif,  tels  que  eenx 
de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  1er,  seront  fixés  annoellement  par 
on  règlement  qui  sera  soumis  k  l'approbation  de  T  Administra- 
tion supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes^  et  à  leurs  frais,  te  factage  et  le  camionnage  de  leors 
marchandises ,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  teone,  à 
leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  C(msentirait,  pour  le  £âctage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers 
.à  un  ou  plusieurs  expéditeurs ,  elle  serait  tenue ,  avant  de  les 
mettre  à  exécution,  d*en  informer  l'Administcation,  et  ces  ar- 
rangements profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande. 

'    Art.  41. 

k  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration,  il 
est  interdit  à  la  Compagnie,  soufl  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle 41  d  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement , 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dénominations  on  for- 
mes que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes. 

L«s  règlements  d'administration  publique  rendus  en  aéra- 
tion de  l'article  33  ci-dessus ,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diver- 
ses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service 
du  chemin  de  fer. 

Art.  43. 

Les  militafares  ou  marins ,  voyageant  isolément  pour 
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de  6enrioe,  envoyés  en'ooDgé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  ei^ 
▼oyés  en  congé  limité  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libé- 
ration, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages ,  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assu- 
jettis, eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploltation  du  che- 
min de  fer. 

Art.  48. 

Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  po- 
lice et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
Compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
Indirectea  et  à  ceux  de  Tadministration  des  douanes,  chargés  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  llntérêt  de  la  peccep* 
tion  de  Tlmpôt. 

Art  44. 

Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  transportées  gratuitement  par  les  convois  ordi- 
naires de  la  Compagnie,  sur  toute  retendue  du  chemin  de  fer. 

A  ce^ffet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
eonvoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  on  compartiment 
spécial  de  voiture,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  né- 
cessaires au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  cecompar: 
timent  seront  réglées  par  TAdministration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ 
de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tad- 
minfstration  des  postes  quinze  Jours  à  Tavance. 

n  pourra  y  avoir,  en  outre ,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta- 
tionnements, seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  Compagnie. 

Ces  oonvois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  let- 


(422) 
très,  pourront  parcourir  toute  retendue  on  scnteeMiit  xm  ^ 
tle  de  Ta  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  postés  fera  oonsCmire  et  entretieaâni 
ses  frais  des  voitures  appropriées  an  transport  des  flépéokci 
par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  di- 
mensions seront  déterminées  par  ^Administration  dss  poita, 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  ta  on  plodeon 
agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manfpulatioQ et  di 
triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  dans  les  différoita 
stations. 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne  poom 
excéder  soixante-quinze  centimes  (75  c.)  par  kilomètre  par- 
conru  par  les  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Tadmi- 
nistration  des  postes.  Si  cette  administration  emploie  plu 
d'une  voiture,  (a  rétribution  n*e]|cédera  pas  vingtH*inq  ceotioies 
(26  c.  )  par  l^ilomètre  et  par  voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  d 
fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'expert,  jums  pouvoir  excédorle 
taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spédanx.  des 
Toitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageon  ei 
•des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  sq 
transport  des  dépêches  et  des  agents  de  Tadministration,  n- 
ront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  do  train 
des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d^établir  des  coorofs 
spéciaux,  ou  de  changer  les  heures  du  départ,  la  marche  eties 
stationnements  de  ces  convoi^,  qu*àutant  que  l'Admiwstntioo 
l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fpis  que;  en  dehors  des  services  régu- 
liers, P  Administration  requerra  Texpédition  d*un  convoi  spé 
cial ,  soit  de  Jour«  isoit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  ftile 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  nltérlevreipent  réglé,  de  gré  À  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  (mtre  rAdwlniftration  et  la  Compagnie. 

Art.  45, 

La  Compagnie  sera  tenue  à  toute  réquisition  de  faire  ft^i 
par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cdiolaires  en- 
ployés  au  tmnsport  des  prévenus,  accusés  on  eondamniS' 


(  A23  ) 

Les  wftgons  seront  construits  aux  frais  àe  l*État  ou  des  dé- 
partements, et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  Pintéricur. 

Les  employés  de  l*Admlnlstration,  gardiens ,  gendarmes  et 
prisonniers  placés  daiks  les  wagons  ou  voitures  cellulaires ,  ne 
seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  der- 
nière classe. 

Le  transport  ^es  voitures  et  des  w^ons  sera  gratuit. 

Art.  49. 

Ii«aoav«iiMMiit  n^  réaarre  la  (heulté  de  fUre  le  toag  4^s 
voles  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appwrtlli  nettes- 
fltiits  à  VétttotimemBAt  à'w  Ugne  lélégraphiqua  étaetrique  ; 
il  se  péierve  euasi  le  droit  de  falf»  loutea  tes:  réparatioi}»  el  4e 
prendre  tontes  ies' mesurée  prapres  à  eesofer  ke  service  de  la 
ligne  télégraphique  sans  .nuire  au  service  du  chemin  de  fer* 

Sur  la  demande  de  l'AdCpi^ipIration  des  lignes  télégraphi- 
ques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui 
serem  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l^éta- 
blfsMiienl  de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureae  té- 
légraphique et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  Mre  garder  par 
ses  agents ,  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaftr e 
les  causes.  En  casderapturedufll  télégraphique;  M  employés 
de  ta  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  boirts 
séparés ,  (Faprès  les  instmctfoos  qui  leur  seront  données  à  cet 
efllst. 

Les  agents  de  la  télégraphie ,  voyageant  pour  le  ? erviee  de 
la  Ugne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  gra- 
ves, une  locomotive  sera  mise  Immédiatement  à  la  disposition 
de  l*lnspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter 
sur  le  lieu  de  raccident,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  47. 

A  tMte  éffMfÊà^  eprte  Tesifératiaii  dsequinee  ptemièies  an- 
nées ,  à  dater  du  délai  iixé  par  l'article  i^  pour  l'achèvement 
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des  trayaux,  le  Gonveroement  aura  la  feculté  de  racheter  li 
ooncession  entière  dn  chemin  de  fer.  Pour  r^ler  le  prix  da 
rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annvrels  obtenus  par  la 
Compagnie,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nefs  des 
deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  et 
moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité 
qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  cbacone  des  an- 
nées restant  à  courir  sur  Ja  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l*annutté  ne  sera  inférieur  aa 
produit  net  de  la  dernière  des  sqpt  années  prises  pour  terme  de 
eomparalson. 

La  Compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  rachat»  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  Â  Texplration  de  la  oonoession,  selon  l'article  48  d- 
après* 

Art.  48. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  eonees- 
slon,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  GouTernemeot 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété 
des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastrai  men- 
tionné dans  Tarticle  26. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dé- 
pendanceSi  telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  décliar- 
gement,  établissement  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  malsons 
de  gaides  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  ■"ayfrtw* 
fixes,  et  en  généraltous  autres  objets  Immobiliersqui  n'auront  pas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  tranaporti. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances ,  si  la 
Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  ^^ne- 
ment  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomolives, 
lïvagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combiistitiies  et  appro- 
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P«r    téit 

et  par 
kilomètre. 


TARIF. 


#  Voîturci  couYertef.garuie»  et  fermas 

!à  glaces,  (i '*  classe).'» • .  •  •  • 
Voitnrcf  couvcrtei,  fermées  ^  glaces  et 
h  banquettes  rembonfrécs (a*  classe). 
Voitures  couyertes^  et  fermées .  ay#c 
rideaux  (3*  classe). •. •. «..ij. 

fBoaufs,  vache»  9  taureaux»  cbetau^, 
I     mulets ,  b^tes  de  ir^U  .»••*.•••  «û . 


Bestiaux*  i 


PoissoDs. 


Veaux  et  porcs ••.••••.^. 

Moutons,  brebis^  agneaax*  «barres  •  «. 

Huîtres  et  poissons  fraU^à  la  vUess^ 

des  voyageQrs«»«.-«*»»*»«*«*»««.«v 


^rs  Classe. -»  FoBtes  /Moulifoi,  fer  et 
plomb  ouvrés  |Caitre«i  aotras  mé- 
taux outrés  on  non ,  vinaigres,  vins, 
boîssoDS,  spiriOMU»  V  ku&uM»  càCens 
et  autres  leioagea»  boie  de  eieaaisei- 
.                         rie»  de  lelniure  et  eutres  boia  ezotih 
Far  toni»   /                          cjues,  suere,  cafés,  drogues,  épice»> 
et  par      \                      1    i^^,  ^  denrées  coloniales  et    objets 
kilomètre.   |Marchandi-.  J    osanoCaoUrés.  •••• • 


Je*  Classe.  ^  Blés ,  grurfns .  farine ,  sels  » 

'    efaaiix  et  plâtre,  minerais.coke.  ehar^ 

bon  de  bois,  boisa  brûler  (dit  de  cor* 

àe^f  percbesy  cherrons,  planches,  roa« 

driers^  bois  de  charpente,  jnarbre 
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de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  eireider 
leurk  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  Cette  pour  lequel  cette  faculté  sera  récipro- 
que à  regard  des  dits  embranchements  et  prolongements. 

l)ans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient  s*ented 
dre  entre  elles  sur  Texercice  de  cette  faculté^  le  GoavememaDt 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  on  de  pro- 
longement Joignant  la  ligne  da  Bordeaux  à  Cette  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  aassi  dans  le 
cas  où  laCompagnitt  ctfheeilstottttMré  d6  eitftte  dernière  l^eoe 
vendrait  pas  dreulef  s«ir  les  entfataMhèmeUts  oo  proioiig^ 
itients,  les  Compagnies  seralenttenttesdes^afiranger  entre  dles, 
de  manière  qwe  le  sertfce  de  Uranspôit  Ae  tôlt  jamais  Inter-» 
rompu  aut  points  eirèmes  desditerses  Hgnes. 

Celle  des  Compagnies  qui  s«f&  âtm  le  cas  de  se  servir  d*uo 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  "ûm  inâemnfté 
en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  m  mettraient  pas  d'aecoM  sur  la 
quotité  de  l'Indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  eonti- 
nuation  du  service  sur  toute  la  Jigoé«  le  Gouvernement  y  poar- 
voirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néoessakes. 

La  Compagnie  jpourra  être  assi\jettie  par  les  lois  qui  aatori- 
seront  ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  Joignant  iecliemin  de  Bordeaux  à  Cette, 
à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  : 

10  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  pins  de 
cent  kilomètres ,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perça 
par  la  Coi!npagnie; 

â*  Si  16  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilo- 
mètres, quinze  pour  c^nt  fi  5  pour  100).; 

30  Si  le  prolongement  ou  rembranchemenl  excède  deux 
cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (2Ô  pour  100)  ; 

4''  Si  \t  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trota  cents 
kilomètres,  vîngt-clùq  pour  cent  (55  pour  iOO). 

Art.  52. 
SI  te  B0(ie  du  ebettln  de  tôt  ti^yeirse  unBol  d^à  ^ncldé 
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pour  rexploltâtion  d'une  mine,  rAdministration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pourt^tie  rétablissement  du  chemin  de 
feraenuisepasàrexploitationde  la  m&oe,  et  réciproquement, 
pour  que,  le  caséchéauti  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro* 
mette  pasi  eiJstenee  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dana  l'intérieur  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  minci  seront  à  la  tharge  de  la  Compagnie. 

Alt.  $3. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendra  aur  dea  temdnS'^  rwf- 
ferment  des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainemeat  ^  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavatioQs  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L' Administration  déterminera  la  nature  et  réten- 
due des  travaux  qu*il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
fort  semot  d'aillears  exéeotéi  par  Aes  saiM  et  an  frais  de  la 
Gomj^agnie  é«  ^eiiiin  4e  fer. 

Art.  54. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira ,  sok  pour 
opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  aurveiUanee  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent^ 
pourront  être  assertnentés,  et  seront/  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardett-chhmpétrés. 

Art.  55. 

,11  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  p  lusleurs  commis- 
saires apécialement  chaînés  de  aarvaJllar  Im^énMùm  de  la 
dite  Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  danataftltritaiik 
tionsdes  ingénieurs  de  l'Etat. 

Le  traitement  ée  ces  commissaires reifti^raà  tachargede  la  Com- 
pagnie. Pour  y  pourvoir,  et  acquitter  en  même  temps  les  frais 
mis  à  sa  charge  par  ^article  29  ci-dessus ,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  ^Miée ,  à  la«aiaae  éa  MiftvvAr  général 
du  département  de  la  ISaute-Garonne,  une  somme  qui  n'excé- 
dera passoIftMtettiIltefnAcs. 

Bans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouyré  comme  en  matière  de 
Gontributiona  publiques. 
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Art.  $6. 

]  La  Compagnie  devra  faire  élection  dedomiclle  àToa1oQ8e.Dau 
le  cas  de  non  élection  de  domicile,  toute  notificaticm  ou  iljDi- 
flcatlon  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haote- 
Qaronnne. 

Art  57. 

Les  eontefttations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et 
r Administration ,  an  sujet  de  Texécution  ou  de  i'ioterpràatlM 
des  danses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  Jugées  ad- 
mintstrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départemeot 
de  la  Haute-Garonne,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  58. 

Nul  ne  sera,  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'fl 
n'a  préalablement  déposé  une  somme  de  quinze  milttoas 
(15,000,000  fr.),  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  eti- 
culées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  18S5,<ki 
en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  pobfics ,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seront  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise 
sera  rendue  à  la  Compagnie  ainsi  qu^il  est  dit  à  l'art  10. 

Art.  59. 

Le  présent  cahier  «le  charges  ne  sera  passible  que  da  droit 
fiie  d'un  l^ane. 

Vu,  pour  être  annexé  au  projet  de  loi, 

Paris,  le  14  Juin  1845, 

Le  MinUtre  secrétaire  gEtal  des  travaux  publia, 

Siyné  DUMON. 


CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DU  CHEMIN  DE  FER 

fiimniENT  DE  UTRES 

SUR    LE  CHEMIN  DE    BORDEAUX    A   CETTE. 


Article  premier. 

La  Compagnie  s'cDgage  à  exécuter  à  ses  fralSi  risques  et  pë- 
rib^  toas  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement 
de  Castres  sur  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  dans  le  délai 
de  trots  années  au  plus  tard ,  à  dater  de  Tordonnance  qui  ap- 
prouvera la  convention,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit 
praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'eipiratlon  du  délai  ci- 
dcssus  fixé. 

Art.  3. 

Le  chemÎB  de  fer  s^embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bmrdeaux  à  Cette ,  au  point  qui  sera  déleminé  par  l'Ad- 
P.-V.  H  29 
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ministration  sapérieure  ^  ira  passer  par  ou  près  Re^ei  et  abou- 
tira à  Castres,  au  point  qui  sera  fixé  par  ia  dite  Admioistra- 
tioa. 

Art.  3. 

A  tkVtt  ia  rii<;fuq|<CP!^n  ^  Mt  c«DY^io|,  I41  Cq»pi«Die 
devra  soumettre  à  l'administration  supérieure  ,  de  trois  mois 
en  trois  mois  ,  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins  , 
riHKirtè  sur  uq plfi^  ê^  l'iebeil^  dQl  à  hfiO^y  la  ti»câ  défiuittf 
du  chemin  de  fer/en  se  conformant  aux  indications  des  arti- 
cles précédoits.  Elle  indiquera  sur  ce  pian,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  i'art.  6  d-après,  la  position  et  letracé  des  garas 
de  staUovnemftit  et  d'é«llBmi«Qil^  aÉiAftif  tel  MtVÉ  df  charge- 
ment et  kû  déchargement;  à  œ  même  pf»  49f  réftt'^tto  Joints 
un  profil  en  long  suivant  l*axe  du  cheinin  de  fèr,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes, 
•t  m  devft  tepKcâttf  mK^ttuattl  Is.tsssitftMi  dm  «n* 
Trages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  pians,  ni- 
▼ellements  et  devis,  dressés  aux  fhdsde  TÉtat. 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  fttcnlté  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  Juger  utile  d'intro- 
duire ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  cjiemii^  de  foi;  aura  deux  voi^  an  moins  sur  tout  son  dévo- 

loj^jtement  ;  9a  lar^eiir  «n  couronna  est  fixée  pour  deux  voies 

'  ^6  mètres.  30  cent.,  dans  les  parties  en  levées,  et  i  7  mètres 

40  ç^t.  d9i».  les  tranchées  et  les.  ro<!^ers^  entre  les  parapets 

des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entra  les  bords  intérieurs  dés  rails  de- 
vra étra  d'un  mètra  quarante  ((qatra  centimètres  (1  mètre  44 
cent.),  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (1  m.  46  c) 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  on 
nètre  q«itnft*^agl»  teeiilimètfe#  (t  m.  sa  osntOi  ^ 
trt  les  ftwtf  fK«iiMties  ies  falls  «I  rtuifae  vito« 
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La  largeur  des  accotementS)  oa,  en  d'autres  termes,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extérieùïeâ  â<ès  rails  extrêmes  et  Taré  te 
eÉUfrtmm  àvt  «MM»,  fera  av  néins  égal* à  nm  iBètie  cii- 
aplanie  oealiaiètpes  (!•  m.  5fO  éeitt j)  daés  lea partifseD' levées/ 
eikWÊi  mètfie  ^  m^y  âan»  M  ttfancWe» «t  lea  Mehen  y  oatr* 
\0É  tÊNÊfOB  de»  itotttsi^dwiIeB  i»wliitaina> 

Art.  S. 

Léà  mpimëùH  détroftl  Ée  rMlaoher  svhrsM  desr  oMdMir 
dôbt  le  ra;(^ii  MuiiIMMi  est  6:<é  à  tod^  mètres,  ely  dani^  1er 
eta»  de*  ce  tVfim  nUftÊaUna,  les»  raoeordeimit»  devronly'  aman 
^tHéF  pèsiAbItf/  é*0]^r«r  suf  deS'  panera  hcnrittc^otaut. 

Lé  toÀitlttiuM'  dé»  fentes  elralspea  du  tBÉcé  n'excédera  fis» 

La  Compagnie  aura  la  f acoMr  de  pt^yMMr  anut  Jlsfeattlsui 

de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modi- 
fications dont  l'expérience  pboiVà  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
tenance ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
Se  moyennant  i'aj^proWion  préalable  et'  le  consentement 
inel  de  TÀdniinlstratiion  supérieure. 

Art.  6. 

.  Le  non^bre,  l'étendue  et  l'emplacemeàt  des  {;aiès  d'évite- 
ment  ascont  déteoninéa  par  1^ Administration»  la  (fOOipagnie 
préalablement  entendue^ 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  ù>mpagp^  sem 
tenue  d'établir,,  pour  le  service  des  Jocalités  traversées  par  le 
dxemtn  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ee  chemin, 
des  gares  ou  ports  secs ,  destinés  tant  aux  stationBimento> 
qu'aux  chargements  et  aux  déeharaemedts,  et  dont^  le  nombre, 
l'emplacement  et  la  çurfaoe  séroÀr  déterminés  par  l'Adminli- 
i,  après  ^ 


Art.  t. 

A  mdfns'  d^dblftaicles  locauj^*,  dont  PappHcMfbk  âpf^lÉrtten- 
dtà  h  r  AlAiiîniirtVf^HMi ,  lë*  eftettlii  de'  lef,  «MrreMooMi  àm 
Aiutés  n>yaieft  ov  c^paftëihenMIe^^  diEHrrilf  paHMÉ^^*  ^a^  att-dCÉ* 
sus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seroot  tolérés  pour  les  chemins 
vicinau:!,  ruraux  ou  particuliers. 
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Art.  8. 

Lorsque  le  chemfai  de  fer  devra  pester  as-dessus  d*aiie  route 
royale  on  dé|Mirteineatale,  ou  d*iin  chemio  vlcloaly  roovcriare 
da  ponl  ne  sera  pas  moliidro  de  heit  mètres  (8  mOpoor  la 
route  royale,  de  sept  mètres  il  m.)  pour  la  route  départemeataley 
de  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  eom- 
munication,  et  de  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la 
routes  sera  de  einq  mètres  (5  m.)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en 
charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mèlres  trente 
centimètres  (4  m.  80  c.)  au  moins  ;  la  largeur  entre  les  para- 
pets sera,  au  mirfos,  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7  m..40  c),  et  la  hauteur  de  ces  parapets,  de  qaatie*YiQg|s 
eentimètres  (0  m.  80  c*)  au  moins. 

Art  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passa  au-dessoas  d'une 
jiute  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
^a^our  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin ,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale ,  à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  Yiciiial  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  stm- 
ple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  enléea  sera 
au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c),  et 
la  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails , 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  œntimèlres 
(4  m.  80  c]  . 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  on  canal  an 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  ia  largeur  de  voie  et  la  hanleur 
de  parapets  fixées  à  Tarticle  8. 

Quanft  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sons  clef 
au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  TAdmlnistra- 
Uon  dan^  chaque. cas  particulier,  suivant  les  circonsiaiiceB 
locales. 

Art.  11. 
Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
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départttneikUiles,  et  des  rivières  oa  esnaux  de  imifig^ldm  et  de 
flottage ,  seront  en  maçonnerie  -on  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  constmits  avec  tfBTées  en  bols,  et 
piles  et  culées  eu  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  plies  et 
culées  répaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultérieu  • 
rement  de  substituer  aux  travées  en  boîS|  soit  des  travées  en 
fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  13. 

ffil  y  a  Heu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ^  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
^  départementales,  et  cinq  eentimètres  pour  les  chemins 
vicinaux. 

L'Administratidn  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  là  cir- 
constances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente. 

Art.  18. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  rivales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou 
départementales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 
pro|ets  approuvés  par  T  Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  Tingéoieur  en  chef 
des  ponts-et-*chaussée8»  et  après  les  enquêtes  d'osage ,  pourra 
autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  et  la  con- 
struction des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales ,  ou 
des  chemins  vidnaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traver- 
sés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être 
élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  tes 
routes  ou  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (0,03  c).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  .obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  do  chaque  côté  du  cbe< 
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vesde  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  coftftrenU 
TAdmlnistration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État:  elle 
pourra,  en  conséquence^  se  procurer  par  les  mêmes  voies  iet 
matériaux  de  remblai  et  d*empierrement  nécessaires  à  la  eou- 
struction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle  jouira,  t&ot  ^r 
l'extraction  <lue  pour  le  Utiosport  et  le  dépât  des  terres  et  ou- 
tériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  r^le- 
ments  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  kt  charge  par  die 
d'indemniser  à  Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, 0U9  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  mé- 
tés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recoonà  cet 
égard  contre  TAdministration. 

Art.  î8. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  détériontioa 
de  terrains ,  pour  chômage ,  modification  ou  destructiODd'ui- 
nee,  et  pour  tout  dommage  queleonqiie  résultant  destraTanX; 
seront  Mpportées  et  payées  par  la  Compagide. 

Art.  24 

Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exécutera,  d'allleon, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie  se- 
ra soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  rAdministratioD. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d^empécher 
la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pro- 
crites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  35. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  partiel 
du  chemin  de  fer«  de  manière  que  ces  parties  poissent  être 
Uvréet  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'Administration  dési- 
gnera. Le  proeèsrverbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
n»  sera  valable  qu'api*ès  homologation  par  l'Administration 
inpérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
service  les  dites  parties  dn  chemin  ô^j  er,  et  y  pettevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partidfes  ne  deviendront  déflniti- 


(4?6  ) 

pigniêiera  iMiBedtpfftfiwlr  on  d'anM^  ce  4mmsBr  por  4^ 
ouvragM  lolMes  et  iiyiperméable9. 

Art.  l«. 

(48  puits  d^ftifageeldecQ0itnictiw4#B  «outer^ 
rmit  a?0tr  leor  ouv^ure  sur  aucunt  tofa  poU^oa»  At,  )4  ab 
iki  seront  ovrerls,  ils  seront  sitfMvésd'ws  nuuqgeti^  enimicpii- 
nsrts  do  dsux  ioi^rss  de  baatfliir  • 

Art»  19, 

la  Compagnie  pourra  ^mplo^eir ,  dans  ta  constmction  dn 
chemin  de  fer,  les  matérianx  comtfknnément  entrtace  dabs  tes 
travaux  publics  de  la  localité;  toutefois,  les  vêtes  destoAttofe, 
les  angles,  socles,  coaronivBiBieiitf^  extrémités  de  radiers ,  se- 
ront, autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Bans  les  localités 
où  li  n'oxktm  pas  de  piarre  de  faUto,  i'ooipM  do  la  feriviB  ou 
du  toodlon  dit  ^^jmtêH  sera  toléréb 

Les  f^ai^ as  antres  éé^nnsls  oanslitiitife  da  la  T4de à^tm^ 
devront  être  de  berna  ^^té  o|  pioptoi  à  lOBplk  loar  d^ 
nation.  Le  poids  des  rails  wa  au  moins  de  trente  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

Arc.  vo» 

te  chemin  dç  Ut  sera  pl6turé  e^  séparé  dès  propriétés  parti- 
culières^ par  des  murs  ou  des  hale^,  ou  des  poteaux  évec  tfss$S. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières^  ^^oji- 
vriront  sur  les  terres  et  non  sur  je  chepiln  de  fer. 

Art  ?1. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  toutes  ses  dépeodanées,  telles  ^uo  garas  da  cMilse- 
ment  et  dé^  statlonaement,  lieux  de  éhai^fliient'et  da  ééahar- 
gement,  ainsi  ({u'au  rétablissement  des  eomiMalcilkms  dé- 
placées ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie.  La  Compagnie  ist 
substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  è  toutes  Isa  oUi- 
gâtions  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  lot  d«  a  mi 
1841. 

Art.  51. 

Ii'flvtmpfiia  ^taat  d'utilité  publique,  la  Compagnto  fpjk  in- 
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vesde  de  tout  les  droits  que  les  loi»  et  règlements  GODftrenl  à 
TAdministration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État  :  die 
pourra,  en  conséquence^  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d*empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  cliemin  de  fer  ;  elle  Jouira,  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépât  des  terres  et  saa- 
tériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publies,à  la  charge  pareHe 
d'indemniser  à  Tamiable  les  propriétaires  des  terraios  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non-accord  ^  d'après  les  irègleoients  arrê- 
tés par  ie.conadl  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
Mfia  que,  dans  aucun  cas,  elle  paisse  exercer  de  recours  à  cet 
égard  contre  l'Administration. 

Art.  38. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  détériontion 
de  terrains ,  pour  chômage  j  modification  ou  destnietloa  d'usi- 
née, et  pour  tout  dommage  qudconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  Gonvagale. 

Art.  24 

Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exécutera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie  se- 
ra soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  PAâministratioB. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empèchcr 
la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  35. 

A  mesura  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer«  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livrée»  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'Administration  dési- 
gnera. Le  proeèsrverbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Administration 
supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
service  les  dites  parties  du  chemin  do  er,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partleUes  ne  deviendront  définitif 
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v«t  qoa  pir  la  céceptkMi  gMrale  et  déflnitlYe  du  ehflmln  d« 
fer. 

Art.  26. 

Après  rachèvement  total  dea  travaux ,  la  Compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  uo  bornage  contradictoire  et  an  plan  cadas* 
tral  de  toutes  lea  parties  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces; elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradlctoircment 
avee  TAdminlstratlon,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs 
et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément 
aux  conditions  du  présent  cahier  dea  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral  et  de  l'état  dtiserlptlf ,  sera  déposée,  anx 
frais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  rAdministration 
des  ponts-ei-chausiées. 

Art.  î7. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  les  rayons  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règle- 
ments actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie 
militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compagnie,  mais  sous 
le  contr61e  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément 
aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  Ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  poôr 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  ibrtiflcatiOBs, 
toutes  les  fols  que  le  Ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Art.  38. 

'  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances,  seront  cons^ 
tamment  entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre. 

L*état  du  dit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  an- 
nuellement, et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents, 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'Administra- 
tion. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 
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pagnie  demeare  soumise  an  contrôle)  et  à  lasnrrelllanccdi 
l'Administration. 

Si  le  chemin  de  fer  une  fois  achevé  n*est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état,  II  y  seta  pourvu  d^ofllee,  à  iadfHgace 
de  l'adndniatration  et  aux  frais  delà  Compagnie.  Lemontaot 
des  avances  fhltes  sera  recouvré  par  des  rMes  que  le  préfet  et 
département  rendra  exécutoires. 

Im  frais  de  vfsHs^  4«  forvvUliMi  et  dfl  nteept^ 
vauMrottIflQpponteparteOmpigoif»  Cm  firats  «eraat  ioh 
pntés  sur  la  aornoM  quf  la  Compagnif  eat  t«paa  i^  imfx^ 
nuellement  dans  la  caisse  du  «receveur  fliMral  4«  d^p^r^ 
ment  du  Tarn,  conformément  à  Tartide  55  d-après.En  m 
de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  an 
idie  exécutpijc»,  et  l{i  iQQptaut  m  «grA  r«çonvré  coom^ea  ma- 
tière de  contributioi»  publigues. 

Ktt.  ÈO. 

Si,  dans  le  délai d*aiia  awée^  h  dMar 4e  IhompWtitiQQ di 
la  osovaniiiiii  k  1«  Conipagpl^pa  a*iefit  pim  misa  en  mmrt  i$ 
commencer  les  trayauXi  et  si  elto  ne  les  a  pas  afteeliveiaeQteoin 
■macéa^  elle  sera  ^éebae  4e  plein  droit  de  la  eoawdoa  da 
cbenln  de  i«r,  et  sa^s  4«'il  jf  aiUiwi  àaiaeiuie  oaiie  en  demauii 
wà  notilîcation  queloanqae. 

Dans  le  cas  de  déchéance  pré vq  par  le  paragraphe  pré0M«l, 
la  totalité  de  la  somme  déposée  ainsi  «lu'il  sera  dit  à  Tar- 
ticle  58,  à  titre  de  cautionneinent  par  la  Compagnie^  deviendra 
la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  aa  Trésor 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cauttonnemeat  sera 
rendu  par  dixième  et  proportionnellement  à  ravaQcemeDtdes 
travaux* 

Art,  Zt. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  ter- 
miné les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
Particle  î^,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux 
une  activité  telle  quMIs  soient  parvenus  à  moitié  de  Mr  ach^ 
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vement  à  la  fin  de  la  secomlB  Mmée,  et  faute  aassi  par  elle 
d'avoir  reinpli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  dit  cahier  des  charges,  elle  e&eourra  la  déehéahce, 
et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  Pachèvement  dès 
travaux  par  le  moyen  d\ine  adiudication  qu'on  ouvrira  siir 
les  cl^u^es  du  présent  caliier  des  charges,  et  sur  une  ttflée 
à  prix  des  ouvrages  déj&  construits ,  des  matériaux  approvi- 
sionnés, des  terrains  achetés,  et  des  portions  de  chemin  déjà 
mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celid  des  nouveaux  skni- 
misstonnalres  qui  offrira  la  plus  forte  sônlme  peur  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  )^rlx. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  Maa  à  ftiXt 

La  Compagnie  évincée  rHOYFA  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
Valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
les  dits  objets. 

La  partie  non  eheofè  reÉtltuéè  du  eâuttommiwnt  As  la 

{irettlère  Compagnie  d«v1endti&  là  ph>prMlé  de  rËtad,  ef  Tad- 
udtéaflon  n'aura  lieu  4uë  net  M  dépôt  d*iin  nbiifMu  eàutloii- 
nement. 

Si  l'adJtidleaHoti,  odverte  ctfmitiè  il  vient  d*étre  dit,  n'amène 
aucun  résultât,  une  secobde  àdj^dUsàtlon  bent  tentée  sUr  lis 
mêmes  bases  après  iiu  délai  de  sIxredM,  et  èl  eett»  leèiHide 
tentative  reste  égaleriàent  aan^  réètiftat,  la  Compagnie  s#fa 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  el  les  |Âr- 
tics  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mîtes  en 
exploitation,  deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
l'Etat. 

Eti  éas  dlnterruptfotl  ^MèRé  ou  MMe  de  rbxpleiutlon 
do  chemin  de  fer,  r  Administration  prendra  immMiataMot, 
aux  frais  et  risque^  de  la  Gottipagnie,  les  mesvrci  néfeseaircs 
^r  assurer  ^rovisbifetnent  le  servibe. 

M,  dans  les  tr<M  mofa  de  rorgahlsMon  du  servie»  pHivIaolre, 
la  Compagnie  n*a  pas  valablement  jttstlflA  des  «M^etts  dste-* 
prendre  et  de  continuer  Texploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effec- 
tivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
Ministre  des  travaux  publies. 

Les  disp^ilioas  da  i'artielé  sp  el  du  présent  arllqie  ne  seront 
foint  appUeaMea  m  cm  oà  le  ff  tard  ou  la  cessatloû  d«9  travapx 
•o  rjiitenuptieQ  de  r#xpleilattoo  provlMdreieiK  4a  force 
majeure,  régulièrement  i 
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Art  83. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sorfiici 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  2S  avril  1803. 

LesbAtlmentset  m^'gastns  dépendants  de  l'exploitation  dn 
chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bAtles  dans  la 
localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les  con- 
tributions auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  wtk  prékvé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport 
des  voyageurs. 

Art.  88. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  qns 
la  Compagnie  anra  été  entenduCi  détermineront  les  ooesureset 
les  dUposlMons  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
rexploltation  et  la  conservation  dn  chemin  de  fer  et  des  ouvra- 
ges qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'ent rainera  l'exéeutlon  de  ces  mesares 
et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnir. 
Tootelbia,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police 
et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  l'exploitation 
dn  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  h  i*approbation  de 
l'Administration  les  règlements  de  tonte  nfiture  qu'elle  fen 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes 
oélies  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  empmntO' 
raient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art  34. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  lnei^ 
leurs  modèles  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  de- 
vront satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en  circu- 
lation de  cette  classe  de  machines. 
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Les  Toltares  de  Toyageara  devront  également  être  du  mûU 
lear  modèle;  elles  seront  tontes  suspendues  sur  ressorts  el 
garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  â  glaces. 

Celles  de  la  secondé  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 
^    Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées 
avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  d'ailleurs  remplir  les 
conditions  réglées  ou  à  t'égler  par  le  Gouvernement,  dans 
rintérét  de  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  to  plates- 
formes,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Art.  85. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent  cahfer  des  charges,  et  sous 
la  eondltion  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps 
qui  sera  déterminé  par  la  convention  à  intervenir,  et  qui  ne 
pourra  excéder  quatre-vingt-dix  neuf  ans  ^  à  dater  de  Tépoque 
fixée  pour  Pachèvement  des  travaux,  Tautorisation  de  percevoir 
.  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  se- 
ront dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu*elle  enectueralt  elle- 
même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  flrae- 
tions  de  distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  : 
ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  1 0  kilogrammes ,  paiera 
comme  10  kilogrammes  ;  entre  10  et  20  kilogrammes,  paiera 
comme  20  kilogrammes,  enfte  20  et  30,  paiera  comme  80  ki- 
logrammes, etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spédauz, 
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non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  Bcront  rangés,  pour  la 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient 
le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiremeDt 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment à  l'Administration  qui  prononcera  définitivement 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

lo  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,600)  ; 

20  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilo- 
grammes (3,000). 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  milk 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  soo 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
»  kilogranmies  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  la 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(  5,000  ),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  qui ,  chargement  compris ,  pèseraient  plu 
de  huit  mille  kilogrammes  (8,ooo). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  ,qul,  chargement  compris,  pèseraient  plos 
de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  moii 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  loi 
en  feraient  la  demande. 

Art.  89. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarifne  sont  point  ap- 
plicables : 

io  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés dans'le  tarif  et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cubC;  ne 
pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilogrammes  ; 

20  A  Tor  et  à  l'argent;  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 


(443) 


TARIF. 


VV.: 


Par    (été 

etplkr 
kilomètre. 


DOT  coni-'  l 

pruriii»«/Voitares  coatertei,  fermëet  à  ctaeèi 

éotlepHi 
^es  placcp. 


(•lIlMhiitevfiMii- 
fBoBoft,  TAchei,  Uureaaz,  cheraui^. 


f.    e. 


M7 


0,05 


BasUaa*.  \i^eâWi«FOiW*«* -H. 

[Moatims,  brebis,  agneaux,  chtaet^y. 
Poimni.  (Hnlirai  et  peiMeMfinfo^àliiiteèBe 


Par  ténne 

et  p«r 
lîlomltii0« 


|>|arcbaiMli-^ 
•et. 


1er  ft 

flMftboMRéM<nNwe#(«nlMS'»^U^ 
osfve*  mm  wmm^  vioaîfreiv  ^i«N  boi#- 
toni,  ipiritueax,  huto,  eOte»»et  «li- 
tres lainages,  boit  de  menoÎMrie ,  de 
tOTMOT^eft  «flMi  M«e»oiîyMt  #•«- 
cre^  oaM  «  df««iea»  ^itenni»,  de»- 
véet  oolonialiig  et  oUjeii  wMWKfcctft- 
réi 


CUaie.— BUft,  |^raio«»(arÎMt^  sels, 
cbaaxet  pUtre.  mioeraisy  coke,  cbar- 
boiid«b«t,boia  à  kirAWe  (dk^cor- 
de) .  perches ,  cbemmos,  ^Mc4tef , 
nadir iers,  boîsde  cbarpeiit«:„  nuurbre 
eob(ec,pter«e^iaUk  ^iiweiiyfc*- 
tM  btotés,  f«r  ev  barret  on  tn  îétA' 
\Uf  plombea  Miiitfoiit..i^.«,t. •• 


4,0111 


0^ 


0,10 


f.  e. 


0,10 


i<» 


*,W 


0,10 


M« 


(  444  ) 


Soi  te  dts} 
narcban-i 
dites. 


PArtoboe 

etpir 
kiloméue*^ 


|Ob)eU 
Te». 


TARIF. 


3«  CUtie.— Pierre  A  chanx  et  h  plâtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile,  tailes,. briques  ,  «rdcises, 
parés. et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes • • 


Houille ,  marne ,  fnmiery  engrais ,  et 
ceadres • • 


Par  pièce 

<t  par 
kilomètre*^ 


f  Wagon ,  ehatriot  on  antre  voiiare  des- 
tinés, an  transport  sur  le  ebemin  de 
fer,  j  passant  à  Tide,  et  machine  lo- 
eomotiTe  ne  traînant  pas  de  conTol.  • 

[Tout  wagon ,  charriot  on  Toiture  dont 
le  chargement  en  Tojageurs  ou  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  nn 
péage  an  moins  égal  è  celui  qni  sffr^it 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  ik  vide, 
sera*  considéré  et  taxé  comme  étant  è 
Tide* 

[Les  machines  locomotÎTCs  seront  con» 
sidérées  et  taxeet  comme,  ne  remor- 
quant pas  do  couToi,  lorsque  le  con* 
▼oi  remorqué,  soit  en  TOjageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  \xn  pcage  an  moins  égal  â  celui 
qui  serait  perçu  sur  nne  machine  lo- 
comotif e  aTec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  tratncr* 

Voiture  è  deux  on  qinatre  rouas  ^  à  ttn 
fond  et  à  nne  seule  banquette  dans 
Pin  teneur. •• 4 «.••••.••••.«••••• • 


Voiture  à  quatre  roues  et  èdeuxfoods, 
et  â  deux  banquettes  dans  Tioié- 
rieur ••••••••.••.••••••••• 

(Le  utSr  anê  doaUe  ti  la  trmiport  «  U««  k  la 
«itcMe an  «oyaKrvr».  Oant  ce  cat,  dens  penoB— 
ne»  ponrront.taB»  •upplémfot  de  tarif,  «oyager 
dant  lr«  voitnrrs  h  une  banqueCte.  et  iMia  «ImIi* 
I«t  ^ôitaret  k  dcnx  iMnqvellea.  Lea  ■%»Ta|;c«rs 
cseédaat  ce  nombre  paieiont  le  prix  deaplacca  de 
dciudime  cleate.) , 


msà 


PRIX  DE 
P^i*t- 


L  c 


ù,0€ 


O^IK 


mu 


port. 


f •  c 


f.t 


U 


0,M 


0^1»        «VM      { 


M8 


.14 


(  445  ) 

Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs  lë- 
raient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paieront  à 
raison  de  trente«six  centimes  la  tonne. 

Les  clievaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe 
précédent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qu^elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés 
au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  lis  devront,  d'ail- 
leurs, être  homologués  par  des  décisions  de  TAdministration 
supérieure ,  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  ren* 
dues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
gnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  rédnc-* 
tion  sur  Vuû  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exé- 
tion,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'Administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  con- 
sentie, obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe, 
ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  cas ,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposi- 
tion qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tari&,  la  réduction  portera  propor» 
tionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  36. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes,  n^aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  »7. 

Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  obfets 
P.-V.    H  30 
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non  désignés  dans  le  tarif  préeédent,  seront  rangés,  poor  la 
droits  h  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  aoraknt 
le  plus  d^analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiremeDt 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment à  TAdministration  qui  prononcera  définitivemeot 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détemdnésaQ 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicaUes  : 

lo  A  toute  yoiture  pesant ,  avec  son  chargement ,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,500)  ; 

2o  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilo- 
grammes (3,000). 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refaser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  ciog  ou7Je 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
»  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(  5,000  ),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  qui ,  chargement  compris ,  pèseraient  plos 
de  huit  mille  kilogrammes  (8,000). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  eiaq  mliie 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  ,qui,  chargement  compris,  pèseraient  plu 
de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  loi 
en  feraient  la  demande. 

Art.  80. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarlfne  sont  point  ap- 
plicables : 

]<>  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés dans'le  tarif  et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne 
pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilogrammes  ; 

2o  A  Yor  et  à  l'argent;  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  tra- 
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vailles  ;  au  plaqoé  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine , 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3"^  Et  en  général  à  tout  paquet,  colis  ou  excédant  de  bagage, 
pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que 
ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage ,  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  an-delà  de  cinquante  iLilogrammes  d'ob- 
jets expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  personne , 
et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  su- 
cre, café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  l'Administration,  sur  la  pro- 
position de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes  ,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40  c). 

Art.  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  régler 
ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  cahier  des  charges ,  la  Ck)mpagnie  contracte  l'obliga- 
tion d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux , 
denrées ,  marcliandlses  et  matières  quelconques  qni  lui  seront 
confiées. 

Les  bestiaux,  denrées^  marchandises  et  matières  quelconques 
seronttransportés  dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un 
même  emballage,  excédera  vingt  kilogrammes»  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie,  et  l'autre  aux 
mains  de  l'expéditeur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  30  kilo- 
grammes, dont  la  valeur  aura  été  préalablement  déclarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans 
les  deux  Jours  qui  en  suivront  la  remise;  toutefois,  si  Texpè^ 
diteur  consent  à  un  plus  long  délais  il  jouira  d'une  réduction 
d'après  un  tarif  approuvé  par  l'Administration  publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarifa  tels  que  ceux 
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déchargement,  de déchargemeDt  et  d'eiitrep6l  dans  les  gara 
ei  magasloB  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  anonellement  par 
nn  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  T Adminis- 
tration supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  ûdrt 
eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camioimage  ds 
leurs  marchandises,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  aïoins  te- 
nue, à  leur  égard,  des  obligations  énoncées  au  paragraphe  i^^ 
du  préseot  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particulien 
À  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  serait  tenue,  ayant  de  la 
mettre  à  exécution,  d'en  informer  rAdministration,  et  ces  ar- 
rangements profiteront  également  à  tous  ceux  qui  loi  en  fie- 
raient la  demande. 

Art.  41 . 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  TAdministration,  il 
est  interdit  &  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Farti- 
cle  419  du  Code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises, par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  oa 
forme  que  ce  puisse  être»  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exé- 
cution de  l'article  33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
service  du  chemin  de  fer. 

Art.  42. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément,  pour  cause 
de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libé- 
ration, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages ,  qu'à  la  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assu- 
jettis, eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par 
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la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
Immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  ta- 
rif, tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploitation  du 
chemin  de  fer. 

Art.  43. 

Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  po- 
lice et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
G>mpagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  &  ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés 
de  la  surveiUance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  rimp6t. 

Art.  44. 

Les  dépêches,  accompagnées  d'un  agent  du  Gouvernement, 
seront  transportées  gratuitement,  par  les  convois  ordinaires  de 
la  Compagnie,  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  à  l'arrière  du  train 
des  voitures,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  recevoir 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et 
la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'Admi- 
Bistration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ 
de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  l'Admi- 
nistration des  postes  quinze  Jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  Jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de 
départ,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les 
stationnements  ,  seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et 
le  Ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  Com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux 
lettres,  pourront  parcourir  toute  rétendue  ou  seulement  une 
partie  delà  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à 
ses  (rais  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par 
les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  lesdimen* 
sions  seront  déterminées  par  Tadministration  des  postes,  de- 
vront pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents,  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du 
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triage  des  lettre»,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépèches  dans  les 
différentes  stations. 

Il  sera  'payé  à  la  Compagnie  une  rétribution  qui  ne  poom 
excéder  75  centimes  par  kilomètre  parcouru  par  les  convob 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  ^administration  des  postes.  Si 
cette  administration  emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétrîlm- 
tlon  n'excédera  pas  25  centimes  par  kilomètre  et  parvoiton 
en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  et 
fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ei^perts,  sans  pouvoir  excéder  k 
taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéeianx,  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyagBws  et 
des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépêches  et  des  agents  de  Tadministratioii;  se- 
ront toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  Tarrière  du  tnia 
des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  conm 
spéciaux ,  ou  de  changer  les  heures  de  départ ,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'administra- 
tion l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  ré- 
guliers, l'administration  requerra  l'expédition  d*an  convoi 
spécial,  soit  de  Jour ,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  Compagnie. 

Art.  45. 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir ,  par  convois  ordinaires,  les  vragons  ou  voitures  cellulaires 
employés  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  Vf  agons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  dé- 
partements ,  et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration ,  gardiens ,  gendarmes  et 
prisonniers  placés  dans  les  vragons  ou  voitures  cellulaires,  d^ 
seront  assi^ettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière 
classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  wagons  sera  gratuit. 
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'  Art.  46. 

Le  GouTernement  se  réserve  la  fiicillté  de  faire,  le  long  des 
voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique; 
il  se  réserve  aussi  ie  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  ie  service  de  la 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'é- 
tablissement de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
légraphique et  son  matériel . 

La  Compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux 
employés  télégraphiques  connaissance  de  tons  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  cau- 
ses. En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés 
de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés  ,  d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  gra- 
ves, une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter 
sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  47. 

A  touteépoque,  aprèsrcxpirationdesquinzo  premiëresannées, 
à  dater  du  délai  fixé  par  l'art,  l*' pour  Taché vement  des  travaux, 
le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relè- 
vera les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie,  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annui- 
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Art  83. 

La  eoDtribQtioD  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sorfice 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calculée  comme  poor  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  35  avril  1803. 

Les  bÀtiments  et  magasins  dépendants  de  reiploftation  dn 
chemin  de  fer  seront  assiovlés  aux  propriétés  bAties  dans  la 
localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  tontes  les  con- 
tributions auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport 
des  voyageurs. 

Art.  83. 

Des  règlements  d^administration  publique,  rendus  après  que 
la  Compagnie  anra  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et 
les  dii^positions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
rexploitation  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvra- 
ges qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exéention  de  œs  mesarcs 
et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 
Toutefois,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  police 
et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  rexploitation 
dn  chemia  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  |i  Tapprobation  de 
TAdmioistration  les  règlements  de  toute  nfiture  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  - 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents seront  obligatoires  poor  la  Compagnie  et  pour  toutes 
eèlies  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte^ 
raient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  84. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  de- 
vront satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  presin'ire  par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en  circu- 
lation de  cette  classe  de  machines* 
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Les  Toitares  de  voTageon  devront  également  être  du  meil« 
leur  modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces. 

Celles  de  la  secondé  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 
'    Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées 
avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  d^ailleurs  remplir  les 
conditions  réglées  ou  à  t'égler  par  le  Gouvernement,  dans 
l'intérêt  de  la  si^retè  des  voyageurs. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et4es  plates- 
formes,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Art,  85. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  8*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
la  eondltion  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps 
qui  sera  déterminé  par  la  convention  à  intervenir,  et  qui  ne 
pourra  excéder  quatre-viogt-dlx  neufans^è  daterdeTépoque 
fixée  pour  Tachèvement  des  travaux,  Tautorisation  de  percevoir 
.  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  d-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  sau- 
ront dus  à  la  Compagnie  qu*autant  qu*eile  effectuerait  elle- 
même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance;  ainsi,  un  kilomèlre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fi'actions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  : 
ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes ,  paiera 
comme  10  kilogrammes  ;  entre  10  et  30  kilogrammes,  paiera 
comme  20  kilogrammes,  enfte  20  et  80,  paiera  comme  80  ki- 
logrammes, etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux, 
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TARIF. 


3«  CUtie.— Pierre  A  chanx  et  h  plâtre, 
moellons,  raeuliérea,  cailloux,  sable, 
argile  «  toiles,  briques,  ardcises, 
parés  .et  matériaux  de  toute  espéee 
pour  la  construction  et  la  répara- 
tion des  routes • 


Houille ,  marne ,  fumier,  engrais ,  et 
ceadres.  •  •  • • 


f  Wagon ,  ehatriot  on  antre  voiiore  dM- 
tinés.  an -transport  sur  le  ebemin  de 
fer,  j  passant  à  Tide,  et  machine  le- 
eomotire  ne  traînant  pas  de  conToi 

[Tout  wagon  ^  charriot  ou  Toitnre  dont 
le  chargement  en  Toyageurs  on  en 
marchandises^  ne  comportera  pas  on 
pyéagean  moins  égal  è  celui  qni  s«r^it 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  ik  vide, 
sera  considéré  et  taxé  comme  éunt  à 
▼ide* 

|Les  machines  locomotÎTes  seront  con» 
sidérées  et  uxéet  eomme  ne  remor- 
quant pas  de  couToiy  lorsque  le  coo*' 
TOI  remorqué,  soit  en  TOjageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  \m  pcage  au  moins  égal  â  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotif e  aTOC  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner* 

Voiture  à  deux  ou  ^atre  roues  ^  à  on 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
ÎHntérienr.  ••««.••••.••••.«•••••  • 


Voiture  k  quatre  roues  et  ^  deux  fonds, 
et  â  deux  banquettes  dans  Tinie- 
rieur  •••••••• •••••*•   . 

(Le  urif  anê  dooUe  tila  tranfport  •  Uea  A  la 
«itCMP  an  «07aK««r».  Oana  ce  ta*  ,  dms  penoa— 
oet  ponrront ,  ••m  •itpplêmt-nt  de  tarif,  «oja^r 
dam  Ica  voitnrrt  fc  une  banq^tettiB.  tt  tr*û  d^i» 
!•«  «eiturca .  à  dcnx  bMiqaHlca.  Lca  ■%»Tage«n 
cssêdMit  ce  nombre  paieront  le  pri^  de*  pJecea  de 
deuxième  claaae.}.. 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs  se* 
raient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs  ^  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  ia  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe 
précédent)  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés 
au  moins  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Us  devront,  d'ail- 
leurs, être  homologués  par  des  décisions  de  l'Administration 
supérieure  9  prises  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  et  ren* 
dues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
gnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  rédnc-* 
tion  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exé- 
tion,  elle  devra  en  donner  connaissance  à  l'Administration,  et 
oelle-cl  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  con- 
sentie, obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe, 
ainsi  réduite,  ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pour- 
ront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  disposi- 
tion qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarifs,  la  réduction  portera  propor» 
tionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  36. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes,  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

Art.  »7. 

Les  denrées,  marchandises,  effets^  animaux  et  autres  objets 
P.-V.    H  30 
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non  désigi^és  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droite  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient 
le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment à  TAdministration  qui  prononcera  définitivement 

Art.  38. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

lo  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement ,  plos  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,600)  ; 

30  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kik^- 
grammes  (3,000). 

Néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
*  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trauçort 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kikigraimnes 
(  5,000  ),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  qui ,  chargement  compris ,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes  (8,000). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  ,qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

Art  80. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

10  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés dans'Ie  tarif  et  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne 
pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilogrammes  ; 

20  A  Tor  et  à  l'argent;  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra* 
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vailles  ;  au  plaqoé  d*or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine , 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

a""  Et  en  général  à  tout  paquet,  colis  ou  excédant  de  bagage, 
pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que 
ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante  kilogrammes  d'ob- 
jets expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  personne , 
et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  su- 
cre, café ,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  T  Administration,  sur  la  pro- 
position de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes  ,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr»  40  c). 

Art.  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  régler 
ainsi  quMl  vient  d*étre  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  cahier  des  charges ,  la  Ck)mpagnie  contracte  l'obliga- 
tion d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux , 
denrées ,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront 
confiées. 

Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques 
seronttransportésdansl'ordrede  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids,  sous  un 
même  emballage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie,  et  l'autre  aux 
mains  de  l'expéditeur  comme  duplicata. 

L'expéditeur  pourra  réclamer  un  duplicata  de  la  lettre  de 
voiture  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant  moins  de  30  kilo- 
grammes, dont  la  valeur  aura  été  préalablement  dédarée. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  marchandises  dans 
les  deux  Jours  qui  en  suivront  la  remise;  toutefois,  si  Texpè^ 
diteur  consent  à  un  plus  long  délais  il  jouira  d'une  réduction 
d'après  un  tarif  approuvé  par  l'Administration  publique. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 
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déchargement,  de déchargemeDt  et  d'eiitrep6l  dans  les  garei 
ei  magasliu;  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellemeot  par 
nn  règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  de  rAdminii- 
tration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  tàin 
eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camioimage  ds 
leurs  marchandises,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  te- 
nue, à  leur  égard,  des  obligations  énoncées  au  paragraphe  l« 
du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particulien 
À  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  serait  tenue,  avant  de  la 
mettre  à  exécution,  d'en  informer  l'Administration,  et  ces  ar- 
rangements profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fie- 
raient la  demande. 

Art.  41 . 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  TAdministration,  fl 
est  interdite  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  Fartî- 
cle  419  du  Code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises, par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  cm 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  la 
mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exé- 
cution de  l'article  33  ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesuro 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  k 
service  du  chemin  de  fer. 

Art.  42. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément,  pour  cause 
de  service ,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libé- 
ration, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages ,  qu'à  la  moi- 
tié de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assu- 
jettis, eux  et  leurs  l>agages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troapes  et 
un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par 
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la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  gérait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  ta- 
rif, tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  i^exploitatlon  du 
chemin  de  fer. 

Art.  43. 

Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  po- 
lice et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
Compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  à  ceux  de  Tadministration  des  douanes,  chargés 
de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l*imp6t. 

Art.  44. 

Les  dépêches,  accompagnées  d'un  agent  du  Gouvernement, 
seront  transportées  gratuitement,  par  les  convois  ordinaires  de 
la  Compagnie,  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  à  l'arrière  du  train 
des  voitures,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  recevoir 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et 
la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'Admi* 
Bistration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du  départ 
de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'Admi- 
nistration des  postes  quinze  jours  àTavance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  Jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de 
départ,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les 
stationnements  ,  seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et 
le  Ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  Com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux 
lettres,  pourront  parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement  une 
partie  delà  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'Administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à 
ses  frais  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par 
les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  dimen- 
sions seront  déterminées  par  Fadministration  des  postes,  de- 
vront pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents,  chargés,  pendant  le  tn\jet,  de  la  manipulation  et  du 
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triage  des  lettrci,  ainsi  que  de  Téehaoge  des  dépêches  dan»  b 
différentes  stations. 

Il  sera  'payé  à  la  Compagnie  nne  rétribution  qui  ne  poun 
exeéder  75  centimes  par  kilomètre  parconm  par  1«  co&toh 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si 
cette  administration  emploie  plus  d'une  Toiture,  la  rétribu- 
tion n'excédera  pas  25  centimes  par  iLilomètre  et  parvotton 
en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  doq  aoset 
fixées  de  gré  à  gré  ou  àdire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le 
taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spédanx,  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageors  et 
des  marcbandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  an 
transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'administratioD,  se- 
ront toujours  placées,  au  lieu  du  départ ,  à  Farrière  du  tnio 
des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  oodtoIs 
spéciaux,  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'administra- 
tion l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  ré- 
guliers, l'administration  requerra  l'expédition  d'un  conToi 
spécial,  soit  de  jour ,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  diie 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  Compagnie. 

Art.  45. 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir ,  par  convois  ordinaires,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires 
employés  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  on  des  dé- 
partements ,  et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  do 
Ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  de  l'administration ,  gardiens ,  gendarmes  et 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellnlaires)!^ 
seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière 
classe. 

Le  transport  des  voitures  et  des  wagons  sera  gratuit. 
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'  Art.  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  foctflté  de  faire,  le  long  des 
voies,  tontes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique; 
il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de  la 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégrapbi* 
ques ,  Il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'é- 
tablissement de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
légraphique et  son  matériel . 

La  Compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux 
employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  ftdre  connaître  les  cau- 
ses. En  cas  de  rupture  do  fil  télégraphique ,  les  employés 
de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés ,  d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  gra- 
ves, une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter 
SOT  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art.  47. 

A  touteépoque,  aprèsrcxpiratlondesqoinzc  premières  années, 
à  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  1^  pour  l'achèvement  des  travaux, 
le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relè- 
vera les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie,  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annu!- 
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të  qui  sera  dae  et  payée  à  laCompi^ie  pendant  chacune  dei 
années  restant  à  courir  gar  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  TanDuité  ne  sera  iDfêrieurai 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  t^mede 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qu!  sui- 
TTont  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit 
àTéxpiration  de  la  concession,  selon  Tartiole  48  ci-après. 

Art.  48. 

A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  laj^résente  conoessioo, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouyeruemeutsen 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  menUonné 
dans  Tart.  2e. 

Il  entrera  inmiédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien, le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses 
dépendances, -telles  que  gares,  lieux  de  chargement  etde  dé- 
chargement, établissements  aux  points  de  départ  et  d'arri?ée, 
maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  peroeptioo, 
machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale  le  s^- 
vice  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  a 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la 
Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pldne- 
ment  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotlTe», 
wagons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tous  genres,  et  objets  immobiliers  non  com- 
pris dans  rénumération  précédente,  TEtat  sera  tenu  de  les 
reprendre  à  dire  d*experts,  si  la  Compagnie  le  requiert,  être* 
ciproquement  si  TEtat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
les  céder,  également  à  dire  d'experts. 

Toutefois,  TEtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  Texploltation  du  chemin  pendant  six 
mois. 
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Art.  49. 

Dans  le  cas  où  le  OoQvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  constmction  de  rentes  royales,  départementales  on  vici- 
nales, de  canaux  on  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  projeté ,  la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  dispositions  seront  pri- 
ses pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction 
ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  Com- 
pagnie. 

Art.  50. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route , 
de  canal ,  de  chemin  de  fer ,  de  travaux  de  navigation,  dans 
la  contrée  ouest  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Art.  51 . 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder  de  nouvelles  concessioDS  de  chemins  de  fer,  s^em- 
branchant  sur  le  chemin  de  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Cette  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em  • 
branchements,  ni  réclame^  à  Toccasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu^il  n'en  résulte  au- 
cun obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  auront  la  faculté ,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  Tobservation  des  rè- 
glements de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de 
fer  de  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  pour  lequel  cette 
foculté  sera  réciproque  à  I*égard  des  dits  embranchements  et 
prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient  s'en- 
tendre entre  elles  sur  Texercice  de  cette  faculté,  le  Gouverne- 
ment statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles 
à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, Joignant  la  ligne  de  Castres  au  chemin  de  fer  de 
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fer  de  Bordeaux  à  Cette»  n'userait  pas  de  la  faeulté  de  etrcoler 
sur  cette  ligne  ;  comme  aussi  dans  celai  où  la  Gon^agnle  coq- 
cessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circolernr 
les  prolongementsoo  embranchements,  les  Compagnies  feraient 
tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des 
diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qoi  sera  dans  le  cas  de  se  senrir  d'iy 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  ponr- 
voirait  d*offlce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  lois  qui  auto- 
riseront ultérieurement  les  chemins  de  fer  de  prolongement  oo 
d'embranchement  joignant  le  chemin  de  Castres  h  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Cette  à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  c^ims 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de 
cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  da  prix  perça 
par  la  Compagnie  ; 

20  Si  le  prolongement  ou  rerobranchement  excède  cent  kilo- 
mètres, quinze  pour  cent  (15  pour  loo]  ; 

30  Si  le  prolongement  ou  l'emBranchement  excède  deux 
cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  pour  100); 

40  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents 
kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

Conformément  à  l'art.  51  du  cahier  des  charges  re)ati/aa 
chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  la  Compagnie  pourra  faire  circnkr 
ses  voitures,  wagons  et  machines  sur  ce  chemin,  en  payant  ils 
Compagnie  concessionnaire  du  dit  chemin  le  droit  de  péage  ré- 
duit de  10  p.  100,  et  aux  conditions  prescrites  par  les  paragra- 
phes 4  et  5  du  dit  article. 

Art.  52. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'Administration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproque- 
ment pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  m/^^ '^ 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer.  I 
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Les  travaux  de  coDSolidation  à  faire  dans  Tintérfeur  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  da  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnal* 
res  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  Ck>mpagnle. 

Art.  53. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  en- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'Administration  déterminera  la  natureet  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  54. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  ehemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent» 
pourront  être  asseripentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux- 
gardes  champêtres. 

Art.  65. 

Il  sera  institué  près  d#a  Compagnie  un  commissaire  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  dite  Com- 
pagnie, pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
desingénieurs  de  l'Etat. 

Le  traitement  de  ce  commissaire  restera  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les 
frais  mis  à  sa  charge  par  l'art.  29  ci-dessus,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année ,  à  la  caisse  du  receveur  général 
du  département  du  Tarn,  une  somme  qui  n'excédera  pas 
quinze  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserais  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  56. 
La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Castres. 
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Dans  le  cas  de  Don-élection  de  domicile,  toute  notlfieatloQ 
ou  signification  è  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemeot 
du  Tarn. 

Art.  57. 

Les  contestations  qui  s*élèveralent  entre  la  Compagnie  et 
r  Administration,  an  sujet  de  Tezécutlon  ou  de  rinterprélalifla 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  Jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départemenft  du 
Tarn  sauf  recours  au  oonseii  d'Etat. 

Art.  SS. 

Avant  la  signature  de  la  convention ,  la  compagnie  devra 
déposer  une  somme  de  douze  cent  mille  francs  (1,200,000  tr.} 
en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  TEtat,  calculées  conframéfoent 
à  l'ordonnance  do  19  Juin  ISSS^ou  en  bons  du  Trésor,  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profljt  de  la  Caisse  des  dépdts 
et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seront  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  Tentr^ise, 
sera  rendue  à  la  Compagnie  ainsi  qu*il  est  dit  à  l'art.  80. 

Art.  59.^ 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 


Vu,  pour  être  annexé  au  projet  de  loi, 

Paris,  le  14  Juin  1846. 
mUiniitre  secrétaire  d'État  deitrawiux  piiMift, 

DUMON. 


(W°   505.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  i845. 


RAPPORT 

fJJT 

Au  nom  de  la  Commission  *  charf/éê  it examiner  les  let- 
tres de  grande  naturalisation  de  M.  le  maréchal-de- 
eamp  de  Perron , 

PAR  M.  LE  BARON  DOGUERAU, 

Dépoté  de  Loiret-Cher. 

Séance  du  16  Juin  184S. 
Messieurs, 


La  Commission  nommée  par  vous  pour  examiner 
les  lettres  de  grande  naturalisation  accordéesa  H.  le 
marécbal-de-camp  de  Perron  ,  en  a  pris  connais- 
sance, ainsi  que  des  honorables  considérations  qui 
les  motivent  et  les  justifient. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Corcelle,  Ché- 
garay,  Durosier,  Delessert  (  François) ,  Delespaul ,  le  comte  de 
Las-Cases,   le  général  Doguereau ,  Houx,  de  Beaumont  (  Gos- 

tave). 
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bablement  n'aurait  pas  soule?ô  de  réclamations , 
mais  d'attribuer  à  Tarrondissement  d'Autua  ooe 
représentation  de  cinq  membres  au  lieu  de  quatre, 
fixée  par  le  tableau  joint  à  la  loi  du  22  juin  1833, 
en  réduisant  de  sept  à  six  celle  que  ce  tableau  ac- 
corde à  Tarrondissement  de  Mâcon  ,  mesure  dont 
le  conseil  général  do  Saône-et-Loire  avait  d'abord 
approuvé  le  principe ,  et  que  maintenant  il  repousse 
dans  son  exécution. 

Le  Gouvernement ,  en  1832  »  dans  le  projet  de 
loi  sur  l'organisation  départementale,  proposait,  eu 
principe  général ,  d'agglomérer  plusieurs  cantons 
pour  en  composer  les  circonscriptions  électorales, 
en  prenant  pour  base  retendue  du  territoire  Ja  po- 
pulation, l'impôt.  De  cette  manière ,  l'élection  par 
canton  isolé  était  l'exception. 

La  Chambre  des  Députés  ne  Tut  pas  de  cet  avis: 
elle  prit  les  cantons  pour  règle  du  nombre  des  con- 
seillers ,  et  cependant  elle  admit  l'élection  au  chef- 
lieu  d'arrondissement.  C'était  créer  un  système  ei 
l'organiser  de  manière  à  ne  pas  en  recueillir  les 
avantages.  Aussi ,  la  Chambre  des  Pairs  ,  en  don- 
nant sou  approbation  au  système,  considéra  qoe 
la  circonscription  électorale  cantonnale  en  était  h 
conséquence  nécessaire^  et  elle  la  vota  en  rédaisaot 
toutefois  à  trente  le  nombre  des  circonscriptions 
dans  les  départements  où  celui  des  cantons  était 
supérieur  à  ce  chiffre.  De  là  le  besoin  d'opérer  des 
agglomérations  de  cantons.  Un  tableau  en  quelque 
sorte  improvisé  y  pourvut,  avec  cette  réserve  ins- 
crite dans  la  loi,  que  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement  seraient  appelés  à  déli- 
bérer sur  les  modiûcations  qu'il  paraîtrait  néces- 
saire d'y  apporter. 

Le  projet  voté  par  la  Cbamdre  des  Pairs,  adopté 
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par  ia  Chanbre  des  Députés  et  le  Gouvernement, 
est  devenu  la  loi  du  22  juin  1833.  Le  principe  de 
cette  loi  est,  qne  l'unité  cantonnale  est  la  base  du 
droit  à  la  représentation ,  et  que  ragglomcration 
des  cantons  n'est  qu'une  mesure  exceptionnelle 
dont  la  nécessité  résulte  delà  limitation  du  nom* 
bre  des  conseillers. 

Le  département  de  Saône-et •'Loire  est  composé 
de  Sarrondissemenls  et  de  48  cantons.  I^e  tableau 
joint  à  la  loi  a  fait  la  répartition  delà  représentation 
comme  il  suit  : 

Autun ,  pour  8  cantons ,      4  conseillers. 

Châlon,  pour  8  cantons  ,7 

CharolleSipour  IScantons,  7 

Louhans,  pour 8  cantons,  5 

Mâcon  ,  pour  9  cantons  ,  7 
Cette  répartition  fut  vivement  attaquée  par  le 
conseil  d'arrondissement  d'Autun,  dans  sa  session 
de  1834  :  il  demanda  qu'il  lui  fût  fait  justice  par 
le  retranchement  d'un  conseiller  sur  le  nombre 
accordé  à  l'arrondissement  de  Mâcon.  La  récla- 
mation fut  contredite  par  les  localités  intéressées 
au  maintien  de  Télat  do  choses,  et  il  y  aurait  lieu 
de  s'étonner  qu'il  en  eût  été  autrement. 

Cependant,  le  conseil  général  de  Saône-et-Loire, 
dans  sa  session  de  1841,  parut  reconnaître  le 
fondement  de  la  réclamation  de  l'arrondissement 
d'Autun  ,  car  ,  déterminé  par  im  seniimeni  rigoureux 
(téquilé,  il  émit  le  vœu  que  f attention  du  Gouverne- 
ment fut  appelée  sur  la  question  de  savoir  si ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  32  juin  4833  ,  l' arrondissement  d' Au- 
tun  était  suffisamment  représenté  au  conseil  général. 
Depuis,  dans  sa  session  de  4843,  ce  conseil, 
invité  à  présenter  des  propositions  de  distraction 
et  de  réunion  do  cantons ,  se  fondant  sur  la  per< 
P.-V.  41  31 
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lurbalion  qu'appwterail  un  cbangeinenldecircons- 
cripUons  électorales,  et  sur  rinsuffisancedtercnseî- 
gnemenis  ,  wla  rajournement  de  Texamen  de  la 
question  :  et  enfin  y  on  4844,  il  se  prononça  contre 
loule  modification  sous  le  motif  àfi  la  supériorité 
numérique  delà  population  de  l'arrondissement 
de  Mâcon  ,  et  de  la  plus  grande  valeur  de  son 
territoire  représentée  par  Timpôt  direct. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Mftcon  refusa 
'  formellement  de  délibérer,  en  prétendant  que^  s'il 
y.avait  lieu  de  faire  justice  à  Tarrondissement  d*AD- 
tun,  on  detait  le  Taire  aux  dépens  de  Tarrondis- 
sèment  de  Louhans ,  et  celui  d'Autun  ,  d'accord 
avec  le  préfet  du  département ,  proposa  une  rec- 
tification de  circonscriplions  qui  est  celle  adoptée 
par  le  projet  de  loi. 

Messieurs,  pour  la  majorité  de  la  Commission, 
le  principe  fondamental  de  la  loi  du  22  juin  1883 
est  que  chaque  canton  doit  avoir  sa  représenta- 
tion individuelle  :  Tunilé  canlonnale,  sans  avoir 
égard  à  Téiendue  du  territoire,  à  la  population, 
à  l'impôt,  voilà  la  règle;  règle  applicable  aux  dé- 
partements qui  ont  moins  de  trente  cantons,  comme 
:i  ceux  qui  en  ont  plus  de  trente ,  en  procédant 
pour  ces  derniers  à  des  réunions  de  cantons.  Du 
moment  où  l'unité  canton  nale  estleprincipc,  la  con- 
séquence est,  que  les  réunionsqoii  annihilent  en  par- 
tie la  représentation,  doivent  être  feites  propoflion- 
nellemeut  au  chiffre  total  des  cantons;  autrement» 
la  représentation  par  canton,  qui  est  la  règle  absolue 
dans  les  conseils  généraux  de  trente  cantons  et  au- 
dessous,  cesserait  de  l'être  comparativement  dans 
ceux  qui  comprennent  plus  de  trente  cantons. 

S'il  en  est  ainsi,  les  48  cantons  du  département 
de  Saône-et-Loire  doivent  être  répartis  en  trente 
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circonscriptions,  et  alors  Tunitô  de  canton  se 
trouve  réduite  hb/6.  Autun,  pour  huit  cantons^  a 
droit  à  6  conseillers ,  et  Hàcon,  pour  neuf  cantons,  * 
à  5  5/8.  Cependant  le  tableau  de  répartition  joint  à 
la  loi  du  2^  juin  1833  »  attribue  7  conseillers  à  Ma- 
çon, et  4  seulement  à  rarrondissonient  d*Autun. 

La  minorité  de  la  Commission  >  tout  en  recon- 
naissant que  l'unité  cantonnale  avait  été  la  base  de 
la  loi,  lorsque  le  nombre  des  cantons  n'excédait  pas 
trente,  a  émis  l'avis  que  cette  règle  n'était  plus 
applicable  lorsque  le  nombre  des  cantons  était  su- 
périeur à  30  ;  elle  a  pensé  que  ,  dans  ce  dernier 
cas,  il  fallait  avoir  égard  au  chiffre  de  la  population 
et  h  la  richesse  du  pays  représentée  par  l'impôt,  et, 
en  établissaut  des  calculs  sur  ces  bases,  elle  a  dit 
que  lasopériorité  de  l'arrondissement  de  Mâcon  sur 
celui  d'Autun  devait  faire  maintenir  l'état  dechoses. 

Il  a  été  répondu  que  s'il  y  avait  lieu  de  faire  l'af^ 
plication  de  tout  autre  système  que  celui  de  l'unité 
cantonnale,  il  faudrait  en  revenir  à  celui  que  le  Gou- 
vernement avait  d'abord  présenté,  et  qu'il  a  aban- 
donné; que,  d'après  ce  système,  la  ciassilicatîon 
devait  être  établie  sur  la  triple  base  de  l'étendue  du 
territoire  ,  de  la  population  et  de  Timpôt;  qu'alors, 
soit  qu'on  en  adopte  le  résultat ,  soit  qu'on  le  com- 
bine avec  celui  de  la  répartition  par  canton  ,  on  est 
amené  à  reconnaître  que  ,  rigoureusement ,  néces- 
sairement ,  il  doit  être  attribué  à  Tarrondissement 
d'Autun  5  conseillers  »  qu'ainsi  sa  rcprésentalion' 
doit  être  augmentée.  Dès  lors  le  motif  mis  en  avant 
par  le  conseil  général,  qu*^un  rananiement  decir* 
conscriptions  électorales  causerait  de  la  perturbation 
dans  la  représentation  du  département,  serait  un 
déni  de  justice,  car  la  véritable  perturbation  ré- 
sulterait ue  ce  que  la  représentation  serait  enlevée 
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à  celui  auquel  elle  appariîcnl  pour  être  maînienuc 


à  celui  qui  n*y  a  aucun  droit  (I). 


(1)  PREMIER  TABLEAU. 

EéparULion  des  30  conseUlers,  enprwantpour  base  tumié 
cantormale. 


ARRONDISSEMENTS 

NOMBRE 

de 
caaioD». 

REDUCTION 

de  Tuoiti. 
caoloonaU. 

NOJIBRE 

de  conseil»  à 
aiiriburr. 

parU  loi  da 
aa  jaiflu 

Autun«  •••••••• 

8 

6        • 

6    250 
8    125 
5        » 
5    625 

4 
7 
7 
5 

7 

GhAlon 

10          j 

13         1     0,625 

8  \ 

9  / 

Gharolles. .;.... 

Louhanna 

HAcon 

DEUXIÈME   TABLEAU. 

Répartition  des  30  conseillers,  d'après  la  superficie,  ta 
population  9  Vimpôt. 


Î2 

S 

SI 

s 

CONSEILLERS 

RÉPA 

BTIS    81 

S.LON 

Totaax 
d«> 
trota 

b«et. 

Rtfpviitioo 
moyenne. 

Répaniliaa 
a  »  jwB. 

< 

la 
•ttperficie. 

la 
population 

l'impôt. 

• 

Aulun... 

6    72 

4    80 

4    07 

15    65 

5    22 

il 

GhAloD..  . 

6    06 

6.03 

8    53 

21    52 

7    17 

7 

Gharolles  • 

8    71 

7      1» 

5    T7 

21    48 

7    16 

7 

lovhant.. 

4    29 

4    76 

4    56 

13    61 

4    54 

5 

MAcon... 

4    22 

6    45 

7    07 

17    74 

6    91 

7 
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Mais  est  ce  bien  sur  la  représentation  de  TarroD- 
dissemenldeftlftcon,  qu'un  retranchcmont  doit  être 
fait?  La  réponse  ne  résulte  pas  de  raisonnements 
plus  ou  moins  contestables;  elle  est  la  conséquence 
de  calculs  dont  l'exactitude  ne  peut  être  contredite 
et  dont  les  bases  sont  celles  admises  par  les  auteurs 
delà  loi.. La  tableau  ci-dessus  prouve  que,  dans 
les  diverses  hypothèses,  le  nombre  des  conseiilor& 
de  rarrondissement  de  Hftcon  ne  doit  pas  ôtrc  su- 
périeur à  six  ;  il  est  de  sept  en  ce  moment,  il  doit 
donc  être  réduit. 

Une  augmentation  dans  le  chiffre  de  la  représen- 
tation de  rarrondissement  d'Auiun^  une  diminu- 
tion dans  celui  de  rarrondissement  dellAcon,  rea- 


TR0181ÈME  TABLEAU. 

Répartition  des  30  conseilkrs  d'après  les  résultats  combinés 
des  deux  tableaux. 


g 

GOWtlIUBBl  ' 

BfiPABTlnOM    1 

i 

RéiMrtis  d*apréi 
les  bâtes  da 

Touux 

dctdeoz 

bases. 

R^ptrtilioo 
moytDDei 

d*ai] 

rès 

< 

tablMu. 

tableau. 

la  loi  du 
a  a  juin. 

projci. 

Antan. . . . 

5       ir 

5    220 

10  220 

5    110 

4 

5 

Cbâion... 

6    250 

7    170 

13  420 

6    710 

7 

7 

CbaroHes.. 

8    125 

7    160 

15  285 

7    642 

7 

7 

Loohans. . 

6      0 

4    510 

9540 

4    770 

5 

5 

Màcon.  .. 

6    625 

5    910 

11  535 

5    768 

7 

6 
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dent  nécossaire  uii  remaniement  dans  la  forma- 
tion d'une,  partie  des  circonscriptions  électorales 
des  deuK  arrondissements.  La  raison  commande 
que  Timportance  relative  des  cantons  quant  &  Té- 
tendue,  la  population  la  somme  des  contributions 
soit  prise  en  considération  pour  maintenir  l'indi- 
vidualité^ comme  la  position  topograpbîqne,  la  fa- 
cilité des  communicaiions,  la  communaulé  d'inté- 
rôts  pour  décider  les  réunions^ 

En  ce  qui  concerne  Farrondissement  d*AutoD, 
la  composition  de  nouvelles  circonscriptions  pro- 
posée par  le  Gouvernement^  sur*  Tavis  du  préfet  de 
Saône  et^^LoirCi  n'a  été  dans  la  Commission  Tobjet 
d'aucun  débat.  Mais  la  réunion  des  cantons  de  Lu- 
gny  et  de  Saint-Gengoux,  dans  l'arrondissement 
de  Mâcon,  a  été  repoussée  par  la  minorité  de  la 
Gommissioni  âous  lo  mollfdu  peu  de  communauté 
d'intérêts  des  habitants  de  ces  deux  cantons,  et  de 
la  difficulté  des  communications  :  celte  minorité  a 
indiqué  la  réunion  du  canton  de  Lugny  à  celui  de 
Tourniis  comme  préférable. 

La  majorité  a  répondu  que  l'x^pposition  d'inléréts 
est  moins  grandeentrc  les  habitants  dedeux cantons 
ruraux,  dont  les  uns  sont  cultivateurS|  les  autres 
vignerons,  (jfu'enlre  les  habitants  d'un  canton  ru- 
ral et  ceux  d'un  canton  dont  une  ville  est  le  chef- 
lieu;  que  réunir  les  cantons  de  Tournus  et   Lu- 
gny, c'est  former  une  circonscription  de  29,623 
habitants  et  absorber  le  canton  de  Lugny  c|uî  ne 
compte  que  79  électeurs,  par  celui  de  Taurnus  qui 
en  compte  i41,  tandis  qu'on  maintient  cocait^e  cir- 
conscription, le  canton  de  Saint-Gengoux,  qui  ne 
compte  que  11,908  habitants  et  81  électeurs.  Elle 
a  ajouté  que  les  cantons  de  Lugny  et  de  Saiai-Gen- 
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goux  élanl  égaux,  quant  à  la  po(\ulalion  et  au  nom- 
bre des  élecieurs,  leur  réunion  conservait  à  chacun 
d'eux  son  influence  dans  les  élections. 

La  difliculté  des  communications  ne  peut  être  pré- 
sentée comme  un  obstacle  sérieux,  puisque  Tart.  34 
de  la  loi  du  22  juin  donne  au  préfet  le  droit  de 
désigner  pour  la  tenue  de  l'assemblée  électorale, 
une  commune  plus  centrale  et  d*une  communi- 
cation plus  Tacile  que  lecheMieu.  Du  moment  où 
Tobjeciion  a  été  élevée,  il  n*est  pas  douteux  que  le 
préfet  de  Saônc-et-Loire  aura  à  s'occuper  spéciale* 
ment  dn  choix  d'une  commune,  dont  la  position  à 
regard  de  chacun  des  cantons,  donne  satisfaction 
aux  intérêts  des  habitants. 

Quant  aux  mesures  transitoires,  elles  sontla  con- 
séquence des  dispositions  principales  du  projet,  et 
elles  n*ont  pas  été  contestées. 

Votre  Commission,  à  la  majorité,  tous  propose 
Tadoplion  do  projet  de  loi. 


^*  N-204 
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PROJET  DE  LOI. 


PROJET  DE  LOI  OU  GOUTERNBHENT* 


Artîele  premier. 

Le  tableau  des  circonscriptions  pour  rélection  des  memircs 
du  conseil  général  du  département  de  Saône-et-Lofre,  an- 
nexé à  la  la  loi  du  22  Juin  1 839,  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  : 
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PROJET  DE  LOI. 


AMENDKMEN'iS  DB  LA  GOMIIISSiON. 


Article  premier. 
Gomme  au  projet. 
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P&OJBT  DB  LOI  DU  GOUVERNEKENT. 

Art.    «• 

Le  conseil  général  de  Saône-et-Loire  modifiera»  dans  sa 
.  prochaine  session,  la  composition  des  séries  formées  pour  le 
renouvellement  triennal,  en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  d«  S3 
Jnin  1S33.  Il  substituent  à  diacune  des  droonscripOMis  sup- 
primées par  refi*et  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles  dr- 
conscriptions  ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les  dreonscrip- 
tions  modifiées  en  vertu  de  la  présente  lot,  cesseront  leurs 
fonctions  après  la  session  isks.  Il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 
cement par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  drcous- 
criptions.  Les  pouvoirs  des  conseillers,  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries  anquelies  ils  ap- 
partiendront respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant  la  ses- 
sion de  1845,  l'élection  serait  faite  par  les  circonscriptions  élec- 
torales actuellement  existantes. 


(  «i  ) 

AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 

Art-  9. 
Comme  au  projet. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


(  rvo  205.  ) 

Chambre  des  Députa. 

SESSION  i845. 


RAPPORT 


PAIT 


Au  nom  de  la  Commission  de  comptabilité*  sur  le  ré- 
glemeni  des  comptes  de  la  Chambre  pour  texerdct 
4844,  et  sur  la  fixation  du  budget  de  1846, 

PAR    M.    OGER9 

Député  des  Ardennes. 


Séance  du  16JtdDl846. 


Messieurs  , 

La  comptabilité  de  la  .Chambre  ne  prâieute  ni  com- 
plication, ni  difficulté;  elle  peut  donc  être  vérifiée 
sans  peine,  et  apurée  sans  retard. 

Mais  la  surveillance  qui  doit  présider  à  Tadmi- 
nistration  de  tous  les  intérêts  de  la  Chambre],  qui 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Lacaze  (Henry), 
Oger ,  Manuel ,  Cornudet ,  Saunae ,  Croissant ,  Monier  de  la 
Siseranne,  Te  baron  de  Chassîron,  Lemalre. 
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doit  assurer,  dans  toutes  les  branches  du  service  y 
Tordre^  rexaelitude',  réconomîe ,  exige  des  soins  con- 
stants, et  rend  plus  facile  1»  lâche  de  la  Commission 
chargée  de  Fexamen  des  comptes. 

Votre  Commission  se  plaît  à  reconnaître  que  le  zèle 
de  MM.  les  Questeurs  a  complètement  atteint  ce  dou- 
ble but. 

Elle  va  avoir  Thonneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
le  résultat  des  travaux  auxquels  elle  a  dû  se  livrer. 

Le  compte  de  l'exercice  1842  laissait  un  reliquat 
poursoldede  4,258  fr.  96  c.,  dont  le  versement  au 
Trésor  a  été  ordonné  par  la  Chambre. 

Ce  versement  a  été  opéré  le  11  juillet  4844 ,  ainsi  * 
que  cela  résulte  du  récépissé  délivré  par  le  caissier  du 
Trésor  public.    . 

Le  compte  de  l'exercice  4843  s'est  balancé  par 
un  excédant  de  recettes  de  33,782  fr.  49  c,  dont 
le  versement  a  également  été  ordonné  au  Trésor  par 
la  résolution  prise  par  la  Chambre ,  dans  sa  séance 
du  9  juillet  >l84i. 

Ce  versement  a  eu  lieu  le  11  juillet  suivant,  ainsi 
que  cela  résulte  du  récépissé  délivré  par  le  caissier 
central  du  Trésor. 

Les  comptes  des  exercices  >l  842  et  1843  se  trouvent 
ainsi  déflnitivement  clos,  arrêtés  et  soldés. 

Le  compte  de  l'exercice  1844  a  été  Tobjet  d'un 
examen  atteniîf  de  la  part  de  votre  Commission. 

Le  tableau  qui  suit  résume  lu  situation  de  chaque 
chapitre,  et  présente  la  balance  générale  du  compte 
qu'il  ë^agit  de  réjler. 
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TABLEAU   DES    RECETTES   ET    DÉPENSES    DE    L*CXEBCICe   1841 


S'a 


1 

2 

S 
4 

0 

7 
8 
9 
iO 
il 
IS 
13 
14 


Médailles.. 


DÉSIGNATION 

DBft  CHAPITAK8. 


Indemnité   des    Prcsident  et 
Questeurs ••« 


Appointements  des  Eiaploycs 
de  toutes  classes • 


Hante- paie  de  la  compagnie 
de  véle'ranK. •. 


Impressions  et  Moniteur  •  •  • . 

Frais   de  bureau  et  abonne- 
ment aux  {ouruaut 


CbauiTage • •  •  •% 

Éclairage • 

Service  des  voilures 

—  de  la  BibUfiiliéque.. . . . 

Fêtes  et  illuminations 

Habillement 

Entretien  du  mobilier 

— «-     dès  bâtiments 

Dépenses  diverses  et  împrc- 


casniTf 

\, 

L 

c. 

100,000 

■ 

21T^79 

9,010 

S,800 

188,000 

14,000 

28,000 

81,000 

18,000 

18,000 

2,800 

0,200 

12,080 

27,600 

38,061 

70*080 

f.  c 
99,777  62 

217,209  07 
10,181  il 

8,600  80 
21^,448  21 

13,002  92 
17,428  88 
28,373  62 
16,499  20 
19,294  08 
1,838  70 
9,104  08 
11,029  07 
24,798  90 

'29,019  20 


708,174  08 


Excédant  de  dépenses,... 


DIFFÉRENCE? 


■a  PI.08.     aa  aar^i 


£.  c. 


S41  41 


28,415  24 


t,* 


80,183  nu 


2»; 

149  ï 


ff 

7^7!  t 
5,€2<a 

M 

2,7»  S 
841  â 

f.879  4 

2,831  « 

a,oU:i 

28,0017 


2,124     03 


(  «B  ) 

Nous  allons  vous  faire  connaître  les  causes  qui  ont 
produit  y  pour  chacun  des  chapitres  ci- dessus ,  uo 
excédant  de  crédit  ou  de  dépense  par  suite  duquel  les 
créditsalioués  ont  été  défini tivement  dépassés  de  2,4  24 
frf  08  c. 

CHAPITBE   PEEttlER. 

Indemnité  des  Président  et  Questeurs. 

Crédit 400,000  fr.  00  c. 

Dépense 99,777       62 

Excédant  de  crédit 222  fr.  38  c. 

Vous  savez ,  Messieurs ,  que  le  Président,  nommé 
dans  la  session  qui  précède,  conserve  son  titre  et  son 
indenmité  jusqu'au  jour  où  la  nouvelle  session  com- 
mence. 

A  partir  du  jour  de  la  séance  royale  jusqu'à  celui 
où  la  Chambre  nomme  son  président,  le  fauteuil  est 
occupé  par  le  doyen  d'^e,  auquel  il  n'est  pas  alloué 
d'indemnité. 

L'excédant  de  recelte  est  dû  à  celte  circonstance, 
le  doyen  d'âge  n'ayant  présidé  qu'un  seul  jour. 
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CHAPITRE    II. 

JppainîemenU  des  employés  de  ioutes  classes. 


l"»  Section.  Employés 
ordioaires...,* 

V  Section.  Employés 
extraordinaires. . 


Crédit. 


168,754 
48,625 


217,379 


Dépense. 


173,086  19 


44,122  88 


217,209  07 


DIFFÉRENCE 


en  plus. 


4,332  19 


4.332  19 


4,S0213 


4.502  12 


Excédant  de  recette «• .  • 169  93 

L'excédant  de  dépense  signalé  doiM  la  première  see^ 
iion  provient  de  la  même  cause  que  celle  déjà  indi- 
quée dans  -la  session  précédente  ;  Tabsence  de  toat 
crédit  relatif  aux  gages  du  suisse  de  Thôtel  de  la  Pré- 
sidence et  de  trois  gardiens  surveillants  payés  préoé* 
demment  par  Padministration  des  biens  de  Monsei* 
gneur  le  ducd'Aumale,  et  dont  Tentretien  devait  tom- 
ber à  ia  charge  du  budget  de  la  Chambre ,  depuis  fa 
prise  de  possession  de  la  partie  du  palais  Bourbon 
aliénée  par  le  prince. 

Le  déficit  aurait  pu  s'élever  à  4,800  fr.,  puisque 
les  gages  de  ces  quatre  hommes  de  service  sont  fixés 
à  1,260  fr.  Mais  par  suite  des  mouvemenls  survenus 
dans  le  personnel  pendant  le  cours  de  Texercice,  il  a 
pu  être  opéré  une  atténua  lion  dans  la  dépense. 

La  féconde  section  présente  un  excédant  de  crédit 
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qui   est  eipiiqué  par  la  nature  variable  de  la  dé- 
pense. 

L'allocaiioD  relative  aux  employés  et  gen»  de  ser- 
vice extraordinaires  est  approximative  ,  et  elle  peut 
subir  des  variatioftâ  résultant  do  nombre  des  sujets 
employés  et  de  la  dorée  de  leur  servide.  * 

Du  reste,  la  Chambre  se  rappeMe  qu'il  n'y 'aura 
plus  à  Tavejnir  d'employés  de  bureau; extraordinaires  : 
ils  ont  tous  été  déclarés  par  la  Cb.^mbrç ,,  e^t.çans  oug7 
mentation  de  dépei^pe,. employés  tit^bir^s,  11  ae  resile 
djexlraordinaire^  que  Us  homniçt^  de  service  fi^pprcr 
meiitditSy  qui  sont  indispensables  pendant  lu  session, 
mais  tout-à-fait  inutiles  a{>nès  ki  clôture  des  Cham- 
bres. 

L'excédant  de  recette  présenté  dans  cette  section 
provient  de  la  suppression  d'un  commis  eslraordi- 
naîre,  de  5  liotnmes  de  service  attachés.au  aervîfce  l|gé- 
nérat,'d^n  sixième  attachée  Thôtel  dé  la  présidence. 
Cette  suppression  a  pu  s'opérer  au  moyen  d'amélio- 
rations effectuées  dans  d^aulres  pàKies  du  serince; 
elle  8  conjplété  l'excéddYii  (le  recette  présenté  daÀsIa 
seconde  séctrôn;  et  qui  ;  en  étet<^nànt  le  dëflctt'de^  M 
première  section  ,  a  bissé  un  boni  de  469  fi^.  95  c. 
sur  Tensen^ble  du  chapitre;  •  •    «i  ♦ 

t  '      .    .     '    . 

CHAPITRE  III. 

Médailles. 

Crédit 9,910  fr.  00  c. 

Dépense ,.  10,i51       41 

Excédant  de  dépenses.  .........       J}41  fr#  4|i  - 

X^\\t  différence  provient  de.ce  que,  d(ip^  jjss  qf).é; 
dailles ,  en  1844,  il  a  été  fait  emploi  de7^Ç  ^mn^p^ 
d'argent  de  plu^  qu'en  184^^ 

P.-V.  11  82 


(  ^w  ) 

CHAPITRE  IV. 

Haule^faie  de  la  compagnie  de  vêlerons. 

Crédit.,  ..,.•..... , 3,800  fr,  00c 

Dépense.  .,. ,•  •  •  •     3,600        50 

Excédant  de  crédit- - .  '       199       5Ô" 

La  durée  de  la  session,  et  IWfeclir  fourni  par  It 
compagnie  de  vétérans  faisant  le  service  de  la  Cfaam- 
bre,  exposent  la  dépense  de  ce  cliapitre  à  une  varia- 
tion que  présente  Texcédant  de  crédit  qui  est  signalé. 

.     CHAPItRE  T« 

Impressions  et  Moniteur. 

Crédit 185,000fr.00c. 

Dépense 213,445       24 

Excédant  de  dépense. .  •  •     28,445       24 

Cet  excédant  considérable  de  dépense,  que  l'actioa 
d«  rAdministration  de  la  Çjbajmbre  i|epeQt  ni  préve- 
uir,  ni  arrêter  dans  sa.  oiarcbe,  provient  dès  iropres- 
sioDS  proprement  dites  ordonnées  par  la  Chambre,  d 
du  service  du  Moniteur  réglé  par  un  marché. 

Ce  chapitre,  qui  contient  deux  sections,  divise  ainsi 
la  dépense  : 

Dépense  des  impressions 79,799  fr.  23  e. 

Dépense  du  Moniteur 133,646       01 

Somme  égale  à  la  dépense..  213,445       24 

La  dépense  des  impressions  est  soumise  à  une  yéri- 
ficatioii  soigneuse  et  attentive  ;  tout  ce  qui  présente 
Tappat^ehce  d^un  doiite  eçt  soumis,  au  règlement  de 
rimpriitierie  Royale. 

Il  est  de  la  justice  de  dire  que  MM.  Ij&s  Questeurs  re- 


4    .►, 
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eonnaissentque  les  règlements  de  rimprimerie  Royale 
ne  les  ont  jamais  mis  dans  le  cas  d^adresser  le  moin- 
dre reproche  à  Tlmprimeur  de  la  Chambre. 

La  dépense  dn  Moniteur  est  réglée  par  un  traité  qui 
eiLpire  à  la  fin  deia  présente  session.  Elle  porte,  prin- 
cipalement ,  comme  la  Chambre jle  sait^  V  sur  la 
fourniture  d'un  exemplaire  du  Moniieur  et  de  la  table 
à  chacun  d^s  mejmbres  de  U  Chambre  ;  2°  et  sur  une 
iqdemnitépar  chaque  colonne  employée  chaque  jour, 
aurdelà  du  qombre  de  six,  pour  Tinsertion  des  séan- 
ces de  la  Gham)>re. 

CW  cette  indemnité,  par  colonne  supplémentaire, 
qui  donne  lieu  à  une  vérification  ifaile  avec  '  le  plus 
grand  soin. 

En  vous  proposant  le  projet  de  budget  pour  Texer* 
cice  i846,  votre  Commission  aura  Phonneur  de  vous 
entretenir  du  nouveau  marché  qui  devra  être  passé 
pour  assurer  le  service  du  Moniteur,  et  des  améliora- 
tions proposées  pour  imprimer  encore  h  ce  service 
plus  de  promptitude  et  de  régularité. 

.    CHAPITRE    VI. 

frais  de  bureau  et  abonnement  aux  journaux.  . 

Crédit. .../1 4,000  fr.  00c. 

Dépense >I3,6()2      02 

Excédant  de  crédit. . .  -i 397       08 

La  dépense  de  ce  chapitre,  qui  se  subdivise  ainsi  ; 

Frais  de  bureau  ,:• •  « ^ .  • . .  9|150  fr.  27 e. 

Abonnement  aux  journaux. ^...  •  4^443      66 
n'adonné  lieu  à  aucune  observation. 
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.*:.     «    •'  •    ;  .1.      *"  wj  •    -Ai'-  '    I'    •  I  i. 

Chauffaae. 

^     pépQQÂû.  /^  •  :  1  r*f  •  •  vî  '  '.^  '•  *-  i7»428      88 
^•''  -       '  Eibéddiit'd^^'ortttH.  i .  ! . .     7,57'!      « 

;  11  prévient  iruïie  tf^^^^^  |  d'une  part,  (fù  prix 

ayantageux  dbteDu'piar  ta  mise  ieh  adju(Jîca(ioD  de  h 
îfouWitare  de  bois,eii  Ï843;  a>utré  pari,  de  Texcé- 
dânide  rapprovisîohnement  de  cette  ttiéhle  aimée, 
qui  a  servi  à  la  consommation  de  4844;  eûfin,  de 
Tépoque  de  Ici  corivôcalion  Je  la  Chambre  (26  dé- 
ceEbbre  1844). 
Pasd'obsçrvatioiK 

-'I  »     ■  î   •.       ^    ,    '  •  t:      ',:      ',       !■       •  ! 

^'Crédit.^..  ...:..:....  ./.:.     31,ÔÔ0lr.(K)c. 

•''dépense /:.:...^v  :--';• --JE^^ 
Excédant  de  crédit '5,626     38 

Cet  excédant  de  crédit  proVient,  dans  une  certaine 
mestii^,'^^  répo^wrecnléB  de  VoifverlUre  d^tes^- 
^îpn  Jl  proviepl  aussi  de  ce  que  ce  chapitre  était  trop 
LfiemçuLcïoté  ;  et  tbUè  verrai  pur  le  projet  ôebuû- 
^>M^  le  4iiochaîn  èiérctcfe,  qu^un^  dinrîhmfOD  de 
crédit  ekt  opérée  «ur.la  dépetew  d<*  oe  ^opi^)  1"^ 
û'ii  donné  lieu  d^^i^Uurs  à  aucune  ptservalion. 

',  Tir  .'''  '...'«  .♦:■     .  .  .  .CHAPITBB  JX,     f  • 

Dépense '   16,4îJU_^ 

Excédant  de  dépense 1 ,  499     20 


(  m.) . 

Cet  excédant  provient  du  grand  nombre  de  dépu- 
tations  pour  lesquelles  H  â'fe(Hii  'fournir  des  voitures 
pendant  la  derniè/:^j;^$ûk9^,v^t.i][i^l)f4^i|reusement  plu- 
sieurs de  ces  députalions  ont  eu  lieu  pour  assister 
atiiftûbàéq'ues  Se  Députés fnortsà  Pûpîs.  •  •-  •^''  *'•*  * 

f^jà,  ParTnée dernière,  votre  ConinHssieli'dei)6iAp- 
tal^ilité  appelait  rattention  de  jMM.  Jes  ,Qu^tiçurs  sur 
le  service  des  voitures,  qui  laissait  beaucoup  i|  désirer. 
fies  pIaiote$  nouvelles  orilèfè  reproduit^,'  ér votre 
Commission  rapï^elié  à  ^IM.  les  ^ué^teurjs'  que  1^ 
conventioii  intervenue  rehfèrnâe  toiites  les  èbndifion's 
propres  à  assurer  uf^,  sef;^ifi^.  ^^julier  et  très-conve- 
nable. 

CHAl^ltiiE  X. 

Service  delà  BibHoihèque.     •    '      .  > 

CrMit. .......    15;000*fr.  00  c. 

Dépense/. •.;;.........    12,204.      «5 

'•  Excédant  de  cffédil.  .•.;.....     2;7()5       9é 

L^unique  cause  de  rexcédant  (je  cr.édit  provieat  de 
ce  que  le  défaut  de  plqce  a  for^îé  de  réduire  le  nqçnr 
bre  des  achats  de  livres^ 

Ia  Bibjiolh^ue  de  la  Cbamb^re  a  uqç.  spécialité 
propre.  Elle  doit  renfermer  les  côlleçtiopjs  ,dje. légis- 
lation çt  d'histoire,  tputes  les  publications  irap9)rlan- 
tes  sur  les  lois,  sur  Téconomie  {(olitique.^  sujr  les  sta^ 
tistiques,  sur  les  Bnances,  sur  le  commerce  et  tout  ce 
que  le  monde  littéraire  et -savant  fait  paraître  de  re- 
marquable. 

Mais  il  faut  se  garantir  avec  soin  d'acquisitions  dou- 
vrag^sf «as pâleur,  et  votre  Çompiission  exprime  le 
dé^ip  d^  lire;  plus  voir  figurer  au  OQmbre^dfS' {livres 
aclie^és,  des  productions  qui  ne  sf  recoin mand^gt  par 
aucun  intérêt  véritable. 
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CPAPITRKXU 

Feteê  et  illuminaiionê. 

Crédit ,....     2,B00fr.  00  c. 

.  Dépenae • 1,838       70 

Excédant  de  crédit 661       30 

Pas  d^observations  sur  ce  chapitre,  qui  parait  trop 
largement  doté,  et  qui  sera  réduit,  pour  le  budget  d« 
4846,  à  la  somme  strictement  nécessaire. 

CHAPITRE   XII. 

Entretien  du  mobilier. 

Crédit -••:-•     '•2,600    00 

Dépense.  •î 14,029    07 

excédant  de  crédit 1,570      3 

La  prochaine  appropriation  au  service  de  la  Cbam* 
bre  des  bâtiments  dont  on  a  fait  récemment  Tacqui* 
sition,  a  fait  suspendre  plusieurs  dépenses  qui  au- 
raient pu  devenir  inutiles,  et  que,  dans  tous  les  cas  y  il 
vaut  mieux  faire  avec  ensemble. 

C'est  ce  qui  expliqua  Texcédant  de  crédit  qui  viani 
d'être  pr^enté. 

Aucune  observation  n'est  d'ailleurs  présentée  sur 
|a  dépense  qui  a  été  faite. 

CHAPITRB  XIV. 

Entretien  des  bfitif^nte. 

Crédit 27,600'  00 

Dépense i 24,798   96 

Excédant  de  créclil. . . .  V . .  ^  1 . ,       2,801    O4 
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Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'excédant  de  crédit^du 
chapitre  préeédeat,  s'applique  au  reliquat  qui  se  ma- 
nifeste sous  ce  chapitre. 

On  a  dû  s'abstenir  de  faire  les  dépenses  d'entre- 
tien qui  pouvaient  se  confondre  avec  les  travaux  ul- 
térieurs. 

.  Votre  Commission  reconnaît  que  pour  les  dépen- 
ses de  menu  enlretien,  il  n'y  a  pas  lieu  dé  riiettre  en 
adjudication  les  travaux  à  exécuter.  Mais  Id  squé' ces 
travaux  doivent  entraîner  une  dépense  de  quelqu'im- 
portance ,  ne  serait*il  pas  préférable  de  soumettre 
leur  exécution  à  une  adjudication  publique? 

La  Commission  appelle  sur  ce  point  l'attention  de 
MM.  les  Questeurs,  à  qui  il  suffira  de  signaler  les 
avantages  du  mode  indiqué. 

CHAPITRE    XV. 

Dépenses  diverses  et  imprévues. 

Crédit 35,061'  00 

Dépense 28,919    26 

Excédant  de  crédit 6,1-11    74 

Comme  vous  te  savez,  Messieurs,  le  crédit  qui  fi- 
gure sur  ce  chapitre  est  destiné  à  pourvoir  à  l'insuf- 
fisance des  différents  chapitres  et  au  paiement  des  dé- 
penses imprévues. 

Ces  dépenses,  qui  ne  peuvent  être  appréciées  avec 
quelque  exactitude ,  consistent  principalement  dans 
des  échanges  de  documents  parlementaires,  dans  des 
gratifications  et  secours,  et  dans  plusietirs  autres, 
dont  le  détail  est  inutile  à  présenter. 

Tous  les  articles  de  dépense  de  ce  chapitre  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  observation. 
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idWIl^  >so0^  Messieurs,  les  expItcatioiiB  que  folre 
CfPPliiiii$iipa  «  oeu  devoir  Vqi|S  présenter  sur  les  dit 
férents  chapitres  qui  composent  l#  compte  de  1844. 
.  M  Résulte  de  bi  balance  présentée^  i|ue  It  dépense 
gép^ale  de  cet  exercice  «  dépassé  de  ît,1£U  fr.  OSe, 
les  crédits  accordés. 

^  Pour./Q<>i4vriir  cet. excédant  de  dépasse»  votre  Com- 
passion ^.  rhQiiœur  de  vous  proposer  d'en  epérerle 
repojTt  sur  l'eix^rctee  iftiS,    • 

nr 
,  ÇOMPTi;  Dp  LA  GM99^  D£S  P$2fSJ[0|«S  FOUR  1M4. 

La  Conmiissiojp  a  TiioBneur  de  rappeler  à  la  Cbann 
bre  que  la  caisse  des  retraites  de  se#  ^mplojés,  insti- 
tuée le  15  juillet  1811,  a  ses  ires^ourçe9  propres,  qoi 
assurent  le  service  exact  des  pensions. 

G^est  sans  subveolba  enouie  du  Trésor  que  ces 
pensions  sont  acquittées ,  et  la  caisse  est,  par  celte 
raison,  en  dehors  du  budget  de  la  Chambre. 

'  Recettes. 

Au  pfeuiier  janvier  1844,  il  y  avait 
en  caisse . , •  •    •  •  •  •      ^  ,72»'  «6* 

Produit  de  la  retenue  sur  les  appoin-r 
tements  des  employés  et  sur  les  gages. 

des  gens  de  service.  • 6,840  10 

Arrérage  desren-M"  sémest.  19,4001 

tes  appartenant  J     *  ^       38,950  W 

à  la  caisse \2*  sémest.  i'9,550 


XQtal  des  recette^. , 64i5«3  00 
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Service  des  pensions  pendant  Tannée, 
et  secours   ; .    29;i  83'  67 

Achat  de  rentes^  sapoir  : 

Le. premier  avril  y  300  fr.  d^e  rent^ 
afM)ur400,- 7,297^60) 

2Qclob(re,  400 f,  r^nt«  J.  iOnSS'  4? 

5pour-|0p 9,4»7:.  35) 

Total  des  dépenses ,  ^^979'*  OS 

Récapitulation.  '      . 

Les  recettes  s'élëveilt  à 54^513    06  ' 

Les  dépenses  è •  • .  ; 45,979    02 


En  caisse  au  31  décembre  1844. ..     8,531    04 

Dn  état  dressé  par  le  trésorier  de  Ja  Chambre^  le 
2  janvier  4846»  constate  cjue  la  caisse  po$sède  39^600 
fr.  de  rentes  5  pour  100. 

Cet  "élat^  ainsi  que  oelui  des  pensions  existant  au 
premier  janvier  4845,  seront  imprioiés  là  Ueutte  du 
présent  rapport ,  et  la  Chambre  vc^ra  que  la  eaisse 
des  pensions  est  en  mesure  de  faire  face  aux  charges 
qui  pèsent  sur  elle, 

Dans  le  courant  de  cet  exercice,  il  a  été  procédé  à 
la  mise  à  la  retraite  de  deux  employés  delà  Chambre 
ci- après  nommés  : 

Du  sieur  Souplet ,  employé  au  secrétariat  de  la 
Questure,  et  de  M.  Daucbamp  ,  sous-chef  au  même 
secrétariat. 

Aux  termes  du  règlement,  la  pension  du  sieurSou- 
plet  devrait  être  liquidée  à  la  somme  de  1 ,466  fr.  66 
cent,  pour  les  35  ans  8  mois  et  22  jours  de  service^ 


(  186  ) 

Mais  il  a  été  attaché  pendant  i5  ans  et  3  mois  en 
qualité  de  teneur  de  livres  à  radministratioD  inté- 
rieure de  la  Chambre  des  Pairs.  Pour  ces  services,  il 
a  reçu  une  pension  de  690  francs  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  la  Chambre  des  Pairs. 

Il  n'y  a  donc  lieu  aujourd'hui  que  de  mettre  â  la 
charge  de  la  caisse  des  pensions  de  la  Chambre,  la 
différence,  c'est-à-dire  la  somme  de  776  fr.  66  cent. 

M.  Daochamp,  en  raison  de  son  âge  et  de  ses  ser- 
yices  (74  ans  d'âgé,  42  ans  de  services),  a  droit  à  une 
peuion  de  3^200  francs. 

Deux  autres  pensions  ont  également  été  liquidées 
au  pro6t  de  deux  veuves  d^anciens  employés  de  h 
Chambre  9  celle  de  la  veuve  du  sieur  Tournemine, 
ancien  huissier,  et  celle  de  la  veuve  du  sieur  Dotef, 
ancien  garçon  de  salle. 

Sur  les  justifications  par  elles  faites,  il  a  été  re- 
connu que  la  veuve  Tournemine  avait  droit  è  une 
pension  de  800  fr.,  et  la  veuve  du  sieur  Dutefàoix 
pension  de  200  fr. 

Votre  Commission  vous  propose  d^approaver  la 
liquidation  des  pensions  ci^Klessus  indiquées ,  am 
joQÎssance  aux  époques  fixées  par  la  liquidation. 


PROJET  DE  BUDGET  POUR  1846, 

tableau  qui  suit  présente  riodicalioû  des  propositions  qui  sont 
lises  à  la  Chambre,  et  qui  serviront  à  comparer  le  budget  de  1845 
ui  de  i846. 
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fr 
iOO»Q00 
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188,800 

14,000 
28,000  ' 
28,000 
18,000 
18,000 
8,000 
11,000 
18,000 
27,000 
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28,000 
28,000 
18,000 
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2,000 
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2,080 
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fr. 
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2,400 
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cette  avgmenitttàon  avec  Tappat  de  oeat  DépnléB  qui 
ont  Hgné  leur  demande. 

L'an  dernier,  Measieura,  votre  Coitimiseion  de 
comptabilité  priait,  avee toute  la  déférence  due  à  b 
Chambre  ,  nos  honorables  collègues  de  n^accorder 
qu'avdc  uneeoitirAflR  réserve  leur  bienveillante  inter- 
vention pour  denyander,  au  profit  des  employés  de 
toutes  classes  «  des  améliorations:  de  position  qui  se 
traduisent  d^une  manière  forcée  par  des  augoieoln- 
tiods  de  dépenses. 

Cette  prière  n'a  paa  été  écoutée,  et  il.  faut  bien  dire 
que' la  facilité  av^c  laquelle  celte  intervention  est  ac- 
cordée, entrave  Tadminislration  de  la  Chambre  dans 
sa  marche ,  et  gène  la  liberté  dont  votre  Commission 
de  coitiptabiiîté  doit  jouir. 

Les  Questetirsy  dominés  par  cette  fâcheuse  inter- 
vention, et  quoique  opposés  à  la  mesure,  noot  pu  se 
dispenser  de  soumettre  cette  rédamatition  à  la  Coro- 
mtasion»  <    . 

En  se  dégageant  de  la  situation  qui  lui  était  ainsi 
faite,  votre. Con^missioQ  a  pensé,  .qu'en  général,  la 
réinatiiéralion  accordée  aux  gf  ns  de  serviee  extraor* 
dtoaires  était  sjulfisante  ;  et  cependant,  pour  exciter 
entre  eux  uiie  émulation  utile,  et  récumpenser  la 
bonne  conduite  de  ceux  dont  les  services  seraient  le 
plus  appréciés  ,  elle  a  TboQueur  de  vous  proposer  de 
fixer  à  90  fr.  par  mois  le  salaire  de  cfux  de  cesauxi* 
liaires  qui  compteraient, au  ipoÂos  dix,, ans  de  service 
à  la  Chambre. 

Cette  augmentation  psésentera  un  surcroît  de  dé- 
pense de  i,680£r.  par  année,  y  compi*i^  Tiodemnité 
mensoelle,  laquelle  dépen9e  s'aUjgD^f  ntera  de  session 
ei^  session,  au  fur  et  ^  mesura  qii^  les  serviteurs  de 
la  Chambre  acquerront,  les  dix  années,  de  service  exi- 

s. 


(  493  ) 
Votre  Commission   croit  qa'il  est  ^de  son  devoir 
de  prier  de  nouveau  la  Chambre  de  s'abstenir  de  toute 
intervention  dans  ces  sortes  d'affaires^  qui  doivent 
être  laissées  à  la  juste  appréciation  des  Questeurs. 

CBAPlTRfi   III. 

Médûillei. 

Même  crédit  que  pour  1845.  •     9,040  fr. 

Pour  que  ce  crédit  ne  soit  pas  dépassé ,  comme  il 
Ta  été  en  4844,  MM.  les  Questeurs  se  proposent  dMn- 
▼iter  M.  le  Directeur  de  la  Monnaie  i  donner  des  or^ 
dres  pour  qu'on  se  renferme  plus  exactement  dans  le 
poids  qui  répond  au  chiffre  du  crédit. 

CBAPITRE   IV. 

Indemnité  de  ta  compagnie  de  vétérans. 
Même  crédit  que  pour  4845 3,800  fr. 

CHAPITRE    V. 

Impressions  et  Moniteur. 

Crédit  alloué  pour  4845 489,500  fr. 

CréJit  demandé  pour  4846 244,000 

Dilférence  en  plus 24,700  fr. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  tendent ,  Messieurs  , 
chaque  jour  à  s'augmenter;  mais  cela  tient,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  ledire,  à  deux  causes 
uniques  :  à  l'extension  du  service  lui*même  ,  et  à  la 
durée  des  sessions.     . 

Ce  chapitre  comporte,  comme  vous  le  savez,  deux 
services  différents  : 

Celui  des  impressions  proprement  dites  ; 
P.-V.  44.  33 
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Celui  du  MonUeur. 

Le  service  des  impreâsioos  est  i^syré  par  uo  mar* 
ché  qui  doit  expirer  le  34  décembre  4847. 

Ce  service  se  fait  avec  exactitude ,  et  MM.  les  Ques- 
teurs veillent  à  ce  que  rien  ne  puisse  en  ralentir  la 
marche;  mais  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'il  en* 
traîne,  MM.  les  Questeurs  vous  demandent  une  aug^- 
mentation  de  crédit  de  40,700  fr. 

Comme  cette  dépense  résulte  de  Textension  du  ser- 
vice, et  que  d'ailleurs  tout  est  i^gU  par  une  ronven- 
tion  ,, votre  Comm^ioU:  n'a  fait  aucune  difficulté 
d'allouer  IVttgmef^taliofi  den^andiée. 

Le  service  du  MQnUeur  e&t  également  assuré  par 
un  marché  quj  expiée  à  la  On  de  celte  année ,  et 
MiVl.  les  Questeurs  vous  demandent  Tautorisation  de 
le  renouveler  pour  une  période  de  cinq  années,  aux 
mêmes  conditions  que  celles  renfermées  au  traité  ac- 
tuel, sauf  la  modiRcation  ci-après  : 

Entre  autres  conditions,  le  marché  étah  fiiit  à  la 
charge  d'allouer  au  p^'opriélaire  gérant  du  MonUeur, 
une  subvention  mensuelle  de  5,000  fr.  pendant  la 
session,  pour  les  frais  ex tl's ordinaires  de  sténographie 
et  de  distribution. 

Sur  la  réclamation  qui  leur  a  été  adressée  ,  MH. 
les  Questeurs  ont  demandé  à  la  Commission  de  por- 
ter à  7,000  fr.  par  mois  la  subvention  accordée  pour 
fmi^  de>alénographie  et  de  distribution. 

Votfé  Gonunissiou  a  pensé ,  avec  MM»  les  Qaes- 
teura,  ^ue  poui?  perfectionner  le  service  de  la  sténo- 
graphie., il  faliait  allouer eux) personnes  qui  en  étalant 
chargées,  une  rémunération  conve&ahleet  suffisante. 

EU^  a  pensé  que  les  dix*sept  sténograghea  enr^ployés 
chaque  jour,  ne  pouvaient  trouver,  dans  rallocation 
accordée,  «ne  jostf»  rémunératioJi  de  leur  travail  ;  que 
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les  conditions  mêmes  de  ce  service  les  enchainaieut 
de  telle  façon,  qu'ils  ne  pouvaient  se  livrer  à  aucune 
autre  occupation  ;  qu^exposés  à  une  interruption  su- 
bite de  travail,  soit  par  une  prorogation  de  la  Cham» 
bre,  soit  par  une  dissolution,  ilfallait  bien. qu'ils  trou-" 
Tassent,  sous  (leioe  de  renoncer  auserviee  de  la  Gharn* 
bre  ,  ce  que  plusieurs  d^entre  eux  ont  déjà  fait,  la 
juste  compensation  des  chances  fâcheuses  auxquelles 
ils  étaient  exposés* 

,  Elle  a  donc  Tbonneur  de  vous  proposer  de  porter 
à  7,000 fr.  la  subvention  mensuelle  qui  sera  accordée 
au  propriétaire  gérant  du  Moniteur ^  pour  assurer  le 
service  de  la  sténographie  du  Honileur,  et  sa  distri- 
bution. 

Mais  elle  espère  qu'au  moyeu  de  cette  auga^euta- 
tion ,  le  service  de  la  sténographie  sera  fait  avec  Ui 
plus  gr^nd  soin,  avec  la  plus  grande  exactitude,  avec 
le  plus  de  célérité  possible.  Elle  r^ppmmajfide  à 
MM.  les  QuesteuTtS  de  prendre ,  à  cet  égard,  toutes 
les  garanties  néces^^iires ,  dans  le  nouveau  traité  è 
intervenir.  Elle  prie  aussi  MM.  les  Que^tf urs  de  de*, 
mander  plus  de  régularité  dans  la  distribution  du  Mo- 
niieur^  qui  devrait  être  remis  chaque  malin,  à  neuf 
heures,  aux  diflérents  membres  de  la  Chambre.  =  ; 

Du  reste,  elle  propose  à  la  Chambre  de  donner  à 
MM.  les  Quesleurs  l'aulorisation  de  passer  avec  le 
propriétaire  du  Monitei^r  le  nouveau  traité  qui  assu-* 
rera  le  service  pendant  une  nouvelle  période  de  5 
am^ées,  aux  conditions  de  ranclen  traité,  modifié  en 
ce  qui  concerne  la  subvention  relative  à  la  sténogra** 
phie  et  a  la  distribution  du  journal. 

YoU*e  Comn)ission  a  eu  à  s'occuper,  JUkssieurs, 
d^une  proposition  soulevée  dans  $oa  sein  par  un  de. 
ses  membres,  et  qui  tendait  à  rcviplacer  les  wIwm$ 
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de$  procêi-verhaux  de  la  Chambre ,   par  sji  retirage 
m'S*  dm  eompie-rendH  des  Méances  buéré  an  Moniteur. 

A  la  première  vue,  cette  proposition  a  paru  sédai- 
8811  te.  Elle  remplacerait  les  procès-verbaux  que  Von 
consulte  peu,  par  un  format  plus  portatif  et  plus  com* 
mode  du  Moniteur  f\iàe  Ton  interroge  sans  cesse. 

Mais  examinée  de  près ,  elle  n^a  pu  être  accueillie 
par  votre  Commission. 

Elle  a  pensé ,  d^abord ,  que  Futilité  première  des 
procès-verliaux  imprimés  était  de  présenter  le  texte 
exact  f  officiel^  ottlAetilifice  des  résolutions  adoptées  par 
la  Chambre. 

Elle  a  cru  que  les  procès-verbaux  rédigés  avec  in«- 
telligenceet  maturité,  approuvés  par  la  signature  du 
Président  et  des  membres  du  Bureau,  offrent  des  ga- 
ranties que  ne  présentent  ni  le  moniteur^  ni  les  autres 
journaux  rédigés  avec  précipitation  et  sans  contrôle 
sérieux  et  véritable. 

Elle  a  pensé  encore  que  pour  remplacer  une  col- 
lection qui,  depuis  roriginedugouvernement  repré- 
sentatif en  France,  a  été  continuée  sans  interruption 
par  toutes  les  assemblées,  il  fallait  de  graves  et  sérieux 
motifs,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  proposition 
qui  lui  a  été  soumise. 

Descendant  de  ces  considératioits  dlntérét  général 
è  la  question  financière,  qui  doit  trouver  aussi  sa  place 
dans  le  travail  d'une  Commission  deeomptabilité , 
votre  Commission  a  été  encore  d^avis  que,  sous  ce 
rapport,  il  n*y  avait  pas  lieu  d'adopter  le  changement 
proposé. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  lui  ont  été  four- 
nis, que  les  procès-verbaux  de  la  session  de  1844,  par 
exemple,  tirés  à  1,450  exemplaires,  ont  entraîné  une 
dépense  de  84 ,030  fr.  ;  la  refonte,  le  retirage  a  1,450 
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«xeoiplaires,  du  compte-rendu  des  séauces  de  la  ses* 
sionde  18414,  lel  qu'il  existe  au  JlfontTeiir,  entraine- 
raient  une  dépense  de,  savoir  : 

Format  in-A"*  à  2  colonnes 32,773  fr. 

.    —     in-8<>    à  1  colonne 52,104 

—     in'12   à  1  colonne ;  42,459 

La  dépense  et  le  peu  de  commodité,  pour  un  ou» 
yrage  de  celte  nalure  ,  des  formats  in-8^  et  in-42, 
feraient  sans  doute  préférer  le  format  in-%4^. 

Ce  serait  donc  une  dépense  de  32,773  f.  à  substi- 
tuer à  celle  de  3f  ,030  f.,  ce  qui  serait  sans  impor- 
tance y  si  une  publication  remplaçait  complètement 
et  avantageusement  Tautre. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  dans  le  compte- 
rendu  des  séances  de  la  Chambre ,  le  MtmUeur  ne 
contient  pas  tout  ce  que  renferment  les  procès-ver** 
baux. 

Ainsi  les  états,  les  tableaux,  les  cahiers  de  charges, 
les  devis,  les  tarifa  et  toutes  les  pièces  justificatives  qui 
accompagnent,  comme  appendice  ,  les  projets  de  loi 
présentés  par  le  Gouvernement  et  les  rapports  des 
Commissions,  sont  insérés  in  extemo  dans  les  procès- 
verbaux.  Ils  ne  flgurent  point  au  MonUeur^  et  cepea 
duut  tous  ces  documents  sont  d'une  indispensable 
nécessité. 

Si  la  réimpression  du  Moniteur  devait  remplacer 
les  procès-verbaux  ,  il  faudrait  exiger  que  tous  ces 
documents  fussent  ajoutés  au  compte-rendu  des  séai.- 
ces.  De  cette  nécessité  résulterait  une  double  dépense  : 
celle  de  l'impression  dans  le  journal  officiel ,  et  celle 
de  la  réimpression  par  la  distribution  à  faire  &  la 
Chambre. 

Ce  surcroît  de  dépense  est  évalué  à  16,000  fr.  ;  et 
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puis  celle  eoliecliou  nouvelle  exigerait  une  table  spé- 
ciale dont  le  prix  serait  a^  moins  dç  1 ,000  fr* 

Et  TOUS  ne  voudriez  pas»  sans  doute ,  que  le  tirage 
particulier  du  Moniteur  parût  sans  exanieo  et  sans 
contrôle;  il  faudrait  alors,  de  toute  nécessité,  qu^une 
surveillance  particulière  fût  exercée  sous  les  yeux  de 
la  Chambre.  Tout  cela  se  traduit  encore  par  une  aog* 
mentation  de  dépense. 

EnGn  ,  Messieurs  ,  le  marché  qui  a  été  passé  avec 
rimprimeur  de  h  Chan)bre  lui  assure  Timpression 
des  procès -verbaux.  Vous  ne  pourriez  vous  dégager 
de  cette  condition  que  par  une  indemnité  réglée  de 
gré  à  gré,  qu'il  faudrait  ajouter  encore  ao  surcroît  de 
dépense  que  nous  venons  d'indiquer. 

Si,  pour  continuer  le  format  de  la  collection  exis* 
tante  ,  on  adoptait  le  formai  in-8,  lu  dépense  serait 
encore  plus  considérable,  puisque  le  prix,  ao  lieu 
de  31 ,030  fr,,  serait  de  52,'!  45  fr. ,  non  comprises  les 
dépensas  accessoires  qui  viennent  d'être  signalées  ,  et 
qui  se  reproduiraient  tout  aussi  bien  pour  un  format 
que  pour  un  autre. 

Sous  le  rapport  donc  de  Tintérèt  général ,  histori- 
que, législatif,  comme  sous  le  rapiport  financier,  il  j 
a  utilité  à  continuer  la  collection  des  procès-verbanx 
delà  Chambre,  et,  par  ces  considérations,  votre  Com- 
mission n'a  pas  cru  poa>oir  accueillir  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite. 

Votre  Commission  a  encore  été  saisie  d'une  de- 
mande soumise  à  MM.  les  Questeurs  par  l'ancien  ré- 
dacteur du  Sténographe  et  par  le  directeur  de  VEê- 
tafeltey  qui  proposent  de  créer  un  journal  spécial unir^ 
quement  consacré  aux  débats  des  deux  Chambres  et  à  /a 
promulgation  des  lois. 

Ce  journal ,  ayant  pour  titre  :  les  Séances  législatif 
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ve9^  serait  rédigé  par  douze  stéuographeâ  oMsermeniéij 
elsoiis  la  surveillance  morue  de  la  Chambre  ;  il  ooii«- 
tiendrait  tous  les  disaxurs  proooncés,  les  projeta  de 
loi,  et  les  rapports  présentés  aux  deux  Chambres, 
Il  publierait,  à  la  liii  de  chaque  mois ,  toutes  les  lois 
promul{;uées. 

Votre  Commission  a  examiné  celte  demaude,  et 
elle  a  pensé  qu'il  n'y  aurait  aucun  avantage  à  substi- 
tuer au  Moniteur  officiel ,  le  journal  des  Sécmca  lég%$^ 
latives. 

Elle  a  considéré  qu'en  créant  un  personnel  de  la 
sténographie  assermenté  et  agissant  sous  la  surveil- 
lance de  la  Chambre,  elle  affranchirait  de  toute  res- 
|)on8al>ilité  le  propriétaire  du  nouveau  journal,  pour 
reporter  cette  responsabilité  sur  la  Chnmbre,  qui  doit 
en  élre  complètement  dégagée. 

mie  s'est  rappelé  les  essais  fails  en  1831  pour  en- 
courager le  Sténographe  des  Chambres^  qui ,  nonobs^ 
tant  le  local  fourni  pour  Tétabllif sèment  de  ses  presses, 
et  une  subvention  de  6,000  fr.  par  mois,  n'a  pu  avoir 
qu'une  existence  de  46  ou  47  mois. 

Votre  Commission  a,  en  conséquence,  pensé  qu^il 
n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la  proposition  £aite  pour 
la  création  d'un  nouveau  journal,  dit  4es  Séimcee  lé^ 
gislativee. 

CHAPITRE  VI. 

Frais  de  bureau  et  abonnement  aux  journaux. 
Même  crédit  que  pour  4845 14,000  fr. 

CHAPITRE    Vil. 

Chauffage. 
Même  crédit  que  pour  1845 25,000  fr. 
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Les  comptes  des  exercices  aolérieurs  out  bit  con- 
naître qu'il  existe,  chaque  année,  un  excédant  de  re- 
cette sur  la  dépense  de  ce  chapitre. 

Mais  les  nouvelles  dispositions  qui  vont  être  priscîs 
pour  donner  aux  bureaux  et  aux  Commissions  de  la 
Chambre  une  extension  convenable ,  amèneront  de 
uouveanx  besoins. 

Votre  Commission  est  d^a vis  d'allouer,  pour  Pexer- 
çice  1846,  le  crédit  demandé. 

CnAPITRE  VIII. 

Eclairage. 

Même  crédit  que  pour  i845 25,000  fr. 

La  dépense  de  ce  chapitre  figure  au  compte  de 
1844  pour  la  somme  de  25,373  fr.  62  cent.,  et  pour 
i846  elle  s  augmentera  nécessairement  par  Téclav- 
rage  des  nouveaux  bâtiments  mis  à  la  disposition  de 
la  Chambre. 

Vous  verrez,  Messieurs,  figurer  au  chapjtre  xv  uo 
crédit  destiné  à  faire  face  à  toutes  les  éventualités.C'esl 
par  celte  raison  que  le  crédit  n'a  pas  été  augmenté,  et 
que  votre  Commission  vous  propose  de  le  maintenir 
au  chiffre  indiqué. 

CHAPITRE  IX. 

Service  des  voitures. 
Même  chiffre  que  pour  i845 15,000  fr. 

En  accordant  le  crédit  demandé ,  votre  Commis» 
sion  invite  de  nouveau  MM.  les  Questeurs  à  tenir  la 
main  à  Tentière  exécution  du  marché  intervenu  pour 
assurer  ce  service ,  et  a  faire  surveiller  la  tenue  des 
gens  attachés  au  service  des  voilures. 
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Si  les  conveulions  sont  exécutées,  ce  service  ue  lais- 
sera rien  à  désirer,  et  les  plaintes  qui  se  soot  renou- 
velées ne  se  reproduiront  plus. 

CHAPITRE  X. 

Service  de  la  Bibliothèque. 
Même  (»*édit  que  pour  1845. 15,000  fr. 

Dans  le  courant  de  Tannée  4844,  la  Bibliothèque 
de  la  Gliambre  s'est  accrue  de  1,16T  volumes  par  les 
acquisitions,  les  dons  des  Ministères  et  les  hommages 
faits  à  la  Chambre ,  les  échanges  avec  les  Chambres 
législatives  des  pays  étrangers ,  et  par  la  collection 
de  procès-verbaux  et  documents  parlementaires  des 
deux  Chambres. 

Votre  Commission  rappelle  ici  que  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  a  un  but  spécial,  et  qu'on  doit  s'abste- 
nirde  toutes  acquisitions  d'ouvrages  sans  importance 
véritable,  et  que  ne  recommanderait  pas  le  nom  jus- 
tement estimé  de  leurs  auteurs. 

11  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  la  Chambre  de- 
mande qu'on  s'occupe  de  rendre  plus  faciles  les  re- 
cherches auxquelles  elle  se  livre  chaque  jour;  la 
rédaction  d'un  nouveau  catalogue  aurait,  entre  au- 
tres, cet  avantage,  et  votre  Commission  ne  saurait 
insister  trop  fortement  pour  obtenir  ce  catalogue  pro- 
mis sans  cesse  et  toujours  attendu. 

Une  des  principales  difficultés  va  disparaître  par 
la  réunion  au  palais  de  la  Chambre  d'une  partie  des 
anciens  bfttiments  du  Palais-Bourbon  ,  dans  lesquels 
on  doit  trouver,  pour  le  service  de  la  Bibliothèque, 
des  locaux  propres  à  contenir  plus  de  30,000  vo- 
lumes. 

Quand  ces  nopveiles  dépendances  seront  mises  à  U 
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disposition  de  la  Bibliothèque,  il  pourra  être  procédé 
avec  plus  de  célérité  à  la  confection  du  nouveaa  cata- 
logue. 

Mais  en  même  temps  que  la  Bibliothèque  recevra 
un  agrandissemeut  convenable,  les  besoins  du  service 
exigeront»  ainsi  que  l'annoncent,  MM.  les  Questeurs, 
deux  collaborateurs  de  plus. 

L'organisation  du  personnel  de  la  Bibliothèque  se- 
rait faite  sur  des  bases  nouvelles. 

Elle  comprendrait  : 

Un  bibliothécaire , 

Un  sous-bibliothécaire , 

Un  sous-bibliothécaire  adjoint , 

Un  premier  commis» 

Deux  commis  ordinaires, 

Deux  garçons  de  bureau  et  un  homme  de  peine. 

Ce  n'est,  sur  le  personnel  actuel»  qu'une  augtneu- 
tation  de  deux  employés  nouveaux. 

Votre  Commission  donne ,  en  principe,  son  appro- 
bation à  cette  nouvelle  organisation  ,  qui  doit  assurer 
un  service  plus  régulier.  Mais  elle  ne  croit  pas  né- 
cessaire d'accorder^  quant  à  présent  y  raugmentatiou 
demandée  pour  le  personnel. 

il  parait  impossible  que  les  dépendauces  nouYeiles 
qui  seront  affectées  au  service  de  la  Bibliothèque , 
soient  on  état  et  mises  à  la  disposition  de  l'adcninîs- 
tratiou  avant  la  session  prochaine. 

C'est  quand  ces  locaui  pourront  être  utilisés,  qu^il 
y  aura  nécessité  de  s'occuper  de  la  création  de  nou- 
veaux emplois. 

Déjà,  Messieurs,  ceile  demande  avait  été  présentée 
il  votre  Commission  de  comptabilité  dans  la  session 
dernière,  et  par  le  motif  invoqué  aujourd'hui  ,  cette 
Gomniiseion  a  ajourné  la  dépense  pour  le  moment 
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où  les  nouvelles  (iépeiidaiices  seraient  mises  en  état. 
Que  serait-il  arrivé^  Messieurs,  si  Taugmentation  de- 
mandée avait  élé  accordée?  Vous  auriez  créé,  sans  né* 
cessité  aucune ,  de  nouveaux  emplois  qui  n'auraient 
pu  être  remplis. 

Pareil  inconvénient  se  produira  aujourd'hui ,  si 
vous  accordez  ce  qui  vous  est  demandé. 

Cependant,  rien  n'est  compromis  par  Tajourne- 
ment  que  nous  avons  Plionneur  de  proposer. 

Supposons  y  ce  qui  encore  une  fois  parait  impos- 
sible, supposons  que  les  nouvelles  dépendances  soient 
mises  à  la  disposition  du  service  de  la  Bibliothèque 
pour  la  session  prochaine,  la  Commission  de  comp- 
tabilité de  cette  époque  examinera  alors  en  toute  li- 
berté et  avec  une  parfaite  connaissance  des  besoins*, 
les  propositions  qui  pourront  lui  être  soumises  par 
MM.  les  Questeurs. Elle  examint  ra  aussi  une  demande 
qui  a  été  présentée  tardivement  à  vos  commissaires  > 
el  qui  tend  a  faire  créer  une  place  de  bibliothécaire 
rédacteur  des  documenU  élrang ers ^  pour  ïaive  traduire, 
imprimer  et  distribuer  à  la  Chambre  les  documents 
parlementaires  an^jlais  et  américains  qui  existent  dans 
la  Bibliothèque. 

Votre  Commission  espère  ,  ainsi  qu'elle  en  a  déjà 
exprimé  le  désir  ,  qu'il  sera  possible  dans  la  nouvelle 
organisation  qui  aura  lieu,  de  donner  à  des  services 
qui  ont  été  signalés  à  voti*e  gratitude,  la  juste  récom-' 
pense  qui  Kurest  due. 

CHAPITBE  XI. 

Féies  et  illuminatiùns. 
Môme  crédit  que  pour  4845. •  . .       2,000  fr. 
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CHAPITRE  Xll. 

Habillement. 

*    Crédit  alloué  pour  1845 11 ,600  (r. 

Demandé  pour  1846 9,200  fr. 

Cette  diminutiou  de  crédit  vient  de  ce  que  Fan 
dernier  il  avait  été  ajouté  au  crédit  une  somme  de 
2,400  fr.,  pour  établir  une  uniformité  convenable 
dans  1  habillement  des  cochers  et  suivants  des  voi- 
tures de  grandes  députatious. 

Ce  surcroît  de  dépense  n'était  pas  de  nature  à  se 
reproduire. 

CHAPITRE  XIII. 

Entretien  du  mobilier. 
Même  crédit  que  pour  1845   ..  .     12,600  fr. 

CHAPITRE  ZIV. 

Entretien  des  bdiiments. 

Crédit  alloué  pour  1845 27,000 

Demandé  pour  1846 48,000 

Différence  en  plus 20,400 

Votre  Commission  vous  propose,  Messieurs,  d'al* 
louer  le  crédit  demandé  ;  mais  elle  doit  vous  faire 
connaître  ce  qui  motive  Taugmentation  de  dépense 
proposée. 

Depuis  que  la  Chambre  est  établie  dans  sa  nouvelle 
salle,  des  plaintes  se  sont  fréquemment  élevées  sur  le 
systèmede  ventilation  et  sur  celui  d'acoustique  qui  ; 
ont  été  appliqués.  Plusieurs  essais  d'amélioration  ont 
été  tentés  sans  succès. 
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Sur  la  deaiande  de  MM.  les  Questeurs ,  M.  le  Mi- 
nistre de  rintérieur  a  nommé  une  Commission  spé- 
ciale chargée  de  rechercher  les  vices  des  deux  sys- 
tèmes, et  de  présenter  les  moyens  d'y  remédier.  Cette 
Commission  (1),  présidée  par  l'honorable  M.  Arago, 
s'est  occupée  d'abord  de  la  ventilation,  et  le  6  octo- 
bre dernier  elle  a  remis  à  M.  le  Ministre  de  Tintérieur 
un  rapport  dans  lequel  elle  indique  les  moyens  qui 
lui  ont  paru  les  plus  propres  à  donnera  ce  service 
le  degré  d'amélioration  convenable. 

Les  travaux  &  exécuter  doivent  entraîner,  d'après 
un  devis  établi  par  l'architccle  de  la  Chambre  ,  une 
dépense  de  20,407  fr.  36  c.  C'est  pour  faire  face  à 
cette  dépense  que  l'augmentation  de  crédit  est  pro- 
posée. 

Quant  h  Tentretien  des  bâtiments  pour  1S40,  il  est 
évalué  à  la  somme  de  32,350  fr.  33  c,  dont  : 

27,600  fr.  pour  les  anciens  bâtiments,  et  4,750  fr. 
38  c  pour  les  bâiiments  nouveaux.  Mais  il  convient 
d'observer  que,  dans  cette  dernière  somme ,  figure 
celle  de  i  ,345  fr.  75  c.  peur  établissement  des  appa- 
reils de  gaz  dans  les  nouvelles  localités  qui  seront 
affectées  aux  différents  services  de  la  Chambre.  Cette 
dépense  ne  doit  pas  se  reproduire. 

L'excédant  de  dépense  de  ce  chapitre,  pour  Tentre- 
tien  des  bâtiments,  sera  pris,  s'il  se  manifeste,  sur  le 
crédit  spécial  pour  dépenses  diverses  porté  au  cha- 
pitre XV.  C'est  ce  qui  permet  de  maintenir  au  chiffre 
de  27,600  francs  le  fonds  d'entretien  des  bâtiments. 


(1)  Cette  CommissioD  était  composée  de  MM.  Arago, 
Pouillet,  Dumas ,  Reyoauld ,  de  l'Académie  des  Sciences, 
Talabot,  dépoté,  Savard,  colonel  do  génie. 
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Les  travaux  d'art  destinés  à  compléter  le  système 
de  décoration  du  palais  de  la  Chambre,  sont  exécutés 
et  payés  sur  des  fonds  spéciaux  mis  a  la  disposition 
du  Ministre  de  IMntérieur. 

MM.  les  Questeurs  ne  peuvent  que  presser,  par 
leurs  démarches,  Texéculion  des  travaux  comwandé$ 
et  commencés. 

Depuis  4830  deux  statues  destinées  à  être  placées 
dansia  cour  d'honneur,  sont  commandées  à  un  artiste 
distingué  :  elles  ne  sont  point  terminées  ;  et  si  Ton 
on  croit  les  renseignements  fournis  à  la  Commission, 
le  prix  de  cette  commande  serait  acquitté. 

Depuis  1838  ,  la  décoration  des  voussures  de  la 
salle  des  Pas-Perdus  et  les  peintures  de  la  Bibliothè- 
que sont  commencées. 

Votre  Commission  ne  peut  qu'inviter  MM.  le^ 
Questeurs  à  faire  de  nouvelles  et  incessantes  démar- 
ches, pour  que  la  dernière  màln  soit  mise  à  ces  tra- 
vaux, et  pôiûr  que  les  échafaudages  qui  blessent  les 
regards  disparaissent  des  lieux  où  ils  sont  placés. 

CHAPITRB   XV. 

Dépenses  diverses  et  imprévues. 

Crédit  accordé  pour  4845. . . .     47,564  fr.  00  c. 
Crédit  accordé  pour  4846. . . .     55,577        iO 

Différence  en  plus.  .  /. 8,216        10 

Ce  chapitre  est  destiné ,  eu  partie,  comme  vous  le 
savez  y  Messieurs,  à  couvrir  les  insuf6sances  de  cré- 
dits qui  pourraient  se  révéler  dans  les  différents  cha- 
pitres du  budget  de  la  Chambre. 

Il  est  destiné  aussi  à  subvenir  â.d^s  dépenses  fixes 
telles  que  :  achats  de  livrasiireliure^  IrMisport  pour  les 
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échanges  établis  avec  des  GoDvernements  étrangers, 
abonnement  pour  le  balayage  extérieur  du  palais,  in- 
demnités, gratifications^  secours  ,  faux  frais  de  toute 
espèce  pour  le  service  de  la  Chambre. 

Il  renferme,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  do 
vous  le  dire,  un  crédit  de  40,000  francs  ,  destiné  à 
couvrir  les  dépenses  diverses  auxquelles  donnera  lieu 
Paugmentation  des  dépenses  de  la  Chambre. 

Enfin ,  Messieurs ,  il  est  destihé  aussi  n  continuer, 
pour  184f^,  Tencouragement quela  Chambre  accorde, 
depuis  4839.  à  la  publication  des  Annales  du  Parlement 
français ,  ouvrage  d'une  utilité  incontestable,  et  qui 
prend  chaque  année ,  cbez  nous  comme  à  Tétranger, 
une  importance  croissante. 

A  la  soilicilatiou  de  plusieurs  menahres  de  la^rbam- 
bre,  MR^.  les  Questeurs  vous  demandent  rautoriso- 
tibn  de  convertir  en  stalles  les  banquettes  de  la  Cham- 
bre. Ce  changement ,  qui  aurait  son  but  d'utilité,  en- 
traînera une  dépense  de  8,216  fr.  10 c,  qui,  ajoutée 
ai|  crédit  de  47,361  fr.  accordé  pour  1845,  dQVra 
porter  à  la  somme  de  55,577  fr  10  c.  le  crédit  du 
chapitre  xv.  Votre  Commission  vous  propose  d'al- 
louer le  crédit  demandé. 

T^l  est,  Messieurs^  la  résultat  de  Texamen  auqnel 
votre  Commission  s'est  livrée.  Elle  a  rempli  sa  \(i^ 
cbe  )  etil  ae  lui  resta  plus  qu'à  soumettre  à  vos  déli- 
bétatioiiê.  les  différents  articlespar*  lesquels  vous- allez 
être  appelés  à  prononcer. 

Article  premier. 

La  Chambre  recannall  qu^  le  versement  au  Trésor 
de  la  somme  de  4,258 fr.  93  ceni,,  faisant  le:soldedo 
Texcédant  des  recettes  du  compte  de  4842,  a  été  effec- 
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tué  lell  juillet  4844,  ainsi  que  cela  est  justifié  parle 
récépissé  délivré  par  le  caissier  central  du  Trésor 
public. 

Art.  2* 

Elle  reconnaît  également  que  te  versement  au  Tré* 
sor  de  la  somme  de  33,782  fr.  49  cent.  ,  résultant 
de  la  balance  du  compte  de  1843,  a  été  effectué,  ainsi 
que  cela  est  justifié  par  le  récépissé  délivré  le  il  du 
même  mois  de  juillet  4844  par  U  caissier  central  da 
Trésor. 

Art.  3. 

Le  compte  de  Texercice  1844  est  arrêté  : 

En  recette  à 703,050/.  00  c 

En  dépense  à 705,174    08 

Excédant  de  dépense 2,124    08 

Lequel  excédant  sera  reporté  sur  l^exercice  1845. 

Art.  4. 

Le  compte  de  la  caisse  des  retraites  est  arrêté  pour 
Tannée  1844  : 

En  recette  à 54,5l3f.  06  c. 

Endépense  è 45,979    02 

Restant  en  caisse 8,534    04 

Art.  5. 

La  situation  de  cette  caisse  est  établie  ainsi  qu'il 
suit  au  51  décembre  1844  : 


(809  ) 
Ed  deDiers  formant  Texcédant  de  re- 
cettes deiSAA 8,534     04 

En  inscriptions  de  rentes  5  p.  q/®     39,500    00 

Art.  6. 

La  liquidation  des  pensions  suivantes  est  approu- 
vée, savoir  : 

Au  profit  de  M.  Daucfaamp,  sous-cbef  du  secréta- 
riat de  la  Questure. . .  «     3,200 f.  00  c. 

—  du  sieur  Souplet,  com- 

mis du  secrétariat.  ••        776     66 

—  de  la  veuve  Tournemine        800     00 

—  de  la  veuve  Dutey 200    09 

Art.  7. 

Le  budget  de  la  Chambre  pour  1846  est  fixé  à 
772,557  fr.  10  cent. 

La  Chambre  vote  chaque  chapitre  séparément. 


P,-V.   Il  34 
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